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PREFACE 


J-jEs  Anglais  ont  depuis  soixante  ans  un  recueil  an- 
nuel {Animal  Register)  qui  leur  offre  en  un  volume 
in-S". ,  publié  tous  les  ans  vers  le  mois  de  juillet, 
le  précis  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  mémorable 
dans  l'année  précédente,  avec  les  documens  néces- 
saires à  l'intelligence  de  l'histoire  moderne.  C'est 
la  source  où  l'on  va  d'abord  puiser  pour  faire  celle 
de  nos  jours  ,  et  sous  ce  rapport ,  il  était  peut-être 
utile  de  ne  pas  laisser  à  nos  rivaux  cette  espèce  d'ini- 
tiative ,  et  le  privilège  exclusif  de  représenter  à  leur 
gré  le  tableau  des  variations  de  la  fortune  et  de  la 
gloire  des  nations. 

Mais  soit  que  l'honneur  ou  le  bénéfice  d'une  pa- 
reille entreprise  ne  paraisse  pas  devoir  répondre  en 
France,  aux  soins,  aux  travaux,  aux  difficultés,  et 
même  aux  frais  qu'elle  exige ,  soit  qu'on  ait  déses- 
péré d'attirer  sur  des  événemens  d'une  année  déjà 
écoulée  l'attention  d'un  peuple  impatient,  avide  de 
nouvelles,  tout  occupé  des  intérêts  du  jour,  cet  ou- 
vrage  MANQUAIT  ENCORE  A  LA  FrANCÏ, 
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Il  est  vrai  de  le  dire  ,  tous  les  temps  ,  tous  les 
lieux  ne  sont  pas  propres  au  succès  de  cette  entre- 
prise. Peut  -  être  n'appartiendrait  -  elle  qu'au  pays 
OÙ  l'on  pourrait  faire  entendre  sans  réserve  le  lan- 
gage de  la  postérité  ;  mais  du  moins  elle  peut  être 
essayée  dans  le  système  représentatif. 

Nous  avions  conçu  l'idée  d'un  Jnnuaire  Historié 
que  avant  la  restauration  ;  mais  il  aurait  inévitable- 
nient  fait  ombrage  au  gouvernement  impérial.  La  ca- 
tastrophe de  181 5  en  a  encore  fait  ajourner  l'exécu- 
tion. Ce  n'était  pas  le  moment  de  commencer  des  anna- 
les contemporaines  pour  la  France,  lorsqu'on  mettait, 
sous  plus  d'un  rapport,  son  existence  en  question. 

Maintenant  qu'il  nous  reste  une  patrie ,  et  qu'à  la 
place  d'un  pouvoir  qui  fatiguait  l'Europe,  la  France 
s'est  acquis  une  domination  plus  douce  et  plus  glo- 
rieuse ;  maintenant  que  les  écrits  qui  sortent  de  ses 
presses  et  les  discours  prononcés  à  sa  tribune  tien- 
nent toute  l'Europe  attentive ,  il  a  paru  convenable 
d'exécuter,  à  partir  de  la  première  année  de  notre 
libération  et  de  notre  véritable  indépendance ,  le  pro- 
jet d'un  ouvrage  consacré  à  l'histoire  particulière  de 
ïa  France ,  mais  aussi  à  donner  une  idée  de  l'histoire 
générale  de  l'Europe, 

Nous  ne  nous  sommes  point  asservis  à  suiyre  dans 
cette  composition  XAnnnal  Register  anglais  ,  elle  en 
diffère,  pour  la  forme  et  pour  les  détails,  de  ma- 
nière à  la  rendre  plus  agréable  à  des  lecteurs  frau- 
çais.  Elle  commence  par  une  introduction  dont  nou^ 


PREFACE.  V 

pouvions  composer  nn  volume ,  mais  où  nous  avons 
voulu  resserrer  dans  le  plus  petit  cadre  l'exposition 
complète  de  la  situation  et  du  système  politique  des 
diverses  puissances,  de  façon  à  faire  clairement  en- 
tendre et  suivre  tous  les  événemens  dont  nous  au- 
rons bientôt  à  rendre  compte. 

Comme  la  session  des  deux  chambres  excitera  lonsr- 
temps  chez  nous  l'attention  et  Tespérance  publique, 
nous  avons  cru ,  en  évitant  la  sécheresse  d'un  procès 
verbal  ou  les  déclamations  d'une  opinion  purement 
personnelle ,  devoir  faire  un  tableau  fidèle ,  impai- 
tial  ,  animé  de  ces  discussions  où  s'échappent  de  tou- 
tes parts  des  vérités  à  recueillir  sur  l'histoire  d'un 
temps  où  elles  ont  encore  quelque  peine  à  se  faire 
jour. 

Personne  ne  s'étonnera  sans  doute  de  voir  les  dis- 
cussions de  la  chambre  des  députés  développées  da- 
vantage que  celles  de  notre  chambre  haute ,  puisque 
la  première  en  a  presque  toujours  l'initiative.  Il  faut 
toutes  les  ressources  du  talent  de  quelques  pairs  pour 
rajeunir  les  sujets  qui  leur  arrivent  ordinairement 
épuisés.  Nous  n'avons  pas  eu  d'autres  motifs  dans  le 
choix  des  discours  que  de  prendre  ce  qu'ils  offraient 
successivement  de  neuf  dans  l'ordre  où  ils  ont  été 
prononcés.  D'ailleurs  les  deux  chambres  ont  une 
existence  représentative  bien  différente.  L'une,  tou- 
jours jeune  par  ses  renouvellemens  périodiques,  or- 
gane plus  variable  de  l'opinion  publique  dont  elle 
semblç  apporter  chaque  année  l'expression  mobile , 


vj  PRÉFACE. 

est  nécessairement  pour  le  public  l'objet  d'une  curio- 
sité plus  vive  que  l'autre,  où  la  charte  et  le  droit  hé- 
réditaire ont  imprimé  le  caractère  calme  et  froid  de  la 
fixité.  La  chambre  des  pairs  une  fois  constituée  dans  nos 
intérêts  généraux  est  essentiellement  conservatrice. 
L'esprit  d'innovation  est  hors  de  sa  nature  :  les  fonde- 
mens  de  la  société  en  seraient  ébranlés.  (7est  une  ré- 
gion au-dessus  des  intérêts  de  caste  et  de  parti.  C'est  là 
que,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (i),  «  le  thermo- 
mètre politique  doit  toujours  être  au  même  degré.  » 

La  seconde  partie  de  Y  Annuaire  Historique ,  c'est- 
à-dire  ,  l'histoire  générale  ,  est  remplie  pour  celte  an- 
née de  grands  événemens.  Les  constitutions  de  l'Alle- 
magne ,  la  gnjerre  de  l'Espagne  avec  ses  colonies  , 
la  campagne  qui  vient  de  compléter  la  domination 
britannique  dans  l'Inde  ,  les  conférences  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  la  libération  de  la  France  ,  ses  agitations 
intérieures  et  le  changement  de  son  ministère- sont 
des  objets  dignes  de  l'attention  de  la  postérité.  A 
cet  égard  nous  avons  fait  en  sorte  de  ne  rien  omet- 
tre d'essentiel  et  ne  rien  hasarder  qu'après  avoir 
comparé  tous  les  rapports  nationaux  ou  étrangers  , 
avec  l'esprit  de  critique  que  l'habitude  de  ces  tra- 
vaux et  la  connaissance  des  affaires  peuvent  nous 
avoir  donné. 

Un  appendice  étendu  offre  les  actes  publics  ou  les 


(i)  La   France  et  les  Français,  en   1817,   seconde  édition, 
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documens  diplomatiques  les  plus  imporlans ,  des  ta-* 
bleaux  de  statistique  rédigés  d'après  des  reaseignemens 
nouveaux  pris  aux  meilleures  sources;  une  chronique 
où  entrent  les  événemens  les  plus  piquans ,  les  cau- 
ses les  plus  célèbres  ,  détails  que  l'histoire  n*admet 
pas  ,  et  qui  sont  pourtant  si  nécessaires  pour  faire 
connaître  le  siècle  et  le  pays  dont  on  parle  ;  une  lis- 
te de  promotions  et  de  nécrologie;  un  aperçu  géné- 
ral de  l'état  de  la  littérature ,  développé  autant  que 
l'abondance  des  matières  politiques  a  pu  le  permet- 
tre, et  des  notices  littéraires  sur  les  meilleurs  ouvra- 
ges qui  ont  paru  ,  dans  le  cours  de  l'année. 

A  la  nomenclature  des  objets  qui  devaient  entrer 
dans  V Annuaire  Historique,  on  en  conçoit  l'importance 
et  la  difficulté.  Il  recevra  successivement  les  améliora- 
lions  dont  il  peut  être  susceptible.  On  sera  porté  à  en 
excuser  les  négligences  et  même  les  erreurs  qu'il  sera 
toujours  facile  de  rectifier  (i). 

La  composition  d'une  histoire  est  en  tout  temps 
une  tâche  bien  pénible  ;  mais  l'écrire  sous  les  jeux 
des  contemporains,  en  sortant  d'une  révolution,  en- 
core au  milieu  de  la  lutte  des  intérêts  qu'elle  a  créés 
ou  blessés,  en  présence  des  acteurs  toujours  échauf- 
fés de  leur  querelle  ,  parler  des  grandeurs  tombées 
sans  insulter  au  malheur,  et  des  grandeurs  existantes 


(i)  L'auteur  recevra  avec  reconnaissance  tous  les  avis,  docu- 
mens, ou  rectifications  qu'on  voudra  lui  adresser  (francs  de  port) 
âr  son  domicile ,  rue  des  Saiots-Pères ,  n°  1 7. 
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sans  flatter  le  pouvoir  ;  voilà  lé  difficile  ,  le  péril- 
leux, je  dirais  presque  l'impossible,  ou  du  moins, 
suivant  l'expression  de  Salluste,  in  primis  arduum* 
Nous  avons  surmonté  ces  dégoûts,  et  il  ne  fallait  rien 
moins  pour  nous  soutenir  dans  cette  laborieuse  car- 
rière, que  la-  conscience  de  l'utilité  de  cet  ouvrage. 

L'avenir  nous  en  rendra  sans  doute  la  tâche  plus 
aisée.  L'époque  où  nous  le  commençons  est  une  ère 
nouvelle.  Les  historiens  n'auront  plus  besoin  ,  pour 
instruire  ou  intéresser  leurs  lecteurs  ,  d'être  admis 
dans  le  secret  des  cabinets.  Les  grands  mouvemens 
de  la  politique  se  font  à  la  suçface  du  sol  ;  l'édifice 
social  est  à  jour  de  toutes  parts  ,  ©t  les  peuples  sont 
désormais  la  partie  dominante  de  leur  histoire. 

P.  s.  Le  lecteur  est  invité  à  voir  VErrala  après  la  table  des  matières. 
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tABI.ÈAt  DE  LA  SiTUAtlON  POLITIQUE  DES  DIVERSES 

Puissances, 

A  la  fin  de  1S174 

Après  une  gUerre  où  la  gloire  t)'eiifanta  (Jue  des  malheurs,  06. 
la  conquête  ëcrasa  les  vaincus  sans  faire  la  sécurité  du  conquérant, 
où  l'ambition  s'est  perdue  par  ses  excès,  les  peuples  appauvris, 
fatigués,  long-temps  menacés  dans  leur  existence ^  ne  semblent 
plus  aspirer  qu'au  repos.  Les  traités  qui  leur  ont  fait  poser  les 
armes  n'ont  pu  réparer  toutes  les  pertes  ^  ni  guérir  toutes  les  bles- 
sures :  on  y  a  encore  vu  des  intérêts  légitimes  froissés,  et  des 
droits  authentiques  méconnus.  Des  Eiats  ont  été  morcelés,  d'au- 
tres ont  disparu  ,  sur  le  principe  vague  et  trompeur  des  convenan- 
ces. Mais  toutes  les  considérations  ont  fléchi  devant  la  nécessité, 
cl  les  plaintes  particulières  ont  été  étouffées  par  la  voix  publique. 
Il  ne  s'est  point  élevé,  comme  après  les  traités  de  Westphalie  et 
d'Utrecht,  de  résistance  hostile  au  vœu  général  ;  et  ce  que  le  siè- 
cle précédent  avait  regardé  comme  le  rêve  de  la  philantropie ,  a 
presque  été  réalisé  sous  nos  yeux  par  la  volonté  mieux  éclairée 
des  souverains. 

Si  riiistoire  doit  perdre,  aux  yeux  des  lecteurs  superficiels^ 
quelque  cLose  de  son  intérêt  par  la  fin  de  ces  catastrophes  qui 
désolent  la  terre  et  détruisent  ou  bouleversent  des  empires ,  es- 
pérons qu'elle  offrira  désormais  des  tableaux  plus  consolans  pour 
les  amis  de  la  raison  ,  de  la  philosophie  et  de  l'humanité. 

Les  princes  et  les  peuples  ont  maintenant  à  élever  chez  eux  des 
trophées  plus  glorieux  que  ceux  qu'ils  ont  teints  de  sang  et  arro- 
sés de  pleurs.  Ils  ont  à  ouvrir  entre  eux  une  lutte  plus  utile  et 
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plus  généreuse.  La  civilisation  qui  va  toujours  étendant  le  corde 
des  lumières,  des  rapports,  des  intérêts  et  des  jouissances,  a 
rongé  pièce  à  pièce  les  anneaux  de  l'antique  chaîne  sociale.  Il  s'a- 
git de  recomposer  cette  cliaine,  et  il  faut  sortir  des  règles  de  la 
Tieille  politique  pour  assurer  les  bases  d'une  existence  nouvelle. 

L'ai-bre  de  la  révolution  française  a  jeté  dans  sa  chute,  et  chez 
ceux  même  qui  l'ont  abattu  ,  des  semences  funestes  ou  bienfai- 
santes, suivant  la  culture  ou  la  direction  qu'on  saura  leur  donner. 
Il  y  a  toujours  eu  au  dedans  des  nations  un  ferment  d'inquiétude 
ou  d'espérance  qui  ne  se  manifestait  que  de  loin  en  loin  ,  à  li'avers 
des  siècles ,  par  des  bruits  sourds  et  confus.  C'est  maintenant  une 
Voix  puissante  qui  s'est  fortifiée  dans  les  progrès  des  sciences , 
de  l'industrie  et  des  arts;  elle  se  fait  entendre  dans  les  hameaux 
comme  dans  les  cités,  et  jusque  dans  les  palais;  elle  demande, 
elle  attend  de  la  sagesse  des  rois  des  institutions  conformes  au 
génie  ,  aux  besoins  des  peuples.  Ainsi  s'est  successivement  formée 
cette  puissance  morale ,  dont  l'empire  n'est  plus  douteux,  que  les 
gouvernemens  ne  peuvent  méconnaître  ou  mépriser  sans  danger, 
qui  brave  les  persécutions,  qu'on  n'entend  bien  que  dégagé  de 
préjugés  et  à  une  certaine  hauteur  de  l'atmospljère  politique, 
cette  opinion  publique  enfin  qu'on  peut  appeler  «  l'expression  gé- 
nérale des  intérêts  de  la  société.  » 

Ainsi,  une  cause  à  peine  aperçue  dans  les  événemens  des  siè* 
clés  précédens,  va  donner  un  caractère  particulier  à  l'histoire 
moderne.  Les  travaux  et  les  agitations  de  la  paix  n'y  seront  pas 
moins  intéressans  à  considérer  que  le  tumulte  et  les  fureurs  de 
la  guerre;  mais  pour  bien  faire  connaître  la  situation  des  divers 
Etals  de  l'Europe  avant  d'en  commencer  l'histoire  annuelle,  il 
faudrait  un  tableau  dont  on  ne  peut  tracer  ici  que  l'esquisse. 

Allemagne.  Un  écrivain  a  dit  que  la  Victoire  semble  avoir  jeté 
aux  champs  de  Leipsick,  comme  la  Discorde  aux  noces  de  Pelée, 
irne  pomme  dont  la  possession  doit  engendrer  entre  les  princes  et 
les  peuples  bien  des  querelles. 

Essayons  de  faire  entendre  sa  pensée. 
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L'établissement  de  la  confédération  du  Rliin,  en  1806,  avait  vio- 
lemment brisé  des  rapports  politiques  et  anéanti  des  droits  patri- 
moniaux consacrés  par  l'antique  constitution  de  l'Allemagne.  Un 
grand  nombre  de  princes  avaient  été  médiatisés  [i],  c'est-à-dire, 
dépossédés  de  la  souveraineté,  et  mis  sous  celle  de  quelques  élec- 
teurs faits  rois  ou  grands  ducs.  Ceux-ci  avaient  gagné  à  la  chute 
du  saint  empire,  outre  des  accroissemens  de  territoire,  une  au- 
torité soumise  à  la  volonté  suprême  de  leur  nouveau  protecteur, 
mais  presque  illimitée  sur  leurs  sujets.  Cette  double  expropria- 
tion avait  rendu  la  domination  du  prolecteur  odieuse,  long-temps 
avant  les  événemens  qui  la  renversèrent.  Les  nobles,  les  barons, 
les  paysans  crurent,  en  se  soulevant  contre  elle,  s'armer  pour 
leur  propre  cause;  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  chute  de  ce 
protectorat  ait  ensuite  excité  tant  de  troubles  :  elle  faisait  revivre 
des  droits  anciens,  elle  élevait  des  intérêts  nouveaux,  elle  exci- 
tait des  prétentions  de  toutes  parts  :  ni  les  traités  de  i8i4,  hi 
l'acte  du  congrès  de  Vienne,  ni  les  protocoles  postérieurs  n'a- 
vaient assez  clairement  déterminé  les  Ilmilt^s  des  prétentions  di- 
verses, pour  que  les  esprits  fussent  calmés  et  satisfaits  de  la  part 
que  la  victoire  commune  leur  avait  faite. 

La  confédération  germanique  d'abord  organisée,  et  constituée 
dès  le  5  novembre  1816  ,  n'offrait  presque  plus  rien  des  anciennes 
diètes.  La  présidence  perpétuelle  avait  été  déférée  au  ministre 
autrichien  qui  avait  déclaré  ,  au  nom  et  par  ordre  exprès  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  tpe  sa  majesté  se  reconnoissant  comme  un 
membre  égal  aux  autres,  n'entendait  voir  dans  cette  pi-ésidence 
que  l'honorable  mission  de  maintenir  l'ordre  dans  les  délibéra- 
tions ,  et  que  la  nouvelle  réunion  du  corps  germanique  n'avait 
point  pour  objet  d'y  élever  un  pouvoir  dominant,  mais  de  soute- 
nir la  nationalité. 


(i)  Il  y  en  a  eu  environ  quatre-vingts  dont  les  possessions,  en  Allemagne, 
étaient  évaluées,  pour  l'étendue,  à  quatre  cent  cinquante  milles  carrés  géo- 
graphiques, et  pour  la  population.  »  uu  million  cinq  cent  mille  habitans. 
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Le  premier  principe  de  la  confédération  ,  le  principal  objet  des 
travaux  de  la  diète,  était  sans  doute  d'organiser  la  défense  géné- 
rale de  l'Allemagne  ;  il  suffit  d'en  consulter  l'histoire ,  et  de  jeter 
les  yeux  sur  sa  carte,  pour  en  sentir  l'importance.  L'Europe  ne 
peut  être  asservie  que  par  l'asservissement  de  l'Allemagne.  Ainsi 
l'organisation  du  corps  germanique  importait  à  la  liberté  euro- 
péenne. Après  ce  grand  objet,  la  diète  avait  à  régler  les  rapports 
politiques  entre  ses  divers  membres,  les  droits  des  princes  média- 
tisés ,  l'état  légal  de  la  noblesse  d'empire  et  celui  des  religions , 
les  réglemens  à  faire  pour  le  commerce  et  la  navigation  ,  et  sur- 
tout l'influence  à  exercer  par  la  diète  dans  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  de  puissance  à  puissance  ,  ou  des  sujets  à  leurs  sou- 
verains ;  et  sur  tant  d'importans  objets ,  les  travaux  de  cette  au- 
guste  assemblée  n'avaient,  jusqu'à  la  fin  de  1817,  offert  aucun 
résultat. 

■  Les  princes ,  d'abord  occupés  de  s'assurer  du  lot  qui  leur  était 
échu  dans  le  démembrement  d'une  grande  domination,  avaient 
annoncé  les  projets  les  plus  favorables  au  bonheur  des  peuples, 
la  réunion  des  églises  réformées,  l'établissement  de  constitutions 
fondées  sur  l'égalité  des  droits  devant  la  loi ,  et  sur  le  système 
d'une  représentation  nationale  pour  le  vote  des  impôts.  La  Prusse 
en  avait  fait  la  proposition  formelle  au  congrès  de  Vienne,  avec 
l'assentiment  général  des  puissances  allemandes  ,  excepté  de  la 
part  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  ,  qui  ne  s'y  refusèrent  qu'en 
tant  qu'elle  leur  imposerait  l'obligation  d'un  acte  qu'ils  regardaient 
comme  un  effet  de  leur  volonté  libre  ,  et  de  leur  bienveillance  en- 
vers leurs  sujets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  espérances  une  fois  données  tenaient 
toutes  les  nations  en  éveil  :  le  duc  de  Saxe  Weimar  s'était  em- 
pressé de  les  réaliser,  et  il  avait  demandé  que  la  diète  germanique 
garantît  le  pacte  constitutionnel  par  lequel  il  venait  de  s'unir  à 
8011  peuple.  On  admira  qu'une  des  plus  petites  puissances  de  l'Al- 
lemagne fût  la  première  à  donner  cet  exemple;  mais  on  verra, 
en  observant  la  situation  des  autres ,  ce  qui  rendait  l'exécution 
de  celte  promesse  plus  difficile. 


INTRODUCTION.  xiij 

Autriche.  Celte  puissance  offre ,  au  premier  aspect ,  une  physio- 
nomie sereine  et  tranquille  ;  les  invasions  qif  elle  a  subies  n'ont  point 
altéré  ses  mœurs  ;  les  variations  de  sa  fortune  n'en  ont  presque  pas 
apporté  dans  ses  institutions  :  elle  a  montré  de  la  résignation  dans  le 
malheur  et  du  calme  dans  la  victoire.  C'est  une  terre  où  la  semence 
des  révolutions  ne  lève  point  aisément.  Plus  heureuse  par  la  pa- 
tience de  sa  politique  que  par  la  vigueur  de  ses  armes,  elle  est 
sortie  de  la  guerre  la  plus  terrible  avec  des  avantages  qu'elle  n'au- 
rait pas  espérés  dans  les  temps  les  plus  prospères.  Elle  a  changé 
un  titre  imposant,  mais  plus  onéreux  qu'utile  à  ses  vrais  intérêts, 
pour  une  souveraineté  directe,  indépendante  et  patrimoniale; 
elle  s'est  acquis  ,  par  ses  derniers  arrangemens  avec  la  Ba- 
vière (i),  des  possessions  importantes  et  une  bonne  ligne  mi- 
litaire. Elle  a  conservé  sur  une  grande  partie  de  l'Allemagne  une 
influence  d'autant  plus  solide,  quelle  Tie  paraît  plus  dangereuse. 
Quelques  politiques  éclairés  ont  pensé  qu'elle  avait  trop  sacrifié 
au  désir  de  s'étendre  en  Italie,  et  d'y  établir  une  domination  que 
la  différence  des  mœurs  y  rendra  toujours  précaire  ,  où  la  paix  lui 
sera  toujours  hostile  et  la  guerre  destructive.  Le  voisinage  de  la 
Russie,  qui  s'est  étendue  sur  sa  frontière  orientale,  pourrait  déjà 
lui  paraître  inquiétant  pour  sa  sécuinté.  Mais  les  bénéfices  du  pré- 
sent lui  ont  dissimulé  les  dangers  de  l'avenir;  ou  bien  elle  a  jugé 
de  l'esprit  du  cabinet  russe  par  le  caractère  du  souverain;  ou 
bien  encore  elle  a  espéré  qu'au  moment  d'un  grand  péril,  elle 
trouverait  des  alliés  dans  ceux  qu'elle  avait  regardés  en  ennemis. 
En  effet ,  il  n'y  a  presque  rien  dans  les  règles  de  la  politique  an- 
cienne dont  on  puisse  user  pour  expliquer  les  rapports  de  la  poli- 
tique moderne. 

Heureusement  sorti  des  chances  de  la  guerre  et  des  difficulté» 
des  négociations ,  le  gouvernement  autrichien  s'est  d'abord  occupé 
de  ses  finances.  Elles  étaient  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Sa 
dette,  évaluée  en  1789,  à  200  millions  de  florins,  s'élevait,  en  1816, 
au  delà  de  730,000,000.  Elle  avait  encore  ,  à  la  fin  de  181  7,  en  cir- 

(i)  Protocole  du  3  novembre  i8i5.  — Convention  du  i4  avril  1816. 
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culation,  une  masse  de  papier- monnaie  d'environ  55o  millions 
tombés  à  3o  pour  |  de  leur  valeur  nominale.  L'intérêt  de  la  dette 
avait  été  réduit  de  5  à  2  et  i  pour  cent  ;  mais  des  mesures  écono- 
miques,  des  emprunts  sagement  combinés,  un  mode  d'extinction 
graduelle  du  papier-monnaie,  la  promesse  solennellement  don- 
née de  n'en  plus  émettre ,  et  la  création  d'une  banque  nationale, 
tendaient  à  rehausser  peu  à  peu  le  crédit.  Enfin  ,  d'après  le  sys- 
tème d'amortissement  adopté ,  on  espérait  que  la  dette  ancienne 
et  nouvelle  serait  éteinte  en  cinquante  ans ,  et  que  les  créanciers 
pourraient  être  rétablis  dans  la  jouissance  de  leurs  intérêts  pri- 
mitifs, sans  augmentation  des  impôts  évalués  de  120  à  125  millions 
de  florins  (environ  3oo,ooo,ooo  de  francs),  somme  fort  infé- 
rieure à  "celle  des  grands  Etats  de  l'Europe ,  si  on  considère  la  po- 
pulation et  la  richesse  des  provinces  de  cet  empire. 

Dans  le  dessein  que  le  gouvernement  autrichien  annonçait  de- 
puis long-temps  de  réduire  son  état  militaire ,  que  des  rapporis 
sans  doute  exagérés  ont  porté  à  huit  cent  mille  hommes,  il  pre- 
nait des  précautions  pour  entretenir  l'esprit  guerrier  de  la  popu- 
lation ,  et  former  promptemenl,  en  cas  de  guerre,  une  grande 
armée.  D'après  un  rescrit  impérial,  publié  au  mois  de  novem- 
bre 1817,  sur  rorganisalion  des  milices  bourgeoises,  tous  les 
liommes  de  l'âge  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  devaient  être  inscrits 
sur  les  contrôles,  et  divisés  en  trois  classes  :  ceux  de  la  première, 
comme  soldats  de  campagne,  et  en  cas  de  guerre  ,  incorporés  dans 
les  régimens  de  ligne  de  leurs  cantons  ;  ceux  de  la  seconde  classe , 
formant  la  landwehr  ,  et  devant  entrer  ,  au  besoin  ,  en  campagne  ; 
ceux  de  la  troisième  ne  pouvant  être  employés  qu'au  service  in- 
térieur. 

Déjà  rassurée  par  la  ligne  militaire  qu'elle  venait  d'acquérir 
aux  dépens  de  la  Bavière  ,  la  cour  de  Vienne  venait  de  se  lier  avec 
elle  par  une  alliance  (1),  dont  l'effet  était  d'augmenter  son  in- 
fluence à  la  diète,  et  sa  sécurité  pour  ses  provinces  italiques. 


(i)  Mariage  de  rrmpereur  François  II  avec  la  princesse  Charlotte  de  Ba» 
vicre.  Novembre  181G. 
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Une  seule  difficulté  balançait  ces  avantages  :  le  gouvernement 
autrichien  avait  senti,  malgré  sa  répugnance  aux  innovations, 
que  les  mêmes  lois  ne  pouvaient  régir  les  Autrichiens ,  les  Hon- 
grois ,  les  Slaves  ,  les  Allemands  et  les  Italiens  ;  il  avait  annoncé 
l'intention  de  donner  une  administration  spéciale  à  chaque  peuple. 
La  tranquillité  de  la  Hongrie  était  suffisamment  assurée  par  son 
attachement  à  ses  institutions  antiques,  celle  de  l'Autriche  par 
son  affection  à  un  gouvernement  paternel  ;  mais  le  voisinage  delà 
Pologne,  rendue  à  l'indépendance  nationale,  demandait  d'autre» 
ménagemens.  Le  système  représentatif  fut  donc  rétabli  au  mois 
d'avril  1817,  dans  la  Gallicie  et  la  Lodomerie  ,  tel  qu'il  avait  existé 
sous  Joseph  II,  sauf  quelques  modifications  ,  avec  les  quatre  an- 
ciens ordres  des  prélats ,  des  barons  ,  des  chevaliers  et  des  dépu- 
tés des  villes  ,  dont  les  représentans  doivent  composer  la  diète.  Il 
ne  paraissait  pas  moins  urgent  de  donner  aux  provinces  italiennes 
une  constitution  analogue  au  génie  de  leurs  habitans  ;  mais  il  fiil- 
lait  étudier  leurs  intérêts  et  leurs  dispositions  :  on  y  a  envoyé,  eu 
qualité  de  vice-roi ,  revêtu  de  la  plénitude  de  la  puissance  royale , 
l'archiduc  Reynier ,  dont  les  qualités  conciliantes  sont  propres  à 
calmer  l'impatience  des  vœux  les  plus  ardens,  et  dont  le  séjour 
doit  tour  à  tour  consoler  Venise  et  Milan  de  ce  qu'elles  croient 
encore  avoir  perdu. 

Prusse.  Plus  embai'rassé  que  l'Autriche ,  plus  tourmenté  parla 
divergence  des  mœurs  ,des  opinions  et  des  intérêts  des  peuples  qui 
composent  sa  monarchie  nouvelle  ,  ce  gouvernement  avait  annonce 
au  congrès  de  Tienne  l'intention  de  leur  donner  une  constitution 
représentative. 

Dans  aucun  pays  l'opinion  publique  ne  s'était  manifestée  avec 
plus  d'énergie. 

yne  génération  ,  sortie  des  universités  et  des  ateliers  ,  des  villes 
et  des  hameaux,  élevée  dans  la  haine  de  l'oppression  étrangère  p 
armée  pour  reconquérir  l'indépendance  nationale  ,  enflammée  par 
les  succès  de  sa  cause,  rentrait  dans  ses  foyers  en  réclamant  le 
Çrix  de  ses  travaux,  la  promesse  de  son  monarque ,  la  liberté  pu- 
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blique.  Le  levain  de  la  discorde  et  de  la  jalousie  fermentait  eirtro 
cette  jeunesse  belliqueuse  et  l'armée  régulière,  entre  la  classe  ro- 
turière anoblie  par  ses  exploits  récens ,  et  la  noblesse  entêtée  de 
ses  droits  anciens.  Le  grand  duché  du  bas  Rhin  ,  façonné  aux 
mœurs  comme  aux  lois  françaises,  demandait  le  code  qui  l'avait 
régi.  Les  vieilles  provinces  prussiennes  voulaient  conserver  leurs 
institutions  et  leurs  Etats.  Enfin  dans  cette  lutte  des  intérêts  de 
classes  et  de  pays ,  la  question  de  la  constitution  restait  indécise. 
Le  projet  de  convoquer  des  assemblées  provinciales,  dont  la  réu- 
nion ei\t  formé  les  Etats  du  royaume  ,  était  ajourné.  La  prudence 
du  gouvernement  composait  avec  la  pétulance  des  esprits ,  et  le 
comité  constitutionnel  venait  d'arrêter,  sur  la  proposition  du 
prince  d'IIardenberg  (20  août  181 7  ) ,  qu'il  serait  envoyé  dans  les 
diverses  provinces  des  commissaires  chargés  de  recueillir  des  ren- 
seigneraens  sur  les  anciennes  institutions,  sur  les  lois  existantes, 
et  sur  les  besoins  nouveaux,  «  attendu,  avait  dit  le  prince  chan- 
celier, qu'une  constitution  destinée  à  tant  de  provinces,  devait 
être  l'expression  de  leurs  vœux  et  la  garantie  de  leurs  intérêts.  » 
Il  n'était  pas  moins  important  à  la  Prusse  de  s'occuper  de  l'or- 
ganisation de  ses  finances;  elle  était  épuisée  peut-être  moins  par 
les  malheurs  d'une  invasion  et  de  l'occupation  étrangère,  que  par 
l'entretien  d'une  armée  au-dessus  de  ses  moyens,  et  de  sa  popu- 
lation. Son  numéraire  avait  disparu  ;  mais  le  retour  de  sa  fortune  , 
]'espérance  des  liquidations  et  des  contributions  à  tirer  de  la 
France ,  et  surtout  du  rétablissement  de  l'économie  dans  son  état 
militaire  ,  tendait  à  relever  son  crédit. 

Le  px^ojet  de  réunir  les  diverses  branches  de  la  religion  réfor- 
mée, sous  le  titre  ^Eglise  évangélique^  projet  inutilement  tenté 
par  le  grand  électeur  et  par  Frédéric  II ,  était  repris  avec  plus 
d'ardeur.  L'accomplissement  en  paraissait  moins  difficile  par  l'ex- 
tinction progressive  des  haines  religieuses,  par  l'habitude  ^  la 
tolérance ,  par  la  nécessité  bien  sentie  de  fortifier  l'ordre  social 
contre  un  esprit  d'indifférence,  plus  funeste  que  l'esprit  de  secte 
à  toutes  les  religions.  Ainsi,  les  plus  savans  ministres  des  deux 
églises  réformées  s'étant  concerlés ,  on  avait  assigné  la  fête  sécu^ 
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laire  de  la  réformaiion  comme  l'époque  de  la  réunion.  Elle  eut 
lieu  le  3o  octobre  dans  plusieurs  grandes  cités,  et  surtout  à  Ber- 
lin ,  où  la  présence  du  monarque  et  de  sa  famiUe  lui  donna  le 
caractère  le  plus  touchant  et  le  plus  solennel. 

Malgré  ce  qu'on  voit  des  agitations  de  la  Prusse  ,  du  vice  de  sa 
position  géographique  ,  et  de  l'épuisement  de  ses  finances,  on  ne 
peut  nier  qti'cUe  n'ait  mérilé ,  par  des  efforts  miraculeux ,  par 
d'énormes  sacrifices,  et  par  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  cause 
de  l'Eui'ope,  d'être  placée  au  rang  des  puissances  prépondérantes. 
Mais  son  alliance  avec  la  Russie  a  fait,  pour  cela,  bien  plus  en- 
core que  ses  services. 

Bavière  et  Bade.  La  Bavière  prend  place,  après  la  Prusse ,  dans 
l'ordre  des  puissances  germaniques.  Nous  avons  vu  que  par  des  Irai- 
tés  récens  (protocole  du  3  novembre  1 81 5,  etc.)  ,  fondés  sur  le  prin- 
cipe de  celui  de  Ried  (  8  octobre  i8i3),  elle  venait  de  céder  à  l'Au- 
triche le  Tyrol ,  le  Voralberg ,  la  principauté  de  Salzbourg  ,  et  les 
quartiers  de  l'Inn  et  de  l'Hausriick ,  en  échange  desquels  elle  avait 
reçu  ,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  la  partie  des  départeméns  du 
Mont-Tonnerre  et  de  la  Sarre,  d'abord  adjugée  à  l' Autriche  en 
i8i4  ,  pour  sa  part  des  dépouilles  de  l'empire  français,  et  sur  la 
rive  droite  quelques  parcelles  du  territoire  de  Fulde,  les  trois 
bailliages  de  Darmsladt,  dont  l'Autriche  se  réservait  de  traiter 
ultérieurement  avec  les  possesseurs  actuels.  Mais  cette  compensa- 
tion étant  jugée  inférieure  aux  cessions  que  la  Bavière  avait  faites 
en  population ,  en  revenus ,  et  surtout  quant  au  défant  de  conti- 
guité  qui  lui  était  garanti  par  le  traité  de  Ried ,  il  y  avait  été 
ajouté ,  par  des  articles  secrets  d'un  traité  signé  à  Munich ,  le 
i4  avril  1816,  que  l'Autriche  garantirait  au  roi  de  Bavière  et  à 
ses  successeurs,  1°.  la  réversion  de  la  partie  du  Palatkiat  du 
Rhin ,  dite  le  cercle  du  Necker ,  appartenant  à  la  maison  de  Bade , 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe  et  masculine  du  grand  duc 
régnant;  2°.  une  portion  de  pays  à  prendre  immédiatemeni  dans 
le  cercle  badois,  du  Mein  et  de  Tauber  (d'une  population  de 
cpalre-vingt-quinze  mille  habitans) ,  au  moyen  de  quoi  la  conti- 
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guilé  du  territoire  bavarois  serait  établie  de  fait,  lorsque  la  ligne 

directe  et  masculine  du  grand  duc  de  Bade  viendrait  à  s'cieindre. 

L'exécution  de  cette  convention,  faite  au  détriment  d'une  puis- 
sance tierce  ,  était  sujette  à  des  difficultés.  L'Autriche  et  la  Bavière 
en  établissaient  le  droit  sur  ce  que  l'Elat  des  margraves  de  Bade  , 
autrefois  à  peine  composé  d'une  population  de  deux  cent  cinquante 
mille  habitans,  avait  été  récemment  agrandi  et  porté  au  delà  d'un 
million ,  dans  le  système  qui  avait  bouleversé  l'Allemagne  ;  que  le 
territoire  demandé  au  grand  duc  de  Bade  ne  faisait  point  partie 
de  fancien  patrimoine  de  sa  maison,  mais  de  celui  des  WittelsbacU 
de  Bavière;  que  cette  acquisition  nouvelle  n'avait  point  été  com- 
prise dans  la  garanlie  générale  donnée  au  congrès  de  Vienne;  et 
qu'enfin  ,  par  un  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  le  grand  duc  de 
Bade,  à  Francfort,  en  i8i3,  celui-ci  s'était  obligé  «  à  faire  les 
«  cessions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  les  arrangemens 
«  territoriaux  de  l'Allemagne.  » 

Il  y  avait  donc  deux  points  principaux  à  discuter  dans  ces  trai- 
tés. D'abord  la  réversion  d'une  partie  du  Palatinat,  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe  fet  masculine  du  grand  duc  régnant  : 
clause  à  laquelle  on  tenait  d'autant  plus,  qu'il  était  atteint  d'une 
maladie  qu'on  jugeait  incurable,  et  qu'il  n'avait  point  d'enfant 
mâle  de  son  mariage  avec  la  princesse  Stéphanie  de  Beauharnais  , 
fille  adoptive  de  Napoléon.  Mais  les  anciens  traités  dont  on  ar- 
guait pour  régler  la  succession  de  Bade,  n'élaient-ils  pas  prescrits 
et  annulés  par  des  conventions  postérieures?  Il  restait  pour  héri- 
tiers augrandduc,  i°.  dans  la  ligne  masculine,  le  margrave  Louis- 
Auguste  ,  son  oncle ,  né  du  premier  mariage  du  grand  duc .  Char- 
les-Frédéric ,  2°.  trois  oncles  nés  du  second  mariage  du  même 
grand  duc  avec  Louise-Caroline  de  Geyer  ,  créée  comtesse  de 
Hochsberg  ;  mariage  morganaU(fue ,  suivant  les  publicistes  alle- 
mands ,  mais  fait  avec  la  réserve  expresse  que  la  célébration  du 
côté  gauche  ne  porterait  aucun  préjudice  aux  droits  des  enfans 
mâles  qui  en  proviendraient  ;  droits  encore  établis  par  une  dis- 
position testamentaire,  en  1786,  rei^ouvelés,  en  1806,  par  un 
iicte  signé  de  tous  les  descendans  mâles  du  prcjuier  lit  ;  droits  qui 
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ne  pouvaient  plus  être  contestés  dans  Fesprit  des  constitutions  hé- 
réditaires, et  que  le  grand  duc  régnant  confirma  d'une  manière 
plus  solennelle  pat  deux  rescrits,  publiés  le  4  octobre  1817,  en 
reconnaissant  ses  trois  oncles ,  comtes  de  Hochsberg,  comme  mar* 
graves,  princes  de  la  maison  grand  ducale,  et  ses  héritiers,  dan» 
l'ordre  de  leur  naissance. 

Quant  à  la  portion  de  son  territoire,  qu'on  lui  demandait  im- 
médiatement, le  grand  duc  représentait  qu'il  ne  s'agissait  point 
d'examiner  les  accroissemens  que  ses  Etats  avaient  reçus  ;  que 
l'acte  du  congres  de  Tienne ,  annulant  toutes  les  conventions  an- 
térieures, lui  avaient  garanti ,  comme  à  la  Bavière,  l'intégrité  de 
ses  Etats,  et  que  c'était  à  l'Autriche  à  indemniser  cette  dernière 
puissance,  pour  les  cessions  qu'elle  en  a^'ait  obtenues.  Telle  était, 
à  la  fin  de  1817,  la  situation  de  cette  querelle,  dont  rien  n'an- 
nonçait la  conclusion  pacifique. 

Ces  deux  puissances  étaient  en  même  temps  engagées  avec  la 
cour  de  Rome  dans  des  négociations  relatives,  pour  la  Bavière ,  à 
l'exécution  du  concordat,  conclu  le  5  juin  1817  ;  pour  Bade,  à  là 
nomination  de  l'évêque  de  Constance.  Les  unes  et  les  autres  appar- 
tiennent à  l'histoire  de  1818. 

On  y  renverrait  é^lement  les  difficultés  élevées  entre  le  roi 
et  les  Etats  de  Wurtemberg  ,  si  la  cause  n'en  était  plus  importante 
à  expliquer  ponr  l'intelligence  des  affaires,  et  quant  à  la  situation 
actuelle  des  esprits  en  Allemagne. 

WuRTE3iBERG.  Le  célèbre  Fox  a  dit  qu'il  n'y  avait  en  Europe  que 
deux  Etats  qui  jouissaient  des  bienfaits  d'une  constitution,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Wurtemberg;  rapprochement  honorable 
pour  ce  petit  Etat.  Il  est  de  fait  qu'il  était  libre  au  milieu  des  ins- 
titutions féodales  de  l'Allemagne  :  on  ne  pouvait  y  lever  de  taxes 
sans  le  consentement  d'une  représentation  toute  démocratique, 
d'une  diète  où  l'on  ne  voyait ,  depuis  le  seizième  siècle,  que  les  re- 
présenians  des  villes  et  bailliages  et  de  l'église  luthérienne.  Les 
ducs  n'y  étaient  guère  alors  que  des  stathouders.  Plusieurs  d'entre 
p\ix  avaient  inutilement  tenté  d'envahir  le  pouvoir;  la  constitu- 
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tion  avait  résisté  à  leurs  efforts  jusqu'en  i8o5.  Napoléon  fit  alors 
du  Wurtemberg-  un  royaume  agrandi  des  dépouilles  de  plusieurs 
Etats  médiatisés,  où  le  nouveau  monarque  se  trouvant  tout  à  la 
fois  doté  de  provinces  nouvelles,  et  débarrassé  de  la  constitution 
si  gênante  pour  ses  prédécesseurs  ,  exerça  la  puissance  royale  dans 
toute  sa  plénitude. 

Mais  au  moment  de  la  chute  du  protectorat  et  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin,  les  peuples  du  Wurtemberg  firent  entendre  des  ré- 
clamations. Le  roi ,  qui  ne  pouvait  ni  garder  l'autorité  absolue  qui 
datait  d'une  époque  odieuse ,  ni  reprendre  l'ancienne  constitution  , 
crut  devoir  en  proposer  une  nouvelle  ,  dont  ne  voulaient  ni  la  no- 
blesse médiatisée,  parce  qu'elle  ne  lui  restituait  pas  ses  di'oit» 
primitifs,  ni  les  peuples  du  Wurtemberg- ,  parce  que  leur  vieille 
constitution  n'avait  point  été  légalement  abolie. 

Le  roi  défendait  en  vain  son  projet ,  par  la  nécessité  de  réunir 
sous  la  même  loi  l'ancien  Wurtemberg  avec  les  provinces  récem- 
ment acquises  ;  la  noblesse  et  le  peuple  paraissaient  s'accorder 
pour  rejeter  la  constitution,  lorsque  la  mort  du  roi,  arrivée  le 
3o  octobre  1816,  suspendit  la  querelle. 

L'avènement  du  prince  son  fils,  qui  s'était  distingué  dans  les 
campagnes  de  i8i4et  i8i5,  faisait  espérernine  conciliation.  Il 
avait  des  opinions  plus  populaires  :  il  proposa  un  autre  projet; 
mais  après  bien  des  débats  et  des  concessions  inutiles,  le  nouveau 
roi  se  résolut  à  dissoudre  l'assemblée  des  Etats,  le  4  juin  1817, 
en  témoignant,  par  un  rescrit,  daté  du  lendemain,  le  regret  qu'il 
éprouvait  de  n'avoir  pu  donner  à  son  peuple  une  constitution  qui 
devait  assurer  la  liberté  publique  et  individuelle.  Il  déclara  en 
même  temps  qu'il  maintiendrait  les  impôts  tels  qu'ils  étaient, 
(à  2, 4oo, 000  florins),  pour  1817  et  i8ï8. 

Toutefois,  en  prononçant  la  dissolution  des  Etats,  il  ajoutait  à 
son  rescrit  du 26  mai,  «  afin  que  ses  fidèles  sujets  souffrissent  le 
moins  possible  de  la  mauvaise  conduite  de  ses  représentans ,  que 
si  la  majorité  des  citoyens  témoignait  dans  l'assemblée  des  bail- 
liages ,  ou  par  l'organe  de  leurs  magistrats  ,  qu'ils  acceptaient  le 
projet  de  constitution ,  avec  les  reslriclions  contenues  dans  ledit 
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rescrit,  il  le  considérerait  comme  adopté,  et  le  mettrait  de  suite 
en  vigueur  ». 

Saxe.  Le  duc  de  Saxe  Wcimar  avait  été  plus  heureux.  La  consti- 
tution qu'il  avait  donnée  à  ses  sujets  dès  le  mois  de  mars  1816,  ba- 
sée sur  l'égalité  des  droits,  et  des  charges  pour  tous  avec  de  justes 
indemnités  pour  les  nobles  dépossédés  de  leurs  privilèges ,  accep- 
tée par  toutes  les  classes,  garantie  par  la  diète  germanique  en 
1816,  faisait  le  bonheur  d'une  population  peu  nombreuse,  mais 
où  le  goût  des  arts  el  la  liberté  de  la  presse  constituaient  une  es- 
pèce de  méti'opole  littéraire  dont  Tinfluence  sera  plus  d'une  fois 
fremarquée  dans  le  cours  de  celte  histoire. 

La  diète  des  Etals  de  Saxe  Gotha  ,  assemblée  au  mois  de  no- 
vembre 1817,  offrait  une  composition  moins  populaire,  elle  était 
composée  de  deux  chambres ,  où  les  villes  n'envoient  que  trois 
représentans ,  et  où  la  noblesse  ayant  toute  l'influence  ,  ne  parais- 
sait pas  disposée  à  faire  de  sacrifices  aux  opinions  du  temps,  ni 
aux  vœux  du  peuple. 

Le  même  esprit  paraissait  animer  les  Etats  assemblés  à  Dresde 
sous  les  yeux  d'un  monarque  dont  le  royaume,  réduit  de  moitié, 
offre  encore  le  spectacle  de  quelques  divisions  intestines.  Les  Etats 
avaient  demandé  la  réduction  de  plusieurs  dépenses,  particuliè- 
rement de  celle  de  l'armée ,  mais  surtout  le  maintien  des  droits  du 
pays,  c'est-à-dire,  des  vieilles  institutions;  ils  avaient  accordé 
les  impôts  demandés  par  le  prince ,  mais  sous  la  condition  de  res- 
ter assemblés  jusqu'à  ce  (pie  les  délibérations  commencées  fus- 
sent terminées,  et  qu'il  ne  fût  fait  sans  leur  consenlement  aucun 
changement  à  la  constitution,  conditions  auxquelles  le  roi  n'avait 
pu  refuser  son  adhésion,  mais  qui  rendent  plus  difficile  la  ré- 
foi'me  d'un  système  représentatif  encore  tout  féodal. 

Meckleivibourg.  Des  questions  de  droit  public  agitées  dans  les 
deux  duchés  de  Mecklembourg,  ont  été  réglées  par  des  ordonnan- 
ces en  attendant  une  constitution  ,  que  le  vœu  des  habilans  réclame 
là  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 
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Hesse.  Des  deux  branches  souveraines  de  l'illustre  maison  de 
Hesse,  celle  de  Darmstadt  s'était  préparée  par  des  concessions,  par  la 
suppression  des  immunités  en  matière  d'impôts,  à  l'établissement 
d'un  système  plus  populaire.  Mais  le  prince  qui  règne  à  Cassel, 
plus  maltraité  qu'aucun  autre  dans  les  guerres  de  la  révolution, 
n'avait  recouvré  des  ruines  du  royaume  de  AVestphalie  qu'une 
portion  de  ses  Etats.  Seul  des  membres  de  l'ancien  corps  germa- 
nique, il  a  gardé  le  titre  d'électeur  qui  ne  s'applique  plus  à  rien; 
il  s'est  attaché  à  rétablir  tout  ce  qui  avait  disparu  avec  lui  ;  sa 
cour  et  son  administration  sont  les  seules  qui  reproduisent  com- 
plètement l'idée  de  celles  des  princes  souverains  du  saint  empire. 
L'Europe  s'est  occupée  des  querelles  de  son  gouvernement  avec 
les  acquéreurs  des  domaines  westphaliens  :  elles  ont  été  portées 
depuis  à  la  diète  germanique.  Les  opinions  déjà  émises  semblent 
favorables  à  la  cause  des  acquéreurs  ;  mais  l'électeur  insiste  sur  son 
droit,  et  la  diète  ne  paraissait  pas  certaine,  à  la  lin  de  1817,  qu'elle 
eût  celui  de  donner  une  décision  à  cet  égard. 

Villes  libres.  Nul  prince  n'est  rentré  dans  son  ancien  do- 
zbaine,  avec  plus  d'ardeur  que  les  villes  libres  du  corps  germa- 
nique n'ont  repris  leur  vieilles  institutions.  Dans  plusieurs  cités., 
les  Juifs  ont  été  récemment  l'objet  de  quelques  persécutions  oa 
d'injures  pins  odieuses  que  des  persécutions.  La  tolérance  reli- 
gieuse y  a  reculé,  et  il  a  paru  que  l'oligarchie  bourgeoise  ou 
commerciale  n'était  pas  plus  favorable  aux  prétentions  populaires, 
que  l'aristocratie  féodale. 

Hanovre.  Cet  électoral  érigé  en  royaume,  serait  à  peine  re- 
marqué s'il  n'avait  reçu  de  la  maison  qui  règne  sur  la  Grande- 
Bi-etagne  ,  le  titre  dont  il  brille  et  l'influence  dont  il  jouit  dans  le 
corps  germanique.  Les  échanges  qu'il  a  faits  avec  la  Prusse  et  les 
Pays-Bas ,  n'ont  que  peu  altéré  la  configuration  de  son  territoire. 
Des  politiques  en  ont  regardé  la  possession  comme  un  inconvénient 
pour  l'Anglelei^re  :  d'autres  ont  vu  l'intervention  de  la  première  des 
puissances  maiitimes,  dans  les  affaires  d'Allemagne^  comme  dan- 
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gereuse  à  toute  l'Europe.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouyernement  de 
l'Hanovre  a  été  remis  au  duc  de  Cambridge,  avec  le  litre  de  lieu- 
tenant général.  Les  Etats  convoqués  en  i8i6  ,  avaient  inutilement 
délibéré  sur  l'essai  d'un  nouveau  système  de  contributions.  On  a 
travaillé  depuis  à  l'exécution  d'une  sorte  de  cadastre  pour  la  ré- 
partition de  l'impôt  foncier.  Les  finances  avaient  été  si  dérangées 
que  l'administration  s'est  encore  en  1 8i  7  vu  obligée  de  payer  l'ar- 
riéré en  obligations  qui  ont  augmenté  la  masse  du  papier  ;  mais 
on  attendait  des  Etats  convoqués  le  26  décembre  1817,  des  amé- 
liorations dans  le  système  financier  et  dans  l'organisation  judi- 
ciaire. 

Pays-Bas.  L'érection  des  Pays-Bas  en  royaume ,  est  l'un  des  ré- 
sultats les  plusimportansdu  système  politique  moderne;  c'est  l'effet 
de  la  terreur,  qu'inspira  durant  vingt-cinq  ans  la  domination  fran- 
çaise. Il  a  été  rattaché  au  corps  germanique  par  le  petit  duché  de 
Luxembourg  :  toute  l'Europe  a  pris  soin  de  le  fortifier  contre  les 
entreprises  de  la  France;  on  lui  a  fait  élever  sur  sa  frontière  méri- 
dionale trois  lignes  de  forteresses  ,  et  cependant  on  n'a  pu  lui  rendre 
ce  qui  faisait  sa  puissance  maritime,  ni  établir  sur  des  bases  so- 
lides sa  puissance  continentale.  Une  constitution  soumise  par  le 
monarque  à  l'assemblée  du  peuple,  fontlée  sur  des  principes  d'une 
sage  politique  et  d'une  philosophie  éclairée,  a  fixé  les  rapports, 
les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernement  à  l'égard  des  sujets ,  et 
des  sujets  à  l'égard  du  gouvernement.  Les  états  généraux,  divisés 
en  deux  chambres  électives,  volent  librement  les  impôts  et  les 
lois.  On  y  a  consacré  la  liberté  de  la  presse,  l'égalité  devant  la 
loi ,  la  tolérance  religieuse  et  l'indépendance  des  tribunaux.  Mais 
celte  constitution  n'a  pas  admis  l'institution  du  jury  ;  elle  n'a  pu 
entièrement  amalgamer  deux  peuples  ,  dont  l'un  enrichi  par  sa  ma- 
rine et  son  commerce,  veut  tout  sacrifier  aux  spéculations  mari- 
times ,  et  dont  l'autre  ne  pouvant  plus  prospérer  que  par  son  tra- 
vail, voudrait  tout  soumettre  aux  intérêts  de  ses  fabriques  et  de 
«on  agi'iculture. 

Un  autre  obstacle  à  l'union  sincère  destleux  peuple*  dont  on  ve- 
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nait  de  faire  une  seule  puissance,  était  la  différence  des  re-* 
ligions»  La  tolérance  était  depuis  long-temps  établie  en  Hollande  ; 
l'esprit  superstitieux  des  Belges  qui  avait  causé  tant  d'embarras  à 
Joseph  II,  avait  été  fort  affaibli  par  les  progrès  des  lumières,  et 
par  l'influence  de  l'administration  française;  mais  le  clergé  catho- 
lique conservait  les  mêmes  intérêts  et  la  même  bigoterie  :  il  n'avait 
admis  qu'avec  une  extrême  répugnance  l'article  de  la  constitution 
qui  accordait  une  protection  égale  à  toutes  les  religions.  Des  évê- 
ques  se  plaignaient  hautement  de  ce  qu'ils  étaient  exclus  , 
même  des  assemblées  provinciales  :  leurs  réclamations,  portées 
devant  une  commission  prise  dans  le  conseil  d'Etat ,  furent  reje- 
tées ,  et  l'esprit  consacré  par  la  constitution  triompha  des  autres 
prétentions.  L'arrêt  rendu  le  8  novembre^iSi  7,  contre  M.  Maurice 
de  Broglie  ,  évêque  de  Gand ,  par  la  cour  d'assises  de  Bruxelles  > 
en  est  un  monument  remarquable  (1). 

Cependant ,  malgré  les  obstacles  que  l'administration  rencon- 
trait à  chaque  pas,  malgré  quelques  dissentimens  qui  se  mani- 
festèrent ,  même  dans  le  gouvernement ,  par  la  démission  que 
donna,  sur  la  fin  de  1817  le  prince  héréditaire  ,  de  la  direction 
suprême  des  affaires  militaires  et  de  tous  ses  emplois ,  démission 
acceptée  par  le  roi,  et  reprise  ensuite  à  la  satisfaction  du  peuple 
et  de  l'armée  ;  malgré  ce  défaut  apparent  d'harmonie  dans  le 
corps  politique ,  le  royaume  des  Pays-Bas  prenait  chaque  jour  un 
aspect  plus  heureux.  L'alliance  du  prince  héréditaire  avec  une 
princesse  russe  avait  agrandi  ses  destinées.  Cette  union  venait 
d'être  bénie  de  la  naissance  d'un  fils,  donttout  le  royaume  reçut  la 


(i)  Ce  prélat  était  prévenu  d'avoir  provoque  la  désobéissance  à  la  loi  fon- 
damcntate  du  royaume,  d'avoir  entretenu  une  correspondance  secrète  avec 
la  cour  de  Rome,  et  d'en  avoir  fait  publier  un  bref  relatif  aux  prières  h  faire 
pour  la  délivrance  de  la  princesse  d'Orange,  et  deux  bulles  de  jubilé  sang 
les  avoir  soumises  à  l'approbation,  et  avoir  obtenu  le  placet  de  souverain.  Il 
fut  condamné  par  contumace  (car  il  s'était  dérobé  par  la  fuite  aux  première* 
poursuites  dirigées  contre  lui),  à  la  peine  de  la  déportation  et  aux  frais  du 
procès,  conformément  aux  articles  ao4  et  ao5  du  code  pénal  français,  encore 
en  vigueur  dans  la  Belgique, 
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pouvcUe  avec  les  démonstrations  de  la  plus  vive  allégresse.  Il  ne 
restaitplus  de  traces  des  mouvemens séditieux  que  la  disettede  1816 
avait  occasionnés.  Le  peuple  avait  pris  peu  de  part  aux  préten- 
tions du  clergé  catholique.  L'agriculture  était  florissante.  Les  so- 
ciétés instituées  en  Belgique  pour  le  soutien  de  l'industrie  ,  avaient 
un  peu  réveillé  l'émulation  des  fabriques  ;  le  gouvernement  avait 
repris  possession  des  colonies  que  l'Angleterre  lui  avait  laissées 
dans  un  état  agité  ;  les  naturels  d'Amboyne  étaient  en  insurrec- 
tion depuis  le  mois  de  mai  1817  ;  mais  le  gouvernement  n'en  fai- 
sait pas  moins  des  efforts  prodigieux  pour  reprendre  dans  Farclii- 
pel  indien  la  puissance  commerciale  dont  la  Hollande  avait  jadis 
joui. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  de  l'assemblée  des 
états  généraux,  à  la  Haye,  le  20  octobre  1817,  donne  de  la  situa- 
lion  du  nouveau  royaume  une  idée  favorable. 

Le  budget  de  1816  avait  présenté  un  déficit  de  6,5oo,ooo 
florins  ,  sur  une  dépense  de  82  millions  :  celui  de  1817,  fixé  ù 
73,400,000  florins  ,  l'avait  excédé  de  3,S8i,ooo. 

Par  la  loi  présentée  à  la  deuxième  chambre  le  i3  novembre , 
on  arrêta  les  dépenses  des  années  précédentes.  On  fixa  celles  de 
l'année  181 8  à  74  millions  de  florins  ;  on  prit  des  mesures  pour  as- 
surer les  créances  arriérées  de  l'Etat.  Une  autre  loi  rendue  le  24 
décembre,  supprima  la  compagnie  qui  exportait  exclusivement 
les  thés  ;  elle  en  modéra  les  droits  de  façon  à  faire  craindre  au 
commerce  anglais  une  concuri'ence  à  laquelle  il  n'était  plus  accou- 
tumé. 

Danemarck.  En  passant  de  l'examen  de  la  situation  des  Pays-Bas 
à  celle  du  Nord  ,  on  trouve  d'abord  le  Danemarok,  qui  souffnt  de 
ses  alliés  autant  que  de  ses  ennemis  dans  la  guerre  de  la  révolution. 
D'après  le  traité  de  Kiel,  il  avait  été  obligé  de  céder  à  là  Suède  la 
Norwège,  pour  laquelle  il  devait  recevoir  des  compensations,  et 
dont  la  dette  propre  devait  passer  à  la  charge  de  son  nouveau  souve- 
rain. Jusqu'ici  les  compensations  s'étaientréduites  à  la  cession  de  la 
Poméranieet  de  l'île  de  Rugen  ,  échangées  depuis  par  des  transac- 
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tions  particulières  contre  le  ducLé  Je  Lawembourg  et  conlre  une 
sommetl'argenl.  Quant  à  la  partie  de  la  Jette  danoise  Jontla  SuèJe 
devait  se  charger  en  proportion  de  la  population  et  des  revenus  de 
la  Norwège ,  le  cabinet  de  Copenhague  réclamait  en  vain  :  rien 
encore  n'avait  été  réglé.  Ainsi  le  Danemarck  ,  affaibli  dans  sa  ma- 
rine ,  épuisé  de  numéraire ,  éprouvait  tous  les  toalheurs  d'une 
puissance  vaincue,  quoitjue  allié  des  vaincpieurs.  Il  se  flattait 
que  rétablissement  d'une  banque  nationale  relèverait  son  crédit  ; 
il  poursuivait  des  réc]am;itions  mal  écoutées,  malgré  la  média- 
tion de  la  Russie.  Enfin  quelques-unes  de  ses  pi'ovinces,  agitées  par 
l'esprit  qui  semble  soulever  le  monde  civilisé ,  JemanJaient  l'éiablis- 
sement  d'une  constitution  pi"omise  par  l'acte  fédéral  ;  mais  rien 
n'annonçait  que  le  monarque  voulût  se  Jépartir  des  droits  que  le 
vœu  du  peuple  lui  avait  remis  en  1G80,  et  que  les  prélats  et  l'ordre 
équestre  ne  semblaient  redemander  que  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers, 

Suéde.  Entrée  si  à  propos  dans  la  coalition  contre  la  France,  laf 
Suède  en  avait  été  largement  récompensée.  C'est  une  question  au 
moins  oiseuse  que  derechercher  aujourd'hui  si  la  cession  de  la  Nor- 
wège  était  une  compensation  équivalente  de  la  perte  de  la  Finlande 
passée ,  saus  espérance  de  retour ,  à  la  Russie.  Si  la  Suède  a  beau- 
coup perdu  sous  le  rapport  du  revenu  et  Jes  proJuits  agricoles  , 
elle  a  acquis  ,  Jans  la  possession  Je  la  Norvvège  ,  une  population 
plus  nombreuse,  une  position  péninsulaire,  une  inJépenJance 
mieux  assurée.  Heureux  ces  deux  peuples,  s'ils  peuvent  trouver 
dans  des  constitutions  fundécs  sur  les  mêmes  principes,  Jans  leur 
amour  commun  pour  la  liberté,  Jans  leurs  intérêts  réciproques, 
de  quoi  faire  disparaître  les  traces  des  haines  qui  les  ont  si  long- 
temps séparés  ! 

Persoi'me  n'était  plus  intéressé  à  opérer  celte  conciliation  que 
le  prince  appelé  par  le  choix  des  États  et  l'adoption  du  monarque 
à  réunir  un  jour  les  deux  coui^onnes  :  il  avait  des  préventions  et 
des  intérêts  de  plus  d'une  espèce  à  combattre.  Mais  une  conspira- 
i'mn  tramée  contre  lui ,  et  dont  ou  a  cru  que  le  fojer  était  dans  la 
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noblesse,  n'avait  h'il  que  lui  altaclicr  davanlage  le  peuple  el  les 
bourgeois  de  Stockholm. 

A  l'ouverture  de  la  diète  de  Norwège  ,  en  1816  ,  le  prince-royal 
n'avait  dissimulé  ni  ces  préventions  répandues  contre  lui ,  ni  la 
difficulté  des  circoustanccs  ,  ni  répuisemenl  des  deux  royaumes  : 
il  avait  fait  sentir  la  nécessité  de  la  réunion  des  esprits,  comme 
des  deux  pays ,  de  la  frugalité  des  sujets  comme  de  l'écono- 
mie du  gouvernement.  Les  habitans  de  l'intérieur  des  terres 
étaient  indisposés  contre  la  population  commerciale  des  ports ,  aux 
intérêts  de  laquelle  ils  se  croyaient  sacrifiés.  Dans  la  disette  des 
grains  ,  le  prince  avait  essayé  d'éclairer  leur  ignorance ,  et  une 
administration  aussi  prévoyante  qu'économe  avait  tempéré  le» 
maux  qu'elle  ne  pouvait  empêcher. 

Les  mêmes  calamités  avaient  désolé  la  Suède  :  depuis  plusieurs 
années,  des  achats  de  grains ,  de  vins  étrangers  et  même  d'objets 
de  luxe  en  avaient  fait  sortir  le  numéraire.  L'agriculture  élait  en. 
souffrance,  l'exploitation  des  mines  élait  ralentie;  le  trésor  élait 
vide,  et  la  dette  publique  toujours  croissante.  Les  banques  de 
Stockholm  el  de  Gottembourg  avaient  suspendu  leurs  paiemens 
en  espèces;  la  masse  du  papier-monnaie  en  circulation  était  d'en- 
viron trente  millions  ;  il  n'y  avait  que  de  grands  saci^jûces  publics 
et  particuliers  qui  pussent  remédier  à  ces  maux.  Le  roi  ne  crai- 
gnit pas  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  diète  extraoï'dinaire  qui 
s'ouvrit  le  28  novembre  1817.  Le  jeune  prince  Oscar,  duc  de  Su- 
dermanie ,  chargé  de  lire  le  discours  du  trône ,  y  exposait  ce  que  sa 
majesté  avait  fait ,  et  ce  qu'elle  voulait  faire  pour  le  bien  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  manufactures  ;  pour  l'amélioration 
de  la  marine  et  de  l'armée  de  terre  ,  fixée  à  42,000  hommes  ;  pour 
l'avancement  des  soldats  ,  leurs  pensions  et  celles  de  leurs  veuves; 
et  surtout  pour  l'établissement  du  système  d'ordre  ,  d'économie 
dont  on  allait  faire  l'essai. 

Russie.  De  tous  les  États  engagés  dans  les  dernières  guerres 
contre  la  France  ,  nul  n'en  est  sorti  avec  plus  de  gloire  et  d'avanta- 
ges que  la  Russie.  On  se  défendait  en  vain  depuis  un  siècle  des  pro»? 


xxvii)  INTRODUCTION. 

grès  de  cette  puissance  ;  les  meilleurs  écrivains  politiques  en  avaient 
fait  l'ëpouvanlail  de  rEurope  :  ils  ne  tarissaient  point  sur  les  dan- 
gers de  cette  invasion  d'un  peuple  encore  à  demi-asiatique  ,  esclave 
et  Larbare  dans  le  système  européen.  Des  fautes  étrangères  ont 
plus  fait  en  quelques  années  pour  sa  grandeur,  que  le  génie  de 
Pierre  et  de  Catherine  II  n'avait  osé  concevoir.  Ses  derniers  Irai- 
lés  avec  la  Turquie  ,  la  Perse  et  les   puissances  assemblées  à 
Vienne,  ont  étendu  sa  domination  de  la  lùve  gauclie  du  Danube  à 
l'extrémité  du  golfe  de  Bothnie  et  de  la  VistuleauKamschatka.  Elle 
commande  sur  la  mer  Noire  ;  elle  ne  souffre  que  son  pavillon  armé 
sur  la  mer  Caspieniie  :  la  succession  a1i  trône  des  Sophis  est  mise 
sous  sa  protection.  Elle  touche  du  bout  d'une  la'nce  à  l'Inde  bri- 
tannique ;  elle  tient  le  sceptre  du  Nord  ;  elle  s'est  avancée  au  cœur 
de  rAllemagne  :  les  Polonais ,  étonnés  de  leur  résurrection  et  de 
leur  existence  nouvelle,  vont  lui  servir  d'un  boulevart  dont  on  vou- 
lait se  détendre  contre  elle-même;  admirable  ouvrage  de  la  modéra- 
tion plutôt  que  de  la  force  ,  et  dont  l'élévation  si  rapide  et  si  pacifique 
n'est  pas  la  moindre  merveille  d'un  siècle  fécond  en  prodiges.  En- 
fin ,  par  l'étendue  de  son  territoire,  par  sa  situation  géographique  , 
par  sa  population  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  quaraAte-huit 
millions  d'habitans,  et  peut-être  même  par  le  caractère  de  soii 
peuple  et  l'espèce  de  son  gouvernement,  la  Russie  est  la  puissance 
de  l'Europe  la  plus  redoutable ,  et  par  son  influence  dans  les  af- 
faires, elle  y  paraît  encore  la  première.  Elle  n'a  manqué  ni  de 
courage  dans  ses  revers  ,  ni  de  prudence  dans  sa  fortune.  Sans 
doute  qu'avec  moins  d'adresse  et  de  modestie  elle  perdrait  de  cette 
influence,    exercée  d'abord   pour  le  bien  général,  mais  alors  il 
lui   resterait   toujours  de   quoi  se  faire  craindre. .. .    Que  l'on' 
voie  comment  elle  sait  réprer  ses  pertes  ,  développer  ses  forces 
et  pousser  ses    avantages  !    En  quelques  années  la  ville   sainte 
est  sortie  de  ses  ruines ,  plus  belle  et  plus  opulente;  la  capitale 
nouvelle  a  porté  sa  population  à  deux  cent  soixante-dix   mille 
liabitans.  Les  arts  de  l'Europe  se  sont  naturalisés  jusqu'aux  extré- 
mités  de  l'empire;   Kasan  fait   fabriquer  dans   ses   ateliers  les? 
schsls  de  Kaboul  et  les  lapis  d'ispahan  :  la  florissante  Odessa  A'oit 
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tous  les  pavillons  du  monde  déployés  sur  les  côtes  nag;uère  sau- 
vage^ de  la  Tauride.  Des  colooics  nombreuses  ont  été  jetées  dans 
des  déserts  :  le  gouvernement  a  donné  aux  colons  la  francliise  et 
la  sécurité  de  leur  existence  (i)  ,  et  tout  f.iit  espérer  à  ces  établis- 
semens  une  pros])érilé  que  l'incerlitude  de  la  législation  et  le  des- 
potisme capricieux  des  seigneurs  avaient  toujours  différée.  Quant 
à  raffranchisçemeut  des  serfs ,  objet  particulier  de  la  sagesse  im- 
périale, il  est  fâcheux  de  le  dire,  il  a  trouvé  jusqu'ici  dans  toutes 
les  anciennes  provinces  de  l'empire^  des  obstacles  ,  même  par  les 
dispositions  morales  et  les  habitudes  du  peuple  que  la  bonté  du 
monarque  appelait  à  la  liberté. 

Il  n'y  a  point  de  nation  au  monde  où  les  idées  religieuses  aient 
conservé  tant  d'empire  que  chez  les  Russes,  et  le  gouvernement 
s'est  appliqué  dans  ces  derniers  temps  à  ne  pas  les  alEaiblir  dans  le 
perfectionnement  des  institutions  sociales;  il  y  a.  fait  publier  le 
traité  de  la  sainte  alliance  dans  toutes  les  églises.  Un  ukase  ,  mo- 
tivé sur  le  désir  i  que  la  crainte  de  Dieu  soit  conslamment  la  base 
«  de  l'instruction  publique ,  »  a  réuni  le  ministère  de  l'instruction 
publique  à  celui  des  aiïiiires  ecclésiastiques  :  mais  il  est  à  remar- 
quer qu'un  édit  ifupérial  précédent  (2  janvier  1816)  ,  avait  ren- 
voya des  deux  capitales  les  jésuites  accueillis  par  Catherine  II , 
lors  de  leur  expidsion  des  grands  Etats  catholiques  de  l'Europe. 
On  a  attribué  leur  disgrâce  à  Tinfluence  dont  ils  avaient  usé  pour 
faire  abjurer  la  religion  grecque  à  quelques  enfans  nobles  dont  on 
leur  avait  confié  l'éducation.  L'ukase  n'en  est  pas  moins  remar- 
quable dans  les  circonstances  nouvelles. 

L'epipire  russe,  encoi'e  administré  à  beaucoup  d'égards  par  le 
système  féodal,  était  peuL-èlre  l'Etat  le  moins  riche  de  l'Europe 
ep  raisoij  de  l'étendue  de  son  territoire  et  de  sa  population.  Il 
avait  à  peine  le  tiers  du  revenu  de  la  France  (environ  106,000,000 
roubles);  malgré  le  produit  de  ses  mines,  et  quoique  d'après  les 
étals  publiés  annuellement ,  la  balance  du  commerce  parût  lui  être 
favorable  ,  la  disette  de  l'or  et  de  l'argent  s'y  faisait  sentir  :  les 

(i^  Ukases  des  1"  août  et  6  septembre  1817. 
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assignations  de  banque  ,  papier-monnaie  du  pays ,  déjà  tombées 
sous  Catlierine  II,  étaient  au  quart  et  quelquefois  au  cinquième 
de  leur  valeur  nominale.  Le  gouvernement  actuel ,  portant  la  plus 
sérieuse  attention  à  l'administration  de  ses  finances,  une  commis- 
sion particulière  avait  été  créée  dès  l'an  1810,  pour  le  règlement  et 
l'acquit  de  la  dette  publique;  mais  la  guerre  de  1812  ,  qui  le  ré- 
duisit encore  à  faire  un  emprunt  en  Hollande ,  avait  retardé 
l'elfet  des  opérations  alors  méditées.  Mais  l'issue  glorieuse  de 
celte  guerre  permettant  d'espérer  une  longue  paix  ,  l'empereur 
Alexandre  ordonna  par  un  ukase  ,  rendu  à  Pétersbourg  le  16  avril 
1817,  1°.  que  le  trésor  imjwîrial  mettrait,  pour  cette  année, 
00,000,000  roubles  ,  à  la  disposition  du  comité  chargé  du  paiement 
de  la  dette;  a°.  qu'à  dater  de  1818,  il  serait  annuellement  affecté  au 
même  objet  3o  millions  des  revenus  des  domaines  de  la  couronne, 
jusqu'à  l'extinction  totale  de  la  dette,  et  à  la  réduction  du  papier 
courant,  dans  une  proportion  jugée  nécessaire  à  la  circulation, 
l/e  même  ukasa  soumettait  à  la  décision  du  comité  d'amortisse- 
ment toutes  les  mesures  à  prendre  pour  des  emprunts  postérieurs 
à  l'extinction  de  la  dette  publique.  Enfin  le  7  mai  suivant  il  a  élé 
créé  une  banque  impériale  du  commerce ,  dont  trente  millions  de 
roubles  des  capitaux  de  la  couronne  ont  fait  les  premiers  fonds. 
Cette  banqne  ,  qui  devait  commencer  ses  opérations  au  1*^  janvier 
1818  ,  a  le  privilège  de  prendre  des  fonds  en  payant  l'inlérêt  sur 
les  mêmes  principes  que  celui  des  emprunts  de  la  banque  ;  de 
transférer  les  dépôts  qu'elle  aura  reçus,  d'une  personne  à  une  autre, 
en  marchandises  ;  d'escompter  des  effets  à  un  taux  réglé.  Las  di- 
recteurs de  cette  banque  doivent  être  choisis  par  moitié  dans  l'ad- 
ministration publique  ,  et  parmi  les  négocians  ;  et  pour  en  assurer 
le  succès,  sa  majesté  a  pris  sur  sa  protection  particulière,  et  ga- 
ranti sur  sa  pai'ole  impériale,  l'intérêt  juste  des  capitaux  qui  y 
seraient  versés,  et  l'inviolabilité  des  droits  de  toutes  personnes  qui 
s'y  seraient  intéressées. 

Tandis  que  l'empereur  visitait  quelques-unes  de  ses  provinces 
méridionales  ,  le  vice-roi  de  Pologne  publia  le  3o  septembre , 
au  nom  de  sa  majesté,  une  circulaire  pour  la  convocation  de  la 
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dièle  polonaise  et  des  assemblées  communales.  Chaque  dislrict  de- 
vait envoyer  un  nonce  à  la  diète  ,  chaque  assemblée  communale  uu 
député ,  ce  qui  donnait  soixante-dix-sept  nobles  pour  l'eprésenter  la 
Boblesse,  et  cinquante-un  députés  pour  représenter  la  bourgeoisie. 
Les  élections  se  firent  avec  une  tranquillité  à  laquelle  la  Pologne 
n'était  pas  accoutumée.  L'histoire  de  1818  offrira  la  suite  de  ses 
travaux. 

Jamais  le  cabinet  russe  n'avait  entretenu  de  relations  plus  im- 
portantes;  jamais  sa  politique  n'avait  embrassé  des  rapports  plug 
étendus  ;  son  influence  se  faisait  remarquer  dans  les  affaires  de  la 
France;  l'espoir  de  sa  médiation  suspendait  les  querelles  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal.  11  venait  d'envoyer  en  Perse  une  ambassade 
extraordinaire,  dont  les  motifs  n'étaient  pas  tant  de  renouer  les 
anciennes  liaisons  d'amitié,  que  d'obtenir  des  résultats  favorables 
au  commerce  ,  à  l'industrie  ,  et  aux  sciences.  Fetli  Ali-Schah  parut 
oublier  ^  en  recevant  l'assurance  de  la  paix  ,  le  prix  qu'elle  lui  avait 
coulé. 

Les  relations  de  la  Russie  avec  la  Porte  Ottomane,  avaient 
aussi  l'apparence  la  plus  amicale;  mais  le  traité  de  Bucharcstqui 
avait  enlevé  à  celle-ci  la  Bessarabie,  et  plus  d'un  tiers  de  la  Mol- 
davie ,  laissait  encore  surtout ,  après  trois  ans  de  négociations , 
quant  à  la  situation  politique  de  la  Servie  ,  et  aux  limites  du  Pha- 
sis  dans  l'ancienne  Colcuide  ^  des  difficultés  à  résoudre. 

TuRQriE.  Ce  gouvernement  a  trop  d'affaires  chez  lui  pour  se 
mêler  activement  des  autres;  un  grand  visir  qu'on  supposait  peu 
disposé  en  faveur  du  cabinet  russe  ,  et  trop  complaisant  pour  les 
janissaires,  venait  d'être  remplacé  par  Derviiscîi  pacha,  ci-de- 
vant gouverneur  de  Broussa  ,  le  muphti  par  un  simple  ulcma,  et 
Ir;  grand-seigneur  paraissait  prendre  une  attitude  ferme;,  au  mi- 
lieu des  dispositions  séditieuses  des  janissaires. 

L'Egypte  lui  offrait  d'autres  sujets  d'inquiétudes  dans  Tambi' 
(ion  du  pacha,  homme  entreprenant,  courageux,  éclairé,  jaloux 
d'introduire  les  arts  de  l'Europe  dans  son  gouvernement,  et  soup- 
^jonné  de  cliercher  à  se  rendre  indépendant.  Son  fils  éiait  à  la  lèlc 
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d'une  armée  dans  les  provinces  de  l'Yemen ,  où  il  venait  de  rem- 
porter plusieurs  victoires  sur  les  Waliabées  ou  WecLabites ,  tribus 
d'Arabes,  qui  se  sont  soustraites  au  joug  ottoman  depuis  plusieurs 
années;  espèce  de  méthodistes  miisnlmans,  ennemis  acharnés  des 
Turcs ,  qu'ils  accusent  d'avoir  corrompu  la  religion  du  prophète. 

Si ,  de  la  Turquie  devenue  presque  étrangère  à  l'Europe ,  nous 
retournons  sur  nos  pas ,  nous  retrouvons  d'abord  l'Italie ,  jadis  si 
redoutable  par  sa  domination  ,  aujourd'hui  divisée,  faible  ,  inoffen- 
sive ,  enveloppée  malgré  elle  dans  les  guerres  précédentes  ,  impuis- 
sante même  pour  se  défendre  des  pirates  d'Alger  ou  d'Albanie , 
mais  toujours  l'objet  de  l'ambition  et  des  admirations  de  l'Europe. 

Italie.  En  observant  attentivenient  l'état  moral  et  politique  des 
cQDLrées  de  l'Europe  ,  où  la  domination  française  a  passé  ,  on 
ebst?i've  qu'elle  y  a  créé  plus  que  des  opinions  ,  je  veux  dire  ,  des 
intérêts.  C'est  surtout  en  Italie,  qu'on  en  ver^ra  lopg-temps  les 
traces. 

Deux-S'-Ciles.  Naples  avait  été  long-temps  séparé  de  la  Sicile,, 
Il  fallait  rai  lâcher  ensemble  deux  parties  essentielles  du  même 
tout;  d'un  côté  l'esprit  de  révolution  avait  saisi  la  noblesse  et 
M  bourgeoisie,  mais  le  gouvernement  trouvait  dans  les  classes 
inférieures  du  peuple  un  appui  ;  de  l'autre  ,  oq  s'était  habitué  au 
régime  constitutionnel. 

Dès  que  le  roy^^unie  des  deux  Siciles  eut  été  affranchi  de  la 
garde  des  Anglais  et  des  Autrichiens,  le  gouvernement  s'occupa 
des  moyens  d'y  rétablir  l'ordre,  interrompu  parles  variations  de 
sa  fortune.  L'administration  de  la  Sicile  demandait  des  soins  par- 
ticuliers; on  y  a\ail  publié  ^è>  le  12  du  mois  de  décembre  18*6 , 
une  espèce  de  constitution,  dont  l'objet  principal  était  de  con- 
cilier les  privilèges  accordés  précédemment  aux  Siciliens,  ^vec 
l'unité  des  institutions  politiques  du  royaume.  D'après  cette  cons- 
titution le  gouvernement  est  dans  la  personne  du  roi  :  il  ne  peut 
envoyer  pour  le  remplacer  en  Sicile  qu'un  prince  de  sa  famille  ,  ou 
un  personnage  de  k  plus  haute  dislinction.  Toutes  les  grandes 
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cîignilés  sont  parlagccs  entre  les  deux  nalions,  en  proportion  de 
la  population  respective;  mais  les  emplois  de  l'administration  dé 
la  Sicile  ,  ne  peuvent  être  conllés  qu'à  des  Siciliens.  Chacun  des 
deux  peuples  a  ses  tribunaux  séparés  :  les  droits  féodaux  sohl 
supprimés  dans  l'un  el  l'autre  Etat-  mais  en  Sicile,  les  impôts  tiè 
peuvent,  sans  le  consentement  d'un  nouveau  parlement,  excédei' 
la  somme  votée  en  i8i3  (i). 

Un  autre  éJit  rendu  sur  la  fin  de  1817,  a  divisé  la  Sicile  cil 
sept  intendances  organisées  conime  les  départemens  français,  avéé 
des  conseils  provinciaux  et  communaux  ,  qui  ont  presque  anéanti 
l'ancienne  autorité  des  juridictions  féodales. 

Des  difficultés  d'un  autre  genre  ,  nées  de  la  révolution  ,  avaient 
suspendu  l'exercice  de  l'autorité  légitime  à  Raples.  Le  gouverne- 
ment ,  instruit  par  Texpériencc  du  danger  des  réactions ,  s'esl 
heureusement  appliqué  à  les  prévenir.  lia  rappelé  à  faire  partie 
de  l'armée  les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt-cinq  ans,  qui 
avaient  été  destinés  à  marcher  dans  les  deux  levées  de  181 3  ,  avec 
exception  pour  ceux  qui  se  seraient  mariés  avant  le  24  décembre 
1816,  ou  qui  pourraient  fournir  un  remplaçant  ou  un  cheval. 
Il  a  ouvert  avec  la  cour  de  Rome  des  négociations  pour  faire  un 
nouveau  concordat,  et  pour  purger  ses  provinces  liuiitrophes  des 
brigands  qui  l'infestaient.  La  suite  fera  voir  l'effet  de  ces  ué- 
ni  arches. 

Ro5iE.  Le  gouvernement  pontifical,  remis  en  possession  dii 
domaine  de  saint  Pierre,  signala  son  retour  à  Rome  par  des  acteà 
propres  à  ramener  la  sécurité.  Il  publia  des  bulles  conciîià- 
toires  ;  il  abolit  la  torture,  la  confiscation  et  les  procédés  les  plii's 
rigoureux  de  l'inquisition.  Il  proclama  la  garantie  donnée  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  dont  la  vente  aurait  été  lé- 
galement faite,  garantie  qui  fut  encore  confirmée  dans  la  léga- 
tion de  Bologne,  par  une  déclaration  du  10  décembre  1817.  Mais 

(i)  C'esl-à-dire,  1,847,687  onces,  dont  il  doit  être  applique  ad  mciiis 
i5o,o90  au  paiement  du  capital  et  des  intc'réls  do  la  dette. 
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en  même  temps  il  annonça  la  résolution  de  rendre  au  saint  Si%e 
tous  ses  droits;  il  rappela  le5  jésuites,  et  manifesta  l'intention  de 
les  rétablir  dans  toute  la  clirélienté;  il  protesta  contre  la  déten- 
tion par  la  France  du  comtat  Venaissin;  contre  la  cession  du 
Fei^rarois  et  contre  les  actes  du  congrès  de  Arienne  ,  relatifs 
aux  intérêts  de  l'église  catholique  ,  en  Allemagne;  il  remit  l'ad- 
ministration des  Etats  romains  dans  les  mains  des  ecclésiasti- 
ques, ce  qui  parut  avoir  excité  des  mécontenlemens  dangereux, 
et  n'a  point  fait  cesser  les  brigandages.  Toutes  les  réclamations 
élevées  par  la  cour  de  Rome  ne  furent  pas  heureuses  :  mais  l'é- 
glise romaine  trouva  dans  plusieurs  États  séparés  d'elle  depuis 
long-temps,  des  dispositions  plus  amicales.  On  ne  vit  point  sans 
surprise  ,  arriver  jusqu'au  trône  pontifical ,  une  lettre  respectueuse 
du  prince  régent  d'Angleterre.  Les  anciennes  querelles  religieuses 
parurent  céder  un  moment  à  la  nécessité  de  prévenir  des  dangers 
qui  avaient  menacé  tous  les  autels  et  tous  les  trônes. 

Le  rétablissement  de  quelques  souverainetés  en  Italie,  comme 
le  grand  duché  de  Toscane,  celui  de  Parme,  et  la  principauté  de 
Lucques,  n'olFrent  que  des  détails  d'administration  intérieure 
peu  importans  à  remarquer  dans  une  histoire  générale.  Ces  peu- 
ples,  pour  la  plupart  soumis  à  l'influence  de  l'Autriche  ,  devenus 
comme  étrangers  au  mouvement  des  affaires  de  l'Europe,  seraient 
peut-être  plus  heureux  de  cette  domination  obscure,  si  l'Italie 
entière  n'était  agitée  d'une  iuquiétude  sourde,  dont  la  première 
guerre  qui  éclatera  peut  révéler  le  danger. 

Sardaigne.  Ce  royaume  a  été  agrandi  des  Etats  de  Gênes,  4 
dessein  d'en  faire  la  barrière  dç  fltalie  contre  la  France.  Il  est 
douteux  qu'il  puisse  remplir  sa  destination.  Il  a  recommencé  son 
existence  par  des  contestations  avec  l'Autriche,  dont  le  voisinage 
lui  semble  déjà  plus  importun  que  celui  de  la  France. 

Le  roi  a  reconstruit  son  gouvernement  sur  les  anciennes  bases. 
Sans  égard  pour  les  améliorations  faites  sous  l'administration 
française  ,  il  a  remis  en  vigueur  les  lois  qui  existaient  sur  la  pri- 
îiiogéniture  avant  1797;   il  a  rplabli  les  majorfits,  el  le  droit  de 
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Jes  transférer,  ainsi  que  les  litre  Je  noblesse,  avec  quelques  ré- 
serves. Mais  ce  décret  n'est  point  applicable  à  l'Élat  de  GOncs, 
où  le  souverain  s'est  réservé  de  l'aire  des  niodiflcalions  assorties 
au  "énie  et  aux  habitudes  nationales  d'uu  peiiplo ,  que  des  con- 
cessioiis  importantes,  en  matière  de  commerce,  n'ont  pas  consolé 
de  la  perte  de  son  indépenJance. 

Suisse.  Voici  une  barrière  plus  sûre  que  les  Etats  de  Sardaigne 
entre  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  France.  Si  on  ne  veut  pas  tenir 
compte  de  Saint-Marin  ,  et  de  quelques  villes  libres  d'Allemagne, 
c'est  la  seule  république  qui  ait  survécu  à  une  révolution  qui 
menaçait  de  mettre  l'Europe  en  républiques.  Sa  neutralité  a  été 
solennellement  reconnue  au  congrès  de  Vienne ;,  et  même  en  der- 
nier lieu  par  la  cour  de  Rio-Janerio;  reconnaissance  dont  l'utilité 
n'est  pas  contestée,  mais  dont  l'expérience  permet  de  révoquer  en 
doute  l'efficacité.  La  constitution  de  cette  ancienne  confédération 
helvétique,  qu'on  croyait  à  l'abri  des  injures  du  temps ,  et  dos 
principes  des  révolutions  ,  n'a  point  échappé  à  leur  influence  ;  elle 
avait  été  réunie  en  un  faisceau  plus  serré  ,  par  l'acte  de  la  média- 
tion du  19  février  i8o3  ,  le  pacte  fédéral  du  8  septembre  181 4, 
en  a  conservé  le  caractère  et  aiigmcnlé  la  force  apparente.  Les 
vingt-deux  cantons  ont  une  constitution  générale,  qui  ne  leur  ôtc 
rien  de  leur  indépendance  particulière  ;  mais  il  en  résulte  entre  eux 
une  division  de  partis  ,  une  différence  d'opinions  dont  les  effets 
doivent  être  plus  ou  moins  fâcheux ,  clans  les  crises  que  l'Europe 
peut  encore  éprouver;  quoique  le  pacte  fédéral  nereconnoisse  point 
de  privilèges  exclusifs  devant  la  loi ,  l'ari:itocratie  domine  encor« 
dans  la  plupart  des  cantons.  La  Suisse  continue  à  fournir  dos 
soldats  aux  gouvernemens  qui  lui  en  demandent.  Sous  le  rapport 
politique  la  France  est  toujours  regardée  comme  son  alliée  natu- 
relle ;  mais  des  haines  de  révolution,  et  des  rivalités  d'industrie 
et  de  commerce  ont  relâché,  et  tendent  peut-être  à  rompre  un 
jour  cette  alliance.  Quoiqu'on  ait  tenté  dans  quelques  cantons  de 
rétablir  la  sévérité  des  institutions  antiques  ,  telles  que  le  tribunal 
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ment  altérée  ,  et  la  chaleur  des  anciennes  factions  s'est  envenimée 
par  l'opposition  des  idées  nouvelles  ;  il  est  aisé  de  le  voir  dans  la 
fliète  fédérale  lors  de  la  discussion  des  mesures  importantes  ,  à  la 
résistance  qu'elles  éprouvent ,  aux  méeontentemens  particuliers 
qu'elles  excitent.  L'industrie  helvétique  s'est  appauvrie  de  l'ac- 
croissement de  celle  de  ses  voisins ,  et  des  rigueurs  de  leup 
système  prohibitif.  Des  états  de  statistique  récens  attestent  la 
fié  population  de  la  Suisse  et  sa  misère.  Le  peuple  y  est  reli- 
gieux ,  mais  plusieurs  cantoj^s  et  surtout  Genève ,  ouverte  de  toufc 
temps  à  l'esprit  de  réforme,  sont  infestés  par  uije  secte  vejiuç 
d'4ngleterre3  espèce  de  puritains  ou  méthodistes  affectant  l'aus-r 
torité  des  mœurs  évangéiiques  ,  H  simplicité  primitive  du  chris- 
tianisoae,  et  par  suite  des  principes  peu  favorables  à  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  société.  Le  gouvernement  n'était  pas  sans  in- 
quiétude sur  leurs  progrès ,  et  il  avait  encore  à  démêler  avec  la 
pour  de  Rome  sur  le  rétablissement  de  l'abbaye  de  saint  Gall  et 
9ur  l'institution  des  évèchés  ,  des  difficultés  que  trois  ans  de  dis-f 
•pussions  n'avsiient  pas  terpiiijées. 

Espagne.  En  passant  des  Alpes  au  delà  des  Pyrénées ,  on  trouve 
«n  exemple  éternellement  mémorable  de  ce  que  peut  l'amour  de 
la  patrie  et  l'horreur  du  joug  étranger.  L'Espagne,  perfidement  at- 
taquée ,  avait  été  surprise  dans  le  désordre  et  l'anarchie  ,  par  les 
divisions  de  la  famille  royale  ,  par  la  renonciation  et  la  captivité  de 
son  roi.  Sans  armes  ,  sans  ressources  dans  ses  institutions  ,  elle  se 
releva  pourtant  de  l'oppression  ,  elle  soutint  une  lutte  inégale  contre 
une  armée  qui  n'avait  point  trouvé  de  vainqueurs  ;  aidée  par  des 
AÎliés  intéressés  à  son  sort,  elle  échappa  enfin  au  joug  qui  acca- 
blait le  continent.  Qn  regrette  qu'une  nation  si  riche  par  son  ter- 
ritoire,  si  admirable  dans  ses  adversités,  n'offre  plus  après  la  vic- 
toire que  le  spectacle  de  la  misère  et  de  la  foiblesse  ;  c'est  à  l'his- 
^.oire  d'en  rechercher  la  cause. 

Les  certes  antiques  de  l'Espagne ,  ressuscites  par  un  mouve- 
ment national,  au  milieu  d'une  guerre  sanglante,  n'avaient  p3s 
tardé   à  étendre    leurs  vues   cl   leurs  projets  au   ddù  du   niç- 


INTRODUCTION.  xx.tvij 

tiient.   La  nécessité  de   la  défense  da  pays  leur   avait  dicté   des 
mesures  extraordinaires  ;  ils  avaient    fait   sotlir  le   peuple  espa- 
gnol   de   son    caractère,    de    ses  préjugés,    et    presque  de   ses 
mœurs.    Dans   l'orgueil  de  là  victoire ,   dans  le  désir  d'achever 
leur  ouvrage,   et   sans  doute  aussi  de  garder  l'autorité,   habi- 
tués à  penser  que  toute  puissance  émanait  de  celle  qu'ils  avaient 
reçue,  ils  connurent  la  pensée  de  refaire  la  constitution  du  pavs, 
et  d'imposer  au  roi  des  lois  faites  sans  son  consentement.  Telle 
était  leur  indignation  du  joug  auquel  ils  venaient  d'échapper,  que 
rejetant  toute  idée  de  conciliation   avec   la  France,   ils  avaient 
annoncé  qu'ils  ne  recevraient  pas  leur  monarque ,  s'il  ne  régnait 
qu'en  vertu  d'un  contrat  fait  avec  Napoléon.  Heureusement  l'ifléé 
de  relâcher  le  royal  capTif  vint  trop  lard  à  celui-ci ,  et  sa  clin  te 
débarrassa  les  corlès  du  scandale  d'avoir  à  délibérer  davanta"-e  sur 
cette  matière.  On  sait  d'ailleurs,  comment  Ferdinand  VU  ,  arrivé 
à  Valence  en  i8i4,  irrité  des  conditions   qu'on    prétendait  lui 
imposer,  rejeta  la  constitution  qui  mettait  ses  droits  en  question  , 
marcha  sur  la  capitale,  ordonna  la  dissolution  de  ces  certes  si 
redoutables ,  et  entra  dans  Madrid  au  milieu  des  acclamations  d'un 
peuple  soumis. 

On  alvait  pu  craindre  qu'après  une  si  longue  absence  de  Tau- 
{orité  royale,  une  résolution  si  hardie  ne  soulevât  des  milliers  dé 
citoyens  qui  avaient  bravé  toutes  les  misères  pour  échapper  à 
l'oppressiou  étrangère,  et  dont  les  esprits  n'étaient  frappés  de- 
puis long-temps  que  d'idées  de  réforme ,  d'indépendance  et  de 
liberté  ;  mais  à  leur  soximission  subite  ,  au  calme  avec  lequel  celle 
population  recevait  chaque  jour  les  édits  d'une  autorité  absolue  ,  à 
la  promptitude  avec  laquelle  furent  réprimés  la  sédition  de  Va- 
lence,  les  tentatives  de  Porlier,  de  Mina,  et  de  Lascv  ;  à  la  fa- 
cilité du  rétablissement  de  l'inquisition  et  des  jésuites,  à  rindilTc- 
rence  que  le  public  témoignait  en  apprenant  chaque  jour  l'exil 
On  l'emprisonnement  des  pins  fougueux  apôtres  de  l'indépen- 
dance, on  put  croire  que  le  monarque  avait  justement  apprécié  sa 
situation,  et  que  les  idées  libérales  n'avaient  point  pénétré  dans 
k  masse  du  peuple  et  de  l'aruiée.  C'était  sans  doute  un  triomphe  ^ 
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jnais  triste,  déplorable,  et  peut-être  dangereiLx.  IL  dut  en  coûte? 
au  cœur  du  prince  de  sacrifier  à  i'honneur  de  la  couronne  ceux 
dont  le  courage  l'avait  défendue,  de  confondre  des  braves  égarés 
avec  des  traîtres,  et  de  couvrir  la  terre  étrangère  de  réfugiés, 
dont  plusieurs  pleurent  en  vain  la  patrie  qu'ils  ont  sauvée^ 

Au  milieu  de  leur  égarement  politique  ,  les  cortès  avaient  fait 
des  clioses  utiles.  Ils  avaient  aboli  l'inquisition,  les  privilèges  des 
provinces,  des  ordres  et  des  individus;  ils  avaient  aperçu  les 
moyens  d'éteindre  les  intérêts  et  le  capital  d'une  dette  évaluée  à 
douzemilliarclsderéaux.  Le  roi  ,en  remettant  toutes  les  cbosesdans 
l'état  où  il  les  avait  laissées,  se  priva  lui-même  de  ces  améliorations 
et  de  ces  l'essources  ;  la  dette  s'accrut  de  toutes  les  restitutions  que 
les  ordres,  couvens  ou  chapitres  rétablis  obtinrent  sans  délai.  Il 
es»;  vrai  que ,  moyennant  une  bulle  du  pape ,  on  crut  pouvoir  im- 
poser au  clergé  séculier  et  régulier  un  subside  de  5o  millions  de 
réaiîx;  mais  ou  ce  subside  ne  fut  point  payé  ,  ou  il  ne  servit  qu'à 
satisfaire  à  des  besoins  plus  pressans  que  la  décLarge  de  la  dette. 
i  ,5oo  millions  de  valès  royaux  tombèrent  au  quart  de  leur  valeur 
nominale  ,  et  le  changement  du  ministère  qui  eut  lieu  alors  ne  fit 
que  découvrir  l'étendue  du  mal,  sans  indiquer  le  remède.  Cepen- 
dant les  débris  de  l'ancienne  marine  pourrissaient  dans  les  ports  , 
au  point  que  le  gouvernement  fut  obligé  de  demander  à  la  Russie 
quelques  vaisseaux  pour  transporter  des  troupes  en  Amérique. 
Marché  digne  d'être  remarqué  dans  les  fastes  de  fhistoire. . .! 
L'orgueilleux  Philippe  TI  ne  prévoyait  pas  sans  doute  que  ses  suc- 
cesseurs auraient  besoin  d'aller  acheter  une  flotte  aux  Moscovites. 
Cette  flotte  fut  payée  avec  l'argent  que  l'Angleterre  donnait  à  l'Es- 
pagne en  indemnité  des  pertes  que  l'exécution  du  traité  (  23  sep- 
tembre 1817)  ,  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  pourrait  oc- 
casionner aux  Espagnols.  L'armée  d'Espagne  n'était  guère  en 
meilleur  état  que  sa  marine  :  elle  se  composait,  sur  le  papier,  de 
plus  de  cinquante  régimens  d'infanterie,  à  trois  bataillons,  et  de 
trente  régimens  de  cavalerie,  pesante  ou  légère,  sans  y  comprendre 
l'arlilleric  et  la  maison  militaire  du  roi.  La  détresse  du  trésor  et 
les  expéditions  envoyées  en  Amérique ,  y  avaient  fait  dea  vides 
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immenses.  Une  instruction  royale  parut  au  mois  de  décembre  1817, 
pour  la  recruter  au  moyen  d'une  levée  de  soixante-onze  mille  huit 
cents  hommes  à  fournir  en  quatre  ans  ,  par  des  tirages  annuels  ,  à 
partir  du  i«' janvier  1818.  Celte  levée  générale  avait  tous  les  ca- 
ractères de  la  conscription;  mais  elle  offrait  quelques  exceptions 
en  faveur  des  fils  uniques  ,  enfans  de  veuves,  et  de  tous  ceux  qui 
voudraient  payer  une  somme  d'environ  5ooo  francs.  D'ailleurs  elle 
atteignait  les  gentilshommes  (liydaJgos),  qui  n'auront  d'autres 
pi'iviléges  que  quelques  distinctions  dans  l'uniforme ,  les  tonsurés 
sans  bénéfice,  les  novices  des  ordres  religieux,  les  ministres,  of- 
ficiers, familiers  et  employés  de  l'inquisition  qui  ne  sont  pas  en 
activité  de  service,  en  vertu  d'uii  brevet  de  sa  majesté,  etc.,  etc. 
Tant  de  rigueurs  prouvaient  mieux  que  toute  autre  considération 
les  besoins  de  l'Etat.  Nous  n'avons  pu  qu'indiquer,  en  passant,  les 
embarras  de  l'intérieur;  il  faut  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  colo- 
nies pour  achever  de  se  faire  une  idée  de  la  situation  générale  du 
royaume  dont  elles  faisaient  naguère  toute  la  richesse. 

On  ne  prétend  pas  donner  ici  l'histoire  des  révolutions  qui 
agitent  le  nouveau  monde  depuis  dix  ans  :  il  serait  plus  aisé  de 
débrouiller  celle  du  moyen  âge,  d'éclairer  le  chaos  des  invasions 
des  Barbares  que  de  démêler  l'origine  des  troubles  de  l'Amérique 
espagnole,  d'en  suivre  les  progrès  et  les  variations  dans  des  pays 
mal  connus >  oii  le  vainqueur  et  les  vaincus  occupent  tour  à  tour 
le  même  champ  de  bataille,  et  entre  des  récits  souvent  contradic- 
toires, toujours  exagérés  par  l'orgueil,  la  haine  ou  l'intérêt  des 
partis.  En  pareille  circonstance,  l'opinion  de  la  postérité  ne  se 
forme  que  long-temps  après  l'issue  de  la  querelle,  et  le  plus  or- 
dinairement d'après  ses  résultats. 

Au  premier  aspect  de  cette  révolution ,  on  est  tenté  de  la  com- 
parer avec  celle  qui  fit  des  Etats-Unis  une  puissance  indépen- 
dante; mais  ici  c'était  un  peuple  homogène,  éclairé ,  propriétaire  , 
jouissant  déjà  de  tout  ce  qui  constitue  l'indépendance,  ou  de  ce 
qui  doit  la  donner;  il  n'a  fait,  en  s'établissant ,  que  détacher  des 
liens  politiques.  Là ,  c'est  une  population  hétérogène ,  un  amal- 
game d'Esp-'ignols  ,  de  Créoles  etd'Iudiens  ,  de  maîtres ,  d'affranchis 
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^t  d'esclaves,  clonlla  race  etla  couleur  sont  mélangéts,  comme  les 
mœurs  et  les  inlérèts.  Les  deux  révolutions  diffùrent  autant  par 
Ja  nature  des  circonstances  cjui  les  ont  excitées,  que  par  le  carac- 
tère des  peuples  cpii  s'y  sont  engagés.  Que  des  écrivains  cherchent 
la  cause  de  cette  dernière  dans  les  vices  de  l'administration  espa- 
gnole, dans  la  conduite  arbitraire  des  gouverneurs,  dans  les  in- 
convéniens  d'un  régime  où  il  faut  nécessairement  sacrifier  les 
intérêts  de  la  colonie  à  ceux  de  la  métropole;  que  d'autres  ne 
voient  dans  l'insurrection  des  colonies  que  l'émancipation  d'un 
çnfant  devenu  majeur,  fait  pour  sortir  de  tutelle  et  prendre  la 
liberté  ,  si  on  la  lui  refuse  ;  il  n'entre  pas  dans  notre  objet  d'a- 
border ces  questions  de  haute  politique  :  nous  ne  pouvons  nous 
pccuper  des  événemens  du  passé  que  pour  faire  entendre  ceux  de 
J'avenir. 

De  tout  temps  les  colonies  espagnoles  ont  éprouvé  des  agita- 
tions. Les  privilèges  de  la  métropole,  la  jalousie  des  castes  et  l'es- 
clavage y  entretenaient  toujours  un  l'erment  d'inquiétude  et  de  ré- 
loîte;  mais  une  administration  forte  et  paterntîlle  à  beaucoup 
d'égards  y  avait  promptement  rétabli  l'ordre.  Il  (allait  des  cir- 
constances toutes  particulières  pour  donner  à  l'insurreclion  l'essor 
qu'elle  a  pris. 

L'indignation  que  l'invasion  de  1808  avait  excitée  en  Espagne, 
lie  fut  pas  moins  vive  dans  ses  colonies.  Les  agens  que  Napoléon 
y  envoya  n'osèrent  s'y  montrer  :  leurs  px'omesses  ne  furent  point 
écoutées;  leurs  proclamations  furent,  dans  plusieurs  endroits  ,  li- 
vrées publiquement  aux  flammes  ;  la  population  native  rejeta  même 
ijlors  l'indépendance  qu'on  semblait  lui  oiTrir.  Mais  l'anarchie  qui 
désolait  la  métropole  ne  farda  pas  à  se  faire  sentir  aux  colonies. 
J^a  mésintelligence  qui  éclata  d'abord  entre  les  juntes  de  l'Espa- 
gne ,  les  ordres  contradictoires  qu'elles  expédiaient  en  Amérique, 
finhabileté  des  vice-rois,  des  capitaines  généraux,  dans  des  cir- 
constances difficiles,  excitèrent  de  l'inquiétude,  de  l'embarras 
et  du  mécoiitentemçnt.  Sans  doute  aussi  l'attrait  des  choses 
nouvelles,  et  le  désir  de  l'indépendance;,  inspirèrent  l'idée  de  se 
soustraire  à  l'exercice  d'un  pouvoir  qu'on  ne  savait  où  trouver. 
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çt  de  former  des  juntes  par  le  mémo  droit  qui  les  avait  établies 
en  Espagne.  Les  vice-rois  ou  gouverneurs  tentèrent  en  vain  dô 
maintenir  leur  autorité.  De  proche  en  proche  .la  formalloh  des 
juntes  excita  des  mouvemens ,  éleva  des  prétentiotïs  houvelles  ^ 
alluma  une  guerre  civile  ;  et  lorsque  les  cortès  et  la  régende  dé 
Cadix  voulurent  faire  entendre  la  voix  de  la  métropole,  offrir*  dc?i 
moyens  de  conciliation  ,  il  n'était  plus  temps.  On  s'y  regardait; 
bien  encore  comme  attaché  à  la  même  cause  que  l'Espagne  ;  oii 
ne  cessait  pas  de  lui  envoyer  des  secours  en  argent  ;  on  reconnais- 
sait toujours  le  même  souverain  ;  mais  la  querelle  coloniale  était 
engagée;  les  haines  s'étaient  envenimées  ;  les  deu.t  partis  s'étaient 
souillés  par  des  cruautés;  les  idées  de  république  féJéralive  s'é- 
taient répandues;  l'habitude  de  l'itiriénendance  était  prise  par  les 
créoles  ou  les  imligènes  appelés  à  leur  aide,  et  des  avenluriera 
heureux  s'étaient  emparés,  comme  dans  toutes  les  révolutions, 
d'un  pouvoir  qu'ils  ne  voulaient  plus  déposer. 

Ainsi,  ni  la  médiation  dont  l'Angleterre  ne  parut  un  moment 
se  charger  que  pour  établir  son  commerce  chez  les  insurg'és  espa- 
gnols ,  ni  les  concessions  faites  à  ceux-ci  par  les  cortès  disposés  à 
recevoir  les  députés  des  colonies  ,  n'avaient  pu  satisfaire  des  pré- 
tentions croissantes  à  mesure  des  succès  qu'obtenait  la  cause  do 
l'indépendance.  Ferdinand  VII ^  rétabli  sur  le  trône  ,  ne  pouvait 
accorder  aux  colonies  ce  qu'it  venait  de  refuser  à  la  métropole^ 
Les  ordres  donnés  ou  les  négociateurs  envoyés  en  son  tioni  n'eii^ 
rent  pas  un  résultat  plus  heureux  que  les  efforts  des  cortès.  Leé 
insurgés  continuèrent  la  guerre  comme  s'ils  n'avaient  point  changé 
d'ennemis. 

Cette  révolution  a  trois  théâtres  principaux,  que  la  disfanCe 
des  lieux,  la  difficulté  des  communications,  et  la  différence  d'oH- 
gine ,  de  mœurs  et  d'intérêts,  doivent  faire  considérer  sépaté- 
meut  :  le  Mexique,  — les  provinces  de  Venezuela,  auxquelles  les 
méconlens  de  la  Nouvelle  Grenade  n'ont  encore  pu  se  réunir,  —  et 
Buénos-Ayres  ,  dont  la  révoiiuion  a  entraîné  le  Chili,  et  menace 
d'envahir  le  Pérou* 
La  déposition  du  vice-roi  du  Mexique,  Iturrigaray,  ayant  eu  lisw 
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flans  rjntérèt  de  la  cause  espagnole,  n'y  occasionna  d'abord  aucun 
désordre;  les  junles  aristocratiques  qui  s'y  formèrent  restèrent 
unies  à  la  métropole,  y  envoyèrent  des  secours  considérables,  et 
reçurent  le  vice-roi  Venegas,  envoyé  par  lescortès.  La  supériorité 
des  Espagnols,  l'influence  du  haut  clergé,  la  facilité  des  commu'- 
nicatious  y  arrêtèrent  pendant  deux  ans  l'explosion  qui  éclata 
en  i8ii  dans  les  provinces  du  nord  et  du  midi,  à  la  voix 
de  deux  prêtres,  Hydalgo  et  Morélos.  Le  premier  n'eut  qu'une 
existence  de  quelques  mois;  mais  sa  révolte  prit  le  caractère  le  plus 
dangereux.  Ce  prêtre  ,  soulevé  d'abord  contre  ses  supérieurs,  por-^ 
tant  l'épée  au  côté ,  l'image  de  la  Vierge  au  cou ,  enflammait  une 
population  immense  d'indigènes ,  qui  le  suivait  comme  un  envoyé 
du  ciel  destiné  à  rétablir  l'indépendance  de  l'Amérique  et  l'empire 
des  Incas.  Deux  régimens  avaient  passé  sous  ses  drapeaux  ;  mais 
son  enthousiasme  le  précipita  trop  vite,  pour  le  succès  de  sa  cause, 
au-devant  des  dangers  que  son  armée  indisciplinée  ne  pouvait  en- 
core affronter.  La  perte  de  deux  batailles  décida  de  son  sort.  Il 
fut  livré  par  quelques-uns  des  siens,  et  fusillé  à  Mexico  le  27  juil- 
let i8ii. 

Morélos  ,  qu'on  vil  bientôt  à  la  tête  de  l'insurrection  du  nord  , 
non  moins  entreprenant,  non  moins  brave,  mais  plus  habile  et 
plus  modéré  ,  ne  fut  découragé  ni  par  le  supplice  d'Hydaigo  ,  ni 
par  ses  propres  revers  :  défait  dans  une  bataille  rangée ,  il  répan^ 
dait  SCS  soldats  en  guérillas.  Administrateur  et  capitaine  ,  il  as- 
semblait des  jurutes  dont  il  recevait  de  l'argent  et  des  nouvelles 
recrues  ,  et  ce  ne  fut  qu'après  cinq  ans  d'une  guerre  si  éton- 
nante ,  qu'il  fut  pris  comme  Hydalgo  et  subit  le  même  sort  à 
San  Christoval,  à  cinq  lieues  de  Mexico,  qu'il  avait  tenue  long- 
temps dans  la  terreur.  Le  général  Don  Callejas  fut  récompensé 
par  la  vice-royauté  du  Mexique  des  victoires  qu'il  avait  rempor- 
tées sur  ces  deux  prêtres. 

Moins  de  deux  ans  après  (on  1817  )  ,  le  Mexique  fut  encore 
menacé  par  Mina  ,  neveu  de  ce  général  fameux  par  ses  succès 
dans  la  guerre  d'Espagne  et  par  la  disgrâce  qui  les  suivit  de  si 
près.  Ce  jeune  aventurier,  pris  en  i8èfi  par  les  Français,  l'endu  à  la 
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îiherié  eu  i8i4  ,  avait  été  engage^,  par  Vidée  de  venger  son  oncle, 
dans  la  (jiierelle  des  indépen.lans.  Ayant  réussi ,  avec  les  secours 
qu'il  put  se  procurer  à  Londres,  à  équiper  deux  bâliinens,  il  avait 
débarqué,  le  22  du  mois  d'avril  181 7  ,  sur  la  côte  de  Saint-André, 
avec  un  corps  d'environ  quatorze;  à  quinze  cents  hommee  et  uii 
train  d'artillerie  de  vingt -cinq  à  trente  pièces  de  canon.  Il  sur- 
prit quelques  postes  fortifiés ,  il  attira  quelques  méconlens.  Il 
s'avançait  à  marches  forcées  sur  Mexico  dans  l'espérance  de  ral- 
lier les  restes  de  l'armée  d'Hydalgo  et  de  Morélos.  Attaquant  à 
l'improviste  ou  se  dérobant  lui-même  aux  attaques  ,  contraint  de 
se  jeter  dans  un  fort ,  il  eut  l'adresse  d'en  sortir,  mais  surpris 
avec  deux  cents  hommes  dans  la  passe  de  Venedito  ,  leur  courage 
ne  put  le  sauver  du  sort  qui  l'attendait.  11  tomba  le  27  octob''re 
dans  les  mains  de  ses  ennemis  qui  le  montrèrent  en  spectacle  au 
peuple  de  Mexico  ,  comme  une  bête  féroce  dont  on  venait  de  déli- 
vrer le  pays;  il  fut  fusillé  ,  le  i3  novembre,  sous  le  fort  de  San 
Gregorio. 

On  a  dit  quil  avait  été  trahi  et  livré  par  ses  camarades;  on 
affecta  de  le  regarder  comme  un  aventurier  dont  l'entreprise  n'a- 
vait jamais  donné  d'inquiétudes  sérieuses;  mais  la  joie  que  sa 
prise  excita  ,  permet  de  croire  le  contraire. 

Quoiqu'il  en  soit,  à  la  nouvelle  de  sa  mort ,  la  plupart  des 
forts  qu'il  avait  pris  tombèrent  an  pouvoir  des  royalistes  :  les  dé- 
bris de  sa  troupe  et  ceux  qui  se  préparaient  à  le  joindre  se  ré- 
pandirent dans  les  montagnes  sous  les  ordres  de  quelques  chefs 
entre  lesquels  le  père  La  Terre  s'est  rendu  fameux.  Ils  n'ont  plus 
forme  d'armée,  mais  ils  ont  continué  une  guerre  plus  fatale  aux 
troupes  régulières  ;  les  villes  fortifiées  ne  craignirent  plus  d'être 
emportées  d'assaut ,  mais  la  campagne  fut  infestée  :  les  Espac-uols 
ne  purent  aller  de  Mexico  à  la  Vera-Crux  sans  être  en  troupes 
nombreuses,  et  plusieurs  convois  d'argent  sont  tombés  avec  leur 
escorte  au  pouvoir  des  redoutables  guérillas. 

La  guerre  commencée,  dans  les  provinces  de  Venezuela,  dès 
la  première  opposition  du  gouverneur  à  la  formation  des  juntes 
5  y  était  bientôt  développée  et  soutenue  avec  de.  symptômes  plul 
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cruels,  des  succès  plus  variés ,  et  un  acliarnement  égal  des  deux 
côtés. 

Là,  parut  d'abord  à  la  tête  des  insurgés  un  général,  né  dans 
ces  climats  ,  déjà  connu  par  Ig  campagne  de  1792  ,  au  service  de 
France ,  Miranda  ,  dont  les  efforts  ne  furent  pas  plus  heureux 
pour  sa  patrie  qu'il  voulait  constituer  en  république.  Pris  dans 
une  bataille,  il  fut  jeté  dans  un  cachot;  il  disparut  de  cette  lutté 
sanglante  où  il  fut  remplacé  par  Simon  Bolivar  ,  alors  colonel  , 
qu'on  voit  depuis  181 1  à  la  tête  des  armées  des  insurgés  de  Ve- 
nezuela et  de  la  nouvelle  Grenade,  et  qu'il  est  difficile  de  juger 
entre  les  rapports  de  ses  partisans  et  de  ses  détracteurs.  S'il  faut 
en  croire  ceux-ci ,  il  a  plusieurs  fois  sacrifié  le  succès  de  sa  cause 
à  son  ambition  personnelle  qui  ne  peut  souffrir  d'égal.  Si  on  con- 
sulte les  faits,  on  le  voit  tantôt  vainqueur,  tantôt  vaincu  ,  fuyant 
et  reparaissant  toujoui's  redoutable.  C'est  contre  lui  qu'après 
avoir  essayé  long  -  temps  la  ressource  des  négociations  ,  l'Espa- 
gne a  réuni  les  plus  grands  efforts.  Le  général  Morilio  envoyé' 
vers  la  fin  de  i8i5  avec  une  armée  choisie  de  dix  à  douze  mille 
hommes,  avait  en  moins  d'un  an  dispersé  les  arméjs  insurgées  , 
forcé  leur  chef  de  se  réfugier  à  Saint-Domingue  ,  occupé  toutes 
les  places,  et  réiabli  une  espèce  de  paix  dans  les  provinces  de 
la  nouvelle  Grenade  et  de  Venezuela. 

Il  venait  de  s'emparer  de  Sainte-Marguerite  ou  Mafgarita  ,  île 
saibloneuse,  voisine  du  continent,  qui  servait  d'asile  aux  vaincus 
et  de  retraite  à  leurs  corsaires ,  lorsque  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Bolivar  sur  la  côte,  le  foixa  d'évacuer  l'île  et  le  fort.  Il 
y  avait  fait  des  pertes  considérables  ;  il  en  éprouva  de  nouvelles 
sur  le  continent  ;  mais  la  division  qui  se  mit  alors  entre  les  in- 
surgés ,  les  empêcha  de  tirer  tout  le  profit  qu'ils  pouvaient  espé- 
rer de  leurs  premiers  succès- 

Le  général  Piar,  accusé  par  Bolivar  de  vouloir  se  mettre  à  la 
tète  des  hommes  de  couleur  et  d'exciter  la  guerre  civile ,  fut  fu- 
sillé le  16  octobre  1817.  Le  général  Marino  fut  destitué.  Un  of- 
ficier anglais  qui  avait  été  lieutenant  de  Bolivar  en  i8i5  ,  et  qui- 
^'était  fait  distinguer  far  sa  bravoure  ,  sir  Mac  Gregor  n'échapper 
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peut-être  à  la  haine  jalouse  île  son  chef  qu'en  prenant  la  fuite. 
Jl  alla  avec  quelcjues  aventuriers  s'emparer  de  l'île  espagnole 
d'Amélie ,  entreprise  dont  on  verra  dans  la  suite  les  conséquen- 
ces. Enfin,  après  cette  victoire  pour  laquelle  il  avait  abandonné 
la  poursuite  de  l'armée  l'oyale  ,  Bolivar  avait  convoqué  à  Angus- 
tora  une  espèce  de  congrès  des  provinces  vepezueliennes  (lo  no- 
vembre 1817),  où  il  se  fit  déclarer  chef  suprême  du  gouverne-' 
ment  qu'il  divisa  en  trois  départemens ,  à  la  tête  desquels  il  mit 
Antonio  Zea  ,  pour  les  finances  ;  l'amiral  Brion  ,  pour  la  guerre 
et  la  marine  ;  et  don  Juan  Martin,  pour  l'intérieur  et  la  justice. 

Ensuite  il  distribua  les  provinces  dont  l'armée  royale  avait 
pris  les  villes  fortes  ,  en  huit  gouvernemens  ,  savoir  :  Barcelonne  , 
assigné  au  général  Monagas  ;  Cumana  ,  à  Bermudez  ;  l'île  Sainte- 
Marguerite,  ou  Margarita,  à  Arismendi  ;  Yarinas  à  Paëz  et 
Guayana  à  Cedeno.  Quant  aux  forces  de  cette  nouvelle  répu- 
blique, sous  les  ordres  de  Bolivar  ,  il  paraît  qu'elles  consistaient 
alors  en  quatorze  mille  blancs  ,  noirs  ,  ou  mulâtres  ,  braves  mais 
mal  armés ,  sans  discipline ,  et  répandus  dans  cette  vfiste  contrée  qui 
s'étend  du  lac  Maracaybo  ,  jusqu'au  delà  des  bouches  de  l'Oreno- 
que.  La  cause  des  insurgés  avait  encore  pour  soutiens  les  nom- 
breux aventuriers  qu'elle  attirait  surtout  de  l'Anglelerre,  une 
flotille  maîtresse  du  cours  et  des  bouches  de  l'Orenoque  ,  et  ds 
nombreux  corsaires  armés  par  l'amour  du  pillage  plutôt  que  par 
l'envie  de  servir  les  indépendans.  Cependant  l'armée  royale,  tou- 
jours sous  les  ordres  du  général  Morillo  ,  était  réduite  à  six  mille 
hommes;  mais  il  occupait  les  places  fortes  et  presque  tous  les 
ports;  il  avait  pour  lui  une  grande  partie  de  la  population  riclie 
du  pays,  et  l'espérance  des  secours  qu'il  ne  cessait  de  demander 
à  la  métropole. 

L'indépendance  de  Buenos- Ayres  paraissait  alors  mieux  établie. 

Il  y  avait  là ,  comme  dans  les  autres  colonies  ,  des  castes  ,  des 
partis  et  des  intérêts  difiFérens  ;  des  Espagnols  que  le  régime  colo- 
nial mettait  jadis  au  premier  rang-  et  qui  restaient  toujours  atti^- 
chés  à  la  cause  royale  ;  des  créoles  qui  détestant  le  joug  de  l^ 
métropole  ne  redoutaient  guère  moins  l'élévation  et  jusqu'aux  seî> 
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vices  des  classes  inférieures;  des  Indiens  ou  des  esclaves  qui  haïs- 
saient les  uns  et  les  autres  ;  des  négocians  qui  ne  voulaient  que  la 
liberté  du  commerce  ;  des  olygarques  et  des  démocrates  ;  des  ré- 
publicains uuilaires  ou  fédéralistes  qui  inroquaient ,  ceux-ci  la 
Jiberlé  pour  les  proyinces  ,  ceux-là  la  nécessité  de  l'union  pour  la 
défense  commune  ;  et  enfin  des  aventuriers  ou  des  gens  perdus  de 
crédit  et  d'honneur,  qui  pour  faire  ou  rétablir  leur  fortune  , 
avaient  besoin  de  révolutions.  Le  germe  en  était  depuis  long- 
temps à  Buenos-Ayres.  Il  se  développa  dans  les  guerres  qu'elle 
soutenait,  à  la  fois,  avec  des  chances  diverses,  contre  les  vice-; 
rois  des  provinces  de  Montevideo  et  du  Pérou,  et  du  Chili  , 
qu'elle  voulait  associer  à  son  indépendance.  Le  gouvernem&nt 
flottant  d'abord  entre  des  factions  rivales  ,  comme  en  France  à 
quelques  époques  de  la  révolution,  passa  des  mains  de  Saavedra 
dans  celles  de  Puyerredon ,  puis  de  Posadas  remplacé  par  Alvéar 
chassé  à  son  tour  par  Rondeau,  etc.  ,  jusqu'à  ce  que  le  congrès 
assemblé  à  Tucuman  ,  proclamât  l'indépendance  des  onze  provinces 
de  la  Plata ,  le  9  juillet  1 81 6  ,  et  reconnût  définitivement  don  Juan- 
Martin  Puyerredon  en  qualité  de  directeur  suprême  de  la  répu- 
blique Argentine. 

Cependant  une  autre  république  s'élevait  à  côté  de  celle-ci  , 
sous  la  domination  d'Artigas.  Ce  guerrier  septuagénaire,  d'a- 
bord capitaine  créole  au  service  de  l'Espagne,  à  Montevideo, 
s'était  offert  à  celui  de  Buénos-Ayres  ;  mais  soit  que  le  gouver- 
nement lui  parût  trop  éloigné  de  ses  idées  démocratiques ,  soit 
plutôt  qu'il  ne  promît  pas  assez  à  son  ambition  ,  il  chercha  à  se 
faire  un  parti  puissant  sur  la  rive  gauche  delà  Plata,  dans  lapi'o- 
vince  appelée  Le  Banda-Orjental  ;  et  après  y  avoir  établi  cette  ré- 
publique dont  il  est  resté  le  chef,  il  revint  attaquer  Montevideo, 
où  les  troupes  de  Buénos-Ayres  n'avaient  pu  se  maintenir  par  la 
haine  des  habitans  ,  autant  que  par  le  défaut  de  vivres. 

Rien  n'a  été  plus  funeste  à  la  cause  de  l'indépendance  dans 
celle  contrée  que  la  défection  d'Artigas  ;  elle  décida  le  Portugal  à 
s'emparer  de  Montevideo  ,  dont  la  querelle  avec  Buénos-Ayres 
avait  déjà  donné  l'idée.  Le  général  Le  Cor,  parti  de  Rio  Janeiro, 
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avec  une  armés  cîe  six  à  septmille  liommcs,  en  prit  possession  en  as- 
suranlle  gouvernement  de  Buénos-Ayres  diuîésirqne  les  Portugais 
avaient  de  rester  en  paix  avec  lui.  Artigas  contraint  d'évacuer  la 
ville,  se  retira  encore  dans  le  Banda-Oriental,  brava  tous  ses 
ennemis  à  la  fois,  et  continua  une  espèce  de  guerre  civile  qui  n'est 
pas  la  uioindre  singularité  de  cette  révolution. 

Cependant  les  armes  de  Bnénos-Ayres ,  qui  avaient  été  mal- 
heureuses sous  les  généraux  Belgrano,  Balcarce  et  surtout  sous 
Rondeau  complètement  défait  à  Sipesippe  (en  novembre  181 5) 
commençaient  à  prospéi^r  sous  le  général  St.  Martin.  La  vic- 
toire de  Chacabuco  qu'il  remporta  ,  le  12  février  1817,  lui  ou- 
vrit les  portes  du  Chili.  H  s'y  était  formé  des  juntes  dès  l'an- 
née j8io  ;  l'ambition  de  quelques  citoyens  avoit  essayé  d'en  faire 
une  république  :  mais  le  général  Osorio  était  parvenu  à  y  rétablir 
l'autorité  royale  que  la  victoire  de  St.  Martin  y  renversa  de  nou- 
veau. A  l'arrivée  du  vainqueur  à  San-Jago ,  on  voulut  lui  déférer 
la  dignité  de  directeur  suprême  du  Chili  ;  mais  il  fit  mettre  à  sa 
place  le  général  Bernard  O'higgins  qui  avait  partagé  l'honneur 
de  la  victoire  de  Chacabuco.  Pour  lui,  plus  flatté  de  commander  à 
une  armée  victorieuse  ,  que  d'être  à  la  tête  d'une  république  agi- 
tée ,  il  poursuivit  ses  succès  ,  prit  le  général  Marco  del  Ponte  et 
réduisit  les  deux  mille  hommes  qui  restaient  de  l'armée  royale 
à  s'enfermer  dans  la  place  de  Talcahuano,  d'où  ils  ont  tenu  en 
échec  les  forces  des  deux  républiques,  jusqu'au  commencement 
de  1818. 

Tel  était  à  cette  époque  l'état  des  colonies  espagnoles.  La  guerre 
y  avait  dévoré  plus  de  cent  quatre-vingt  mille  hommes  ;  elle  avait; 
peut  -  être  privé  l'Espagne  du  produit  d'un  milliard  en  espèces. 
Elle  avait  jeté  sur  cette  terre  riche  et  féconde  ,  des  germes  de  ca- 
lamités que  la  victoire  même  ne  peut  plus  étouffer  Les  succès  de 
cette  guerre  fatale  sont  douteux,  mais  qui  oserait  en  calculer  les 
résultats?  Pour  l'Espagne,  dans  l'état  d'épuisement ,  de  marasmo 
et  d'inertie  où  elle  est  tombée ,  la  possession  des  mines  du  Nou- 
veau-Monde semble  être  une  condition  de  son  existence.  Consi- 
déré dans  l'intérêt  général  de  l'Europe ,  l'affranchissement  des 
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colonies  espagnoles  paraît  devoir  ouvrir  à  notre  industrie  d'im- 
paenses  débouchés  ,  et  à  l'excéùant  de  notre  population  des  moyens 
çl'écoulement  peut-être  bientôt  nécessaires  ;  mais  d'nn  autre  côté, 
quel  peut  être  le  danger  de  voir  tout  le  Nouveau-Monde  foni^ev 
un  faisceau  de  républiques  ,  de  leur  laisser  l'exploitation  des  mi- 
nes et  le  moyen  de  i-estreindre  à  leur  gré  l'exportation  des  espèces 
dont  la  diminution  se  fait  déjà  sentir  d'une  manière  alarmante 
sur  le  continent  européen  et  même  aux  Etats-Unis  d'Amérique  (i)? 
Jusqu'ici  l'Angleterre  aseulereçueillilesfruitsde  ces  agitations, 


(i)  Pour  bien  entendre  et  suivre  cette  guerre  si  importante  dans  les  inlë» 
rets  de  l'Europe,  il  faut  se  faire  une  idée  du  territoire  et  de  la  populatiou 
des  colonies  espagnoles.  Nous  croyons  devoir  en  donner  un  aperçu  pris  d'a- 
près les  meilleurs  vo^'ages  ou  documens  anciens  et  nouveaux ,  et  sur  les  rap- 
ports faits  récemment  par  les  commissaires  des  Etats-Unis.  Cet  aperçu  est 
approximatif  et  en  nombre  rond ,  parce  que  l'affectation  des  estimations  scru- 
puleuses n'est  guère,  en  pareil  cas,  qt^o  le  charlatanisme  de  la  statistique. 


■    Nouvelle  Espagne,  Mexique. 

Nouvielle  Grenade 

Caraccas  ou  Venezuela 

Pérou , 

Chili 

République  des  provinces  de  la  Plata,  Buénos- 
Ayres,  etc.  ,  etc 

Le  Banda  oriental  ou  Entre-Bios  (sousl 
Artigas) >   .  .  .  . 

Monte-Video  et  son  territoire ) 

Paraguay 

TOTAL.    .    , 
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L'Espagne  n'avait  guère  autrefois,  pour  défendre  ces  vastes  colonies,  que 
trente  à  quarante  mille  hommes  de  troupes  régulières ,  et  deux  cent  mille 
hommes  des  milices  du  pays. 

Sur  cette  population,  qui  donne  à  peu  près  cinquante  habitans  par  mille 
■carré,  on  peut  compter  les  Espagnols  pour  un  septième,  les  créoles  ou  castes 
mélangées  pour  trois  septièmes,  et  les  Indilens  pour  les  trois  autres  sopiicmcs^. 
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pendant  lesquelles  on  calcule  qu'elle  a  exporté  annuellement  aux 
colonies  espagnoles  pour  5oo  millions  de  ses  denré^^s  contre  des 
espèces  ou  des  produits  du  pays,  considération  où  l'on  peut  trouver 
le  secret  de  sa  pensée  ,  dans  la  manière  dont  elle  sut  éluder  la  mé- 
diation ,  et  dont  elle  sait  exploiter  les  bénéûces  de  sa  neutralité. 

Brésil  et  Portugal.  Sans  doute  le  Brésil  n'aurait  pas  écliappé  à 


es   colonies 


espa; 


!"noles  ,    s'il    n'eût 


la  contagion  qui  dévorait  1 
élé  contenu  par  la  présence  de  la  cour  qui  ,  dans  la  terreur 
de  l'invasion  française,  avait  osé  faire  de  sa  colonie  une  métro- 
pole, et  de  sa  métropole  une  colonie.  Heureuse  conceplion  ,  si  en 
s'affranchissant  de  la  domination  de  Napoléon,  le  Portugal  avait 
échappé  à  l'inûiience  de  rAngleterre!  Cet  événement  pouvait 
avoir  des  conséquences  incalculables  sous  une  direction  plus  habile. 


en  observant  que  dans  les  villes  ou  les  pays  commerçans,  les  Indiens  sont 
peu  nombreux;  mais  que  dans  l'intérieur  des  campa;;nes ,  sur  le  plateau  da 
Mexique,  et  surtout  dans  le  Para;juar,  ils  forment  la  masse  de  la  population. 
Maintenant  si  l'on  voulait  juger  plus  rigoureusement  de  retendue  de  l'in- 
surrection,  en  la  bornant  aux  pays  occupes  par  les  insurges,  au  commence- 
ment de  18185 — J^  faudrait  la  réduira  aux  proportions  ci-après  : 

POPCLAT. 

générale. 
5oo,ooo 
35o,ooQ 
950,000 
900,000 
Soo.ooo 
iSo.ooo 


Portions  du  Mexique  occupées  par  les  guérillas,  on  en  état 
d'insurrection 


Nouvelle  Grenade 

Venezuela 

Chili, 

République  de  la  Plata,  ou  Buénos- 
Le  Banda  oriental ,  ou  l'Entre-Rios, 


3, ""OU. 000 


d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  encore  alors  le  ti?rs  de  la  population  totale  de 
l'Amérique  espagnole  engagée  dans  l'insurrection,  tiers  dont  il  faudrait  en- 
core déduire  ceux  qui  coinbatten'  pour  la  cause  de  la  métropole,  ou  qui  lui 
.sont  restéf  jd-Jles. 
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Un  décret  rendu  à  Rio  Janeiro,  Je  i6  décembre  i8j5,  a  mis 
les  Elats  de  la  maison  de  Bragance ,  sous  le  litre  de  royaume-uni 
de  Portugal ,  du  Brésil  et  des  Deux-Algarves.  La  capitale  améri- 
caine s'est  enricbie  des  pertes  de  l'autre  restée  sous  l'autorité 
d'im  gouverneur  anglais,  sans  espérance  de  recouvrer  son  an- 
cienne splendeur.  Bien  que  le  Portugal  ait  souffert  de  l'absence  de 
son  souverain,  le  Brésil  n'a  gagné  jusqu'ici  que  peu  de  cliose  à  cette 
grande  émigration. 

On  a  vu  comment  le  gouvernement  de  Rio  Janeiro,  alarmé  des 
progrès  et  du  voisinage  des  insurgés  ,  profita  de  leur  mésintelli- 
gence pour  prendre  possession  de  Montevideo.  On  crut  que 
cette  expédition  était  concertée  avec  la  cour  de  Madrid,  jusqu'à 
l'époque  où  les  réclamations  de  celle-ci  désabusèrent  le  public  à 
cet  égard.  Le  roi  d'Espagne  voulant  éviter  une  rupture  avec  la 
maison  de  Bragance^  à  laquelle  il  venait  de  se  lier  par  un  nouveau 
mariage,  recourut  à  la  médiation  des  premières  puissances  de 
l'Europe.  Celles-ci  reconnurent  dans  une  note  remise  le  16  mars 
1817,  par  leurs  ministres  à  M.  le  marquis  d'Aguiar,  la  justice 
de  la  cause  espagnole  :  elles  s'engagèrent  à  l'appuyer  de  leur  cré- 
dit et  même  de  leurs  secours.  Mais  la  cour  de  Rio  Janeiro  rede- 
mandait de  son  côté  la  ville  d'Olivença,  qu'elle  reprochait  à  l'Es- 
pagne de  lui  retenir  injustement  en  vertu  de  traité  de  Badajoz 
(1810) ,  alors  dicté  par  la  Fi'ance.  Cette  réclamation  paraît  avoir 
embarrassé  les  médiateurs,  et  suspendu  l'effet  si  promptement 
annoncé  de  la  médiation. 

Peu  de  temps  après  l'invasion  de  Montevideo,  le  gouver- 
neur portugais  eut  lui-même  à  faire  punir  deux  conspirations 
également  dangereuses  :  l'une  avait  éclaté  le  5  du  mois  de  mars 
1817,  à  Fernambouc ,  à  l'occasion  de  deux  officiers  brésiliens  , 
que  des  séditieux  voulurent  arracher  au  supplice.  Le  gouver- 
neur, dont  on  accusait  la  sévérité  excessive  ,  s'était  retiré  dans  la 
ci  la  Jelle,  y  avait  été  forcé  et  renvoyé  à  Rio  Janeiro ,  et  la  révolte  me- 
naçait toute  la  province  ,  lorsque  des  troupes  envoyées  en  toute  Làte 
attaquèrentlesrégimens  révoltés,  les  défirent  et  se  saisirentdela  per- 
sonne de  leur  cIief,Marlincs  ,  dontle  supplice  arrêtala  révolution. 
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L'autre  conspiratiun  ,  découverte  à  Lisbonne,  ne  vint  à  la  con- 
naissance du  public  que  par  une  proclamaiion  du  maréchal  Bércs- 
ford  ,  gouverneur  général ,  et  par  l'arrestation  des  conjurés  dans 
la  nuit  du  20  au  26  mai.  On  distinguait  entre  eux  le  lieutenant 
général  Gomez  Freyre.  D'après  l'instruction  du  procès,  ils  furent 
reconnus  coupables  d'avoir  voulu  renverser  le  gouvernement  ac- 
tuel du  Portugal ,  tuer  le  maréchal  Béresford  et  ses  principaux 
officiers.  Douze  des  conjurés  furent  condamnés  à  mort,  et  (piatre 
au  bannissement  perpétuel.  Quelque  temps  après  l'exécution  de 
ceux-là  ,  on  annonça  qu'ils  avaient  fait  en  mourant  des  ré\éla- 
tions  d'après  lesquelles  d'autres  individus  furent  encore  bannis. 
D'ailleurs  la  conspiration  ne  changea  rien  à  la  forme  du  gouver- 
nement de  Lisbonne,  ni  à  la  résolution  de  la  cour  de  Rio  Janeiro. 

Etats-Unis.  Ils  étaient  mieux  situés  que  le  Brésil,  sous  plus 
d'un  rapport,  pour  observer  et  mettre  à  profit  les  révolutions  du 
nouveau  monde.  Cette  puissance  enrichie  des  fautes,  des  malheurs 
et  des  pertes  de  l'Europe ,  a  surpassé  tous  les  calculs  que  les  poli- 
tiques et  les  économistes  faisaient,  depuis  trente  ans,  pour  sa 
prospérité.  S'il  faut  en  croire  aux  termes  du  message  adressé 
aux  deux  chambres,  le  20  décembre  1817 ,  par  le  nouveau  prési- 
dent, James  Monroë,  la  population  des  Etats-Unis  s'élève  à  près 
de  douze  millions  d'habitans.  Ils  peuvent  armer  huit  cent  mille 
hommes  de  milice.  Us  ont,  sans  autre  impôt  que  les  douanes,  un 
revenu  de  24,000,000  dollars  ,  supérieur  à  leur  dépense  publique; 
ils  augmentent  de  jour  en  jour  leur  marine ,  qu'ils  espèrent  faire 
dominer  sur  l'Océan  atlantique.  Us  sont  sortis  de  toutes  leurs 
guerres  avec  un  accroissement  de  territoire;  ils  ont  porté  leur 
commerce  dans  les  quatre  parties  du  monde.  L'industrie  s'y  est 
développée  avec  moins  de  rapidité,  parce  que  le  prix  des  terres 
est  encore  trop  bas,  et  celui  de  la  main  d'oeuvre  trop  élevé.  C'est 
nn  mal  compensé  par  les  produits  toujours  croissans  du  commerce 
et  de  l'agriculture.  La  fédération  américaine  usurpe  ou  achète  des 
terres  aux  Indiens;  elle  les  appelle  à  jouir  des  douceurs  ^le  la  ci- 
■^ilisation ,  ou  bien  elle  les  refoule  dans  les  savanes  de  l'ouest.  Le 
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gouvernement,  fort  pour  se  faire  respecter  au  dehors,  ne  l'est 
pourtant  pas  assez  pour  inquiéter  la  liberté  au  dedans.  La  clialeur 
des  factions  qui  divisaient  les  divers  états ,  ne  s'est  pas  affaiblie. 
La  richesse  est  la  source  de  toute  considération  dans  ce  pays  es- 
sentiellement commerçant,  où  l'adrainislration  publique  n'est  pas 
îa  voie  de  la  fortune.  Mais  à  tout  prendre,  soit  avantage  de  posi- 
tion, de  caractère  ou  d'institutions,  les  Etats-Unis  offrent  plus 
que  tout  autre  l'aspect  d'un  peuple  jaloux  de  ses  droits,  heureux 
de  sa  tolérance  politique  et  religieuse ,  fier  de  son  indépendance 
et  sûr  de  son  avenir. 

Il  restait  quelques  arrangemens  à  régler  avec  l'Angleterre  sur 
le  irailé  de  Gand  ;  ils  l'ont  été  dans  l'intérêt  des  deux  nations.  Il 
était  même  question  de  conclure  entre  elles  un  traité  de  com-r 
merce.  Toujours  divisées  sur  ce  point,  toujours  revenant  à  des 
liens  qu'elles  ne  peuvent  rompre  entièrement  sans  se  nuire  ,  elles 
ne  sont  pas  venues  à  bout  de  ce  traité.  L'Angleterre ,  fidèle  à  son 
acte  de  navigation ,  a  forcé  les  États  -  Unis  d'en  adopter  l'esprit 
dans  leurs  transactions  avec  elle. 

L'Espagne  se  plaignait,  depuis  long-temps,  au  sujet  des  arme^- 
mens  qui  se  faisaient  publiquement  aux  Etals  -  Unis  pour  le 
compte  des  insurgés ,  et  de  l'admission  de  leurs  corsaires  dans  les 
ports  de  la  confédération.  Le  gouvernement  américain  répondait 
que  considérant  la  guerre  de  la  métropole  avec  ses  colonies  comme 
une  guerre  civile,  il  ne  sortait  pas,  à  l'égard  des  parties  belligéran- 
tes ,  des  devoirs  de  la  neutralité  et  qu'il  ne  fermerait  ses  ports 
qu'aux  pirates.  Mais  se  plaignant  à  son  tour  du  défaut  de  limites 
bien  déterminées  entre  les  deux  puissances,  il  élevait  incessamr 
nient  quelques  prétentions  nouvelles  sur  les  terres  espagnoles. 

Au  milieu  de  ces  réclaîiialions ,  il  survint  des  é^énemens  qui 
leur  donnèrent  une  apparence  plus  hostile, 

L'ile  Amélie  ,  située  à  l'embouchure  de  îa  rivière  Sainte-Marie  , 
sur  la  côte  de  la  Floride  orientale  ,  fut  momenianément  enva- 
hie par  des  aventuriers  ,  sous  la  conduite  de  cet  officier  anglais  , 
i>ir  Mac  Gregor,  que  nous  avons  vu  servir,  avec  Bolivar,  la 
^âuse  des  insurgés  de  la  nouvelle  Grenade  et  de  Yenezutla.  Son  pro- 


INTRODUCTION.  llij 

)Ci  lîtalt  d'en  faire  un  point  fortifié  d'où  il  voulait  exciter  une  in- 
surrection dans  les  Florides  espagnoles  ;  mais  soit  inconstance , 
soit  impossibilité  reconnue  d'effectuer  ce  projet,  il  n'était  l'esté 
que  peu  de  temps  dans  celle  petite  île  qui  passa  ensuite  ,  pour 
quelques  mois  avec  le  nom  de  l'épublique,  sous  la  domination  du 
Commodore  des  insurgés,  Aui'y,  et  ne  fut  en  effet  qu'un  repaire 
d'aventuriers  et  de  pirates; 

Celte  occasion  paraissant  frtvorable  à  des  desseins  long-temps 
entreleniis  dans  le  cabinet  des  Etats-Unis  ,  le  nouveau  président 
James  Monroë,  avait  donné  ordre  au  colonel  Bankhead  de  prendre 
possession  de  l'île,  ce  qui  fut  exécuté  sans  résistance.  Le  comme- 
doré  Aury  et  don  Luis  Onis  ,  ministre  espagnol  auprès  des  Etats- 
Unis,  protestèrent  également  contre  celle  occupation.  Le  gou- 
verneur américain  répondit  au  ministre  espagnol  que  c'était  une 
mesure  provisoire  commandée  par  la  nécessité  de  préserver  le  com- 
merce américain  des  brigandages  des  pirates;  il  se  dispensa  de 
toute  explication  avec  le  commissaire  de  Venezuela.  D'ailleurs, 
celte  circonstance  n'était  qu'une  mesure  préliminaire  des  événe- 
mens  dont  nous  aurons  à  rendre  compte.  On  en-  trouvera  les  mo- 
tifs dans  le  Message  du  2  décembre  1817,  où  le  lecteur  peut  prehdre 
une  connaissance  plus  détaillée  de  la  situation  des  Etats-Unis  à 
cette  époque. 

Angleterre.  Nous  venons  de  voir  une  puissance  américaine  j 
qui  tient  par  son  commerce  à  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe.  Si 
nous  voidions  maintenant  considérer  l'Angleterre,  sous  tous  ses 
rapports  et  dans  toutes  ses  relations  ,  nous  ferions  ,'  en  parlant  des 
intérêts  qu'elle  embrasse,  un  tableau  de  l'univers;  car  il  n'esi  pas 
de  contrées  où  son  génie  n'ait  trouvé  des  moyens,  des  appuis,  des 
instrumens  ou  des  auxiliaires  de  sa  fortune. 

L'Angleterre  se  retrouve  seule,  après  une  guerre  qui  a  boule- 
versé la  face  politique  et  morale  de  l'Europe,  constante  dans 
son  ancien  système  ,  et  plus  que  tout  autre  enrichie  des  dépouillesr 
ou  des  pertes  de  ses  alliés  comme  de  ses  ennemis.  Considé- 
rons-là  d'abord   dans   ses   possessions   extérieures  :  car  on   ne 
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verrait  au  dedans  d'elle  qu'une  petite  partie  de   sa  puissance. 

Il  n'est  plus  question  de  lui  contester  ses  droits  maritimes  ;  elle 
commande  à  Lisbonne  comme  dans  les  Sept-Iles  ;  à  Malte  comme 
au  Cap-de-Bonne-Espérance  ;  elle  a  étendu  sa  domination  sur  la 
Méditerranée  dont  elle  n'avait  depuis  un  siècle  que  la  clef.  Une 
constitution  libérale,  dictée  à  la  république  ionienne,  adoptée  le 
2  mai  1817  par  une  assemblée  nationale,  et  sanctionnée  par  le 
prince  régent  le  38  août,  devait  y  être  en  activité  le  i^"  janvier 
j8i8.  Elle  y  donne  au  protectorat  de  la  Grande-Bretagne  tout  le 
caractère  de  la  souveraineté.  Cette  conquête  a  d'abord  chagriné  la 
Porte-Ottomane.  Le  divan  ne  voyait  pas  sans  regret  la  forteresse 
de  Parga,  située  sur  la  côte  voisine,  encore  occupée  par  les  troupes 
britanniques ,  sous  la  protection  desquelles  une  multitude  de  Grecs 
étaient  venus  se  fixer  pour  échapper  au  joug  ottoman.  L'existence 
de  cette  espèce  de  république  était  d'un  exemple  dangereux  sur 
la  terre  classique  de  la  liberté.  Aussi  le  pacha  de  Janina  avait-il 
fortement  réclamé  l'exécution  des  traités;  mais  il  avait  été  con- 
venu que  les  Grecs  qui  ne  voudraient  pas  rester  à  Parga ,  pour- 
raient emporter  leurs  propriétés  mobilières  et  qu'on  leur  rembour- 
serait le  prix  de  leurs  immeubles.  Quand  l'époque  stipulée  pour 
la  remise  de  la  place  fut  arrivée  ,  il  se  trouva  qu'au  lieu  de  quel- 
ques masures  que  le  pacha  croyait  avoir  à  payer,  il  aurait  fallu 
qu'il  achetât  la  ville  entière ,  et  l'énormilé  de  la  somme  en  a  re- 
tardé l'évacuation. 

Quoique  la  marine  anglaise  eût  tiré  de  l'insolence  des  Barbares- 
ques  une  vengeance  éclatante ,  leurs  pirates  infestaient  encore  la 
Méditerranée  comme  l'Adriatique  :  les  puissances  italiennes  im- 
ploraient souvent  en  vain  la  protection  du  gouvernement  britan- 
nique, alors  moins  occupé  de  faire  cesser  la  traite  des  blancs  que 
celle  des  noirs. 

A  ne  juger  des  négociations  qu'il  suivait  avec  tant  de  chaleur 
à  cet  égard  que  dans  l'intérêt  d'une  puissance  coloniale ,  on  a 
peine  à  s'en  rendre  raison  :  car  en  supposant  que  la  population 
noire  des  colonies  anglaises  y  fût  assez  considérable  pour  rendre 
ce  trafic  inutile  ,  le  principe  de  l'atolition  de  la  traite  conduit  h 


INTRODUCTION.  Iv 

celui  tle  l'affrancliissenient  des  vicliines  de  ce  système.  Aussi  les 
assemblées  coloniales  des  Antilles  anglaises  ,  s'étaient  hautement 
prononcées  contre  l'affranchissement  des  esclaves  ,  prétendant  que 
le  parlement  britannique  n'avait  pas  le  droit  d'entrer  dans  leur  lé- 
gislation intérieure.  Une  insurrection  arrivée  dans  le  même  temps 
à  la  Barbade ,  entraîna  la  destruction  des  habitations  et  la  mort 
de  plus  de  neuf  cents  nègres;  elle  répandit  l'épouvante  à  Saint- 
Vincent,  aux  Grenadilles,  et  justifia  les  alarmes  déjà  répandues 
«ur  le  nouveau  système.  Les  assemblées  coloniales  n'hésitèrent  pas 
à  l'attribuer  au  bill  de  M.  Wilberforce,  et  aux  prédications  de 
quelques  missionnaires  méthodistes,  dont  les  principes  contraires 
à  l'esprit  colonial  étaient  chaudement  accueillis  par  les  nègres  ; 
mais  ces  désordres  et  ces  plaintes  ne  changèrent  rien  au  système 
adopté  par  le  gouvernement  britannique,  et  quel  qu'ail  été  son  but, 
l'humanité  doit  le  remercier  de  ce  bienfait.  11  était  placé  dans  une 
situation  plus  délicate ,  quant  à  la  querelle  de  l'Espagne  avec  ses 
colonies  ,  par  le  danger  de  l'exemple  de  raffranchisscmcnt,  et  par 
le  désir  de  profiter  de  l'immense  et  nouveau  débouclié  que  l'in- 
surrection américaine  ouvrait  au  ]irodnit  de  l'industrie  anglaise. 
Retenu  d'ailleurs  par  son  alliance  avec  l'Espagne,  il  avait  pris  le 
parti  d'éluder  les  explications  positives ,  et  d'encourager  ses  spé- 
culations commerciales,  en  attendant  que  la  fortune  décidât  des 
spéculations  politiques.  Cependant  un  grand  nombre  d'officiers 
anglais,  que  la  paix  continentale  venait  de  laisser  sans  activité, 
allaient  au  hasard  des  événemens  joindre  les  insurgés-  d'auti'es 
aventuriers  équipaient  des  bâtimens,  pour  faire  ,  sous  le  pavillon 
de  l'indépendance,  le  métier  de  corsaires.  Le  prince  régent,  fatio-ué 
des  représentations  du  cabinet  de  Madrid  ,  à  ce  sujet ,  publia  enfin 
le  27  novembre  1817,  une  proclamation  qui  défendait  aux  sujets 
britanniques  de  servir  la  cause  de  F  une  ou  l'autre  des  parties 
belligérantes,  et  jusque  dans  les  termes  de  cette  proclamation 
on  remarquait  la  neutralité  qu'il  était  de  son  intérêt  et  par  con-, 
séquent  de  son  intention  de  garder. 

Le  même  désir  d'étendre  les  relations  du  commerce  britannique 
fcvait  fait  décider  l'envoi  d'une  nouvelle  ambassade  en  Chine. 
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On  sait  qu'elle  a  échoué  par  le  noble  refus  de  lord  Ainlietst , 
de  se  soumettre  à  la  cérémonie  du  prosternement ,  et  que  cet  am-» 
bassadeur  est  revenu  sans  avoir  été  présenté  à  l'empereur  du. 
Milieu^  Mais  ce  désappoinlemetit  a  bientôt  été  perdu  de  vue  dans 
l'embarras  plus  sérieux  des  affaires  de  Cejlan  ,  et  de  l'Inde. 

L'ile  de  Ceylan,  dont  la  cannelle  et  le  cinnamome  étaient 
une  si  riche  branche  du  commerce  hollandais,  avait  passé  en 
vertu  des  derniers  traités  au  pouvoir  des  Anglais  :  mais  ils  n'en 
possédaient,  comme  leurs  prédécesseurs,  que  les  côtes.  Tout  Fin- 
térieur  du  pays  était  resté  soumis  à  des  rois  ou  rajahs  originaires 
du  Malabar.  Les  relations  commerciales  des  Indigènes  avec  les 
Européens  établis  sur  leurs  bords ,  occasionnaient  souvent  des 
querelles  qui  dégénérèrent ,  sur  la  fin  de  i8i4,  en  une  guerre 
sanglante  où  le  roi ,  Sir  Whikx'eme-Rajah-Sina  ,  avait  été  défait  ^ 
mis  en  fuite,  livré  par  les  siens,  le  i8  février  i8i5,  et  déposé 
attendu  sa  tyrannie  et  ses  cruautés ,  par  un  acte  signé  des  prin- 
cipaux chefs  de  l'île  et  adigars,  sous  l'influence  des  baïonnettes 
anglaises.  Le  même  acte  déférait  la  souveraineté  de  l'ile  à  la 
Grande  Bretagne.  Mais  cette  convention,  dont  l'Europe  a  vu  quelf 
ques  exemples,  n'a  pas  été  sanctionnée  par  le  voeu  des  Candiens* 
En  niêfue  temps  que  l'insurrection  fermentait  dans  leurs  pro-^ 
vinces ,  l'Inde  était  agitée  par  des  troubles  plus  dangereux  à  la 
puissance  britannique.  Mais  on  ne  peut  les  comprendre  sans  avoir 
une  idée  du  pays  et  des  révolutions  dont  il  a  été  le  théâtre. 

Les  paisibles  Indous ,  toujours  esclaves ,  toujours  la  proie  des 
conquérans  qui  les  ont  attaqués ,  et  toujours  conservant  sous  le  joug 
de  leurs  vainqueurs  leur  caractère ,  leurs  mœurs,  et  leur  re- 
ligion ,  auraient  passé  lors  de  la  destruction  de  l'empire  Mongol , 
sous  la  domination  des  Mahrattes ,  tribus  guerrières  et  pillardes 
venues  du  Nord ,  si  les  Européens  déjà  établis  dans  l'Inde,  n'y 
eussent  de  proche  en  proche  étendu  leur  pouvoir  et  leur  in-^ 
fluencc.  Enfin  après  une  lutte  d'un  demi-siècle  ,  après  l'expulsion 
des  Français,  et  la  chute  du  sultan  de  Mysore ,  la  compagnie 
anglaise  était  restée  maîtresse  de  la  plus  grande  et  de  lapins  riche 
partie  de  la  péninsule ,  entre  une  multitude  de  chefs  indiens  oa 
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Mahrattes ,  dont  elle  avait  fait  ses  tributaires  ou  ses  alliés,  et  dont 
les  états  se  croisent  et  se  confondent  comme  leurs  noms,  de  ma- 
nière à  rendre  l'histoire  de  leurs  débats  confuse  et  difficile  (i). 

On  ne  peut  nier  que  l'Inde  n'offre  sous  la  domination  an- 
glaise plus  d'opulence  et  d'industrie;  que  les  Indiens  ne  vivent 
plus  heureux  sous  sa  protection  que  sous  celle  des  barbares  qui 
l'ont  tour  à  tour  asservie.  Mais  la  dislocation  du  territoire,  l'es- 
prit inquiet ,  vagabond  et  avide  des  Mahrattes  ,  sans  doute  aussi 
l'impatience  du  joug  étranger,  et  les  prétentions  toujours  crois- 
santes de  la  compagnie  y  renouvellent  à  chaque  instant  des  ligues 
qu'on  espère  avoir  dissoutes  ,  et  des  guerres  qu'on  croit  terminées. 

Ainsi  tout  y  paraissait  tranquille  à  la  fin  de  1816.  Le  irailé  de 
Bassein  conclu  le  2   décembre,  avait  forcé  le  rajah  de  Nepaul , 

(i)  Voici,  d'après  un  ouvrage  publie  en  i§ï5  (the  last  i/idia  gazellcer  by 
waher  Hainillou),  quelles  étaient  la  distribution,  l'étendue  et  la  popula- 
tion des  trois  classes  d'états  qu'on  reconnaissait  dans  l'Inde  à  cette  époque  : 


1".  Etats  soumis  à  la  domination  directe 
de  la  Grande-Bretagne.  Présidences  du  Ben- 
gale,  de  Madras  et  de  Bombay 

2».  Alliés  ou  tributaires,  tels  c|iie  le  Ni- 
zam,  le  Peishwa,  le  Nabab  d'Oudc,  et  les  ra- 
jahs de  Mysore  et  de  Cocliin 

3".  Principautés  encore  indépendantes,  — 
de  Scindiah,  Holkar,  des  rajahs  de  Nagpoor, 
de  Nepaul,  de  Lahore,— Araeers  de  Sin- 
de,  etc.,etc 

TOTAUX.    .    . 

Force  de  l'armée  de  l'Inde  èrit.— Troupes 
anglaises 24,874  hom. 

Régioiens  d'Indiens  et  Ci- 
payes  commandés  par  des  offi- 
ciers   anglais 129,077 

Revenu  des  3  pré- 
sidences et  tributs.     17  à  18,000,000  liv.  st. 

Dette  de  la  com:- 
paguie  réduite  de,  .     3o  à  12,000,000 


ETENDUE. 

rOPULATIOK 

milles  caiT.  ang. 

générale. 

357,000 

53,5oo,ooo 

169,000 

i7,5oo:,ooo 

494,000 

3o,ooo,ooo 

1,020,000 

101,000,000 
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et  le  PeisJjwa  à  céder  quelques  portions  de  territoire  ;  mais  l'un? 
et  l'autre  en  éludaient  l'exécution  par  les  embarras  qu'ils  lai- 
saiejit  naître ,  et  par  les  ennemis  qu'ils  suscitaient  à  la  compagnie , 
entre  lesquels  il  faut  distinguer  les  Pindarées  ou  Pindarries , 
dont  nous  aurons  souvent  à  parler.  Venus  du  nord,  mélangés 
d'Indiens  et  d'Arabes,  espèce  de  Kosaqiies,  comme  eux  cava- 
liers et  maraudeurs,  ils  ont  peut-être  tiré  leur  nom  actuel  de  la: 
rivière  Pindar,  dans  la  province  de  Serinaghur,  où  ils  ont  d'a- 
bord paru.  Chassés  en  1816,  et  rappelés  au  commencement  de 
1817  par  les  manœuvres  secrètes  du  Peishwa  et  du  rajab  de 
Nepaul,  ils  s'étaient  montrés  en  corps  considérables,  sur  les  bords' 
de  la  Nerbuddah,  tandis  que  des  troupes  de  Malirattes  pénétrant 
dans  le  Cultack,  et  soulevant  les  rajalis  tributaires,  s'emparaient 
de  Jaggernaut,  place  mal  fortifiée,  mais  riclie  et  célèbre  par  son 
temple  ,  où  les  Indiens  se  rendaient  de  toutes  parts  en  pèlerinage. 

Ces  corps  irréguliers  se  dispersaient  k  l'approche  des  troupes 
anglaises,  mais  leurs  incursions  répétées  au  mépris  du  traité 
de  Bassein  ,  récemment  renouvelé ,  inquiétaient  à  la  fois  Madras  et 
Calcutta,  et  donnaient  lieu  dé  soupçonner  entre  les  puissances  du 
pays  l'existence  d'une  confédération  secrète ,  dont  on  verra  dans 
la  suite  l'explosion  et  les  résultats, 

L'Angleterre  avait  encore  ait  dedans  d'elle-même  d'autres  mo- 
tifs d'inquiétude.  Cette  nation  si  fière  de  la  supériorité  de  sa  ma- 
rine ,  de  son  commerce  et  de  son  industrie ,  de  Faccroissement  de 
son  empire  et  de  son  influence  politique,  de  l'agglomération  de 
ses  capitaux,  et  surtout  de  sa  constitution,  semblait  néanmoins 
porter  dans  son  sein  les  germes  d'une  maladie  mortelle  ;  elle  offrait 
les  besoins  de  l'extrême  indigence  à  côté  des  jouissances  de  la 
richesse  excessive. 

Sa  fortune  est  un  phénomène  qu'on  ne  pourrait  expliquer, 
qu'en  entrant  fort  avant  dans  l'économie  intérieure  de  son  exis- 
tence. La  cause  des  agitations  et  de  la  misère  de  son  peuple,  ne 
fait  que  commencer  à  être  aperçue. 

Des  recherches  faites  par  des  comités  chargés  d'examiner  sa 
situation,  ont  prouvé  que  l'exagération  du  système  industriel  y 
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avait  ruiné  ou  tendait  à  y  ruiner  absolument  l'agriculture  ,  source 
de  toute  richesse  solide;  que  les  bénéfices  de  l'industrie,  du  com- 
tnerce  et  «les  spéculations  de  bourse ,  teridaient  toujours  à  se  res- 
sei-rerdans  une  classe  peu  nombreuse.  Il  devait  en  résulter  d'une 
part,  le  renchérissement  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  de 
l'autre  la  diminution  des  moyens  de  travail  pour  la  classe  labo- 
rieuse. L'expérience  l'a  démontré.  Une  quantité  innombrable 
d'artisans  a  enfin  été  réduite  à  recevoir  les  secours  des  paroisses  ^ 
et  la  taxe  des  pauvres  seule,  montée  à  10,000,000  1.  sterling^ 
(240,000,000  de  francs) ,  est  devenue,  pour  l'agriculture,  d'uri 
poids  plus  intolérable  en  Angleterre  que  la  contribution  foncière 
en  France. 

Quant  à  cette  constitution  plus  vanlée  que  connue ,  le  temps 
et  la  civilisation  v  ont  lait  ds  s  brèches  que  la  vanité  nationale  ne 
veut  pas  apercevoir ,  et  que  l'acte  d'éiablissemcj-t  [  act  qf  seu- 
lement J  n'a  que  supel-ficielle-ment  réparées.  Le  vice  de  cette 
grande  construction  est  dans  ses  fondcmcns.  Des  bourgs  qui  en- 
voyaient à  la  chambre  basse  des  députés  ,  à  raison  de  leur  po- 
pulation, se  sont  dépeuplés,  et  quelques  propriétaires  ont  hérité 
de  leurs  droits,  tandis  que  des  villes  de  vingt,  trtnte  à  cinquante 
mille  habitans  ne  sont  pas  représentées.  D'un  autre  côté,  le  droit 
électoral ,  fixé  dans  l'origine  à  quarante  schellins  de  rente,  en  pro- 
priété ou  en  ferme,  est  maintenant  illusoire  en  raison  de  l'ac- 
croissement du  prix  des  denrées  et  de  la  multiplication  du  signe 
monétaire  ;  d'où  l'on  conclut  qu'il  est  bien  que  le  parlement  se 
compose  pour  les  quatre  cinquièmes  au  gré  du  ministère,  des  lords 
bu  de  quelques  riches  propriétaires  presque  toujouts  à  la  dévotion 
du  gouvernement.  Ainsi,  quoi  qu'en  disent  ceux  qui  ne  veulent 
voir  en  Angleterre  et  dans  la  constitution  anglaise  qu'une  vaste 
ai'istocratie  , l'institution primitiveestévidemmentpervertie  ;  lare- 
présentation  nationale  y  est  dénaturée  ;  ainsi  l'énormité  des  taxes, 
les  erreurs  du  système  politique,  et  l'inutilité  des  représentations 
constantes  d'une  minorité  trop  faible  pour  obtenir  des  change- 
mens  ou  des  économies  dans  l'administration  publique ,  ont  {'ait 
désirer  une  réforme  parlementaire.  D'ailleurs,  ce  mot  mal  compri» 
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de  la  masse  du  peuple  anglais  n'a  long-temps  été  pour  le  minis- 
tère qu'un  épouvanlail.  Quelques  concessions  eussent  alors  été 
sages  ;  maintenant  des  factieux  en  ont  fait  le  mot  sacramentel  de 
leurs  doctrines  anarchiques  et  le  germe  inévitable  d'une  révolu- 
tion. Les  premiers  partisans  de  la  réiorme,  et  même  les  mem- 
bres de  l'opposition  d'aujourd'hui ,  ne  voulaient  et  ne  veulent  sans 
doute  qu'un  système  d'élection  fondé  comme  en  France  sur  la 
population  des  cités  et  des  provinces  ;  ils  reconnaîtraient,  en  ad- 
mettant ce  principe,  la  nécessité  d'attribuer  une  propriété  plus 
considérable  au  di^oit  d'élection.  Mais  des  orateurs  de  carrefour 
demandent  les  parlemens  annuels,  la  réforme  radicale,  et  le  droit 
de  suffrage  universel ,  sans  restriction. 

D'après  les  papiers  soumis"  aux  deux  chambres ,  le  4  février 
1817  ,  et  le  rapport  des  comités  spéciaux  des  18  et  19  du  même 
mois  ,  il  y  avait  eu  ,  dans  le  courant  de  l'automne  précédent ,  une 
conspiration  où  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'ouvrir  les 
prisons,  de  corrompre  les  soldats,  et  de  brûler  leurs  casernes, 
d'attaquer  la  tour  de  Londres  et  la  banque  ;  de  proclamer  le  par- 
tage des  terres  et  des  capitaux  ,  l'égalité  absolue  ,  le  nivellement 
universel. 

Ce  projet  avait  manqué ,  dirent  les  rapporteurs ,  par  la  bonne 
contenance  des  soldats  ,  et  par  l'indifférence  du  peuple  aux  ha- 
rangues des  conspirateurs.  Cependant  l'existence  des  sociétés  se- 
crètes des  Spencéens  et  du  club  Hampden  ,  et  l'insulte  faite  au 
prince  régent  lors  de  l'ouverture  de  la  session  (  28  janvier  1817  ) 
annonçant  toujours  les  mêmes  desseins ,  le  ministère  avait  pro- 
posé et  obtenu  dans  les  deux  chambres  la  suspension  de  Vhaheas 
corpus  jusqu'au  1^'  juillet  1817. 

On  discutait  encoi'e  ce  bill ,  que  dans  plusieurs  villes  du  comté 
d'Yorck  et  surtout  à  Manchester,  il  se  tenait  des  assemblées  tu- 
multueuses où  l'on  di-essait  des  pétitions  contre  cette  mesure.  On 
y  était  convenu  de  les  faire  porter  à  Londres  par  cent  mille  hom- 
mes, et  de  ne  pas  abandonner  la  partie  sans  avoir  établi  une  es- 
pèce de  république.  Cette  conjuration  fut  encore  déconcertée  par 
la  vigilance  des  magistrats  et  par  l'arrestation  de  quelques  meneurs. 
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Des  clubs  furent  dissous,  des  correspondances  séditieuses  furent 
interceptées;  mais  l'esprit  de  révolte  ne  paraissant  pas  étouffé  , 
d'autres  rassemblemens  s'étant  encore  formés  à  BiriaingLam ,  à 
Nottingham  ,  et  surtout  à  Derby,  le  gouvernement  a\ait  cru 
devoir  demander,  par  un  message  du  3  juin,  la  prolongation  du 
bill  de  suspension  de  l'Iiabeas  corpus  jusqu'au  i''  mars  1818, 
qu'il  obtint  des  deux  chambres  ,  non  sans  une  forte  opposition. 

Cette  mesure  extraordinaire  ,  deux  fois  renouvelée  dans  on 
court  espace  de  temps ,  odieuse  au  petit  nombre  de  ceux  qui  re- 
gardent la  fixité  des  lois  comme  le  palladium  de  la  liberté  an- 
glaise, prouve  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  ajouter,  le  cré- 
dit dont  le  ministère  jouissait,  et  la  terreur  qui  se  répandit  alors 
dans  les  classes  opulentes  et  timides  de  la  société  (i).  L'instruction 
du  procès  des  conspirateurs  de  Derby  n'a  laissé  aucun  doute  sur 
la  réalité  de  cette  conspiration.  Mais  elle  jeta  pourtant  quelque 
défaveur  sur  le  ministère  qui,  par  l'emploi  des  espions,  avait  ag- 
gravé les  mécontentemens  déjà  répandus  dans  les  classes  inférieu- 
res de  la  population  :  la  session  suivante  l'a  prouvé.  Au  reste, 
l'attention  qu'attiraient  ces  mouvemens  séditieux  et  d'autres  at- 
taques contre  les  ministres,  fut  bientôt  absorbée  par  l'événement 
le  plus  déplorable  et  le  moins  attendu. 

Le  mariage  de  la  princesse  Charlotte  fille  unique  du  prince  ré- 
gent ,  avec  le  duc  Léopold  de  Saxe  Saalfeld-Cobourg-,  donnait  enfin 
des  espérances  bien  chères  à  la  nation.  La  santé  de  la  princesse 
lui  promettait  une  heureuse  délivrance;  mais  arrivée  à  son  ter- 
me, après  quelques  jours  de  souffrance,  elle  accoucha  d'un  en- 
fant mort,  et  succomba  bientôt  elle-même  dans  des  convulsions 
douloureuses,  le  6  novembre  1817  ,  à  l'âge  de  vingt  ans  et  ài\ 
mois. 

L'histoire  ne  peindra  jamais  ,  avec  des  couleurs  trop  sombres, 
l'effet  que  produisit  la  nouvelle  de  cette  mort ,  à  Londres  et  dans 
les  provinces  du  royaume  uni.  On  eiit  dit  que  ,  dans  cette  prin- 
cesse douée  de  tous  les  dons  de  la  nature  et  de  l'éducation  la  plus 

(0  Annual  résister,  for  1817. —Préface. 
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variée,  cliaque  famille  eiit  perdu  sa  fortune,  son  enfant  cLérl, 
son  unique  espciance,  L'Angletei're  se  couvrit  d'un  deuil  uni- 
versel, et  l'Europe  entière  prit  part  à  sa  doaleur. 

On  vient  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'état  des  nations 
civilisées.  Une  seule  manque  encore  à  ce  tableau  :  c'est  par  elle 
qu'on  a  voulu  le  terminer  ;  car  il  semble  qu'au  milieu  de  tant  de 
grands  spectacles  et  de  sujets  de  mé'lilation  ,  la  question  de  son 
existence  soit  toujours  la  pensée  principale  et  l'intérêt  dominant. 

France.  Tombée  dans  les  accès  d'une  fièvre  ambitieuse  ,  et  sous 
les  efforts  de  l'Europe  conjurée  qu'elle  avait  accablée  de  sa  domi- 
nation et  de  sa  gloire,  la  Fr;u)ce  a  par;! ,  surtout  après  la  catastrophe 
de  i8i5 ,  oomme  le  li.ju  de  la  fable  ,  à  la  meixi  de  ses  plus  faibles 
ennemis.  Vaincue,  appauvrie,  divisée,  tributaire,  frémissant  sous 
le  joug,  mais  sans  force,  sans  appui,  sans  confiance  en  elle-même, 
et  sans  esprit  national,  mécontente  du  présent,  inquiète  de  l'a- 
venir,  dans  une  situation  purement  passive  ,  elle  ne  semblait  at- 
tendre son  sort  que  de  la  bienveillance  ou  de  la  convenance  de 
quelques  cabinets  étrangers.  Mais  pourtant,  à  la  terreur  qu'elle 
inspirait  encore  dans  son  abaissement,  aux  précautions  employées 
pour  s'assurer  de  son  repos  ,  à  l'attention  qu'attiraient  ses  moin-r 
dres  mouvemens,  à  l'attitude  qu'elle  prit  bientôt  dans  l'infortune, 
pn  sentait  qu'enti-e  tant  de  nations  préposées  à  sa  garde,  elle  n'é- 
tait pas  déchue  pour  toujours  du  rang  où  quatorze  siècles  de  tra- 
vaux, de  courage  et  d'illustration  l'avaient  placée. 

La  médiation  de  son  roi  l'avait  rattachée  à  l'Europe;  la  charte 
qu'il  lui  donna  ensuite  a ,  suivant  une  expression  déjà  connue,  ré-* 
concilié  la  monarchie  et  la  révolution.  Le  premier  de  ces  bienfaits 
était  peut-être  inutile  sans  l'autre.  La  charte  qui ,  par  les  circons- 
tances où  elle  fut  donnée  ,  en  présence  de  l'Europe  arjnée  ,  a  pris 
en  sortant  du  sein  de  la  sagesse  royale,  le  caractère  sacré  d'un 
pacte  national  irréfragable  ,  à  l'abri  des  caprices  ,  hors  des  néces- 
sites du  jour,  la  charte  a  forcé  des  prétentions  inconciliables  entre 
elles  à  se  masquer  du  voile  de  l'intérêt  général;  elle  a  réduit  des 
querelles  sanglantes  à  des  disputes  de  mots;  si  elle  n'a  pu  opén-ï' 
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îa  fusion  des  partis,  elle  leur  a  du  moins  donné  la  même  ban- 
nière et  une  sauvegarde  commune  contre  leurs  fureurs.  Elle  seule 
enfin  nous  a  relevés  de  notre  Immiliation  ;  elle  nous  a  peut-être 
sauvés  des  malheurs  de  la  guerre  civile  et  do  l'opprobre  du  joug- 
étranger. 

La  France  n'avait,  depuis  i8i5  ,  d'autres  rapports  avec  les  grart- 
dcs  puissances  de  l'Europe,  que  ceux  d'une  nation  conquise  avec 
ses  conquérans ,  pour  faire  modérer  la  rigueur  des  tributs  el  de 
l'occupation.  Le  principe  du  remboursement  des  dettes  du  gou- 
vernement français  envers  les  étrangers,  déjà  reconnu  par  le  traité 
de  i8i4  (art.  19),  était  peut-être  juste.  Mais  cette  dette  contrac- 
tée ,  au  nom  d'un  empire  plus  étendu ,  excédait  les  facultés  de  la 
France,  réduite  à  ses  anciennes  limites  (i).  Le  mode  de  liquida- 
tion imposé  par  la  convention  de  i8i5  ,  en  aggravait  encoi'e  le  far- 
deau. Le  résultat  des  premiers  travaux  des  commissions  mixte? 
démontra  l'impossibilité  de  l'aire  face  à  des  engagemens  pris  dans 
ce  moment  critique,  où  l'on  n'avait  rien  à  refuser.  Ainsi,  dès  le 
commencement  de  1817,  le  gouvernement  français  avait  été  forcé 


(i)  Je  ne  sais  si  nos  ne'gociateurs  ont  fait  valoir  ou  développe'  suffisamment 
celte  considération  pour  la  réduction  de  notre  dette  envers  les  étrangers.  Cer- 
tainement le  Piémont ,  les  dcpartemens  de  la  rive  gaucbe  du  Rhin,  la  Belgi- 
que et  même  la  Hollande,  pouvaient  ctre  considères  comme  codébiteurs  pro- 
portionnels avec  uous,du  moins  quant  aux  dettes  contractées  au  nom  et  pour 
le  service  d'un  empire  dont  ils  constituaient  alors  environ  le  tiers,  sous  le 
rapport  du  territoire ,  de  la  population  et  des  revenus.  Cette  proposition  pa- 
raîtra plus  évidente  si  l'on  veut  réfléchir  sur  un  arrêt  rendu  le  2(3  novembre 
i8i8,  par  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  qui  adjuge  au  domaine 
des  Pajs-Bas  un  prêt  de  3oo,ooo  francs,  fait  en  181 1,  par  le  goiivrrnement 
français,  h  uu  propriétaire  de  manufactures,  à  Gand  ,  qui  eût  été  obligé 
d'abandonner,  à  défaut  de  ce  secours,  des  établisscmens  qu'il  importait  (i) 
grandement  h  la  Belgique  de  conserver. 

Si  celte  dette  ne  faisait  plus  partie  de  l'actif  de  notre  domaine^  si  notre 
actif  est  réduit  à  ce  qui  composait  notre  ancien  territoii-e,  comment  a-t-oa 
jttendu  notre  passif  aux  dettes  contractées  par  les  nouvelles  acquisitions  con- 
fondues avec  l'ancien  territoire,  sous  le  noiii  co'AccX'ii d'empire/i-aJiçais ? 


(j)  Jourual  des  Débats  du  12  dcçembre. 
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de  faire  des  représentations  aux  puissances  alliées.  L'empereur 
Alexandre  les  entendit  :  il  comprit  le  danger  d'une  contestation 
nouvelle  ,  de  la  rupture  d'un  traité,  ou  du  désespoir  d'une  grande 
nation  réduite  aux  dernières  extrémités.  Il  invita  ses  alliés  à 
faire  des  sacrifices  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe  ;  et  le  mémo 
général  que  les  puissances  avaient  mis  à  la  tête  de  l'armée  d'occu- 
pation, le  duc  de  Wellington  ,  fut  chargé  d'exercer  entre  elles  et 
la  France  les  fonctions  de  médiateur ,  sur  la  question  des  liqui- 
dations. Le  résultat  en  sera  bientôt  connu. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  français  avait  à  négocier 
pour  la  liquidation  de  ses  dettes  et  pour  l'évacuation  de  son  ter-r 
ritoire  déjà  opérée  pour  un  cinquième ,  il  s'occupait  de  renou- 
veler ses  capitulations  avec  la  Suisse ,  et  de  refaire  un  concordat 
avec  le  saint  Siège. 

L'alliance  des  cantons  helvétiques  avait  fourni ,  pendant  près 
de  trois  siècles,  de  bons  et  fidèles  soldats  à  l'armée  française;  elle 
avait  servi  à  la  France  d'un  boulevart  long-temps  inexpugnable, 
sur  une  frontière  qu'on  n'aurait  pu  fortifier  qu'à  grands  frais.  La 
politique  conseillait  sans  doute  le  renouvellement  de  cette  alliance  ; 
niais  des  deux  principaux  partis  qui  divisent  la  France,  l'un  ne 
voulait  voir  dans  les  Suisses  que  des  soldats  dévoués  à  la  cause 
monarchique,  et  destinés  à  venger  les  victimes  du  lo  août;  l'autre, 
que  des  soldats  mercenaires  armés  pour  le  despotisme  contre  l'in- 
térêt et  l'honneur  national  ;  et  ces  idées,  qui  les  rendaient  chers  ou 
odieux,  prévalaient  dans  les  meilleurs  esprits  sur  le  grand  intérêt 
politique ,  que  de  sages  ménagemens  pouvaient  accorder  avec  de 
justes  préventions.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  capitulations  militaires 
avaient  été  arrêtées  avec  les  vingt-deux  cantons,  à  des  conditions 
plus  favorables  que  les  précédentes,  pour  douze  mille  trois  cent 
soixante-dix-huit  hommes,  par  des  actes  signés  le  i3  mars  et 
i«^  juin  i8i6  ;  mais  l'ancienne  alliance  n'a  point  été  renouvelée. 

La  négociation  d'un  nouveau  concordat  ou  du  rétablissement 
fie  l'ancien  ,  était  encore ,  dans  la  disposition  des  esprits  ,  plus  dé- 
licate et  plus  difficile  à  ménager.  Elle  avait  répandu,  dans  une 
classe  nombreuse  les  plus  vives  alarmes  :  c'était  M.  le  comte  de 
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Blacas  d'Aulps  qu'on  en  savait  chargé.  Le  concordat  de  1801  que 
Buonaparte  avait  cru  si  utile  à  ses  intérêts,  altéré  dès  son  origine 
par  ses  lois  organiques,  suspendu  depuis  par  des  violations  et  des 
difficultés  nouvelles  ,  et  qu'on  pouvait  enfin  regarder  comme 
anéanti ,  par  la  rupture  des  deux  parties  contractantes ,  ne  pa- 
raissait pas,  à  plus  forte  raison,  être  obligatoire  pour  le  souverain 
qui  n'y  avait  point  pris  part.  Il  était  peut-être  naturel  qu'il  lui 
préférât  l'ouvrage  de  ses  aïeux,  en  l'appropriant  aux  besoins, 
aux  intérêts,  aux  vœux  actuels  de  la  nation.  Mais  d'un  côlé, 
cette  négociation  semblait  remettre  en  litige  des  questions  déci- 
dées par  la  charie,  et  faire  craindre  de  nouveaux  empiétemens  de 
l'autorité  pontificale  sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane  ;  de  l'au- 
tre on  voulait  y  trouver  un  appui  pour  la  morale  et  la  monarchie  ; 
et  dans  ce  conflit  de  sentimens,  l'opinion  publicjae  paraissait  do- 
minée par  des  craintes  et  des  inquiétudes  moins  soigneuses  de  se 
cacher  que  les  espérances. 

On  a  vu  avec  quelle  sollicitude  le  gouvernement  biùtannique 
pressait  l'exécution  des  traités  ou  conventions  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs.  Partout  l'intérêt  particulier  luttait  avec  sa  vo- 
lonté. Ses  plaintes  réitérées  auprès  du  cabinet  des  Tuileries  avaient 
provoqué  des  ordonnances  rigoureuses,  fortifiées  dans  la  session 
suivante  du  secours  d'une  loi  pénale  contre  les  particuliers  in- 
fracteurs  du  traité. 

La  France  était  remise  en  possession  de  ses  anciennes  colonies  , 
excepté  de  Saint-Domingue ,  jadis  la  plus  riche  du  monde  ,  et  de 
l'ile  maintenant  nommée  Maurice,  que  sa  fertilité,  son  beau  cli- 
mat, sa  population  toute  française  et  sa  position  maritime  et  com- 
merciale, rendaient  si  précieuse  à  la  métropole,  et  si  digne  d'en 
porter  le  nom.  Le  gouvernement  britannique  y  tenait  bien  moins 
par  le  besoin  de  la  posséder  que  par  envie  de  nous  la  ravir;  mais 
il  nous  avait  permis  de  reprendre,  sur  le  continent  de  l'Inde, 
Chandernagor  et  Pondichéri ,  dont  l'opium  et  le  sel  procurent 
quelques  revenus  ,  mais  qui  ne  sont  plus  que  deux  comptoirs,  dont 
un  régiment  de  Cipayes  peut  nous  chasser,  au  premier  ordre  de 
l'honorîtble  compagnie. 
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En  passant  de  l'examen  des  rapports  exlérieurs  de  la  France  ^ 
celui  de  sa  situation  intérieure,  on  j  trouvait  encore,  deux  ans 
japrès  la  catastrophe  de  i8i5,  l'empreinte  de  ses  malheurs,  et  le 
triste  effet  de  ses  discordes. 

Qu'on  se  reporte  maintenant  à  cette  époque,  on  s'étonnera  qu'il 
se  soit  alors  trouvé  un  ministère  assez  courageux  pour  se  charger 
de  nos  destinées.  Aux  conditions  regardées  comme  intolérables  du 
iraité  de  i8i4,  de  la  convention  du  20  novembre  i8i5,  et  de 
l'occupation  étrangère ,  se  joignirent  des  réclamations  intérieu- 
res, sans  mesure.  Chacun  avait  des  droits  à  faire  valoir,  et  des 
pertes  à  réparer  :  des  prétentions  sans  bornes  assiégèrent  le  tré- 
sor épuisé;  et  la  cupidité  aigrie  par  le  désespoir  d'être  satisfaite  , 
enflammait  encore  des  partis  qui  ne  s'étaient  pardonné  ni  leurs 
fautes  ,  ni  leurs  malheurs. 

Dans  la  crainte  mieux  fondée  alors  que  toute  autre  4' une  révo- 
lution qui  perdait  la  France  sans  retour ,  le  gouvernement  du  Roi , 
sorti  du  point  constitutionnel  où  il  voulait  d'abord  s'établir,  ne  put 
échapper  aux  influences  des  passions  communes  à  toutes  les  crises 
politiques,  où  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir  l'inlrigue  se  parer 
des  couleurs  du  dévouement,  et  l'audace  imposer  silence  à  la  modé- 
ration. L'aristocratie  ,  entrée  de  toutes  parts  dans  la  puissance  lé- 
gislalive,  civile  et  njilitaire,  marchait  à  découvert,  par  l'envahisse- 
ment des  places,  à  la  reprise  de  ses  privilèges.  La  vieille  armée  avait 
disparu  ;  la  nouvelle  ne  semblait  brganisée  que  pour  faire  des  offi- 
ciers ,  et  dans  un  intérêt  étranger  à  la  cause  nationale  ;  l'adminis- 
tration publique  était  bouleversée  :  la  misère  générale  ,  aggravée 
par  une  mauvaise  récolte  ,  grossissait  le  nombre  des  méconten? 
dont  des  machinations  perfides  pouvaient  aisément  faire  des  sédi- 
tieux. Un  voile  fut  alors  jeté  sur  cette  charte,  d'où  l'on  avait  at- 
tendu la  concorde  et  le  repos.  Des  lois  et  des  tribunaux  d'excep- 
tion,  réclamés  pour  le  salut  de  l'Etat,  purent  quelquefois  servir 
des  passions  non  moins  ardentes  que  l'intérêt.  Une  autre  terreur 
enfin  s'élevant  sur  nos  cités,  désolant  les  campagnes,  excitant  les 
taines  ,  conseillant  la  vengeance,  épiant  la  pensée,  punissant  le 
murmure,  préparait  tout  pour  la  guerre  civile  et  le  joug  de  l't* 
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iranger,  cpiand  l'ordonnance  du  5  sc-ptenibre  permit  à  la  France 
cle  respirer  et  de  se  reconnaître  :  c'était  déjà  beaucoup  pour  son 
salut. 

Le  gouvernement  ,  replacé  au  milieu  des  intérêts  de  la  se* 
ciété  ,  aidant  de  tonte  son  influence  une  niajorité  effr  ivéi-  ou 
éloignée  des  dei^nières  élections,  obtint  une  chambre  plus  popu- 
laire ,  et  pour  consommer  son  ouvrage  il  eut  la  ibrce  de  donner 
cette  loi  des  élections,  base  et  garantie  du  système  représ'ntatif 
d'une  grande  nation;  loi  <jui  assure  aux  Français  l'exercic-  libre 
d'un  droit  dont  ils  ne  jouissaient  depuis  long-temps  que  par  le 
mandat  d'un  préfet  et  avec  les  plus  étranges  violations  du  régime 
électoral. 

Dès  ce  moment,  la  France  changea  de  face;  elle  trouva  dans 
son  courage  et  dans  sa  bonne  foi  des  moyens  qu'on  n'osait  plus 
espérer.  Le  crédit  reparut  là  où  les  ressources  semblaient  épui- 
sées. Le  numéraire  dont  on  calculait  l'écoulement  progressif  avec 
effroi  ,  rentrait  par  mille  voies  qu'on  croyait  fermées  sans  retour, 
La  confiance  de  l'étranger  remplit  un  empruntdont  le  patriotisme 
ne  pouvait  soutenir  le  fardeau;  l'administration  suffit  à  tous  ses 
besoins;  et  il  se  trouva  même  au  trésor  de  quoi  prévenir  une 
disette  et  secourir  findigence. 

Cependant  on  eut  encore  à  déplorer ,  dans  le  cours  de  cette  an- 
née, des  désordres  dont  les  partis  se  sont  mutuellement  accusés  , 
et  dont  les  documens  connus  à  la  fin  de  1817  ,  n'avaient  pas  suf- 
fisamment éclairci  la  cause.  Tels  sont  surtout  ceux  dont  Lyoa 
fut  le  théâtre  au  mois  de  juin,  et  dont  les  souvenirs  douloureux 
devaient  encore  long-temps  après  occuper  le  ressentiment  des 
partis.  Dans  le  temps  ,  la  cour  prévolale  avait  paru  établir  les 
preuves  d'une  conspiration  redoutable  liée  à  celle  dont  Grenoble 
avait  précédemment  vu  l'éclat  et  la  punition;  tout  à  coup,  mais 
trop  tard  pour  les  victimes  d'un  égarement  coupable  ou  d'une 
trame  odieuse,  des  rumeurs  jelées  dans  le  public  ,  des  écrits 
composés  par  des  témoins  oculaires  ,  par  des  agens  de  l'auto- 
rité publique  ;  des  plaintes  élevées,  même  à  la  tribune  législa-. 
tive,  sur  le  système  de  terreur  qui  avait  désolé  celte  mallieureuse 


Ixviij  INTRODUCTION. 

contrée  ,  ont  donné  lieu  de  croire  que  le  gouvernement  avait 
pu  être  trompé  sur  l'intensité  du  mal  ou  sur  l'importance  de  la 
conspiration  ,  et  sur  les  dispositions  d'une  population  malheu- 
reuse ;  on  a  craint  que  des  suggestions  artificieuses  n'eussent  irrité 
les  passions  qu'il  fallait  calmer. 

Cette  affaire  déplorable  offrait  quelque  analogie  avec  celle  dont 
l'Angleterre  était  alors  si  occupée.  Mais  le  gouvernement  fran- 
çais, moins  indifférent  que  le  ministère  britannique  aux  mur- 
mures et  aux  préventions  de  l'opinion  publique  ,  avait  déjà  pris 
des  mesures.  L'envoi  du  maréchal  duc  de  Raguse  ,  à  Lyon  ,  avait 
fait  cesser  les  poursuites  judiciaii^es  ,  les  supplices  et  la  terreur. 
Les  chefs  de  l'administration  civile  et  militaire  avaient  été  chan- 
gés^ et  la  population  calmée  était  retournée  sans  crainte  à  ses  tra- 
vaux. Des  arrêts  jugés  au  moins  trop  rigoureux,  furent  dans 
la  suite  adoucis ,  ou  annulés  successivement  par  la  clémence  du 
souverain.  Enfin,  la  mission  du  duc  de  Raguse  avait  rétabli  l'or- 
dre et  le  calme ,  mais  ce  résultat  ne  paraissait  suffire  ni  au  res- 
sentiment des  uns,  ni  à  la  justification  des  autres  :  cette  querelle 
n'était  que  suspendue.  L'avenir  nous  en  révélera  les  conséquences. 

Le  gouvernement  sorti  des  premières  difficultés  d'une  situation 
à  laquelle  on  ne  peut  trouver  de  point  de  comparaison  dans 
l'histoire  ,  faisait  dans  l'administration  civile  et  militaire  des 
créations,  des  changemens  ,  ou  des  réformes  nécessaires  :  il  ré- 
glait la  comptabilité  du  trésor  ;  il  mettait  les  subsistances  en  régie  ; 
il  remplaçait  à  l'armée  les  commissaires  des  guerres  par  des  in- 
lendanset  sous-intendans  militaires  :  il  réduisait  le  corps  des  offi- 
ciers de  marine  ,  si  encombré  de  serviteurs  inutiles,  à  un  nombre 
encore  plus  considérable  que  la  force  maritime  qu'il  nous  est  per- 
mis d'entretenir.  Dans  sa  police  intérieure ,  il  marchait  toujours 
au  milieu  de  divers  obstacles ,  entre  deux  partis  ardens  à  se  dé- 
truire, mais  en  quelques  points  disposés  à  se  réunir  contre  lui; 
qui  ne  lui  tenaient  compte  ni  des  gages  qu'il  avait  donnés  à  la  li- 
berté publique  ,  ni  du  mal  qu'il  avait  arrêté ,  ni  du  bien  qu'il  avait 
fait  ,  ni  de  la  sécurité  qu'il  avait  rendue  à  tous.  Chaque  parti 
voulait  l'entraîner  dans  sa  sphère,  c'est-à-dire  envahir  les  hon-« 
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neurs,  les  places,  le  pouvoir.  La  loi  des  élections,  qui  n'était 
que  le  développement  le  plus  étendu ,  mais  aussi  le  plus  rigou- 
reux de  l'article  4o  ^^  la  charte,  semblait  devoir  provoquer 
l'expression  de  l'opinion  géiiéjrale,  élever  au-dessus  des  passions  une 
niasse  indépendante,  éclairée  sur  ses  droits  ,  ses  devoirs  et  ses  inté- 
rêts, étrangère  à  toute  intrigue,  et  moins  accessible  par  le  nombre 
et  le  caractère  des  individus  qui  la  composent,  aux  séductions  de 
l'autorité.  La  première  épreuve  ^de  cette  loi ,  faite  pour  fortifier 
rélément  démocratique  de  la  puissance  législative,  n'avait  point 
occasionné  le  désordre  ou  les  embarras  qu'on  en  redoutait ,  mais 
elle  n'avait  que  trop  justifié  les  craint'es  de  ses  adversaires.  La  lutte 
n'avait  été  sérieuse  qu'entre  les  ministériels  et  les  indépendans  ; 
mais  elle  avait  remis  les  partis  en  présence,  et  les  esprits  en  fermenta* 
tion.  Aussi  on  regardait  assez  généralement  fépoque  de  la  session 
prochaine ,  comme  celle  d'un  grand  changement ,  au  moins  dans  le 
ministère  :  il  circulait  des  bruits  fâcheux  sur  la  situation  morale 
de  quelques  provinces  ;  mais  un  voyage  que  fit  monseigneur  le 
duc  d'Angoulême  à  cette  époque ,  dissipa  partout  des  alarmes  ré- 
pandues, non  sans  motif,  mais  sans  fondement.  Le  prince,  parti 
de  Paris  vers  le  milieu  d'octobre ,  parcourut  dans  l'espace  d'un 
mois  les  départemens  du  nord  et  de  l'ouest ,  des  bords  de  la 
Somme  jusque  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ;  il  visita  les  cam- 
pagnes ,  les  ports  et  les  fabriques  ;  il  observa  les  hommes  et  les 
choses  ;  on  vit  rassemblés  autour  de  lui  des  citoyens  qu'on  signa- 
lait dans  des  partis  contraires,  comme  ennemis  du  trône  ou  de  la 
charte  :  il  rendit  à  tous  les  esprits  le  calme  et  la  confiance;  on 
eut  dit  que  toutes  les  opinions  s'étaient  fondues  à  son  aspect  dans 
une  seule,  et  plus  d'une  fois  on  crut  entendre  sortir  de  tous  les 
cœurs  ces  mots  union  et  oubli  que  le  petit  fils  d'Henri  IV  avait 
reçus  en  partant  pour  devise. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  à  la  fin  de  181  7,  et  cepen- 
dant appauvrie,  déchirée,  vaincue,  garnisonnée ,  tributaire 
comme  nous  l'avons  représentée,  elle  attirait  encore  les  regards, 
l'envie  et  le  respect  des  étrangers.  La  cause  en  est  plus  glorieuse 
pour  elle,  que  celles  qui  dorment  k  victoire  ou  la  domination  : 
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c'est  le  souvenir  de  ses  exploits,  sa  constance  dans  le  malîieurj 
sa  fidélité  à  remplir  ses  engageinens ,  la  noble  ardeur  avec  laquelle 
elle  poursuit  et  perfectionne  au  milieu  des  orages  l'édifice  de  sa 
liberté;  c'est  la  douceur  de  son  climat,  la  richesse  de  son  terri- 
toire, l'universalité  de  sa  langue,  l'urbanité  de  ses  mœurs ,  la 
franchise  de  son  caractère,  la  délicatesse  de  soû  esprit,  et  les 
attraits  de  cette  métropole  où  le  génie ,  les  sciences ,  les  lettres  et 
les  arts  semblent  entretenir  le  fanal  de  la  civilisation  européenùe^ 
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sition  de  M.  de  Serre  sur  des  changemens  à  faire  au  règlement  de  la  chambre^ 
—  Présentation  du  concordat  et  d'un  projet  de  loi  organique.  —  Rapport 
fait  aux  deux  chambres  sur  la  caisse  d'amortisserar-nl.  — Loi  qui  ordonne 
la  perception  des  impôts  de  1817,  pour  les  six  premiers  mois  de  1818.  — 
Etat  des  partis  dans  la  chambre  des  députés. 

Partout  où  les  peuples  sont  appelés  à  jouir  des  droits  du  système 
représentatif,  l'époque  des  sessions  législatives  est  la  plus  intéres- 
sante de  leur  histoire.  C'est  de  là  que  sortent  les  travaux  les  plus 
importans  à  leur  prospérité,  là  que  paroissent  au  grand  jour  la 
force  ou  la  faiblesse,  les  erreurs  ou  les  bienfaits  deradministra- 
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tion  :  tout  ce  qainie  autorité  inconstitutionnellement  exercée  au- 
rait essajé  de  cacher  ,  s'y  révèle  ;  tout  ce  qui  constitue  l'organisa- 
tion sociale  ,  vient  y  aboutir. 

A  l'impatience  avec  laquelle  on  attendait  cette  session,  on  eût 
dit  que  la  France  faisait  du  gouvernement  représentatif  et  de  l'é- 
quilibre des  pouvoirs ,  un  essai  tout  nouveau.  En  effet,  elle  n'a- 
vait connu  ,  dans  le  cours  de  la  révolution  ,  qu'une  seule  autorité , 
où  tout  devait  se  confondre  et  s'abîmer.  La  tyrannie  est  le  résul- 
tat nécessaire  de  la  permanence  et  de  l'unilé  d'un  pareil  pouvoir. 
Le  corps  législatif  consulaire  ou  impérial  n'offrit  ensuite  qu'un  si- 
înulacre  de  représentation,  où  les  talens ,  les  vertus,  la  vérité, 
devaient  rester  en  silence  devant  l'autorité  ,  aux  actes  de  laquelle  . 
on  a  attaclié  son  nom.  Il  n'était  que  le  creuset ,  où  la  main  du  fon- 
deur jetait  tour  à  tour  l'or  et  le  plomb  ;  il  n'avait  que  l'apparence 
d'un  pouvoir  :  dès  qu'il  voulut  donner  un  signe  de  vie,  il  cessa 
d'être. 

L'assemblée  que  le  roi  trouva  à  son  retour  en  France ,  et  dont 
il  fit  une  chambre  des  députés,  n'était  pas  faite  à  l'exercice  de  la 
parole  que  la  sagesse  royale  lui  rendait  :  étonnée  de  sa  position 
nouvelle  ,  et  portant  toujours  dans  sa  majorité  l'empreinte  de  son 
origine  ,  elle  était  essentiellement  soumise  à  l'influence  ministé- 
rielle. Elle  passa  d'un  régime  dans  un  autre  avec  calme.  Elle  n'osa 
presque  rien  examiner  que  le  matériel  de  la  politique ,  le  dehors 
des  affaires,  et  la  surface  d'une  révolution  qui  en  préparait  d'au- 
tres. Elle  a  vu  venir  le  20  mars,  qu'avec  la  confiance  du  devoir  et 
de  la  force ,  elle  aurait  peut-être  empêché. 

Que  dire  de  la  chambre  de  181 5  ?  Choisie  au  milieu  des  baïon- 
nettes étrangères,  sous  l'influence  des  terreurs  ou  des  espérances 
dominantes,  pouvait-on  s'attendre  à  la  voir  autre  qu'elle  s'est 
montrée?  La  modération  n'a  que  faii'e  en  de  pareilles  crises.  Les 
choix  populaires  se  portent  toujours  aux  extrémités  des  parlis. 
Alors  la  foule  ne  voit  qu'une  sorte  de  périls  à  prévenir,  d'intérêts 
à  poursuivre,  d'opinions  à  honorer.  Alors  les  esprits  les  plus 
droits  s'égarent;  des  cœurs  naturellement  généreux  s'exaltent, 
s'aigrissent  et  se  dépi^avent  :  les  erreurs  se  suivent,  et  ne  se  re- 
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parent  que  par  des  fautes  :  les  excès  ne  se  font  oublier  que  par 
des  excès.  Dans  ces  maladies  des  Etats,  comme  dans  l'aliénation 
mentale  des  indivi»lu8,  le  malade  ne  s^aperçoit  de  la  gravité  da 
son  mal  qu'à  la  fin  de  l'accès,  après  l'épuisement  de  sa  force.  Il 
semble  déjà  ne  nous  être  resté  de  cette  cbambre  que  le  souvenir 
de  ses  lois  d'exception  ,  et  de  l'opposition  qu'y  éprouva  un  budget 
sans  lequel  allait  périr  l'Etat.  Enfin  on  peut  peindre  celte  assem- 
blée d'un  seul  trait.  Elle  a  fait  trouver  de  la  démocratie  dans  la 
chambre  des  pairs,  et  de  la  popularité  dans  le  ministère. 

En  parlant  de  la  situation  de  la  France  à  la  fin  de  181  G,  on  a 
donné  une  idée  du  caractère  et  des  travaux  de  cette  session.  Une 
loi  suffit  pour  la  rendre  à  jamais  mémorable,  la  loi  des  élections , 
dont  on  a  vu  les  premiers  résultats. 

La  session  nouvelle  allait  s'ouvrir  sous  des  auspices  moins  fu- 
nestes, mais  la  France  était  encore  sous  la  surveillance  et  la  tu- 
telle des  étrangers  :  son  existence  politique  était  toujours  en  pé- 
ril; son  existence  sociale  était  toujours  agitée  de  ses  passions  et 
de  ses  intérêts  divers.  Elle  allait  apprendre  ce  qu'elle  avait  à  re- 
douter des  autres  et  à  espérer  d'elle-même.  Des  députés  ,  sortis 
pour  la  première  fois  d'une  masse  indépendante,  avaient  à  dé- 
libérer sur  des  questions  ,  et  dans  des  circonstances  dont  la  gra- 
Tité  tenait  la  France  et  l'Europe  tout  entière  attentive  à  l'ou- 
Tcrture  de  cette  session.  Une  ordonnance  l'avait  fixée  au  5  no- 
vembre 1817,  et  le  roi  la  fit  en  personne,  avec  le  cérémonial  usité. 

Sa  Majesté  rappelait  dans  le  discours  qu'elle  prononça  à  cette 
occasion  ,  le  chagrin  que  toute  la  France  avait  ressenti  de  la  mort 
de  la  jeune  princesse,  fille  de  monseigneur  Je  duc  de  Berri;  elle 
déplorait  les  soufl'rances  du  peuple  par  la  mauvaise  récolte  de 
1816  ,  et  les  désordres  qui  en  avaient  éuî  la  suite.  Elle  témoignait 
son  regret  de  ne  pouvoir  proposer  à  la  chambre  de  diminuer  les 
impôts  ,  votés  dans  la  dernière  sessiAi ,  à  raison  des  conventions 
rigoureuses  de  181 5,  pour  la  modification  desquelles  elle  avait 
ouvert  des  négociations,  comme  pour  févacuation  complète  du 
territoire  français ,  dont  elle  espérait  que  le  moment  n'était  pas 
éloigné.  Elle  annonçait  la  conclusion  d'un  concordat  avec  le  saint 
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Père,  et  la  proposition  d'un  projet  de  loi  pour  donner  la  sanction 
législative  à  celles  de  ses  dispositions  qui  en  seraient  susceptibles. 
En  témoignant  ensuite  sa  satisfaction  aux  dépositaires  de  son 
pouvoir,  pour  la  manière  dont  ils  en  avaient  usé,  Sa  Majesté  dé- 
clarait que,  dans  l'état  de  la  France,  elle  ne  jugeait  pas  néces- 
saire la  conservation  des  cours  prévôtales  au  delà  du  terme  fixé 
par  la  loi  qui  les  avait  instituées.  Sa  Majesté  annonçait  encore 
qu'elle  avait  fait  rédiger,  conformément  à  la  charte,  une  loi  de 
recrutement,  qui  rappelait  des  droits  déjà  reconnus.  Elle  aimait 
à  croire  que  «  les  chambres  n'hésiteraient  pas  à  consacrer  des  dis- 
«  positions  qui  assurent  à  la  France  cette  indépendance  et  cette 
«  dignité,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  roi,  ni  nation  ».  Enfin,  en 
parlant  de  l'amélioration  de  la  situation  du  royaume,  du  voyage 
de  monseigneur  le  duc  d'Angoulême,  et  des  bénédictions  qu'il 
recueillait  partout  à  son  passage ,  Sa  Majesté  terminait  ainsi  son 
discours  :  «  Et  moi  qui  n'ai  qu'une  passion  ,  le  bonheur  de  mon 
«  peuple,  qui  ne  suis  jaloux,  que  pour  son  bien,  de  cette  auto- 
«  rite  que  je  saurai  défendre  contre  les  attaques  de  tout  genre, 
«  je  sens  que  je  suis  aimé  de  lui,  et  je  trouve  dans  mon  coeur  l'as- 
«  surance  que  cette  consolation  ne  me  nianquera  jamais.  » 

Quand  le  Roi  eut  cessé  de  parler,  les  députés  nouvellement  élus 
furent  appelés  à  prêter  le  serment  (i)  entre  les  mains  de  M.  le 
chancelier  de  France.  Sa  Majesté  sortit  de  la  salie,  et  la  séance  fut 
levée  aux  acclamations  mille  fois  répétées  de  f^ù'e  le  Roi! 

Quelques  jours  après  (  i4  et  18  novembre),  les  deux  chambres 
votèrent  et  présentèrent  séparément  au  Roi ,  une  adresse  où  elles 
annonçaient,  avec  la  même  franchise,  l'intention  de  concourir 
aux  vues  politiques  et  religieuses  du  monarque;  mais  celle  des  dé- 
putés rappelait  plus  particulièrement  les  heureux  effets  de  l'or- 
donnance du  5  septembre  ,  et  de  la  loi  des  élections,  observant 

(i)  Voici  la  formule  du  serment  : 

«c  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi ,  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  me  ccnduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un  boH  et 
Joyal  député,  a 
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que  dans  les  assemblées  électorales  partout  l'ordre  et  le  calme 
avaient  régné,  et  que  des  élections  libres  et  nationales  avaient 
prouvé  l'union  du  peuple  et  de  son  roi.  Elle  exprimait  plus  vive- 
ment le  désir  et  l'espérance  de  voir  alléger  le  fardeau  des  sacri- 
fices, et  abréger  le  terme  de  l'occupation  élrangère.  D'ailleurs 
l'une  et  l'autre  de  ces  adresses  n'avaient  subi  d'opposition  que  re- 
lativement à  quelques  expressions.  Leur  discussion  n'est  pas  en- 
core ici,  comme  en  Angleterre,  une  occasion  de  censurer  tout  le 
système  du  gouvernement. 

La  chambre  des  députés  ayant  d'abord  à  s'occuper  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  nouveaux  membres  élus,  il  s'éleva  à  cet 
égard  une  difliculté  sur  la  validité  de  l'élection  de  M.  Casimir  Pcr- 
rier  (de  la  Seine) ,  et  de  M.  Hernoux  (de  la  Côte-d'Or).  L'un  et 
l'autre  n'avaient  accompli  leur  quarantième  année  que  dans  Tin- 
tervville  de  leur  élection  à  l'ouverture  de  la  session. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'article  38  de  la  charte  exigeait  que  le 
député  eût  accompli  sa  quarantième  année  au  moment  de  son 
élection  ,  ou  seulement  au  moment  de  son  admission  dans  la  cham- 
bre. Cette  difficulté  s'était  déjà  élevée  en  1816  ,  à  l'égard  de  M.  le 
comte  de  Fargaes,  et  la  chambre  avait  déclaré  l'élection  valide  : 
d'après  le  mùme  principe ,  elle  admit  MM.  Casimir  Perrier  et 
Ilernoux  à  siéger  dans  son  sein.  Mais  une  loi  rendue  sur  la  pro- 
position de  M.  Duvergier  de  Hauranne  a  ,  dans  la  suite ,  inter- 
prété ,  d'une  manière  toute  contraire,  l'article  38  de  la  charte.  Eu 
vain  quelques  membres  du  côté  gauche,  et  surtout  M.  le  Voyer 
d'Argenson,  essayèrent  de  prouver  qu'il  n'y  avait  déjà  que  trop 
de  restrictions  dans  le  choix  des  électeurs ,  qu'en  retardant  l'épo- 
que de  l'admission  on  pouvait  se  priver  de  députés  dans  l'âge  où 
l'indépendance  du  caractère  et  la  force  du  talent  étaient  plus  utiles 
à  leur  pays.  D'autres  observaient  que  l'article  58  de  la  charte  a 
dit  :  «  Nul  ne  peut  être  admis  ,  »  et  non  :  «  Nul  ne  peut  être  élu  ». . 
Des  considérations  tirées  de  la  nécessité  du  calme,  du  danger  des 
innovations ,  de  la  turbulence  des  passions  ,  des  manœuvres  qu'une 
faction  ppuvait  employer  pour  procurer ,  au  moment  des  élections 
à  un  candidat,  les  moyens  et  les  conditions  d'éligibilité,  ont  fajt 
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décider  l'adoption  de  cette  loi,  qu'on  peut  regarder  comme  le 
complément  de  celle  des  élections  ,  et  qui  passa,  le  2  mars  suivant, 
dans  la  chambre  des  députés  ,  le  1  7  dans  celle  des  pairs ,  et  dans 
toutes  les  deux  à  une  grande  majorité.  Nous  anticipons  sur  cet 
objet  pour  ne  plus  avoir  à  nous  en  occuper. 

(  10  ef  II  novembre.  )  Les  séances  consacrées  à  la  composition 
du  bureau  de  la  chambre  des  députés ,  ne  sont  pas  les  moins  sui- 
Ties  ,  par  l'importance  que  les  partis  mettent  à  y  porter  leurs  can- 
didats. Ceux  que  la  chambre  présenta  au  Roi  pour  la  présidence, 
après  plusieurs  scrutins  de  ballottage ,  furent  MM.  de  Serre , 
Royer-Collard,  Beugnot,  Camille  Jordan  et  Roi,  entre  lesquels 
Sa  Majesté  nomma  M.  de  Serre.  Les  vice-présidens  ensuite  élus 
par  la  chambre,  furent  MM.  Faget  de  Baure  (1),  Courvoisier , 
Bellarl  et  le  prince  de  Broglie.  Elle  choisit  enfin  pour  secrétaires 
MM.  Boin,  Froc  de  la  Boullaie,  d'Haulefeuille  et  Bourdeau ,  et 
ceux  qui  cherchaient  à  pénétrer  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
chambre,  d'après  ses  premières  nominations  ,  en  conclurent  qu'elle 
était  dans  l'esprit  qui  avait  dicté  la  loi  des  élections. 

[i/^  novembre.)  Quelques  réclamations  s'étaient  élevées  dans 
les  sessions  précédentes  sur  plusieurs  articles  du  règlement  arrêté 
par  la  chambre  en  181 4.  On  y  avait  à  peine  fait  attention,  parce 
que  peu  de  personnes  savent  apprécier  l'influence  que  le  mode  de 
délibérer  peut  avoir  sur  les  délibérations;  mais  M.  de  Serre, 
mieux  placé  qu'un  autre  pour  l'observer  ,  avait  cru  devoir  en  faire 
l'objet  d'une  proposition  qui,  de  sa  part,  attira  plus  d'attention. 
Il  lui  paraissait  que  la  chambre  de  181 4,  trop  effrayée,  en  faisant 
son  règlement,  des  dangers  de  la  discussion  publique,  y  avait  mis 
trop  de  restrictions  ;  que  la  formation  actuelle  des  bureaux  et  des 
commissions  ,  dont  il  était  bien  loin  de  nier  l'utilité  ,  offrait  pour- 
tant des  inconvéniens  graves,  et  exerçait  sur  la  chambre  une  in- 
fluence, pour  ainsi  dire,  inconstitutionnelle  ;  que  le  mode  de  dis- 
cussion entraînait  du  désordre  et  dos  longueurs  interminables, 

(i)  Il  mourut  le  3o  décemJbre  suivant,  et  fut  remplacé  par  M.  Rave»,  le 
7  janvier  1818. 
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sans  mettre  à  l'abri  des  décisions  trop  subites;  que  le  régime  ac- 
tuel des  pétitions  n'oCfrait  qu'une  émimération  presque  toujours 
vide  d'intérêt,  quelquefois  risible ,  de  demandes  la  plupart  étran- 
gères aux  attributions  de  la  cliambre  ;  que  les  délibérations  étaient 
souvent  troublées,  et  pouiTaienl  être  susjfenducs  au  moyen  d'une 
scission  opérée  par  une  minorité  qui  voudrait  ainsi  dominer  011 
paralyser  la  chambre. . .  En  conséquence  il  proposait,  entre  autres 
mesures,  d'ôter  aux  bureaux ,  et  de  donner  à  la  chambre  le  soin  de 
nommer  les  commissions  chargées  de  faire  un  rapport  sur  les  pro- 
positions ou  les  projets  de  loi;  d'assujettir  leur  discussion  à  trois 
débats  successifs,  sur  le  fond,  sur  les  articles  ou  amendemens, 
et  sur  l'ensemble  définitif;  de  supprimer  l'usage  de  l'inscription 
pour  la  parole,  et  de  laisser  au  président  la  l'acuité  de  l'accorder 
au  premier  qui  se  présente;  de  punir  les  manquemens  graves  ou 
insultes  de  la  part  d'un  membre  de  la  chambre  envers  un  ou  plu- 
sieurs membres,  ou  eiivers  la  chambre  elle-même,  d'un  empri- 
sonnement de  quelques  jours  ;  de  borner  à  soixante  le  nombre  des 
députés  nécessaires  pour  délibérer;  de  donner  à  chacun  d'eux  le 
droit  de  présenter  et  de  recommander  une  pétition  ,  sans  préju- 
dice des  droits  et  coutumes  de  la  commission  ordinaire. 

Cette  proposition  ,  abandonnée  pendant  près  d'un  mois  à  la  mé- 
ditation des  bureaux,  y  trouva  peu  d'appui.  Soumise  à  la  discus- 
sion générale  du  12  février,  elle  fut  combattue  dans  tous  ses 
points ,  d'abord  par  M.  Maine  de  Biran ,  qui  s'attacha  surtout  à 
montrer  l'utilité  du  travail  et  des  discussions  intérieure*  des  bu- 
reaux ,  où  le  mérite  modeste  apportait  sans  faste  le  tribut  de  ses 
lumières  et  de  ses  réflexions.  Il  voyait  d'ailleurs  plus  que  de  l'in- 
convénient à  faire  des  innovations  si  brusques,  surtout  dans  la 
forme  à  suivre  pour  la  présentation  des  pétitions;  article  que 
M.  de  Chauvelin  avait  vivement  défendu  dans  le  sens  de  M.  de 
Serre.  —  La  plupart  des  membres  avaient  été  cho€|ués  de  l'article 
sur  V emprisonnement  ;  enfin  la  question  préalable  invoquée  sur  la 
proposition  principale  et  ses  amendemens  divers ,  l'assemblée  dé- 
clara, comme  la  commission  qu'elle  avait  chargée  d'examiner  le 
projet ,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ;  mais  M.  de  Serre  n'en  pei- 
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sistant  pas  moins  dans  la  conviction  où  il  éiait  de  l'ulilifé  des  me- 
sures qu'il  proposait ,  en  appela  à  l'expérience  de  l'avenir  ,  «  parce 
qu'il  est  dans  l'iniérêt  de  la  vérité,  disait-il,  de  lui  laisser  le  temps 
de  se  faire  jour.  » 

CONCORDAT. 

Un  des  objets  le  plus  vivement  attendus  de  cette  session  ,  était 
la  présentation  du  concordat,  dont  la  conclusion  avec  le  saint 
Siège  était  connue  depuis  plusieurs  mois.  L'état  intérieur  de  la 
France,  les  difficultés  où  le  dernier  gouvernement  s'é'ait  lui- 
même  embarrassé,  la  vacance  de  plusieurs  sièges,  par  suite  du 
refus  ou  de  la  suspension  des  bulles  d'institutions,  l'inquiétude 
générale  qui  s'accroissait  par  des  espérances  ou  des  craintes  éga- 
lement chimériques  sur  les  clauses  et  les  effets  du  concordat,  en 
faisaient  désirer  la  prompte  publication.  M.  le  duc  de  Riclielieu  , 
ministre  des  affaires  éirangères,  fut  chargé  de  le  communiquer  à 
la  chambre  des  députés  le  22  novembre  ;  et  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur présenta  le  même  jour  un  projet  de  loi  organique  ,  néces- 
saire pour  donner  la  sanction  législative  à  celles  des  dispositions 
du  nouveau  concordat  qui  en  seraient  susceptibles,  et  suivant 
l'expression  littérale  du  discours  du  trône,  «  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  charte ,  les  lois  du  royaume  et  les  libertés  de  l'é- 
glise gallicane.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  entrant  d'abord  dans  le  détail  des  faits 
qui  ont  ataené  la  nécessité  de  conclure  un  nouveau  traité  avec  le 
saint  Siège  ,  en  assigne  l'origine  à  la  promulgation  des  articles  or- 
ganiques publiés  en  1801,  et  les  représentations  auxquelles  ils 
donnèrent  lieu  delà  part  du  saint  Siège;  il  rappelle  d'autres  sujets 
de  mésintelligence  qui  s'élevèrent  entre  le  saint  Siège  et  le  gou- 
vernement impérial,  sur  les  institutions  canoniques,  et  ce  pré- 
tendu concordat  du  i3  février  i8i3,  signé  à  Fontainebleau,  pu- 
blié comme  loi  de  l'Etat  dans  une  forme  insolite,  et  les  protesta- 
tions du  souverain  pontife,  qui  se  regarda  dès  ce  moment  comme 
délié  des  engagemens  qu'il  avait  contractés  envers  le  gouverne- 
ïiaent  alors  existant. 
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Ces  molifs  joints  à  d'autres  raisons  tirées  des  cTiangeniens  sur- 
venus et,  «  par-dessus  tout  le  désir  de  faire  cesser  les  maux  d'un 
schisme  qui  affligeaient  l'Eglise  et  qui  nienaraient l'État,  avaient 
fait  ouvrir,  dès  i8i4,  des  négociations,  dont  le  traité  du  ii  juin 
i8i  7  est  l'heureux  résultat.  «  11  renouvelle  la  iiliale  alliance  qui  a 
existé  de  tout  temiJS  entre  le  souverain  pontife  et  la  France, 

«  Aux  termes  de  l'article  4  de  la  charte  ,  dit  son  e^scellence ,  le 
Roi  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Que  l'on 
considère  le  pape  ou  comme  souverain  temporel,  ou  en  sa  qualité 
de  chef  de  l'Eglise  universelle,  un  concordat  a  tous  les  caractères 
d'un  traité  proprement  dit  :  c'est  un  pacte  formé  entre  deux  puis- 
sances en  vue  du  bien  public....  Mais  celui-ci  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  régler  les  relations  de  l'État  avec  les  États  voisins , 
des  nations  avec  les  étrjingers ,  il  règle  encore  cette  partie  de  l'é- 
conomie intérieure  d'une  église  nationale  ;  et  d'après  notre  droit 
public ,  ces  nouvelles  règles  ont  besoin  d'être  converties  en  lois. 

«  Le  nouveau  projet  présenté  a  été  conçu  dans  le  double  ol)- 
jet,  de  donner  force  de  loi  aux  dispositions  de  cette  transaction 
diplomatique,  qui  ne  peuvent  devenir  obligatoires  pour  les  ci- 
toyens ,  et  prendre  place  parmi  les  monumens  publics  du  royaume 
qu'avec  le  concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et  de 
les  accompagner  en  même  temps  de  dispositions  explicites  et  so- 
lennelles, qui  mettent  à  couvert  tous  les  droits  et  toutes  les  li- 
bertés, assurées  par  nos  lois  et  par  nos  maximes  naiioiiales.  « 

Ici  le  ministre  parcourant  successivement  les  articles  du  con- 
cordat,  en  fait  remarquer  l'esprit  et  les  avantages  :  le  droit  de 
nommer  aux  évèchés  consacré  en  France ,  et  reconnu  par  le  con- 
cordat de  François  I"  et  de  Léon  X ,  était  le  seul  point  essen- 
tiel de  ce  concordat  jusqu'en  1 789.  «  Personne  n'a  la  pensée  de 
le  rappeler  que  sous  ce  rapport.  Il  est  manifeste  qu'il  ne  peut 
être  invoqué  que  selon  les  traditions  françaises,  et  en  ce  qu'il  a 
de  compatible  avec  l'ordre  de  choses  actuel;  les  bénéfices  et  les 
ordres  religieux  n'existent  plus  ,  et  s'il  y  a  des  gradués  en  France, 
ils  n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  dont  cet  ancien  concordat  s'est 
occupé.  » 
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Quoique  le  traité  du  ii  juin  1817  fasse  disparaître  la  conven- 
tion de  1801,  il  a  trouvé  l'Eglise  de  France  constituée,  il  en  con- 
serve les  établissemens ,  il  en  complète  le  Eonibre,  il  a  pour  base 
J'Etat  actuel  des  choses  ,  et  il  confirme  tous  les  effets  et  toutes  les 
conséquences  de  la  convention  antécédente. 

«c  Mais  l'article  \5  de  cette  convention  de  iSoi  contenait  une 
disposition  qui  était  d'une  grande  importance  pour  la  tranquillité 
publique.  Le  pape  y  déclarait  que  ni  lui ,  ni  ses  successeurs  ne 
troubleraient  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
siastiques aliénés  ;  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureraient  incf)m- 
mutables  entre  les  mains  des  acquéreurs,  ou  celles  de  leurs 
ayant  cause. 

«(  Cette  disposition  ne  pouvait  retrouver  place  dans  le  nouveau 
concoi'dat,  et  parce  qu'elle  n'avait  été  que  l'exercice  d'un  droit 
désormais  épuisé  ,  et  parce  qu'il  n'était  pas  convenable  de  re- 
produire dans  un  traité  des  garanties  que  la  France  ne  tient  pas 
d'une  puissance  étrangère. 

«  Aussi  le  souverain  pontife  s'est-il  borné  à  faire  une  nouvelle 
déclaration,  contenue  dans  un  acte  récent,  authentique  et  solen- 
nel, qui  a  déjà  reçu  ,  dans  le  monde  catholique,  la  plus  grande  pu- 
blicité (1). 

«  Cependant  pour  aller  au-devant  de  toutes  les  craintes ,  le 
Roi,  dont  la  sollicitude  est  inépuisable  quand  il  s'agit  du  repos  de 
ses  sujets  ,  a  ordonné  que  dans  l'article  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
convention  de  1801  ,  il  fût  expressément  déclaré  que  c'était  sans 
préjudice  des  effets  produits  par  les  dispositions  à  jamais  acquises 
du  traité  de  1801. 

«  On  pourrait  aussi  concevoir  des  inquiétudes ,  sur  ce  que  le  nou- 
veau concordat  stipule  l'abolition  des  anciens  articles  organiques 
de  la  convention  de  1801  ,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  lois  et 
à  la  doctrine  de  l'Eglise.  Mais  le  Roi  a  voulu  que  dans  la  réserve 

(i)  Bulle  du  27  juillet  1817,  annexée  au  concordat. 
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«'énérale,  que  contient  l'un  des  articles  du.  projet  de  loi,  les  dis- 
positions législatives  qui  concernent  les  cultes  non  catholiques 
fussent  associées  à  la  cliarte,  aux  droits  publics  des  Français,  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  comme  également  inviolables.  » 
.  Quant  à  l'augiiientalion  du  nombre  des  pièges  épiscopaux  et 
archiépiscopaux  ,  réduit  aujourd'hui  à  cinquante ,  le  ministre  fait 
observer  qu'elle  était  généralement  désirée.  Qu'il  y  en  avait  cent 
trente  avant  la  révolution  ;  que  l'assemble  constituante  elle-même 
avait  reconnu  la  nécessité  de  donner  à  la  France  autant  d'évêqucs 
qu'elle  avait  établi  de  divisions  administratives;  que  «  si  le  nou- 
veau travail  de  circonscriptions  n'était  pas  à  l'abri  des  objections  , 
il  ne  présentait  aucun  inconvénient  grave,  et  que  l'article  i43 
de  la  dernière  loi  de  finances,  avait  suffisamment  pourvu  à  la  do- 
tation des  nouveaux  établisseraens  ecclésiastiques.  » 

Deux  autres  dispositions  terminent  le  projet.  L'une,  est  rela- 
tive aux  bulles,  brefs ,  décrets  ou  autres  actes  émanés  de  la  cour  de 
Rome,  qui  ne  peuvent  être  reçus  et  publiés  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  Roi  et  même  en  vertu  d'une  loi,  dans  ce  qui 
pourrait  apporter  quelque  modification  à  la  législation  existante, 
par  le  principe  de  notre  ancien  droit  politique  sur  l'appel  comme 
d'abus. 

D'après  l'autre  disposition  ,  le  droit  accordé  par  la  loi  du 
20  avril  i8io  (  art.  lo  ),  aux  évêques  et  aux  archevêques,  d'être 
jugés  par  les  cours  royales,  dans  les  cas  où  on  leur  imputerait 
quelque  délit  de  police  correctionnelle  ,  était  étendu  à  tontes  les 
personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés.  Le  ministre  fait  re- 
marquer à  cet  égard  que  «  le  clergé  n'ayant  plus  comme  autrefois 
de  juridiction  contenlieusc  ,  les  intérêts  de  la  justice  et  de  la 
religion  réclamaient  également  cette  mesure.  En  relevant  le  sacer- 
doce à  ses  propres  yeux  et  à  ceux  des  peuples  ,  la  loi  donne 
en  même  temps  aux  ecclésiastiques  des  juges  indépendans  et 
éclairés  :  elle  s'acquitte  dece  qu'elle  doit  à  leurs  vénérables  fonctions 
en  assurant  toutefois  les  droits  de  la  société  et  ceux  des  citoyens.  » 

Enfin,  en  ordonnant  la  publication  des  bulles  des  19  et  27  juil- 
let 181 7,  annexées  au  concordat,  le  ministre  déclarait  qu'on  n'en^ 
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tendait  pas  donner  approbation  des  danses  ,  formules  et  expres- 
sions qu'elles  renfermaient  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  royaume  ,  e'.c.  ;  puisque  l'art.  1 1  et  dernier  de  la  loi 
proposée  porte  :  «  Qu'en  aucun  cas  lesdites  réceptions  et  publica- 
tions ne  pourraient  préjudicier  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
au  droit  public  des  Français  garanti  par  la  charte  constitutionnelle  , 
aux  maximes,  franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  aux  lois 
etréglemens  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  concer- 
nant l'administration  des  cultes  non  catholiques.  » 

Tandis  que  la  commission ,  chargée  d'examiner  le  projet  de  la 
loi  organique  du  concordat,  discutait  vivement  les  dispositions 
d'un  travail  dont  on  attendait ,  dont  en  annonça  mêiue  plusieurs 
fois  le  résultat ,  des  écri.ains  soumettaient  cette  question  au  tri- 
bunal de  l'opinion  publique  ,  et  leurs  avis  étaient  partagés  comme 
ceux  de  la  commission.  Les  uns  y  voyant  l'unique  moyen  d'af- 
fermir la  concorde  heureusement  rétablie  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire  ,  de  fortifier  l'autorité  monarchique  par  celle  de  la  reli- 
gion ,  d'arrêter  le  cours  des  idées  subversives  de  l'ordre  et  de  la 
morale,  de  détruire  les  principes  et  peut-être  toutes  les  œuvres 
de  la  révolution,  trouvaient  le  concordat  nécessaire  et  conforme 
aux  saines  doctrines  de  l'Eglise  ,  et  la  loi  organique  encore  trop 
favorable  à  des  intérêts  que  la  conscience  ne  pouvait  respecter. 
—Les autres réproiivaientleconcordatcomme  inutile  ,  anti-national 
et  destructif  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane:  c'était,  suivant  eux, 
l'ouvrage  de  quelques  prélats,  étrangers  depuis  vingt-cinq  ans  à 
la  France  :  il  reproduisait  les  maximes  et  les  formules  du  despo- 
tisme ultramontain;  la  confusion  scandaleuse  des  intérêts  spirituels 
et  temporels  ;  il  mettait  le  monarque  français  à  la  discrétion 
d'une  cour  étrangère  ;  il  exposait  la  France  à  être  privée  d'évêques, 
par  le  refus  prolongé  de  l'institution  canonique;  il  faisait  entre- 
voir le  dessein  d'expulser  les  débris  du  clergé  constitutionnel ,  de 
-relever  les  couvens ,  les  abbayes  et  les  bénéfices  avec  leurs  abus  et 
leurs  dotations  ,  et  d'exposer  les  acquéreui's  des  domaines  natio- 
naux à  des  censures  dont  la  loi  organique  ne  pourrait  affaiblir 
suffisamment  l'influence.  Il  offrait  dan§  les  l>ulles  qui  l'acconii» 
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pagnaicnt  ,  des  réticences  alarmantes,  des  principes  d'intolérance 
en  opposition  avec  la  charte;  des  protestations  sur  des  droits  éteintâ 
tt  déjà  cédés  (i).  Enfin  il  ne  suffirait  pas  d'un  volume  pour  rap- 
porter les  raisons  alléguées  pour  ou  contre  ce  concordat;  mais  la 
principale  ,  et  peut-être  la  seule  difficullé  législative  à  résoudre  , 
était  relative  à  l'augmentation  et  à  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses.  Le  gouvernement  y  voyant  une  opposition  sérieuse  ,  jus- 
que dans  le  sein  de  la  commission,  pai"aissait  disposé  à  entamer 
des  négociations  avec  la  cour  de  Rome  ,.  pour  en  obtenir  une  réduc- 
tion des  diocèses ,  avant  d'exposer  le  projet  de  loi  et  le  concordat , 
lui-même  j  au  scandale  des  débats,  lorsqu'un  incident  particulier 
vint  encore  embarrasser  cette  affaire. 

Un  bruit  se  répandit  tout  à  coup  qu'un  membre  de  la  commission, 
M.  le  comte  de  Marcellus  (député  de  la  Gironde)  ,  avait  pris  sur 
lui  d'écrire  à  sa  Sainteté  ,  pour  lui  demander  si  elle  était  dans  la 
résolution  de  maintenir  toutes  les  clauses  du  concordat  et  des 
bulles  ,  et  si  l'on  pouvait  obéir  à  une  loi  qui  viendrait  à  être  portée 
en  contradiction  des  dispositions  convenues  avec  le  saint  Siéoe.  A 
en  croire  les  mêmes  rumeurs  ,  une  réponse  eu  forme  de  bref  apos- 
tolique aurait  félicité  l'honorable  député  de  ses  scrupules  religieux 
en  l'assurant  de  la  résolution  où  la  cour  de  Rome  était  de  main- 
tenir toutes  les  clauses  du  concordat  et  des  bulles  y  annexées. 

Cette  lettre  pontificale,  colportée  dans  tous  les  salons  de  la 
capitale,  fut  une  occasion  nouvelle  de  débats,  et  dans  ce  choc  tu- 
multueux d'opinions,  de  censures  amèrcs  ,  d'apologies  maladroites 
ou  de  conjectures  hasardées  ,  la  fin  de  la  session  arriva  sans 
qu'on  eût  même  ouvert  cette  discussion ,  à  laquelle  les  esprits 
n'étaient ,  après  tant  de  délais  ,  que  plus  mal  préparés. 

Il  s'était  écoulé  près  de  deux  mois  ,  depuis  l'ouverture  de  la 
session  ,  qu'on  n'avait  encore  vu  aucun  résultat  de  ses  travaux.  La 
chambre  des  députés  avait  accueilli  oa  rejeté  des  pélitions  dont 
les    plus  importantes   seront  mentionnées  au  dernier   chapitre  • 

(i)  L'une  de  ces  bulles  contenait  la  protestation  directe  du  saint  Sié"e 
contre  la  reuaioa  d'Avignoa  et  Uu  coœtat  Venaissin  à  la  France. 
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elle  avait  entendu  (23  décembre) ,  un  rapport  important  sur  la 
situation  de  Ja  caisse  d'amortissement,  d'où  il  résultait  que  le  total 
de  la  rente  rachetée  par  cette  caisse  devrait  s'élever  au  3i  décem- 
bre 1817  ,  à  environ  5, 1 00,000  fr.  et  que  le  taux  moyen  des  achats, 
opérés  jour  par  jour ,  avait  été,  en  1816,  au  cours  de  Sjfr. 
33  cent.  ;  en  1817,  de  64  fr,  <j5  cent.  —  On  lai  avait  encore  pré- 
senté deux  projets  de  loi ,  l'un  sur  la  liberté  de  la  presse  (le  17  no- 
vembre), et  l'autre  sur  le  budget  (  i5  décembre  ).  Mais  l'année 
étant  trop  avancée  pour  en  obtenir  les  résultats,  on  prorogea  d'un 
an  la  loi  qui  met  les  jo-arnaux  sous  la  surveillance  de  la  police,  et  on 
autorisa,  par  une  loi  provisoire,  le  recouvrement  pour  1 81 8  des  six 
premiers  douzièmes  des  contributions  foncières  personnelle ,  etc. , 

sur  les   rôles  tle  1817  (  27  décembre) On  verra  comment 

un  article  du  projet  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  en  fut 
(détaché  pour  en  former  celle  des  journaux.  Celle  du  recouvre- 
ment provisoire  des  contributions  était  urgente  ;  elle  donna  lieu 
de  demander  s'il  ne  serait  pas  utile  de  fixer  le  commencement 
de  l'année  financière  au  i"  de  juillet;  mais  ces  matières  seront 
traitées  dans  la  discussion  du  budget,  avec  des  développemens  qui 
nous  dispensent  maintenant  de  nous  y  arrêter. 

Il  n'y  avait  encore,  à  la  fin  de  181 7 ,  rien  à  conclure  du  mérite 
des  travaux  de  la  session ,  mais  on  pouvait  déjà  en  deviner 
l'esprit. 

La  chambre  des  pairs  est  moins  que  celle  des  députés,  l'objet 
des  inquiétudes  ou  des  espérances  des  partis;  par  la  perpétuité  de 
son  institution  héréditaire  ,  par  sa  proximité  du  trône  ,  par  le 
secret  de  ses  délibérations  ,  elle  est  plus  à  l'abri  des  préjugés  ou 
des  séductions  populaires.  Elle  était  privée  depuis  deux  ans  de  la 
présence.des  princes  de  la  famille  royale.  Elle  avait  fait  ou  de- 
vait faire  bientôt  des  pertes  (i)  qui  n'ont  été  qu'en  partie  répa- 


(1)  M.  le  duc  de  Polignac,  mort  à  Saint-Pétersbourg  le  21  septembre  181 
sans  arair  siéj^é  à  la  chambre; 

M.  le  comte  de  Choiseul  Gouffier,  le  .  .  octobre  1817  j 
M.  le  comte  d'Aboville,  x**  noTenobre  idem.; 
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rées  (i).  Mais  pour  apporter  quelque  variation  apparente  et  mar- 
quée à  cet  auguste  corps,  il  faudrait  que  le  Roi  se  crût  dans  la 
nécessité  d'user  avec  une  certaine  étendue ,  pour  combattre  une 
opposition  trop  redoutable,  du  droit  qu'il  a  de  créer  des  pairs, 
droit  illimité  par  la  charte,  mais  d'un  exercice  difficile  quand 
le  nombre  des  pairs  est  déjà  trop  considérable  en  raison  de  celui 
des  députés  (2). 

C'est  donc  ici  que  la  représentation  nationale  doit  surtout  offrir 
des  variations  ;  et  plus  les  élections  seront  libres  ,  plus  elle  sera 
variable.  Ainsi  la  chambre  de  1817  présentait  déjà  par  le  renou- 
vellement dii  premier  5*^  une  physionomie  toute  différente  que 
celle  de  1816.  Le  danger  dont  on  sortait  alors  ,  avait  réuni  les 
intérêts  démocratiques  et  les  intérêts  ministériels  contre  les  pré- 
tentions aristocratiques  encore  redoutables  ;  mais  la  première 
épreuve  de  la  loi  des  élections  venait  d'éclaircir  le  côté  droit , 
réduit  à  quatre-vingt  ou  quatre-vingt-cinq  membres  ,  et  de 
jeter  à  l'extrémité  gauche  vingt- cinq  à  trente  indépendans.  Ces 
deux  partis,  l'un  sur  son  déclin  ,  l'autre  dans  l'ardeur  delà  jeu- 
nesse ,  si  opposés  d'intérêts  et  d'opinions ,  s'accordaient  pourtant 
en  quelques  points  ,  et  même  alors  ils  n'égalaient  ni  en  nombre  , 
ni  peiit-être  en  talent  ,  le  parti  ministériel. 

Mais  au  sein  même  de  celui-ci  ,  il  s'en  élevait  un  autre  ,  ou 
plutôt  une  espèce  de  secte  qu'on  distingua  ensuite  sous  le  nom  de 
doctrinaires  ^  T^diV  l'opiniâtreté  qu'ils  mirent  à  défendre  des  doc- 
trines qui  les  rapprochaient  du  côté  gauche  ,  et  qui  tendaient  à 


M.  le  comte  de  Vaudreuil  et  M.  le  comte  de  Canclaux,  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1817  ; 

Et  M.  le  comte  Vernier  de  Montorient ,  le  3  feVrier  i8i8. 

(i)  Les  nouveaux  pairs  admis  sont  : 

M.  le  duc  de  l'olignac  , 

M.  le  comte  d'Aboville  , 

M.  le  duc  Dalberg  ,  naturalisé  , 

M.  le  comte  Decazes.  (  g  février  1818  ). 

(2)  Il  y  avait ,  au  commencement  de  la  session  ,  deux  cent  quatorze  pairs 
titulaires ,  mais  non  délibernns. 
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introduire  dans  les  loix  proposées  ,  des  dispositions  plus  libéra- 
les que  le  ministère  n'en  avait  voulu  recevoir.  Ce  parti ,  né  dans 
le  conseil  d'Etat ,  moins  redoutable  par  le  nombre  que  par  le  talent 
de  ceux  qui  le  composaient ,  a  plus  embarrassé  le  ministère  par  son 
opposition  partielle  de  principes,  qu'il  ne  l'aurait  fait  par  une  dé- 
fection absolue. 

Ce  serait  pourtant  s'exposer  à  de  graves  erreurs  que  de  juger 
le  ministère  ou  l'opposition  en  France  d'après  ce  qu'ils  sont  l'un 
et  l'autre  dans  le  parlement  d'Angleterre  ;  leur  force  ne  vient  pas 
de  la  même  cause  et  ne  doit  pas  produire  les  mêmes  eifets. 

Le  ministère  britannique  sait,  immédiatement  après  les  élec- 
tions ,  le  nombre  de  voix  sur  lesquelles  il  peut  compter;  aussi  est- 
il  rarement  trompé  dans  son  calcul.  En  général  on  écoute  les 
discours  de  l'opposition  ,  au  parlement  britannique  ,  comme ,  en 
Italie  ,  le  récitatif  des. opéras  bouffons  ;  les  meilleurs  ne  la  forti- 
fient pas  d'une  voix;  les  suffrages  sont  presque  toujours  donnés 
d'avance.  Dès  que  l'on  vient  à  balancer  ,  à  écouter ,  dès  que  le 
ministère  n'a  plus  la  majorité  dans  une  question,  il  la  perd  dans 
toutes  les  autres  ,  il  ne  peut  plus  gouverner. 

Ici,  le  caractère  national  répugne  à  des  engagemens  si  absolus. 
Le  patronage  ministériel  a  des  moyens  plus  décens,  non  moins 
sûrs  peut-être  d'acquérir  des  voies  ;  mais  le  plus  intrépide  cham- 
pion du  pouvoir  dont  il  brigue  sa  part ,  n'a  jamais  promis  ouver-» 
tement  un  vote  aveugle  et  sans  restriction. 

D'ailleurs  le  système  de  nos  élections  est  tout  en  faveur  de  l'in- 
dépendance de  la  chambre.  Il  est  possible  que  quelques-unes 
soient  le  résultat  de  l'intrigue  ,  et  qu'on  y  reconnaisse  encore 
lono -temps  l'influence  des  partis  divers  ;  mais  l'expérience  éclairera 
les  électeurs  dès  qu'ils  ne  seront  plus  alarmés  sur  leurs  intérêts. 
Alors  l'ensemble  de  leui's  choix  n'offrira  que  des  amis  de  l'ordre 
et  du  régime  constitutionnel,  c'est-à-dii^e  ,  l'expression  fidèle  de 
l'opinion  la  plus  générale.  Alors  on  pourra  voir  des  votes  diffé- 
rens  dans  un  même  côté  de  la  chambre.  Le  ministère  aura  moins 
d'empire  sur  une  composition  indépendante  de  son  choix;  mais 
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aassi  ne  sera-t-il  pas  exposé  aux  mêmes  revers.  Si  la  majorité 
peut  lui  manquer  pour  une  mesure  ,  elle  doit  lui  revenir  dans  une 
autre.  Avec  des  cLoix  indépendaus  enfin  ,  il  n'y  a  plus  ni  oppo- 
sition systémati(jue  ,  ni  ministérialisme  absolu,  et  la  repré- 
sentation nationale  y  parait  dans  sa  dignité  primitive.  La  suite  de 
la  session  en  fournira  plus  d'un  exemple. 


CHAPITRE  li. 

Discussion  du  projet  de  loi  relalif  à  la  répression  des  abus  de  la  presse. 

Dès  qu'on  parle  de  la  liberté  de  la  presse ,  toutes  les  nations 
civilisées  doivent  prêter  l'oreille.  11  s'agit  de  leur  cause.  La  dé- 
couverte de  l'imprimerie  a  uni  des  hommes  que  la  différence  des 
climats ,  des  conditions ,  et  même  du  langage ,  avait  pour  tou- 
jours séparés.  Elle  a  fait  de  l'Europe  une  famille,  où  quelques 
intérêts  particuliers  peuvent  exciter  des  querelles,  mais  où  le  plus 
grand  intérêt  doit  entretenir  une  intelligence,  jusqu'à  nos  jours 
mal  aperçue  ;  elle  a  préparé  et  consommé  l'abolition  de  la  servi- 
tude ;  elle  a  rendu  presque  impossible  la  durée  d'une  tyrannie  quel- 
conque ;  elle  a  élevé  au-dessus  des  peuples ,  des  grands  et  des  rois  , 
un  tribunal  devant  lequel  pâlissent  les  coupables  de  tous- les  rangs. 

Mais  si  cette  belle  iïiventiofl  est  la  source  de  mille  sortes  de 
biens ,  elle  enfante  à  son  tour  mille  maux  ;  si  elle  procure  les  plus 
nobles  jouissances,  elle  cause  les  plus  amères  douleurs;  si  elle 
exalte  les  passions  généreuses  ,  elle  excite  les  passions  viles  et 
féroces;  elle  peut  perfectionner  les  institutions  et  corrompre  les 
mœurs  ;  elle  répand  des  flots  de  lumière ,  et  soulève  des  tourbillons 
d'erreurs  ;  en  un  mot ,  elle  nous  représente  la  nature  de  l'homme 
telle  que  Pascal  nous  la  peint ,  dans  son  néant  et  dans  sa  vie  ,•  daii* 
sa  grandeur  ou  dans  sa  turpitude. 

De  là  viennent  les  jugemens  divers  qu'on  en  pofle  tour  à  tour. 
L'un  ne  veut  y  voir  que  des  bienfaits,  l'autre  n'est  frappé  que  dé 
ses  abus.  Le  fort  veut  la  faire  servir  à  sa  domination ,  le  foible  l'in- 
voque pour  son  affranchissement,  et  dans  ses  plus  belles  produc- 
tions ,  elle  n'est  trop  souvent  que  l'organe  ou  l'instrument  des  plu* 
misérables  passions. 

Sous  un  régime  où  les  institutions  sont  établies  pour  la  société, 
la  presse  peut  être  soumise  à  des  lois  qui  favorisent  le  bien  qu'elle 
fait,  et  qui  préviennent  ou  punissent  le  mal  qu'elle  peut  entraî- 
ner. Mais  plus  ces  lois  se  multiplient,  plus  les  droits  sont  iucer- 
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tains.  L'arbitraire  clierche  clans  l'une  l'appui  qui  lui  manque  dans 
l'autre,  et  des  interprétations  judiciaires  ne  manquent  jamais  de 
venir  en  foule  épaissir  le  chaos  de  la  législation. ...  Nous  en 
étions  à  ce  point.  La  loi  de  181.4  n'avait  n^mpli  qu'imparfaitement 
les  lacunes  du  code  pénal,  où  le  pouvoir  s'était  ménagé  tant  dé 
ressources.  Celle  de  i8i6  n*avait  guère  adouci  les  rigueurs  de 
i8i5,  et  la  critique  la  plus  amère  de  cet  ordre  de  choses,  est 
qu'au  milieu  de  tant  de  lois,  on  n'en  croyait  pas  avoir,  lorsqu'uii 
nouveau  projet  fut  présenté  à  la  chaïu'ore  des  députés  ,  le  17  no- 
vembre 1817. 

Ce  projet  établissait  l'échelle  de  la  responsabilité  qui,  d'après 
les  anciennes  lois  ,  pouvait  atteindre  solidairement  l'auteur,  l'ini- 
primeur,  le  libraire,  et  tout  autre  distributeur  d'un  ouvrage,  de 
manière  à  restreindre  la  poursuite  à  la  personne  et  à  l'ouvrage  de 
l'auteur,  hors  le  cas  de  la  provocation  directe  (art.  1  à  6).  Il  pré» 
cisait  le  cas  de  saisie  et  de  poursuite;  mais  il  considérait  comme 
publication  ,  soit  la  distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit ,  soit  le 
dépôt  fait  en  exécution  de  la  loi  du  2  1  octobre  1 81 4  (art.  7  et  8  ). 
En  cas  de  simple  délit  et  de  poursuite  en  police  correctionnelle  , 
il  offrait  à  l'auteur  les  moyens  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  peilié 
qu'il  pouvait  encourir ,  s'il  consentait  à  la  saisie  de  son  ouvrage 
(art.  lo) ,  lors  même  qu'il  était  traduit  devant  une  cour  d'assises. 
Selon  le  projet,  on  permettait  encore  de  séparer  l'auteur  de  sori 
ouvrage  par  la  position  des  questions  (art.  16  et  17).  On  accor- 
dait à  toute  personne  qui  se  prétendrait  lésée  dans  un  écrit ,  d'eii 
rendre  plainte  devant  le  procureur  du  roi  ou  juge  d'instruction, 
soit  du  lieu  de  son  domicile ,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu ou  de  l'un  d'eux  (art.  22)  ;  mais  la  poursuite  d'office  par  le 
ministère  public  ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant  les  tribunaux, 
soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  ,  soit  du  lieu  de  là  décla- 
ration et  du  dépôt  de  l'ouvrage,  ou  à  défaut  de  déclaration  et  de 
dépôt,  aux  lieux  de  l'impression  ou  de  la  distribution  (art.  27)^ 
L'action  publique  pour  abus  de  la  liberté  de  la  presse  était  pres- 
crite après  Un  an  révolu,  à  compter  du  jour  du  dépôt  (art.  20). 
Les  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  étaient  abrogées.— 
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Enfin  le  dernier  article  (27),  qui  fut  ensuite  l'objet  d'une  loi  sé- 
parée, portait  que  les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiques  qui 
traitent  de  matières  et  nouvelles  politiques,  ne  pourraient,  jus- 
qu'au 1*^'  janvier  1821 ,  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

En   soumettant  ce  projet  à  la  discussion   do  la  chambre,  le 
garde  des  sceaux  (M.  Pasquier),  après  des  considérations  géné- 
rales sur  la  liberté  de  la  presse  ,  reconnue  par  l'article  8  de  la 
charte,  et  qu'il  se  plaît  aussi  à  regarder  comme  une  des  plus  sûres 
garanties  de  la  constitution  de  l'Elat ,  fait  observer  que  la  loi  nou- 
velle ,  rédigée  en  vue   d'en  assurer  les  bienfaits,  doit  apporter 
d'importantes  améliorations  au  régime  actuel  de  la  presse.  Il  en 
parcourt  successivement  les  dispositions  après  en  avoir  développé 
le  système  et  les  avantages,  comme  offrant  toutes  les  garanties  que 
la  presse  pouvait  Justement  réclamer.  S.  Excell.  expose  qu'il  est 
indispensable  de  maintenir  la  surveillance  qui  s'exerce  en  ce  mo- 
ment sur  les  journaux  et  autres  écrits  périodiques;  et  il  en  trouve 
la  nécessité  dans  la  nature  de  ces  publications,  soumises  à  des  pré- 
cautions pai^ticulières  dans  les  pays  même  où  la  presse  est  le  plus 
libre ,  —  «  dans  la  situation  du  royaume ,  dans  des  circonstances 
améliorées ,  sans  doute ,  mais  encore  graves  dans  un  pays  à  peine 
sorti  d'une  longue  tourmente  politique ,  chez  un  peuple  qui  a  suc- 
cessivement interrogé  toutes  ses  lois ,  qui  a  vu  condamner  succes- 
sivement presque  toute  sa  législation  ancienne  ,  et  qui  n'a  pu  en- 
core concevoir  pour  la  nouvelle  cette  sorte  de  vénération  que  le 
temps  seul  amène  au  secours  des  institutions  humaines ,  et  qui 
en  fait  souvent  la  principale  force.  » 

(  6  décembre.  )  Le  rapport  fait  par  M.  Faget  de  Baure,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi ,  y  appor- 
tait des  modifications  essentielles.  Relativement  à  la  saisie  des 
ouvrages,  la  commission  ne  pouvait  considérer  le  dépôt  d'un  livre 
comme  une  publication  ;  mais  elle  pensait  que  le  gouvernement , 
averti  par  le  dépôt  de  l'existence  d'un  écrit  dangereux  à  la  so- 
ciété, aurait  le  moyen  de  le  déférer  aux  tribunaux,  attendu  que 
«l'inconvénient  du  retard  que  pourrait  éprouver  la  publication 
d'un  écrit  mal  à  propos  dénoncé,  qui,  en  définitif,  serait  jugé  ir- 
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rcprochable ,  ne  pouvail  se  conipai'er  au  malheur  de  laisser  néces- 
sairement se  répandre  les  ouvrages  qu'une  condamnation  tardive  , 
et  par  conséquent  inutile ,  ne  pourrait  pas  enlever  à  la  circula- 
tion. » 

D'ailleurs,  quand  même  la  deuxième  partie  de  l'article  8  de- 
vrait avoir  sonelîet,  la  commission  regarde  l'article  lo  ,  qui  a 
pour  objet  d'exempter  de  toute  poursuite  l'auteur  qui  renonçait 
à  publier  «on  ouvrage ,  «  comme  une  capitulation  inconvenante 
entre  les  accusateurs  et  les  accusés,  peu  séante  à  la  dignité  de 
l'homme  de  lettres ,  et  surtout  au  pouvoir  judiciaire ,  qui  n'ad- 
met point  de  partage.  » 

Sur  les  autres  points ,  la  commission  était  de  l'avis  du  gouver- 
nement. Sa  majorité  n'avait  point  partagé  l'opinion  de  quelques- 
uns  de  ses  membres,  sur  l'utilité  de  l'établissement  du  jury,  et 
même  d'un  jury  spécial ,  pour  juger  les  délits  de  la  presse;  mais 
en  se  rendant  aux  motifs  qui  faisaient  désirer  la  continuation  de 
la  surveillance  exercée  sur  les  journaux ,  elle  a  cru  qu'on  pouvait 
en  borner  le  terme  à  la  fin  de  la  session  de  1818. 

(11  décembre.  )  M.  le  baron  Martin  de  Gray^  inscrit  le  pre- 
mier contre  le  projet  de  loi ,  après  avoir  établi  les  principes  sur 
lesquels  repose  le  droit  de  la  libei^té  de  la  presse ,  rappelle  les 
dilTérentes  lois  qui,  jusqu'à  ce  jour,  en  ont  d'anuée  en  année  sus- 
pendu l'exercice ,  tout  en  faisant  espérer  qu'elle  nous  serait  rendue 
l'année  suivante.  «  Cependant,  dit-il,  une  cruelle  expérience  a 
bientôt  démenti  cette  spécieuse  théorie  et  tant  de  séduisantes  pro- 
messes ;  on  a  vu  des  agens  du  ministère  public ,  organe  de  la  loi, 
étaler  cette  doctrine  : 

«c  Qu'on  peut  interpréter  les  phrases  isolées  d'un  écrivain,  et 
le  condamner  sur  les  interprétations ,  quand  il  proteste  contx'e  le 
sens  qu'on  veut  donner  à  ces  phrases  isolées  ; 

K  Qu'attaquer  les  actes  du  ministère  ,  c'est  attaquer  le  Roi  ; 

«  Qu'on  peut  combiner  les  lois  antérieures  avec  les  lois  actuel- 
les de  la  presse  ; 

«  Qu'un  écrivain  accusé  d'une  opinion  politique  peut  être  puni 
pour  n'avoir  pas  fait  le  désaveu  de  cette  opinion ,  et  qu'en  défen- 
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dant  celle  opinion  ,  il  commet  un  nouveau  délit  ;  que  l'imprimçar^ 
qui  a  rempli  toutes  les  formalités  prescrites,  peut  néanmoins,  et 
lorsque  l'auteur  répond  de  l'ouvrage  ,  être  condamné  ; 

«  Et  l'on  a  vu  des  tribunaux  confirmer  cette  jurisprudence  di- 
gne des  inquisitions  de  MaJrid  et  de  Goa  ,  la  confirmer  par  leurs 
jugemens  ;  et  l'on  a  vu  le  ministère  public  abreuver  les  accusés 
d'oulrTiges,  et  l'on  a  vu  tous  les  imprimeurs  de  la  capitale  refuser 
4'imprimer  la  déf  nse  d'un  accusé!  » 

Venant  à  l'examen  de  la  loi,  l'orateur  la  trouve  formée  d'élé-^' 
mens  hétérogènes  ,  mê!ée  de  tout  ce  que  la  loi  du  21  octobre  181 4» 
la  loi  sur  Its  cris  séditieux,  le  code  pénal  et  le  décret  de  Buona-» 
parte  (février  i8jo),  ont  de  plus  vexatoire  et  de  plus  gênant  sur 
la  police  de  la  presse.  <f  Dans  ses  dispositions  elle  met  l'imprime- 
rie ,  la  librairie ,  la  propriété  la  plus  sacrée  ,  à  la  discrétion  de  la 
police;  elle  fournit  au  ministère  public  une  méthode  infaillible 
de  retenir  un  ouvrage  dans  un  cercle  perpétuel  de  saisies;  et  ce 
système,  actuellement  contraire  à  la  charte,  serait  plus  nuisible 
que  la  censure  même  au  droit  des  auteurs  et  aux  progrès  de  l'es- 
prit humain.  Les  amendemens  que  la  commission  a  proposés  4 
cet  égard,  ne  sont  que  de  vg^ins  palliatifs,  vicieux  en  ce  qu'ils 
II' offrent  qu'une  nouvelle  application  d'un  système  de  police  et  de 
saisie  antérieure  à  la  publication.  » 

L'honorable  orateur  examinant  la  troisième  partie  de  la  loi,  su» 
laquelle  la  commission  ne  propose  aucun  amendement ,  s'exprime! 
en  ces  termes  : 

«  Les  abus  de  la  presse  sont  classés  en  délits  et  en  crimes  :  les 
délits  sont  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  les 
crimes  par  les  cours  d'assises  ; 

«  La  poursuite  de  déliis  de  ce  genre  peut  avoir  tout  autrertient 
d'influence  sur  la  liberté  de  la  presse,  que  celle  de  ses  abus  con- 
sidérés comme  crimes.  Les  crimes  sont  rares,  et  il  n'y  a  presque 
point  d'écrits  qui  fourniraient  à  l'autorité  le  moyen  de  leS  pour- 
suivre sous  ce  rapport. . . . 

«  La  nature  des  délits  de  la  presse  est  essentiellement  diffé-. 
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rente  de  celle  des  autres  délits.  Cette  différence  exige  dans  le  ju- 
gement une  autre  garantie 

«  Les  autres  délits  sont  d'un  intérêt,  pour  ainsi  dire,  indivi- 
duel et  local.  Ceux  de  la  presse  intéressent  presque  toujours  l'or- 
dre social  entier.  Il  s'agit  de  la  liberté  de  penser  ,  de  laquelle  dé- 
pendent toutes  les  autres  libertés  ;  car  la  fnanifeslation  de  la  pen- 
sée est  le  ressort  motetir  et  vital  de  tout  gouvernement  libre  et 
représentatif.  C'est  à  l'influence  et  au  développement  de  la  pensée 
que  sont  attachés  les  progrès  de  la  civilisation,  le  perfectionne- 
ment de  la  nature  humaine ,  tout  l'ordre  politique ,  civil  et  moral. 
Les  limites  du  droit  de  publier  sa  pensée  ,  qui  est  le  principe  et 
l'appui  de  tous  les  autres  droits ,  sont  fixées  par  la  loi  qui  déter- 
mine en  quel  cas  la  publication  de  la  pensée  dégénère  en  abus. 
Mais  dans  l'application  de  la  loi ,  ces  limites  deviennent  en  quel- 
que sorte  mobiles  ,  et  sont  posées  par  les  juges  qui  prononcent  sur 
les  différens  délits  de  la  presse.  Combien  donc  n'csl-il  pas  impor- 
tant d'avoir  une  forte  garantie  de  l'impartialité ,  de  l'indépen- 
dance, des  lumières,  ou  plutôt  du  génie  d'esprit  le  plus  propre 
à  juger  et  à  apprécier  les  délits  de  la  presse!  et  dans  un  pays  qui 
a  consacré  l'institution  du  jury,  des  tribunaux  de  police  juge- 
raient l'exercice  d'un  droit  public  ,  qui  est  l'âme  de  tout  notre  sys- 
tème constitutionnel!  des  tribunaux  subalternes  jugeraient  la  pen- 
sée ,  le  géiiie,  l'opinion ,  cette  reine  du  monde  ,  comme  se  jugent 
les  mendians  et  les  vagabonds  !  c'est  à  des  tribunaux  de  police  que 
tous  remettriez  les  limites  de  la  pensée,  que  vous  donneriez  le 
droit  de  dire  à  l'intelligence  humaine  :  tu  n'iras  pas  plus  loin  ! 

«  Ah  !  sans  doute  une  pareille  idée  est  en  parfaite  harmonie 
avec  le  système  qui  livre  le  levier  de  la  presse  à  la  police,  qui  re- 
met à  la  police  la  direction  de  l'esprit  public  et  de  la  littérature, 
mais  aussi  l'histoire  ne  présente  aucun  exemple  d'un  système  plus 
propre  à  humilier,  à  dégrader  le  génie  de  l'espèce  humaine,  à 
abâtardir  et  éteindre  une  nation. 

«  H  est  un  autre  rapport  sous  lequel  le  jugement  des  délits  de 
la  presse  diflère  essentiellement  des  autres  délits.  Le  gouverne- 
ment, à  l'égard  des  infractions  ordinaires  à  l'ordre  public,  est  es- 
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sentiellernent  désinléiessé  :  il  ne  surveille  les  poursuites  de  ces 
sortes  de  délits  <jue  dans  la  vue  abstraite  et  calme  de  prévenir  et 
de  reparer  le  trouble  qu'ils  causent  à  la  paix  publique.  Sa  posi- 
tion ,  à  l'égard  des  écrivains  prévenus  de  délits  de  la  presse ,  est 
toute  autre.  Tous  les  gouvernemens  tendept  au  plus  grand  pou- 
voir,  car  ils  sont  composés  d'hommes  :  ils  aspirent  au  despotisme, 
et  leur  principale  attaque  se  dirige  toujours  contre  la  liberté  de 
la  presse ,  pax'ce  qu'elle  est  une  plus  forte  barrière  que  toutes  les 
autres  garanties,  ^ue  les  formes  constitutionnelles  les  plus  impo- 
santes :  ce  sont  des  feuilles  de  journaux ,  de  minces  brochures,  de 
légers  pamphlets,  et  jusqu'à  des  chansons,  qui  tempèrent  et  con- 
tre-balancent  le  pouvoir  public.  De  là  cette  lutte  naturelle,  et  en 
quelque  sorte  innée,  du  pouvoir  contre  l'opinion;  de  là  cette  fu- 
reur des  gouvernemens  d'asservir  l'opinion  qu'il  lui  serait  si  fa- 
cile et  si  important  de  s'assurer  comme  auxiliaire,  en  marchant 
au-devant  d'elle  pour  la  diriger  ;  de  l'asservir  tantôt  ouvertement, 
tantôt  d'une  manière  insidieuse  et  décevante  ;  de  saisir  et  d'en- 
chaîner ce  Protée  gui  leur  échappe  sous  mille  formes  diverses. 
C'est  donc  avec  la  chaleur  d'un  intérêt  particulier ,  avec  la  plus 
forte  des  passions,  l'amour  du  pouvoir,  quelquefois  avec  l'ai- 
greur de  l'orgueil  blessé ,  qu'il  peut  arriver  que  les  gouvernans 
poursuivent  les  écrivains  libres  et  courageux.  N'est-il  pas  évident 
que  le  jury  présente  une  garantie  plus  rassurante  pour  la  liberté 
publique  ,  que  des  tribunaux  subalternes  ,  des  tribunaux  compo- 
sés de  quelques  juges  naturellement  liés  avec  l'agent  du  ministère 
public ,  et  sur  lesquels  l'autorité  peut  exercer  tant  de  moyens 
d'influence?  Ajoutons  que  des  juges ,  à  qui  l'habitude  d'appliquer 
rigidement  les  lois  a  fait  contracter  plus  ou  moins  un  esprit 
tranchant  et  positif,  des  juges  naturellement  prévenus  pour  l'au- 
torité qu'ils  représentent,  ne  peuvent  guère  réunir  ce  caractère 
d'impartialité,  cette  flexibilité  d'esprit,  cette  entente  des  opinions 
et  des  relations  de  la  société,  nécessaires  pour  apprécier  les  délits 
de  la  presse ,  tandis  que  des  jurés  pris  dans  toutes  les  classes ,  ont 
observé,  du  moins  instinctivement,  dans  des  positions  diverses, 
|e  jeu  si  merveilleusement  variable  de  l'opinion ,  et  c^u'ils  sont 
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placés  entre  l'autoriié  qui  les  protège,  Tordre  public,  qu'ils  sont 
si  intéressés  à  maintenir,  et  leurs  droits  qu'ils  ont  à  défendre.  » 
Ici  l'orateur  admirant  l'effet  de  cette  institution  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis ,  voudrait  un  jury  «  non  pas  tel  qne  les  hommes 
de  Buonaparte  nous  l'ont  fait,  un  jury  dont  la  liste  est  dans  la 
main  d'un  préfet;  »  mais  en  attendant  qu'on  le  rende  à  sa  pureté 
primitive,  et  qu'on  le  mette  en  harmonie  avec  la  charte,  le  jury 
actuel  lui  semble  encore  préférable  à  des  tribunaux  de  police,  et 
devoir  être  reçu  comme  un  bienfait  parla  nation.  — Ensuite  il  vou- 
drait, que  par  la  position  arbitraire  des  questions  (art.  16  et  17), 
un  tribunal  ne  fût  pas  le  maître  de  perdre  ou  de  sauver  les  accusés. 
Arrivé  à  l'article  27,  qui  met  les  journaux  à  la  discrétion  de  la 
police  pendant  trois  ans,  l'orateur  s'élève  contre  cette  censure, 
que  le  ministère  s'obstine  à  conserver  comme  subversive  du  gou- 
vernement représentatif  qu'elle  tend  à  tromper  sur  l'opinion  na- 
tionale ,  pour  l'environner  d'une  opinion  factice  ;  comme  contraire 
au  droit  de  propriété  qu'elle  gouverne  et  suspend  à  son  gré  ,  dans 
la  main  des  propriétaires  ;  comme  une  arme  terrible  toujours  en- 
tre les  mains  de  la  police ,  conti^e  des  citoyens  dont  elle  voudra 
étouffer  les  plaintes  ou  les  justifications ,  contre  des  députés  même 
dont  elle  pourrait  ternir  la  réputation  ou  empêcher  la  réélection. 
Il  pense  qu'en  affranchissant  les  journaux  de  ce  système  de  cen- 
sure, il  y  a  mille  moyens  de  les  surveiller,  et  d'arrêter  le  mal 
imminent  qu'ils  pourraient  produire ,  soit  en  suspendant  leur  im- 
pression ,  soit  en  saisissant  leurs  exemplaires,  soit  en  exigeant 
des  propriétaires  un  fort  cautionnement;  en  déterminant  par  une 
loi  la  suppression  du  privilège  ,  les  amendes  ou  les  peines  qu'il 
conviendrait  d'infliger,  suivant  la  nature  des  délits. 

Enfin ,  la  raison  alléguée  contre  la  liberté  des  journaux  tirée 
des  dangers  de  compromettre  le  gouvernement  vis-à-vis  des  puis- 
sances étrangères,  paraît  à  l'opinant  vide  de  raison,  injurieuse 
aux  puissances  étrangères  et  nuisible  au  gouvernement.  Les  puis- 
sances étrangères  n'ont  pas  besoin  de  journaux  pour  connaître  et 
apprécier  notre  véritable  position,  et  le  gouvernement  en  tenant  les 
jpiirpaux  sous  sa  main ,  se  rend  par  cela  même  responsable  de 
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tout  ce  qu'ils  peuvent  dire  de  faux  et  d'inconvenant.  Riett  de  ce 
qu'ils  disent,  ne  peut  lui  être  utile,  il  se  prive  ainsi  volontaire- 
ment des  lumières  et  de  l'appui  de  l'opinion,  «  Osons  donc  »  dit-il, 
en  Unissant  son  discours,  osons  en  bons  et  loyaux  députés,  arra- 
cher le  gouvernement  à  l'illusion  fatale  qui  l'entraîne  dans  une 
roule  marquée  par  tant  de  naufrages;  osons  arracher  le  ministère 
à  ce  funeste  système  d'exception ,  qui  désole  la  France,  et  qui  ûv 
nirait  par  précipiter  dans  un  commun  abîme,  le  trône  et  la  patrie. >< 

M.  Jollivet^  se  proposant  de  répondre  aux  objections  principa- 
les faites  contre  le  projet  de  loi ,  repousse  la  pretnicre ,  tirée  de  la 
faculté  prétendue  de  publier  et  de  faire  imprimée  ses  opinions  j 
par  des  considérations  générales  sur  ce  qu'on  peut  entendre  par 
la  liberté  naturelle  de  l'homme,  sur  la  restriction  de  ses  droiia 
dans  l'état  de  société,  sur  l'opinion  publique  qui  a  besoin  d'être 
dirigée  par  le  pouvoir  légitime,  sur  l'erreur  où  l'oh  est  relative- 
ment à  cetle  représentation  nationale^  «qui  est  essentiellement 
sur  le  trône,  siège  de  la  souveraineté ,  source  de  toute  puissance  et 
de  tous  hônneurjs,  et  sur  cetle  charte  où  les  pouvoirs  qu'elle  établit 
ne  sont  que  les  moyens  de  cette  souveraineté,  pour  la  dispeiisa- 
tion  de  l'ordre  et  de  la  justice.  » 

Ainsi,  écartant  «  cette  prétendue  influence  de  la  liberté  de  la 
presse,  en  faveur  du  pouvoir  démocratique,  qui  ne  manque  ja- 
mais de  force  ni  d'auxiliaire,  et  dont  il  y  a  plutôt  à  redouter 
l'excès,  »  l'orateur  se  livre  à  l'examen  très-étendu  des  dispositions 
générales  du  projet  de  loi  ;  il  les  appuie  comme  tendant  a  repris 
mer  les  abus  de  la  presse  sans  en  gêner  la  sage  liberté,  comme  eu 
harmonie  avec  la  législation  existante ,  et  comme  apportant  des 
améliorations  réelles  à  cet  état,  considéré  dans  les  rapports  aVeC 
la  presse.  Quant  à  la  dispositiori relative  aux  journaux,  il  la  croit 
nécessaire  au  rétablissement  de  l'ordre ,  à  l'extinction  des  haines  de' 
partis,  au  maintien  de  la  trauquillité  générale  en  Europe.  Il  lui 
paraît  évident  que  les  moyeUs  ordinaires  de  répression  contre  les 
abus  de  la  presse,  ne  peuvent  êtfè  appliqués  à  ces  ouvrages  de 
tous  les  jotirs  ;  et  quoiqti'otf  ail;  diÉ  de  leur  influente  et  de  leur  uti- 
lité^ il  ne  peut  se  résondife  k  assimiler  ces  produciionsàux  ouvi-ages 
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litiéraires,  que  le  f^énie  et  le  désiniéressement  enfantent,  que  la 
réflexion  mûrit  et  châtie  dans  le  silence  du  cabinet. 

M.  Ganilh  combat  le  projet  en  tant  que  contraire  à  la  charte. 
En  étudiant  les  principes  du  droit  civil  et  criminel,  W  ne  peut 
croire  l'auteur  coupable  que  quand  Je  délit  est  commis.  En  étu- 
diant l'histoire,  en  observant  surtout  en  Angleterre  les  effets  de  la 
liberté  de  la  presse  ,  il  ne  peut  s'effrayer  même  de  celle  des  jour- 
naux; leur  monopole  est  comme  tout  autre  monopole,  funeste  ad 
pays  qu'il  veut  proléger  et  au  gouvernement  qu'il  veut  favoriser. 
Rien  ne  peut  suppléer  à  ces  échos  de  l'opinion  publique.  C'est  à 
eux  qu'il  appartient  de  dire  des  Vérités,  qu'on  ne  pourrait  expri- 
mer sans  danger  même  à  la  tribune  ;  et  si  la  liberté  »le  la  presse  a 
des  inconvéniens  ,  «  elle  est  comme  la  lance  d'Achille,  elle  guérit 
les  blessures  qu'elle  fait.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  reprenant  alors  la  parole,  doniie  sur  l'es- 
prit de  la  loi  quelques  explications  qui  n'avaient  pu  être  exposées 
dans  les  motifs,  fait  voir  une  classification  toUie  nouvelle  dans  là 
responsabilité  des  auteurs,  des  traducteurs ^  des  imprimeurs  et 
des  libraires,  «  innovation  salutaire  qui  donné  à  chàcUii  d'eux  la 
mesure  certaine  de  ses  droits  et  de  ses  devoifs,  qui  dirige  la  con- 
duite du  magistrat  d'une  manière  sûre,  et  qui  potifrait  être  en- 
viée même  par  celte  natioà  voisine,  qui  n'a  point  de  garantie  pa- 
reille dans  sa  jurisprudence,  bien  qu'elle  ait  donné  la  première 
au  monde  l'exemple  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  le:  spectacle  du 
bien  qui  pouvait  en  résulter.  » 

L'objection  la  plus  grave  est  celle  faite  contre  une  partie  de 
l'art.  8.  «  Pour  eoitibatlre  le  système  de  la  loi,  dit  Son  Excell. ,  il 
faut  soutenir  que  la  saisie  rie  devrait  jamais  avoir  lieu  ,  que  la  pu- 
blication doit  toujours  être  libre  et  complète,  et  que  la  poursuite 
même  ne  doit  point  arrêter  cette  publication.  Je  ne  nie  pas  que 
ce  système  ne  soit  celui  d'un  peuple  voisin ,  mais  quelque  puissant 
que  soit  un  exemple,  encore  faut-il  reconnaître  que  rarement  il 
est  complètement  applicable  d'un  pays  à  un  autre,  et  ici  l'exemple 
est  combattu  par  les  notions  les  plus  ordinaires  du  juste  et  de  l'in- 
juste. Serait-il  doric  juste  ^  en  effet ,  qu'il  existât  dans  le  monde 
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une  sorte  «3e  crime  et  de  délit  qui  eût  le  droit,  le  privilège  de  se 
consommer  hardiment  sous  les  yeux  de  la  justice ,  qui  en  pour- 
suivrait les  auteurs,  et  qui  n'aurait  pas  le  droit  d'en  arrêter  la 
consommation?....  Si  la  saisie  est  un  droit  qui  ne  peut  être  refusé 
à  la  société  pour  sa  légitime  défense,  cette  saisie  doit  être  exécutée 
quand  la  volonté  de  la  publication  est  avérée ,  constante ,  quand 
la  publication  a  eu  un  commencement  d'exécution....  Le  gouver- 
nement du  Roi ,  ne  prétend  arrêter  que  les  publications  réelles  , 
mais  du  moment  où  il  les  arrête,  il  doit  vouloir  qu'elles  soient 
le  moins  répandues  possible.  » 

Après  quelques  réflexions  sur  les  journaux,  qu'il  nepense  pas  de- 
voir être  assimilés  aux  autres  écrits ,  et  contre  lesquels  l'expérience 
justifie  les  précautions  qui  peuvent  être  prises  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  et  des  particuliers ,  M.  le  garde  des  sceaux  passant  à  la  ques- 
tion de  la  proposition  du  jury,  pour  juger  les  délits  de  Ja  presse  , 
observe  d'abord  qu'un  changement  aussi  grave  ne  peut-être  la 
matière  d'an  amendement,  qu'il  est  par  conséquent  en  dehors  de 
la  délibération  de  la  chambre  ;  que  d'après  la  véritable  doctrine 
des  amendemens  établis  pendant  deux  sessions  successives ,  il  a 
été  démontré  jusqu'à  l'évidence ,  que  rien  ne  serait  plus  dange- 
reux pour  la  constitution  de  l'État  qu'une  extension  téméraire  au 
droit  d'amendement,  qu'elle  serait  nécessairement  subversive  de 

l'initiative  royale Ainsi,   c'est  seulement  pour  justifier  le 

principe  d'incompétence  dans  lequel  s'était  renfermée  la  commis- 
sion ,  que  M.  le  garde  des  sceaux  se  livre  à  l'examen  de  cette 
question  ;  il  la  considère  sous  ces  trois  rapports  :  Est-il  réellement 
de  l'essence  du  jury  de  connaître  les  délits  de  la  presse?  Ce  chan- 
gement dans  la  législation  s' accorderait- il  avec  la  situation  poli- 
tique de  la  France  ,  et  avec  l'état  actuel  du  jury  en  France? 

En  développant  la  théorie  du  jury  telle  qu'il  l'a  conçue  ,  M.  le 
garde  des  sceaux  la  montre  «  instituée  pour  juger  de  l'évidence  des 
faits ,  évidence  telle  qu'il  ne  faille ,  pour  la  reconnaître ,  ni  la 
science,  ni  les  qualités  brillantes  de  l'esprit,  mais  seulement  le 
simple  bon  sens  ,  parce  que  jamais  la  question  qui  peut  être  faite, 
ïie  doit  s'élever  au-dessus  de  l'intelligence  la  plus  commune. ...  a 
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Rien  ne  peut  être  soumis  au  jury  de  ce  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  démontré  avec  cette  évidence  palpable  qui ,  seule ,  peut  en- 
traîner la  conviction.  La  nature  et  la  matérialité  d'un  crime  n'é- 
chappent presque  jamais  à  l'investigation  la  plus  commune;  mais 
il  en  est  autrement  de  cette  multitude  de  faits  bien  moins  graves, 
répréhensiblcs  ,  sans  doute  ,  à  divers  degrés ,  mais  dont  les  nuan- 
ces, variables  à  l'infini ,  ne  sont  plus  susceptibles  de  cette  applica- 
tion positive  qui  ne  demande  ni  la  science  des  lois ,  ni  l'habitude 
des  fonctions  judiciaires.  Cette  importante  différence  fut  sentie 
par  les  hommes  qui,   de  nos  jours,   transportèrent  dans  notre 
pays  l'institution  du  jury;  «  et  en  cela  j'ose  croire,  dit  Son  Exe. , 
qu'ils  en  perfectionnèrent  l'usage  «.  —  En  même  temps  donc  que^ 
le  jury  fut  établi  en  France,  la  distinction  des  délits  et  des  crimes 
fut  soigneusement  établie  dans  notre  législation.  Le  jury  dut  con- 
naître des  crimes  ;  les  tribunaux  continuèrent  à  connaître  des  dé- 
lits. Cette  distinction,  éminemment  raisonnable,  n'a,  jusqu'à  ce 
jour,  souffert  aucune  modification.  Pourrait-elle  en  recevoir  sur- 
tout, au  sujet  des  délits  de  la  presse?  Certes ,  il  n'en  est  point  de 
plus  difficiles  à  reconnaître  et  à  apprécier  que  ceux-là.  Il  n'en  est 
pas  qui  s'écartent  davantage  de  cette  simplicité  et  de  cette  évi- 
dence dont  un  jury  a  toujours  besoin.  — Proposera-t-on  un  jury 
spécial,  un  jury  composé  de  propriétaires  ou  des  hommes  les 
plus  éclairés  du  pays?  — Des  hommes  ainsi  choisis  ne  seraient 
plus  des  jurés,  mais  des  juges  qui  seraient  loin  d'offrir  la  garan- 
tie qu'offrent  ceux  qui  siègent  aujourd'hui  dans  nos  tribunaux. 
Ici  M.  le  garde  des  sceaux  s'attache  à  repousser  le  dédain  avec 
lequel  on  a  parlé  des  tribunaux  correctionnels;  il  rappelle  les 
droits  que  la  magistrature  française  eut  toujours  à  l'estime  et  à  la 
considération  publique.  «  L'inamovibilité  des  juges  estune  garantie 
de  leur  indépendance,  dit-il;  et  d'ailleurs  les  condamnés  même 
ont  encore  Tappel  à  la  cour  royale ,  ressource  dont  ils  seraient 
privés  dans  le  jugement  par  jurés.  » 

Aussi,  après  avoir  montré  le  résultat  d'un  changement  de  sys- 
tème, qui  paraît  si  simple  et  si  facile  ,  M.  le  garde  des  sceaux  ob  : 
serve  que  si  le  gouvernemeot  a  repoussé  l'interveatioû  du  jury 
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dans  les  délits  de  la  presse,  ce  n'était  pas  qu'il  craignit  pour  ïui- 
mèine  d'y  trouver  moifis  d'influence  et  de  pouvoir  ;  «  car  les  sai- 
sies auraient  pu  se  hasarder,  se  prolonger  et  se  multiplier,  et  les 
jugemens  n'auraient  encouru  aucune  fesponsaLilité.  Si  le  gou- 
vernement a  repoussé  cette  innovatioti ,  il  faut  en  chercher  la[ 
cause  dans  de  plus  nqbles  motifs  que  ceux  de  son  intérêt  person- 
nel ;  il  l'a  fait  par  respect  pour  la  législation  établie,  pour  ïie  pas 
déconsidérer,  au  grand  délrimenr.  de  tous  les  citoyeùs,  une  ma- 
gistrature qui  mérite  d'être  honorée,  pour  ne  pas  compromettre 
la  précieuse  institution  du  jury,  pour  ne  pas  donner  à  l'esprit  de 
parti  de  plus  fréquentes  occasions  de  se  développer ,  pour  ne  pas 
compromettre  enfin  cette  liberté  publique  ,  qui  n'a  plus  désormais 
d'écueils  à  redouter  que  ceux  que  ses  flatteurs  pourront  serner 
sur  sa  route  ,  et  qui  sera  toujours  sûre  de  trouver  ses  plus  sincères 
et  ses  plus  fidèles  amis  parmi  les  hommes  qui  s'efforceront  de  la 
prémunir  contre  ses  propres  excès.  » 

M.  le  marquis  de  Chauvelin  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  série 
4es  lois  qui  ont  restreint  ou  suspendu  jusqu'ici  la  liberté  de  la 
presse,  trouve  que  celle-ci  concentre  plus  que  jamais  aux  mains 
des  juges  au  correctionnel,  la  dictature  sur  la  pensée  :  «  Cette  loi 
d'indulgence,  de  modération  et  de  douceur,  dit-il  ,  n'a  précisé- 
ment à  mes  yeux  de  douceur ,  de  modération  et  d'indulgence,  que 
ce  qu'il  en  faut  pour  tenter  d'affaiblir  et  de  déconcerter  les  réso- 
lutions de  tous  les  écrivains  qui  se  seraient  consacrés  à  l'examen 
des  actes  du  pouvoir ,  à  la  publication  des  vérités  utiles;  elle  doiÉ 
paraître  évidemment  combinée  de  manière  à  donner  ouverture  à 
chaque  époque  d'une  action  judiciaire  pour  délits  de  la  presse  ,  à 
des  capitulations  qui  n'aboutiraient  en  fin  de  cause,  qu'à  sauver 
l'auteur  aux  dépens  de  l'ouvrage.  » 

L'orateur  la  trouve  surtout  insuffisante,  quand  il  observe  la  si- 
tuation morale  et  politique  delà  France.  «  La  division  actuelle  des 
propriétés  a  rendu  le  gouvernement  représentatif  nécessaire ,  et  la 
liberté  de  la  presse  est  de  l'essence  du  gouvernement  représenta- 
til".  La  discussion  des  chambres  ne  pourrait  tenir  lieu  aux  Fran- 
ce de  la  jouissance  d'ua  droit  qui  leur  est  acquis,  car  ces  chaia- 
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Lres  forment  elles-mêmes  une  piitie  du  pouvoir,  dont  les  erreurs 
çu  les  fautes  peuvent  être  le  plus  préjudiciables  au  public... 
La  servitude  des  journaux  lui  paraît  surtout  funeste  au  gouver- 
nement même  cjui  la  réclame.  »  Ce  silence  si  nuisible,  au  fond, 
à  l'autorité,  il  faut  bien  le  rompre  chaque  aiitiéc  dans  un  gou- 
yei^nement  représentatif  :  elle  arrive  pourtant  cette  époque  où 
doivent  éclater  sans  réserve  ces  vérités  sévères  que  les  mandatai- 
res du  peuple  lui  doivent  d'autant  plus  lorsque  ,  contre  leur  vœu, 
ils  sont  devenus  les  seuls  organes  de  leurs  plaintes.  Alors  ces  vé- 
rités tardives,  et  depuis  long-temps  comprimées,  produisent,  en 
«'échappant  au  dehors ,  une  sorte  d'explosion  cent  fois  plus  re- 
doutable et  plus  affligeante  dans  ses  effets  que  l'expression  journa- 
lière et  habituelle  de  fopinion  épurée  par  la  contradiction.  — Le 
calme  règne  dans  toute  la  France;  une  disposition  générale  et 
très-prononcée  s'y  remarque  en  faveur  de  l'ordre ,  de  l'esprit  de 
propriété ,  de  l'étude  et  du  respect  des  lois  ,  de  la  connaissance  et 
de  la  recherche  des  droits  et  des  devoirs  de  tous. . . .  C'est  en  con- 
séquence des  fâcheux  effets  des  lois  restrictives  reçues  jusqu'ici, 
que  l'orateur  demande  la  «  liberté  de  la  presse ,  et  surtout  celle  des 
journaux.  » 

M.  le  comte  Beugnot  ne  nie  pas  que  la  loi  présentée  ne  soit  un 
pas  de  plus  vers  la  liberté  de  la  presse  ;  —  mais  il  croit  que  le  dé- 
pôt exigé  par  elle  serait  plus  convenablement  placé  à  la  biblio- 
thèque du  Roi  que  sous  la  direction  de  la  police;  que  s'il  y  a  des 
cas  où  une  déclaration  de  jurés  ou  d'experts  soit  indispensable, 
«'est  eo  matière  des  délits  de  la  presse. . . .  Arrêtons-nous  à  ce 
point  capital  de  son  opinion.  Comme  il  ne  s'est  pas  dissimulé  la 
force  des  objections  faites  sur  la  question  de  compétence,  et  du 
danger  d'opérer  une  révolution  dans  nos  institutions  judiciaires. 
il  se  contente  de  faire  intervenir  le  jury  seulement  dans  les  cau- 
ses portées  par  appel  des  tribunaux  correctionnels  aux  cours  roya- 
les... .  Ainsi,  d'abord  les  causes  pour  délit  seraient  jugées  comme 
les  causes  ordinaires  sans  jury,  au  tribunal  de  première  instance: 
et  en  cas  d'appel  ^  il  serait  statué  par  la  cour  royale  d'après  la  dé- 
claration d'un  jury.  «  Placer  ainsi  le  jury  ù  la  cour  d'appel,  où  il 


32  SESSION  LEGISLATIVE. 

se  place  si  natui'ellement,  dit  M.  Beugnot,  ce  n'est  pas  dénaturer 
le  plan  du  gouvernement ,  c'est  le  fortifier  ;  ce  n'est  pas  en  entra- 
ver l'exécution  ,  c'est  lui  préparer  en  définitif  l'appui  de  l'opinion 
publique.  »  Quant  à  la  formation  du  jury,  l'orateur  qui  s'était  déjà 
prononcé  contre  le  mode  actuel  que  le  machiavélisme  impérial 
avait  soumis  à  la  direction  des  ministres ,  des  préfets  et  des  pré- 
sidens  des  cours  d'assises,  voudrait  que  ce  jury  fût  extrait  d'une 
liste  composée ,  i".  des  hommes  de  loi  du  ressort  de  la  cour  royale, 
en  exceptant  les  magistrats  et  les  administrateurs  actuellement  en 
fonctions;  2°.  de  tous  les  hommes  de  lettres  âgés  de  trente  ans, 
et  payant  une  contribution  directe  de  i5o  francs  au  moins,  y 
compris  les  professeurs  des  collèges  royaux  et  des  établissement 
d'instruction  supérieure  à  ces  collèges;  3°.  des  cent  plus  imposés 
du  ressort,  non  compris  ceux  qui  seraient  déjà  inscrits  dans  la  liste 
à  l'un  des  titres  précédens.  L'orateur  indiquait  encore  des  pré- 
cautions pour  assurer  l'indépendance  du  jury,  par  les  formalités 
du  tirage.  Du  reste ,  en  approuvant  les  autres  dispositions  de  la 
loi,  il  désirait  qu'on  en  retirât  celle  des  journaux,  afin  qu'elle 
n'eût ,  en  tous  cas ,  que  la  forme  et  la  sanction  d'une  mesure  pro- 
visoire. 

Ace  discours,  remarquable  dans  un  ministre  d'Etat,  succé- 
dait celui  de  M.  de  Villèle ^  qu'on  aurait  pu  croire,  à  certains 
égards,  inspiré  par  la  même  opinion  politique.  Comme  la  plupart 
des  orateurs  entendus ,  il  blâmait  la  multitude  et  l'incohérence 
des  lois  qui  régissaient  encore  la  presse.  «  Celle  du  9  novembre 
181 5  ,  disait-il,  dictée  tout  entière  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvait  la  France  à  cette  époque,  ne  saurait  être  con- 
sidérée que  comme  un  de  ces  moyens  provisoires  qu'on  emploie  à 
la  hâte  pour  boucher  les  voies  d'eau  au  moment  du  combat ,  et 
qu'on  doit  remplacer  avec  méthode  et  solidité  aussitôt  que  le  temps 
le  permet. ...  «  La  loi  de  1816  ne  fut  présentée  que  pour  donner 
la  garantie  qu'on  ne  prolongerait  plus  arbitrairement  la  saisie  de» 
ouvrages.  Enfin  la  loi  actuelle  ne  me  paraît  destinée  qu'à  donner 
à  l'avenir  une  garantie  semblable  contre  les  abus  dont  on  s'est 
plaint  depuis  la  dernière  session,  » 
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«  Combien  de  temps  resterons-nous  encore  sous  le  rcgime  in- 
certain Se  ces  mesures  provisoires?  qu'en  espère-t-on?  pense-t-on 
foncier  l'autorité  royale  et  garantir  la  société  des  dangers  de  la  li- 
cence de  la  presse ,  en  ménageant  ainsi  pour  chaque  année  quelque 
abus  nouveau,  qu'on  sacrifiera  ensuite  aux  chambres,  après  en 
avoir  usé  jusqu'à  leur  réunion?  Tenter  de  substituer  ainsi  l'arbi- 
traire au  règne  de  la  charte ,  essayer  sous  les  Bourbons  des  moyens 
usés  sous  Buonaparle,  c'est  méconnaître  élrangemenl  ei  les  Français 
et  les  Bourbons;  c'est  exposer  également  et  la  France  et  la  lé'^'iti- 
mité  :  la  France  ne  peut  éviter  de  nouvelles  convulsions,  le  trône 
de  nouvelles  catastrophes  ,  que  par  la  réunion  de  tous  les  Français 
autour  du  Roi  légitime.  Cette  union  ne  peut  s'opérer  que  par  la 
confiance  ;  la  confiance  ne  peut  s'établir  que  par  l'exécution  fran- 
che et  complète  des  lois  que  la  restauration  a  substituées  à  celles 
qui,  durant  des  siècles  ,  ont  uni  la  France  à  la  famille  régnante. 

«  La  liberté  de  la  presse,  avec  une  forte  et  juste  répression  de 
«es  abus,  est  du  nombre  de  ces  lois  fondamentales;  elle  est  la 
compagne  indispensable  de  la  liberté  nécessaire  à  cette  tribune 
sous  un  gouvernement  représentatif. 

«  La  perte  de  fune  de  ces  libertés  doit  inévitablement  entraî- 
ner celle  de  l'autre  ;  la  suspension  prolongée  de  l'une  rendrait  l'u- 
sage de  l'autre  aussi  peu  utile  au  pays  que  dangereux  pour  ceux: 
qui  seraient  appelés  à  en  nser.  Elle  est  un  sujet  d'agitation,  car 
elle  établit  une  lutte  dans  laquelle  il  faut  nécessairement  que  cette 
tribune  conquière  la  liberté  de  la  presse,  ou  qu'elle  soit  réduit» 
elle-même  au  silence  par  l'asservissement  de  la  presse.  » 

D'un  autre  côté  forateur  n'aperçoit,  dans  nos  lois  existantes 
aucun  moyen  de  distinguer  l'écrit  du  libelle ,  ni  de  réprimer  les 
critiques,  les  censures  ou  les  injures  contre  la  religion  et  la  mo- 
rale; il  ne  trouve  aux  tribunaux  correctionnels  ni  assez  d'indé- 
pendance, ni  assez  d'influence  et  de  pouvoir  pour  lutter  avec 
avantage  contre  l'esprit  de  faction,  et  résister  au  torrent  des 
doctrines  anti-religieuses,  anti-monarchiques  et  anti-sociales,  II 
regarde  «  comme  indispensable  l'établissement  d'un  jury  forte- 
ment organisé ,  et  dont  les  membres  seraient  choisis  par  le  sort 
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dans  les  classes  les  plus  indépendantes  de  la  sociélé,  sur  la  listé" 
des  éligibles  à  la  chambre  des  députés  ;  en  un  mot ,  d'un  jury  jm- 
périeiir,  pyur  connaître  des  abus  de^la  presse.  » 

Quant  à  l'objeetion  faite  sur  l'extension  du  droit  d'amendement, 
M.  de  Villèle  n'y  ,voit  «  qu'une  objection  préjudicielle,  arme  or- 
dinaire du  faible  ;  car  c'est  lorsqu'on  sent  qu'on  a  tort  au  fond , 
dit-il ,  qu'on  cherche  à  éluder  la  discussion  par  la  forme!  La  cham- 
bre tient  de  la  charte  elle-même  le  droit  de  faire  des  amende- 
mens.  . . .  On  a  dit  que  Tinstitulion  des  jurés  était  démocratique  f 
la  liberté  de  la  presse  est  aussi  une  institution  démocratique,  et 
c'est  peut-èti'e  la  raison  pour  laquelle  la  répression  de  ses  abus, 
pour  être  possible  ,  doit  êti-e  confiée  à  une  institution  démocrati- 
que, à  des  jurés On  a  prétendu  qu'elle  portait  atteinte  à 

l'hiérarchie  judiciaire,  qu'elle  créait  un  tribunal  d'exception; 
ïnais  les  jurés  sont  déjà  dans  nos  institutions  ,  et  comme  nos  pairs  , 
ce  sont  nos  juges  naturels.  On  ne  veut  voir  que  des  crimes  et  des 
délits  à  juger  là  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  une  question  plus 
complexe,  et  d'un  ordre  plus  élevé.  On  n'use  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  en  politique,  que  pour  agir  sur  l'opinion  :  il  semble  donc 
naturel  et  sage  d'employer  une  force  puisée  dans  l'opinion  pour 
juger  les  abus  de  la  presse.  Nos  tribunaux  ordinaires  pourraient 
prononcer  des  jugemens  ,  mais  ne  jugeront  jamais  réellement  les 
écrits.  » 

Ce  que  l'orateur  a  proposé  pour  le  jugement  des  écrits,  lui  pa- 
raît applicable  aux  abus  commis  par  les  journalistes  ;  et  il  croit 
l'honneur  des  chambres  intéressé  à  ne  pas  prolonger  l'état  absurde 
autant  qu^inique  de  notre  législation  sur  ce  point;  il  ne  les  voit, 
depuis  qu'ds  sont  soumis  à  la  surveillance  d'un  ministre  ,  qu'em* 
pîoyés  à  semer  la  défiance ,  à  aigrir  les  haines ,  à  favoriser  tour 
à  tour  les  réactions ,  à  cacher  la  vérité  au  Roi.  11  a  remarqué  que 
les  doctrines  anti-religieuses,  anti-monarchiques,  anti-sociales, 
ont  fait  depuis  un  an  des  progrès  effrayans;  qun  par  suite  du  dé- 
couragement ,  de  la  défiance  de  l'industrie ,  du  commerce  et  de 
l'agriculture  ,  le  nombre  des  incendiaires  ,  des  vagabonds  et  de» 
trinies  s'accroît  partout  de  la  iBanière  la  plu.s  effrayante;  et  il 
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croit  qu'il  serait  temps  île  faire  cesser  celte  dictature  qu'on  veut 
exeixer  sur  l'opinion,  et  de  s'en  tenir  à  l'exécution  l'ranclie  et  ri- 
goureuse de  la  charte.  » 

M.  Ravtz ,  entrant  dans  l'exainen  détaillé  du  projet  de  loi  »  sur- 
tout quant  aux  questions  de  droit ,  observe  que  le  dépôt  du  li>re 
peut  du  moins  être  considéré  comme  une  tentative;  que  couime 
la  loi  punit  la  tentative  du  crime,  il  faut  donc  pouvoir  saisir  ré- 
crit, dont  l'impression  commencée  constitue  cette  tenlalive  *  que 
le  dépôt  proscrit  par  la  loi  de  i8i4  est  la  publication  ofûcitlle  de 
l'ouvrage,  —  et  que  si  on  ne  pouvait  le  saisir  avant  qu'il  eût  élé 
répandu,  la  saisie  serait  tout-à-fait  illusoire^  le  mal  qu'on  doit 
prévenir  serait  consommé. 

Passant  aux  opinions  exprimées  sur  le  jugement  par  jury,  M.  Ra^ 
vez  les  combat  tour  à  tour.  D'abord  il  montre  les  incouvénieus  qui 
y  ont  fait  renoncer  :  «  Alors  ,  dit-il  ^  il  faudrait  faire  un  code  ilou- 
veau  qui  réglât  toute  l'instraction  par  jiurés  sur  les  délits. -^ Le 
jury  deviendrait  une  commission,  un  tribunal  extraordinaire,  si 
on  le  place  près  du  tribunal  civil;  jugera-t-il  souverainement?  la 
hiérarchie  judiciaire  en  es'  renversée.  On  a  proposé  de  juger  les 
délits  de  la  presse,  par  voie  d'appel,  devant  des  cours  d'assises? 
Autre  innovation  illégale!  car  les  cours  d'assises  n'ont  pas  de  ju- 
ridiction sur  les  tribunaux  correctionnels. . . .  Ensuite  le  prévenu 
traduit  devant  un  jury,  doit  y  paraître  avec  la  présomption  de  son 
innocence  ,  et  il  y  paraîtrait  déjà  flétri  par  un  arrêt.  D'ailleurs  ^ 
comment  admettre  qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  puisse 
être  soumis  à  une  révision  par  des  jurés?  que  des  hommes  sans 
autorité  publique  aient  l'exorbitant  pouvoir  de  réformer  la  déci*- 
sion  des  magistrats  institués  par  le  souverain? 

Enfin  l'orateur  passant  en  revue  les  divers  sentimens  proposés 
pour  la  formation  du  jury,  que  les  uns  veulent  spécial,  d'autres 
supérieur,  tandis  que  d'autres  se  contentent  du  jury  ordinaire  j  en 
conclut  que  l'impossibilité  de  s'accorder  sur  le  choix  du  jurv  est 
déjà  un  assez  fort  argument  contre  l'application  de  cette  institu- 
tion aux  délits  de  la  presse. 

Cette  discussion  n'avait  encore  occupé  (Jue  deux  séances ,    «| 
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déjà  le  sujet  semblait  être  épuisé.  Il  ne  restait  aux  orateurs  les 
J)lus  distingués  qu'à  reproduire  lès  mêmes  objections  ou  les  mêmes 
apologies,  sous  des  formes  que  le  talent  sait  varier,  mais  que  la 
mémoire  la  plus  sûre  est  exposée  à  confondre.  On  regrette  sans 
doute  d'être  obligé  de  passer  si  rapidement ,  et  d'indiquer  en  masse 
des  discours  qu'on  avait  isolément  entendus  avec  intérêt  ;  mais  on 
ne  peut  y  saisir  que  des  aperçus  nouveaux. 

Ainsi ,  la  loi  avait  encore  à  soutenir  des  deux  côtés  de  la  cham- 
bre des  attaques  redoutables.  Ici  MM.  Casimir  Perrier,.Hernoux  , 
Bignon ,  La  fit  te  et  Le  Yoyer  d'Argenson  ;  là  MM.  de  la  Botirdon- 
naye,  Benoît,  de  Corbière  et  de  Bonald ,  développent  successive- 
ment ,  dans  la  même  intention  ,  avec  des  argiimens  ou  des  moyens 
divers ,  les  abus  dont  la  servitude  de  la  presse ,  et  surtout  celle  des 
journaux  ,  a  été  la  cause. 

Du  côté  gaucbe  ,  où  l'on  craint  plus  l'influence  et  les  entreprises 
du  pouvoir,  que  celles  de  l'esprit  démocratique,  on  regarde  le 
projet  de  loi  comme  ayant  été  conçu  dans  l'intérêt  du  ministère 
bien  plus  que  dans  celui  de  l'État,  comme  mettant  les  auteurs, 
imprimeurs  et  libraires ,  dans  uue  situation  pire  qu'au  temps  de 
la  censure.  On  attribue  à  l'esclavage  de  la  presse  et  des  journaux, 
les  réactions  ,  les  destitutions  injustes ,  les  jugemens  arbitraires 
au  dedans,  les  embarras  du  dehors,  la  défiance  qu'on  y  inspire, 
et  qui  nuit  au  crédit  public  :  la  liberté  de  la  presse  et  des  journaux 
paraît  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  députés  n'ont  pas  toujours 
le  temps  ou  les  moyens ,  ou  même  la  liberté  de  se  plaindre  des 
abus  du  pouvoir.  Tous  s'élèvent  contre  l'article  qui  assimile  le  dé- 
pôt d'un  ouvrage  à  sa  publication^  ils  veulettt  que  la  faculté  de 
réprimer  ne  soit  pas  celle  de  prévenir  ;  tous  repoussent  la  juridic- 
tion des  tribunaux,  où  le  gotjvernement  paraît  toujours  être  juge 
et  partie;  tous  réclament  un  jury  dont  la  liste  ne  soit  plus  au 
choix  du  préfet,  et  surtout  la  liberté  des  journaux  ,  sans  laquelle 
l'autre  est  complètement  illusoire. 

Du  côté  droit  reparaissent  en  partie  les  mêmes  objections  ,  les 
mêmes  réclamations  sur  la  nécessité  de  s'en  tenir  à  l'exécution  de 
la  charte,  de  revenir  franchement  aux  principes  constitutionnels; 
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tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  tlanger  de  perpétuer  le  régime 
de  l'arbitraire  ;  mais  l'accusation  contre  le  ministère  y  prend  une 
teinte  plus  personnelle.  On  se  plaint  avec  plus  d'aigreur  qu'il  ne 
laisse  de  liberté  que  pour  publier  des  écrits  contraires  à  la  reli- 
gion ,  aux  moeurs  ou  aux  intérêts  d'une  classe  sur  laquelle  on  veut 
appeler  le  mépris  ;  que  les  journaux  ne  soient  ouverts  qu'à  la  ca- 
lomnie ,  et  fermés  pour  la  justification  des  adversaires  su])posés 
du  ministère.  On  blâme  le  système  d''incertilude  ,  de  bascule  et  de 
jalousie  ministérielle,  qui  semble  garderies  avenues  du  trône 
pour  empêcher  la  vérité  d'y  parvenir.   M.  de  Bonald ,  partisan 
d'une  haute  censure ,  plaint  les  écrivains  d'être  exposés  ,  pour  une 
erreur,  à  s'asseoir  entre  les   filoux  et  les  femmes  prosiituées. 
M.  de  Corbière  regrette  le  temps  «  où  le  pai'lement  ne  décidait 
du  sort  des  auteurs  et  des  ouvrages  que  les  chambres  assemblées.  » 
Tous  demandent  comme  le  côté  gauche  l'institution  du  jury  ;  mais 
ils  veulent  un  jui'y  pris  entre  les  plus  imposés,  un  jury  de  grands 
propriétaires ,  attendu  «  qu'il  importe ,  dit  M.   de  Corbière  ,  de 
remettre  le  jugement  de  perfides  instigations  à  la  classe  essentiel- 
lement amie  de  la  stabilité ,  et  non  à  celle  à  qui  s'adressent  pres- 
que toujours  ces  instigations.  » 

En  se  levant  pour  appuyer  le  projet,  M.  le  comte  de  Case ^ 
ministre  de  la  police  générale  ,  se  félicite  de  rencontrer  des  adver- 
saires dans  les  deux  côtés  opposés  de  la  chambre.  Il  en  conclut  que 
la  loi  est  telle  qu'elle  doit  être,  puisqu'elle  choque  égalemfmt  les 
opinions  extrêmes  ;  et  répondant  plus  particulièrement  aux  re- 
proches faits  au  ministère,  sur  son  système  et  sur  sa  marche,  il 
en  développe  en  quelques  mots  l'esprit  et  le  but.  «  Royaliser  la 
nation,  nationaliser  le  royalisme  ,  dit  Son  Excell. ,  protéger  tous 
les  intérêts  acquis,  toutes  les  propriétés,  maintenir  une  égalité 
complète  et  droite,  ramener  à  l'oubli  du  passé,  éteindre  les  hai- 
nes, faire  aimer  le  pouvoir  en  le  faisant  respecter,  voilà  le  but 
que  le  gouvernement  se  propose  ,  la  règle  que  lui  a  tracée  le  Roi  » 
qui,  pour  rappeler  les  paroles  sorties  de  la  bouche  royale,  ne 
peut  être  roi  de  deux  peuples  ,  et  ne  peut  avoir  qu'une  même  ba- 
lance et  une  même  justice, ...  Le  gouvernement  demande  la  cen-^ 
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sure  des  journaux ,  afin  qu'il  ne  s'établisse  pas  une  lutte  entre  les 
passions  et  les  haines ,  lutte  qui  ne  serait  pas  seulement  funeste  à 
i'Etat ,  mais  qui  le  serait  surtout  à  ceux  qui  la  désirent.  » 

Outre  ses  adversaires,  le  projet  de  loi  avait  troui'é  sur  quel- 
ques points  des  contradicteurs,  là  même  où  l'on  devait  supposer 
qu'il  réunissait  tous  les  avis.  C'est  ainsi  que  M.  Beugnot  avait 
combattu  Ifi  partie  de  l'article  8 ,  qui  assimile  le  dépôt  à  la  publi- 
cation, et  proposé  de  soumettre  à  un  jury  spécial  le  jugement  en 
appel  des  délits  de  la  presse. 

(  i3  et  16  décembre.  )  MM.  Camille  Jordan  et  Royer  Collard 
attaquent  les  mêmes  dispositions.  Le  premier  orateur  ne  peut  ad- 
mettre ces  classifications  de  délits,  ces  distinctions  subtiles  qui 
font  de  la  jurisprudence  un  chaos  qu'on  veut  fendre  impénétrable. 
Il  craint  que  si  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  char- 
gés du  jugement  des  délits  de  la  presse,  il  ne  résulte  de  leur  per- 
manence et  de  leur  habitude  une  jurisprudence  ;  qu'ainsi  le  pou- 
voir judicifiire  n'empiète  sur  le  pouvoir  législatif,  et  ne  se  rende 
redoutable  au  gouvernement  lui-même.  On  avait  établi  des  com- 
paraiso^is  injurieuses;  on  avait  cité  de  graves  erreurs  commises 
par  des  jurés.  «  Si  des  jurés  ont  trop  absous,  répond  l'oi'ateur, 
n'y  a-t-il  pas  eu  d'absolutions  scandaleuses  prononcées  aussi  par 
des  juges?  Si  la  sévérité  a  pu  égarer  quelques  jurés  ,  combien  plus, 
souvent  n'a-t-elle  pas  été  pour  des  juges  un  principe  d'illusion?. . . 
et  surtout  ces  tribunaux  extraordinaire^,  heureusement  à  la  veillfe 
d'être  abolis,  où  siégeaient  en  majorité  des  juges  de  police  cor-i 
rectionnelle,  où  ils  étaient  spécialement  destinés  à  i^aintenir  les 
habitudes  d'uRe  impartiale  justice,  ont-ils,  en  certaines  contrées, 
malgré  la  droiture  de  leui-s  intentions,  suffisamment  résisté,  je 
ne  dirai  pas  à  l'influence  du  gouvernement,  qu'ils  eussent  été  heu- 
reux de  suivre  ,  tant  elle  était  humaine  et  juste  ,  mais  à  l'influence 
de  ces  opinions  locales,  factices,  cruelles,  dont  ils  se  sentaient 
entourés  et  pressés?  La  jeunesse,  l'ignorance  ,  le  malheur,  ont-ils 
trouvé  devant  eux  toutes  les  excuses  et  tous  les  égards  qu'ils  eus- 
sent rencontrés  dans  le  cœur  pitoyable  et  juste  d'un  véritable  jury 
français?  Ces  formes  elles-mêmes  qu'ils  devaient  mieux  entendre 
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ont-elles  été  suivies  et  respectées  par  eux?  Nulle  voix  plaintive 
pour  la  justice  méconnue,  pour  l'humanité  profanée,  ne  s'élove- 
rait-elle  du  sein  de  ces  campagnes  désolées,  qu'a  récemment  et  si 
lentement  parcouru  le  tombereau  falal,  chargé  de  l'instrument 
du  supplice,  allant  frapper  de  malheureux  cultivateurs,  coupa- 
bles sans  doute,  mais  encore  plus  égarés  ffue  coupables,  tandis 
que  les  premiers  auteurs  ,  les  perfides  instigateurs  de  ces  mouve- 
mens  funestes  tiennent  encore  leurs  têtes  cachées  dans  l'ombre 
d'où  n'a  pas  su  les  tirer  le  bras  d'une  justice  si  inquisitive  et  si 
sévère.  ...  ?  Je  m'arrête  ,  Messieurs ,  je  crains  ici  de  loucher  à  des 
passions  trop  vives;  mais  ils  existent  les  monumens  de  ces  juge- 
mens  rigoureux!  ils  peuvent,  ils  doivent  être  consultés  par  vous 
avant  que  l'on  prononce  d'une  manière  si  haute  la  supériorité  des 
juges  sur  les  jurés  ,  dans  le  jugement  des  crimes  ou  délits  politi- 
ques. » 

.  M.  Royer  Collard  ,  moins  occupé  d'applications  à  faire  que  de 
doctrines  à  établir,  ne  voit  de  nations  libres  que  celles  qui  parti- 
cipent sans  relâche,  et  au  pouvoir  législatif,  et  au  pouvoir  judi- 
ciaire. Les  députés  et  les  jurés  ont  à  ses  yeux  <f  la  même  origine, 
et  sont  marqués  du  même  sceau;  les  uns  étant,  par  un  double 
privilège  émané  du  trône,  le  pays  qui  concourt  aux  lois,  les  autres 
le  pays  qui  concourt  aux  jugemens. ...»  En  étudiant  les  distinc-? 
lions  faites  sur  les  crimes  ou  délits  de  la  presse ,  il  reconnaît  que 
la  provocation  directe  est  d'un  caractère  facile  à  saisir;  c'est  une 
espèce  de  suicide.  Mais  la  provocation  indirecte  lui  parait  si  vaiioe, 
si  incertaine,  si  difficile  à  déterminer,  qu'il  n'hésite  pas  à  la  dé- 
finir ;  «  une  dénomination  légale  imposée  a  l'arbitraire,  »  Comme 
Qu  peut  se  faire  arme  de  tout  pour  censurer  le  gouvernement ,  il 
est  difficile,  impossible  de  déterminer  précisément,  abstraction 
■faite  des  circonstances,  la  culpabilité  de  la  censure;  il  n'y  a  pas 
là  de  jugement  proprement  dit  :  et  comme  on  ne  peut  échapper  à 
l'arbitraire,  l'orateur  pense  qu'on  ne  doit  le  placer  que  là  où  il  est 
iiécessairement  passager;  que  la  tyrannie  est  l'arbitraire  en  per- 

inaneuce ,  et  qu'ainsi  ce  n'est  ni  à  des  iribun^iu^  j  ni  à  des  juges 
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spéciaux,  qui  sont  des  commissions,  mais  au  jury  ordinaire  qu'il 
faut  remettre  le  jugement  des  crimes  et  délits  de  la  presse. 

Au  milieu  de  tant  d'adversaires  du  projet  entier  ou  de  ses  dis- 
positions fondamentales,  quelques  membres  proposaient  de  l'a- 
dopter provisoirement  pour  une  époque  déterminée;  mais  les  ora- 
teurs ministériels  ou  les  défenseurs  d'office  reproduisaient  avec 
une  force  nouvelle  la  nécessité  de  l'ensemble,  la  liaison  des  par- 
ties, et  la  convenance  des  mesures  dans  l'intérêt  du  pays,  des  au- 
teurs et  de  la  liberté  publique. 

(30  décembre.)  On  venait  enfin  de  résumer  la  discussion  gé- 
nérale ,  lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  annonça  à  la  chambre,  que 
sur  le  vcfeu  qu'elle  avait  exprimé  ,  le  Roi  agréait  la  séparation  de 
l'article  27,  qu'on  présentait  à  la  chambre  en  un  projet  de  loi  sé- 
paré, tendant  à  laisser  les  journaux  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1818. .  . .  A  cette  pro- 
position plusieurs  réclauiations  s'élèvent  ;  MM.  Benoit  de  Corbière 
et  quelques  autres  membres  observent  que  si  c'est  un  projet  de 
loi  séparé,  il  doit  être  renvoyé  dans  les  bureaux  ,  et  discuté  par  la 
chambre  dans  les  formes  usitées.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux 
ayant  représenté  l'urgence  de  la  loi ,  et  la  discussion  étant  déjà 
si  éclaircie ,  la  chambre  consent  à  voter  le  projet,  et  il  est  adopté 
à  la  majorité  de  i3i  voix  contre  97, 

C'était  sans  doute  un  présage  heureux  à  l'adoption  du  projet 
total.  Cependant  la  discussion  des  articles  ouvrit  une  lutte  nou- 
velle ;  la  deuxième  partie  de  l'article  8  qui  assimilait  le  dépôt  à  la 
publication  ,  fut  retranchée;  l'amendement  du  jury  fut  reproduit  ; 
la  question  préalable ,  invoquée  par  le  côlé  ministériel ,  ne  fut 
décidée  qu'après  deux  épreuves  douteuses.  Un  autre  amendement 
proposé  par  M.  Cornet  d'Incourt,  appuyé  par  M.  de  Marcellus, 
pour  étendre  l'article  26  aux  écrits  imprimés  ou  réimprimés,  con- 
fraires  à  la  religion  ,  ayant  élé  rejeté  comme  implicitement  com- 
pris dans  la  défense  relative  aux  écrits  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  —  l'ensemble  du  projet  fut  mis  aux  voix  et  adopté  le 
j4  clécembrc.  (Nombre  des  votans,  deux  cent  irente-lrois;  — 
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boules  blancLes  ,  122;  boules  noires,  m;  —majorité  eu  fa- 
veur de  la  loi ,  11.) 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 


La  diversité  des  opinions,  en  matière  de  liberté  de  la  presse, 
ayant  fait  craindre  que  les  tlébats  ne  se  prolongeassent  à  la  cham- 
bre des  pairs  comme  à  celle  des  dépntés  ,  on  y  avait  d'abord  porté , 
le  20  décembre,  le  projet  de  loi  sur  les  journaux,  et  dès  le  27, 
M.  le  marquis  de  Lalli  Tollendal  fit  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet. 

Le  noble  rapporteur  ,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  légis- 
lation des  journaux  ,  dit  que,  quant  au  principe  général,  «  ce  se- 
rait argumenter  pour  prouver  la  lumière  en  plein  midi,  que  de 
remonter  encore  aux  premières  notions ,  et  de  prétendre  embras- 
ser de  nouveau  ,  dans  toutes  ses  parties  ,  cette  grande  et  immense 
question  de  la  liberté  de  la  presse  !  Sur  aucune  vérité  la  théorie  et 
l'expérience  n'ont  porté  plus  loin  la  démonstration  j  sur  aucun 
principe  l'opinion,  ou  plutôt  la  croyance  publique,  ne  s'est  plus 
fortement  prononcée  ;  sur  aucun  vœu  national  l'autorité  ne  s'est 
plus  solennellement  engagée....  C'est  par  la  charte  et  pour  la 
charte  elle-même  que  cette  liberté  doit  exister.  ...»  Mais  est-il 
vrai  qu'il  n'y  ait  pas  de  liberté  de  la  presse  sans  celle  des  journaux? 
—  Ici  ,  en  recueillant  tout  ce  qu'on  a  dit  de  favorable  à  la  cause 
des  journaux  ,  après  avoir  exposée  tout  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  , 
et  le  mal  qu'ils  peuvent  empêcher  ,  l'illustre  pair  voit  des  préten- 
tions exagérées  dans  plusieurs  points.  «  Le  seul  point  de  contro- 
verse entre  les  partisans  de  l'indépendance  des  journaux,  ajoute-t-il, 
c'est  que  d'une  part  on  veut  les  assimiler  entièrement  aux  autres 
productions  de  la  presse  ,  sans  une  restriction  de  plus  ni  de  moins  ; 
et  que  d'une  autre  part,  on  veut  pour  les  journaux  une  même  li- 
berté ,  dans  ce  sens  qu'ils  ne  dépendront  que  d'une  loi  fixe;  mais 
une  législation  particulière  à  eux,  mais  des  cautions  et  des  garan- 
ties spéciales  imposées  à  leurs  auteurs  ,  mais  une  répression  plus 
sévère  pour  leurs  délits,  La  commission  s'est  déclarée  unanime- 
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ment  pour  ce  système.  »  Elle  admet  volontiers  avec  M.  le  garcl» 
des  sceaux  qu'il  n'est  pas  temps  encore  de  faire  en  France  l'é- 
preuve de  l'indépendance  des  journaux;  mais  en  proposant  l'a- 
doption pure  et  simple  de  cette  loi  d'exception ,  d'après  les  cir- 
constances extraordinaires  où  la  Finance  se  trouve  encore,  elle  est 
bien  loin  d'abandonner  le  principe  général.  ...  «  D'ailleurs ,  dit 
M.  de  Lalli  Tollendal,  en  terminant  son  rapport,  ceux  que  la  loi 
va  investir  pour  la  quatrième  fois  d'un  pouvoir  extraordinaire, 
veilleront  certainement,  avec  plus  de  scrupule  que  jamais,  pour 
que  leurs  agens  ne  renouvellent  point  les  abus  dont  on  s'est  plaint. 
11  serait  également  funeste  aux  intérêts  ,  contraire  à  la  dignité  ,  et 
dangereux  pour  les  sentimens  d'une  grande  nation  et  de  loyaux 
sujets,  d'ignorer  ce  qui  se  passe  au  milieu  d'eux  et  autour  d'eux. 
Ainsi ,  nous  pouvons  espérer,  que  même  pendant  la  suspension 
de  l'indépendance  des  journaux,  le  caractère  moral  de  l'autorité 
y  placera  ce  que  le  caractère  légal  de  la  liberté  n'aura  pas  encore 
le  droit  d'y  insérer.  » 

(27  e/  29  décembre.)  Plusieurs  des  orateurs  inscrits  pour  par^' 
1er  contre  le  projet  de  loi  (  MM.  le  comte  de  Castellane  ,  le  vi- 
comte de  Montmorency,  le  duc  de  Brissac  ,  le  comte  Jules  de  Po- 
lignac,  etc.) ,  s'élèvent  plutôt  contre  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  cen- 
sure, que  contre  le  principe  de  la  loi.  Ils  se  plaignent  qu'on  ne 
rentre  pas  dans  les  limites  constitutionnelles ,  mais  surtout  que 
les  journaux  soient  fermés  à  tous  les  adversaires  du  ministère,  et 
consacrés  à  soutenir  un  système  contraire  à  la  dignité  du  trône, 
M.  le  duc  de  Doudeauville  et  M.  le  comte  Cornet,  plus  effrayés 
des  dangers  de  la  licence  des  journaux,  que  confutns  dans  leur 
utilité,  votent  l'adoption  du  projet  de  loi.  M.  le  comte  Mole,  mi- 
nisti^e  de  la  marine  ,  répond  à  ceux  qui  réclament  sans  cesse  une 
loi  pénale ,  au  moyen  de  laquelle  on  puisse  rendre  aux  journaux 
l'entière  indépendance ,  que  le  ministère  s'en  est  occupé ,  mais 
que  ce  nouveau  délai  tient  aux  embarras  du  moment  et  à  la  dif- 
ficulté de  la  matière.  En  rendant  hommage  aux  principes  de  la 
liberté  de  la  presse ,  il  ne  le  croit  pas  encore  applicable  aux  jour- 
naux :  l'ardeur  qu'on  met  à  l'obtenir  lui  pai'aît  une  preuye  cc-Xr? 
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taine  du  pencliant  qu'on  aurait  à  en  abusc^r .  .  .  «  D'ailleurs  ,  dit-il, 
ne  s' exagère- t-on  pas  leur  importance  et  le  bien  qu'ils  peuvent 
produire?  Quels  pas  ont-ils  fait  faire  à  la  civilisation,  aux  scien- 
ces ou  aux  arts.  ...  ?  ont-ils  jamais  éclairé  les  discussions  légis- 
latives? l'opposition  elK'-mênie  ne  doit  pas  rechercher  leurs  se- 
cours. Jamais  ds  ne  prêtèrent  aucune  force  aux  Burko  ,  aux  Fox, 
aux  Sbéridan ,  c'est  aux  orateurs  de  Spafields  qu'ils  servent  d'auxi- 
liaires ,  en  devenant  tour  à  tour  leurs  Muses  ou  leurs  échos. ...» 
M.  le  duc  de  Broglie,  votant  pour  l'émancipation  immédiate 
des  journaux,  rétorque  en  leur  faveur  les  argumens  qu'on  em- 
ploie pour  la  différer;  un  gouvernement  naissant  lui  semble  pins 
propre  qu'un  autre  à  la  supporter.  «  Les  journaux  ont  fait  pour 
la  politique  ,  depuis  un  demi  siècle  ,  ce  que  l'imprimerie  a  fait ,  il 
y  a  deux  cents  ans  ,  pour  les  sciences  et  les  lettres;  ils  ont  popu- 
larisé le  goût  et  l'occupation  des  affaires  publiques.  C'est  mainte- 
nant un  besoin  que  rien  ne  peut  remplacer.  Ils  pénètrent  par- 
tout. ...  Si  leur  liberté  a  des  dangers,  leur  servitude  a  plus  d'in- 
convéniens;  elle  rend  la  liberté  des  autres  écrits  illusoire.  . .  ot 
dans  réiat  actuel  de  la  France  et  de  l'opinion  publique ,  des  fac- 
tions particulières  n'auraient  pas  de  prise  sur  la  masse  ;  la  vérité 
n'est  pas  périlleuse,  et  le  seul  danger  c'est  de  laisser  tromper 
les  Français  ou  de  les  laisser  se  tromper  » «  Je  suis  fer- 
mement persuadé,  dit  le  noble  duc,  en  terminant  son  discours, 
que  si  la  France  apparaissait  au  grand  jour  telle  qu'elle  est  réelle- 
ment, si  ce  grand  jour  faisait  justice  (ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver),  de  toutes  les  petites  vanités  anciennes  et  nouvelles, 
de  tous  les  petits  despotismes  de  sous-préfectures  et  de  paroisses, 
son  attitude  serait  si  simple  et  si  ferme,  toutes  les  questions  que 
la  révolution  a  fait  naître  paraîtraient  si  complètement  terminées, 
l'impossibilité  de  toucher  à  rien  ni  à  personne  si  bien  démon- 
trée,  le  vœu  d'être  libres  au  dedans  et  indépendans  au  dehors, 
si  résolument  prononcé,  que  les  craintes  changeraient  déplace. 
Chacun  alors  prendrait  son  parti ,  et  les  étrangers  ne  seraient  pas 
les  derniers.  » 

^Vprès  ce  discours  populaire,  M.  l'abbé  de  3Iontcsquiou  vient 
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appuyer  le  projet  de  loi  par  des  considérations  d'une  espèce  dif- 
férente ;  il  ne  professe  le  même  respect  ni  pour  les  journaux,  ni 
pour  l'opinion  publique.  Le  noble  pair  a  connu  dans  d'autres 
temps,  «  une  opinion  moins  ambitieuse,  dont  les  décisions,  fon- 
dées sur  les  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la  raison,  se 
bornaient  à  juger  de  ce  qui  leur  était  conforme.  Sans  doute  une  pa- 
reille opinion  a  droit  à  tous  nos  hommages,  dit-il;  mais  que  pen- 
ser de  celle  qui,  sans  travail  et  sans  étude,  prétend  décider  sou- 
vei'ainement  les  questions  les  plus  difficiles?  Quelle  confiance 
ajouter  à  cette  opinion  qui  a  varié  comme  les  mœurs  ,  comme  les 
siècles?  Nos  pères  plaçaient  au  premier  rang  l'honneur  et  la  che- 
valerie; nous  y  avons  placé  l'argent  et  le  commerce.  Ils  fondaient 
de  grandes  corporations,  et  nous  les  avons  détruites;  ils  crai- 
gnaient l'excès  de  la  population,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
puisse  être  trop  encouragée;  ils  ne  se  livraient  qu'avec  réserve, 
et  pour  ainsi  dire  avec  défiance,  à  la  culture  des  lettres,  qui  est 

devenue  pour  nous  une  occupation  favorite  » <f  La  lecture 

de  ces  écrits  superficiels  (des  journaux)  ne  suffit  point  pour  met- 
tre l'ignorant  à  portée  de  juger  des  hautes  questions  politiques. 
On  croit  leur  liberté  indispensable  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif. . .  ,  »  Mais  de  ce  que  le  peuple  a  une  part  dans  le  gou- 
vernement, il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  gouvernement  soit  repi'é- 
sentatif;  des  difTérences  importantes  séparent  les  gouvernemens 
auxquels  on  applique  ce  nom ,  et  tout  ce  que  la  France  a  de  com- 
mun avec  l'Angleterre  se  réduit  presque  au  concours  des  deux 
chambres  pour  la  confection  de  la  loi ...  .  C'est  au  profit  de  l'élé- 
ment démocratique,  admis  dans  la  constitution  française,  qu'on 
invoque  la  liberté  des  journaux,  sans  songer  que  cette  liberté, 
nécessaire  peut-être  à  l'Angleterre ,  pour  tempérer  l'aristocratie 
dominante  dans  son  gouvernement ,  serait  destructive  du  nôtre. 
Comment  en  effet  soumettre  au  même  régime  deux  gouverne- 
mens si  disparates?  comment  le  principe  monarchique  ,  dépourvu 
d'appuis  et  laissé  à  nu,  pour  ainsi  dire,  dans  notre  constitution  > 
soutiendrait-il  les  mêmes  épreuves  qu'il  supporte  en  Angleterre, 
OÙ  le  couvrant  de  toutes  paris ,  une  arislocratic  imposante  rc- 


LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE,  [Chamb.  des  Pairs.)  43 
pousse  efficacement  les  atteintes  qui  seraient  dirigées  contre  lui? 
Honneurs,  propriétés,  considération,  richesses,  tout,  jusquà 
d'instruction  même  ,  est  le  partage  de  cotto  aristocratie  ,  qui  seule 
jouit  des  nombreuses  fondations  faites  dans  les  universités.  En 
Tain  ,  sans  un  rempart  du  même  genre  ,  se  flattera-t-on  de  conso- 
lider en  France  la  monarchie  constitutionnelle?  une  aristocratie 
est  nécessaire  pour  la  soutenir,  non  qu'il  faille  ressusciter  dans 
cette  vue  les  deux  ordres  éteints  de  la  noblesse  et  du  clergé,  mais 
il  faut  autour  du  tronc  et  an-dessus  du  peuple  une  classe  ver- 
tueuse,  instruite,  considérée,  de  qui  le  peuple  reçoive,  avec  les 
exemples  qu'il  doit  suivre,  le  degré  d'inslruclion  convenable  à  ses 
besoins;  car  inutilement  serait-il  appelé  au  bienfait  d'une  ins- 
Iruclion  plus  étendue.  Voué  ,  par  état ,  à  des  travaux  grossiers  et 
pénibles  ,  c'est  la  conservation  ,  l'accroissement  de  sa  force  corpo- 
relle ,  qui  doivent  uniquement  l'occuper.  La  culture  de  son  esprit , 
les  douceurs  de  la  civilisation ,  sont  pour  lui  sans  attrait  comme 
sans  utilité.  Il  lui  suffit  d'emprunter  à  la  classe  plus  éclairée  des 
notions  de  justice  ,  de  morale  ,  de  religion  ,  qui  le  dirigent  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Tonte  l'économie  de  la  société 
repose  donc  sur  l'existence  de  cette  classe  supérieurt;.  Tout  gou- 
vernement a  pour  base  l'aristocratie  :  vouloir  se  passer  d'elle ,  c'est 
vouloir  laisser  le  trône  sans  appui,  c'est  renoncer  à  toute  espèce 
de  gouvernement.  »  Passant  de  ces  considérations  à  linfluence 
des  journaux  libres  sur  le  peuple,  le  noble  orateur  ne  voit  que  des 
critiques  dangereux.  E  déplore,  à  cet  égard,  l'aveuglement  des 
hommes  que  leurs  lumières,  leurs  précédentes  opinions  et  leur 
ancien  attachement  aux  principes  de  la  monarchie ,  semblaient 
devoir  en  garantir  ;  il  regrette  qu'ils  se  fassent  aujourd'liiii  les  al- 
liés d'un  parti  qui,  demain,  s'il  était  vainqueur,  ferait  d'eux  ses 
premières  viclimes;  et  loin  d'encourir  un  pareil  reproche  ,  il  vote 
aujourd'hui  «  comme  il  a  toujours  voté ,  comme  il  votera  dans 
tous  les  temps,  contre  une  liberté  dont,  à  son  avis,  les  incon- 
véniens  ne  sont  rachetés  par  aucun  avantage.  » 

A  travers  de  ces  oppositions  on  avait  proposé  ,  par  voie  d'araen- 
àement,  i°.  d'obliger,  par  une  disposition  additionnelle,  les  ré- 
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dacteurs  cle  journaux  qui,  d'une  manière  quelconque,  auraient 
inséré  dans  leurs  feuilles  le  nom  d'un  individu  ,  à  publier  sa  ré-  * 
ponse,  sous  peine  d'être  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle; 2°.  de  borner  au  i*"'^  mars  prochain  la  loi  d'excep-* 
tien  ,  et  supplier  le  Roi  de  présenter ,  avant  cette  époque ,  une  loi 
définitive.  L'un  et  l'autre  furent  écartés  par  la  question  préalable, 
celui-là,  comme  étant  inutile;  celui-ci,  comme  emportant  avec 
lui  le  rejet  de  la  loi ,  laquelle  ayant  été  mise  aux  voix^  fut  adop- 
tée le  29  décembre,  après  deux  jours  de  discussions.  (Nombre 
des  votans,  i5g;  — pour  la  loi,  io5 — contre  5o  ;  bulletins  nuls,  2  ; 
majorité  en  faveur  de  la  loi ,  53.) 

La  question  relative  aux  journaux  était  simple  ;  elle  venait  d'é- 
Ire  décidée  dans  les  deux  chambres  avec  une  forte  majorité  ;  mais 
le  projet  de  loi  générale  était  complexe.  Ou  avait  épuisé  les  ob- 
jections à  faire  au  projet,  et  les  réponses  à  faire  aux  objections, 
et  il  restait  encore  de  l'incertitude  sur  l'issue  de  ces  débats. 

(  5  janvier  1818.)  M.  le  garde  des  sceaujc,  chargé  de  présenter 
ce  projet  à  la  chambre  des  pairs,  s'attache  particulièrement  à  com- 
battre l'opinion  qui  en  avait  fait  retrancher,  par  la  chambre  des 
députés  ,  la  seconde  partie  de  l'article  8,  qui  assimilait  le  dépôt  à 
la  publication.  «  Si  cet  amendement  était  admis,  dit  le  ministre, 
l'auteur  ou  l'imprimeur  ayant  obtenu  le  récépissé,  pourraient  at- 
tendre le  moment  qu'ils  jugeraient  le  plus  favorable;  et  fatiguant 
l'autorité  par  ses  délais,  la  surprendraient  tout  à  coup  par  la  distri- 
bution subite  d'un  ouvrage  dangereux,  mal  qu'il  est  dans  l'esprit 
du  législateur  de  prévenir.  » 

Deux  dispositions  importantes  qui  faisaient  partie  du  pi'ojet 
présenté  à  la  chambre  des  députés  ,  ont  dû  en  être  retranchées  par 
suite  de  la  suppression  demandée  de  l'article  8. . .  L'une  (art.  10) 
qui  donnait  à  l^au leur  inculpé  la  faculté  de  consentir  à  la  destruc'^ 
tion  des  exemplaires  de  sOn  ouvrage;  l'autre  (art.  25),  qui  éta- 
blissait la  prescription  en  faveur  des  auteurs,  attendu  l'impossi-* 
bilité  de  fixer  la  date  de  la  publication  d'un  ouvrage,  si  elle  ne 
compte  à  partir  du  dépôt. 

«  Quant  à  l'amendement  proposé  sur  l'article  24,  les  plus  no" 
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blés ,  les  plus  louables  niolifs  ont  pu  faire  désirer ,  que  dans  uns 
loi  sur  la  répression  des  abus  de  la  presse ,  il  se  irouvâl  des  dis- 
positions explicites  relatives  aux  écrits  contraires  à  la  religion. 
Les  mœurs  et  la  religion  sont  en  effet  les  bases  les  plus  solides  de 
l'état  social  ,  et  tout  ce  qui  les  outrage  ou  les  com promet  l'ébranlé. 
Mais  le  gouvernement  a  jugé  qu'il  suffirait ,  à  cet  égard  ,  de  l'ar- 
ticle 287  du  code  pénal ,  dont  la  loi  proposée  rappelle  la  teneur.  « 

M.  le  garde  des  sceaux  faisant  allusion,  en  finissant  son  dis- 
cours ,  aux  propositions  faites  dans  la  cbambre  des  députés ,  de 
soumettre  le  jugement  des  délits  de  la  presse  au  jury,  fait  obser- 
ver le  danger  des  innovations  subites.  «  Les  réformes  les  plus  sa^ 
lutaires  en  apparence  ,  dit-il,  veulent  être  méditées  profondémeni  ; 
on  croit  souvent  ne  proposer  qu'un  léger  changement ,  et  l'on 
tend,  sans  s'en  douter,  à  introduire  dans  une  législation  entière 
un  principe  nouveau  qui  nuira  à  l'harmonie  de  l'ensemble ,  dé-* 
iruira  l'équilibre  de  leurs  parties  ,  et  troublera  leurs  rapports  les 
plus  intimes.  Ces  réflexions  ne  vous  paraîtront  pas  étrangèred  aH 
sujet  que  nous  traitons,  elles  nous  ont  été  inspirées  par  les  diffé- 
rentes manières  dont  il  a  élé  envisagé  par  les  meilleurs  esprits,  par 
des  Français  pleins  de  zèle  pour  le  bien  de  leur  pavs  et  le  servie© 
de  leur  Roi.  » 

(  i5  janvier'.)  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  cdnimisslon ,  âur  c^ 
projet  de  loi ,  par  M.  le  marquis  de  Pasîoret ,  en  approuvait  le^ 
premières  dispositions.  Quant  à  l'article  8,  la  commission  avait 
cru  que  l'amendement  de  la  chambre  des  députés  devenant  partiô 
du  projet  de  loi ,  ne  devait  pas  être  seulement  porté  comme  uns 
note,  et  hors  du  texte;  que  d'après  les  changemens  introduits  À 
l'égard  des  amendemens  qui  arrivaient  maintenant  à  la  chambre, 
sans  avoir  été  consentis  par  le  Roi ,  la  discussion  des  lois  en  de* 
venait  plus  compliquée  et  plus  difficile.  Sur  le  fond  même  de  cet 
amendement,  la  commission  avait  été  de  l'avis  de  la  chambre  des 
députés. 

«  On  dit  que  le  dépôt  est  le  commencement  de  la  publication  , 
dit  le  noble  rapporteur;  le  dépôt  la  précède;  il  ne  la  commence 
pas.  Il  la  commence  si  peu,  qu'il  pourra  devenir  un  moyen  de 
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l'empêcher.  »  La  loi  de  181 4  n'a  pas  entendu  établir  une  vaine 
formalité;  elle  n'a  pas  voidu  condamner  le  gouvernement,  qui 
doit  toujours  veiller  pour  la  société  ,  à  demeurer  spectateur  passif 
du  mal  qui  la  menace,  sans  pouvoir  invoquer  la  justice  des  tri- 
bunaux ,  pour  ]«.  préserver  quand  il  en  est  temps  encore. 

En  continuiant  fexamen  des  articles  du  projet  de  loi,  la  com- 
mission a  pourtant  reconnu  qu'il  offre  des  améliorations  nom- 
breuses. «  Mais  une  plus  grande  amélioration  sera  nécessaire , 
ajoute  M.  de  Paslorel,  nous  ne  pouvons  qu'unir  nos  vœux  aux 
vœux  si  bien  exprimés  par  le  noble  pair ,  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  journaux  ,  de  voir  enfin  la  France  jouir  d'une  législation  com- 
plète et  dui'able  sur  l'exercice  du  droit  de  la  pi^esse ,  et  sur  la  ré- 
pression de  ses  abus;  c'est  un  travail  difficile  sans  doute,  et  plus 
on  a  étudié  le  cœur  de  f  homme  et  la  science  des  lois ,  plus  on  sent 
ces  difficultés.  Beaucoup  d'articles,  à  ce  çujet,  sont  épars  dans 
les  législations  des  peuples  ;  un  véritable  code  reste  à  faire ,  mal- 
gré tant  d'excellens  écrits  :  Tordre  social  attend  encore  ce  grand 
bienfait.  Puisse-t-il  le  devoir  à  la  France  ! 

«c  La  commission  propose  donc  d'adopter  le  projet  de  loi  avec 
l'amendement  fait  sur  la  deuxième  partie  de  l'article  8  de  ce  pro- 
jet ,  par  la  chambre  des  députés.  » 

[ig  Janvier.)  M.  le  marquis  Garnicr,  membre  de  la  commis- 
sion, déclare  ne  pouvoir  partager  fopinion  de  ses  collègues  sur 
l'article  8,  dont  f  adoption  pure  et  simple  lui  paraissait  nécessaire 
au  succès  de  la  loi  proposée,  et  conforme  au  système  général  de 
notre  législation.  Il  lui  semble  qu'on  ne  pourrait  amender  cet  ar- 
ticle sans  établir  une  contradiction  manifeste  entre  lui  et  l'art.  21, 
qui ,  reconnaissant  au  dépôt  tous  les  effets  de  la  publication  ,  porte 
expressément  que  ce  dépôt,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
donne  ouverture  h  l'action  civile;  et  il  ne  paraît  ni  juste,  ni  po- 
litique ,  que  l'autorité  ,  protectrice  de  la  paix  publique ,  soit  pri- 
vée du  droit  qu'on  accorde  à  l'intérêt  individuel. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  après  quelques  réflexions  sur 
la  difficulté  qu  il  y  a  pour  un  membre  de  la  minorité ,  de  changer 
le  vœu  de  la  majovilé,  d'influer  sur  l'opinion  publique ,  sur  fin-. 
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convénieiit  du  secret  des  béauces  delà  chambre  des  pairs,  et  de 
n'y  voir  arriver  les  questions  les  plus  importantes  qu'après  une 
discussion  qui  en  a  épuisé  tout  le  charni'^  aborde  presqu'à  rej^ret 
celle-ci.  Le  noble  orateur  ne  peut  concilier  avec  l'idée  qu'on  doit 
avoir  de  la  sincérité  des  rédacteurs ,  l'assimilation  qu'ils  établissent 
entre  le  dépôt  et  la  publication.  On  ne  pouvait  rien  inventer  de 
plus  subtil  pour  corrompre  le  principe  même  de  la  loi.  Le  rap- 
porteur avait  mis  en  question  ,  si  en  différant  de  quelques  jours 
le  récépissé  du  dépôt ,  on  ne  pourrait  pas  profiter  de  ce  délai  pour 
examiner  l'ouvrage  et  le  déférer  aux  tribunaux,  sans  néanmoins 
diriger  contre  l'auteur  aucunes  poursuites.  M.  de  Cliâteaubriand 
combat  cette  doctrine ,  et  comme  peu  raisonnable  en  principe, 
et  comme  dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse....  «En  vain 
répétera-t-on  sans  cesse  qu'il  faut  prévenir  le  crime  ,  pour  être 
dispensé  de  le  punir.  Cet  axiome  très -convenable  sans  doute  pour 
«ne  monarchie  absolue ,  ne  s'applique  pas  avec  la  même  rigueur 
à  une  monarchie  représentative.  Ici  l'indépendance  de  l'opinion 
publique  est  le  premier  besoin,  le  premier  ressort  du  gouver- 
nement. C'est  par  elle  que  se  maintiennent  toutes  les  libertés  et 
le  respect  qui  lui  est  du  oblige  souvent  l'administration  à  se  con- 
tenter de  surveiller  le  crime.  Pour  un  ouvrage  dangereux  que 
l'on  aura  supprimé  au  dépôt,  que  d'ouvrages  utiles  vont  être 
arrêtés!  Il  est  difficile  à  tout  dépositaire  de  l'autorité,  d'en  user 
sobrement.  »  Ne  mettons  point  les  ministres  aux  prise?  avec  l'in- 
térêt de  leur  tranquillité,  de  leur  amour-propre.  Croil-on  qu'ils 
eussent  fait  grâce  à  certains  passages  des  Caractères  de  La 
Bruyère.,  et  des  Lettres  personnes  de  Montesquieu?  <.<  et  cependant, 
dit  le  noble  orateur,  j'avoue  que  je  verrais  avec  peine  La  Bruyère 
et  Montesquieu  traduits  à  la  police  correctionnelle.  »  Après  une 
digression  sur  quelques  faits  personnels,  M.  de  Chateaubriand, 
revenant  à  des  considérations  générales  sur  la  loi ,  y  trouve  une 
foule  de  difficultés  et  de  contradictions  avec  les  lois  précédentes. 
Il  regrette  qu'elle  ne  contienne  aucun  article  répressif  des  dé- 
lits contre  la  religion;  qu'elle  manque  en  dernière  analyse  d'une 
base  essanticUe,  b  jugement  par  jury.  A  tous  les  titres,  il  la  re- 
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jette;  il  n'ignore  pas  que  son  rejet  place  les  écrivains  dans  nnç 
siti:a;ion  peu  favorable,  mais  cette  sicualion  est  provisoire,  et  la 
loi  qu'on  prétenJ  y  siibsliluer  serait  définitive.  Elle  enlèverait  à 
la  liberté  de  la  presse  toutes  ses  garanties.  «  Que  devient  au- 
jourd'iiiii  même  au  sein  des  thanibres,  dit-il,  celle  de  la  liberté 
des  opinans?  Tout  membi'e  de  la  minorité  qui  monte  à  la  tribune  , 
n'esl-il  pas  obligé  de  se  dduiander  s'il  a  quelque  chose  à  perdre  en- 
core ,  s'il  a  fait  d'avancL;  tous  ses  sacrifices?  »  L'opinant  s'est  abs- 
tenu de  déplorer  cette  intolérance  politique,  tant  qu'il  en  a  été 
la  seule  victime;  mais  il  ne  peut 'voir  sans  une  douleur  pfofcndig , 
les  plus  dignes  serviteurs  du  Roi  porter  la  peine  de  leur  fran- 
chise, ce  Si  la  liberté  des  opinions  doit  être  respectée,  n'est-ce 
pas  dans  un  pair,  dans  un  député,  que  son  serment  oblige  à 
énoncer  la  sienne  quand  il  peut  la  croire  utile?  »  M.  le  vicomte  de 
Chàtca^ibriand  réclame  avec  confiance  cette  liberté  «  nécessaire  à 
l'indépendance  des  chambres,  nécessaire  au  salut  delà  monar- 
chie. )) 

M.  le  comte  de  Caze  ^  ministre  de  la  police  générale,  qui  avait 
été  directement  attaqué  dans  le  discours  précédent,  est  amené 
après  avoir  combattu  les  objeclioiis  nouvelles  ,  faites  contre  le  pro- 
jet de  loi,  à  examiner  les  griefs  élevés  par  le  noble  pair,  et  ses 
avis  contre  le  gouvernement  et  le  ministère  dy  la  police  en  par- 
ticulier. Il  en  prend  occasion  de  justifier  les  jugemens  rendus 
dans  le  cours  de  cette  année,  en  matière  de  délits  d.e  la  presse; 
quant  aux  imputations  qui  lui  ont  été  faites  d'exercer  un  pouvoir 
arbitraire,  il  assure  que  cinq  personnes  seulement  ont  été  ar- 
rêtéiiS  en  vertu  des  dernières  lois  d'exception,  une  à  Lyon,  une 
dans  la  Côte-d'Or,  une  dans  le  département  de  la  Sarthe,  et  les 
deux  autres  à  Paris;  et  toutes  cinq,  libres  depuis  plusieurs  mois, 
ne  sont  pas  restées  plus  de  trois  en  prison. 

Au  reste  nous  n'appuierons  pas  sur  des  discussions  personnelles 
dont  le  temps  affaiblit  l'importance,  et  dont  l'histoire  ne  peut  pas 
enir  compte. 

(  20  jamier.)  Plusieurs  autres  orateurs  combattent  ou  défendent 
les  dispositions  de  la  loi.  Entre  ceux  qui  réclament  l'amendement 
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sur  l'article  8,  et  qui  désirent  l'application  du  jury  aux  délits  de 
la  presse,  on  distingue  MM.  le  comte  Boissy  d'Anglas ,  le  mar- 
quis de  Boisgelin,  le  duc  de  la  Rocliefoucauld  qui  demande  en 
outre  le  rérablissenient  de  la  prescription  en  laveur  des  écrits  , 
après  un  an  ,  à  dater  de  leur  publication  ,  et  M.  le  duc  de  Brissac, 
qui  voudrait  à  défaut  de  jury  l'éfablissejnent  d'un  grand  collège 
de  censure,  déjà  proposé  par  M.  le  duc  de  Là  Vauguyon. 

M.  le  marquis  Dessale^  remontant  aux  principes  élémentaires 
de  la  liberté  de  la  presse ,  examine  en  quoi  elle  consiste  et  coai- 
inent  elle  est  bornée  par  les  définitions  de  la  loi. — De  conséquence 
en  conséquence,  il  prouve  qu'il  est  impossible  d'établir  cotte  li- 
berté en  droite  en  réprimant  complètement  ses  abus;  mais  qu'il 
n'en  reste  pas  moins  possible  d'établir  une  liberté  û^e^zV  suffi- 
sante ,  telle  qu'on  l'observe  eu  Angleterre.  —  Qu'en  matière  de  li 
liberté  de  la  presse ,  il  ne  s'agit  plus  d'appliquer  rigoureusement 
les  principes  ,  mais  de  s'en  écarter  le  moins  qu'il  se  peut.  — Que 
pour  obtenir  cette  approximation,  il  faut,  un  cod.*'  qui  restreigne 
le  plus  possible  l'arbitraire  des  juges  ,  un  tribunal  dont  l'arbitraire 
menace  le  moins  possible  la  sécuiilé  de  l'écrivain  ;  et  après  avoir 
successivement  parcouru  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  dif- 
férens  modes  proposés  pour  le  jugement  des  délits  de  la  presse, 
il  arrive  à  cette  conclusion,  qu'uil  tribunal  composé  de  magistrats 
offre  à  la  liberté  de  la  presse  plus  de  garantie  que  l'institution  du 
jury ,  et  il  vote  pour  l'adoption  de  la  loi  modifiée  par  l'amendemenÉ 
proposé  sur  l'art icle  8. 

M.  le  garde  des  sceaux,  récapitulaiit  les  objections  principale» 
faites  contre  la  loi,  s'attache  d'abord  à  prouver  que  l'article  8 
n'offre  pas  de  contradictions  ;  ensuite  à  combattre  les  idées  <ju'on 
s'est  faites  sur  l'institution  du  jury,  «  institution  tout  à  la  fois  ju- 
diciaire et  politique,  mais  que  des  préjugés  nouveaux  ne  veulent 
considérer  que  sous  ce  dernier  rapport.  Si  les  Anglais  ont  admiif 
le  jury  pour  juger  les  délits  de  la  presse ,  si  nous  ne  l'avons  point 
adopté,  c'est  que  nous  avons  un  corps  judiciaire,  et  que  les  An- 
glais n'en  ont  point.  »  Ici  le  ministre  se  plait  à  rendre  liommage 
à  la  magistrat ura  et  k  ses  noLles  travaux.  Il  rappelle  ses  titres  à 
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la  reconnaissance  des  nations.  Il  ne  craint  pas  qu'on  voie  faraîtfô 
des  La  Bruyère  ou  des  Montesquieu  ,  sur  les  bancs  des  filous ,  des 
prostituées  ou  des  assassins  ;  il  regrette  qu'on  abuse  à  ce  point  des 
prestiges  de  l'éloquence ,  et  croit  que  dans  une  affaire  de  celle 
importance ,  la  raison  devrait  se  défier  des  écarts  de  l'imagination  ^ 
et  juger  de  la  bonté  d'une  loi  par  l'influence  qu'elle  doit  avoir  sur 
l'ordre  de  la  société.  » 

On  passe  avec  regret  sur  ce  discours  et  sur  le  précédent  ;  il 
faudrait  en  donner  une  analyse  très-dé veloppée ,  pour  y  faire  voir 
ce  qu'ils  peuvent  offrir  de  neuf  ou  d'utile  à  féclaircissement  de  la 
question.  Plus  elle  s'épuisait,  moins  les  esprits  paraissaient  s'accor-» 
der;  les  sept  premiers  articles  passèrent  sans  opposition,  mais  le 
Liiitième ,  encore  défendu  par  M.  le  conseiller  d'état  Siméou ,  ne 
fut  adoplé ,  après  de  nouveaux  débats ,  qu'avec  l'amendement  de  là 
chambre  des  députés ,  à  la  majorité  de  quatrevingtr-six  voix  sur 
cent-soixante.  On  proposa  sur  l'article  24  la  même  addition  que 
M.  Cornet  d' Incour l  avait  demandée  à  la  chambre  des  députés  re-* 
lativement  aux  ouvrages  contraires  au  respect  dû  a  la  religion. 
Quelques  membres  voulaient  qu'on  dît  à  tous-  les  cultes  chré^ 
tiens ,  et  paraissaient  craindre  qu'on  n'étendit  le  droit  de  saisie  et 
de  poursuite  à  des  ouvrages  de  controverse.  M.  l'abbé  de  Montes- 
quieu observe  que  le  mot  religion  au  singulier  a  toute  la  géné-»^ 
ralité  désirable  à  cet  égard.  L'article  mis  aux  voix  est  adopté  dans 
ces  termes,  et  celui  qui  prescrivait  la  prescription  de  l'action  pu* 
blique  sur  les  écrits,  après  un  an  à  dater  de  leur  publication,  est 
ensuile  rétabli. 

[^20  janvier.)  Il  ne  restait  plus  qu'à  voter  ûu  scrutin  svly  l'en- 
semble de  la  loi.  On  y  procède  par  appel  nominal ,  el  le  recense- 
ment des  votes  fait ,  M.  le  président  déclare ,  au  nom  de  là  cham- 
bre ,  que  la  loi  est  rejetée.  »  (Nombre  des  pairs,  162  ;  —  contre  le 
projet  de  loi ,  1 02  ;  —  pour  la  loi ,  69  ;  —  bulletin  ttul ,  i  ;  majorité 
toDtre  le  projet ,  45. 

Un  pareil  résultat  causa  quelque  surprise;  mais  il  parut  satis- 
faire toutes  les  opinions  :  telle  que  k  loi  venait  d'être  amendée, 
«lie  ne  convenait  plus  à  personne;  ni  aa.t  niinielre»  dont  on  avaiî 
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dérangé  le  système ,  ni  à  ceux  qui  voulaient  la  répression  la  plus 
sévère,  ni  à  ceux  qui  demandaient  la  liberté  la  plus  étendue. 
Ainsi,  après  tant  de  temps,  de  talens  et  d'efforts  employés  à  ré- 
gler ce  point  si  important  de  l'état  social ,  on  restait  sous  l'em- 
pire des  lois,  où  l'on  avait  cru  voir  tant  d'incohérence  et  d'arbi- 
traire ;  mais  de  nouveaux  germes  étaient  jetés  clans  la  terre  lé_i,is- 
lative,  et  chacun  se  flattait  d'en  recueillir  les  fruits  à  la  session 
prochaine. 


CHAPITRE  ni. 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

La  France  n'offrait  depuis  deux  ans  qae  le  simulacre  d'une 
armée.  Les  enrôlemens  volontaires  avaient  à  peine  soffi  à  remplir 
les  rangs  d'un  corps  d'élite.  Les  légions  promenaient  tristement 
leurs  cadres  vides  de  soldats ,  leurs  lignes  presque  toutes  formées 
d'officiers.  Si  la  nation  avait  porté  trop  haut  les  prétentions  de 
l'orgueil  militaire,  elle  en  faisait  une  e?:piation  cruelle  ;  elle  sem- 
blait réduite  à  rougir  de  sa  gloire.  Deux  cent  mille  vieux  soldats 
étaient  cachés  dans  ses  hameaux  ,  elle  n'avait  plus  d'armée. 

Mais  dès  que  le  gouvernement  put  lui  parler  de  libération  et 
d'indépendance  ,  il  la  trouva  toute  émue  ,  toute  dévouée  ,  toute! 
remplie  du  sentiment  qui  sauve  ou  relève  les  empires. 

La  question  du  recrutement  était  pourtant  un  problême  difficile 
à  résoudre  dans  l'état  des  partis  ,  dans  l'opposition  des  intérêts 
anciens  et  nouveaux.  Ce  n'ptoit  pas  du  dehors  que  venaient  les 
vrais  obstacles  à  la  formation  d'une  bonne  armée.  On  en  jugera 
par  les  débats  qu'excita  le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  chambre  des  députés  ,  dès  le  29  novembre  1817. 

En  présentant  cette  loi  ,  le  ministre  de  la  guerre  dit  qu'elle 
K  n'a  été  dictée  par  aucun  sentiment  de  crainte  ou  d'inquiétude. 
Elle  pourvoit  simplement  au  secours  des  garnisons  ,  et  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  l'état  de  paix  ;  elle  complète  sur  les  contrôles 
seulement  les  cadres  actuels  de  l'armée  ;  car  les  charges  de  la 
France  ne  permettront  de  tenir  sur  pied  qu'une  partie  du  complet 
des  légions  (  i5o  mille  hommes).  11  ne  s'agit  donc  pas  d'armer  et 
de  rendre  mobile  notre  population  ,  ni  de  mettre  notre  système 
militaire  en  équilibre  avec  le  système  adopté  par  les  autres  puis- 
sances :  le  roi  attend  avec  confiance  de  la  paix,  de  l'amitié  des 
souverains,  delà  sagesse  qui  préside  aux  destinées  de  l'Europe ,  la 
fin  des  charges  dont  celte  haute  sagesse  pèsera  l'excès  et  les 
foriséquences. 
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<^nant  aux  articles  de  la  loi ,   S.  Exe.  fail  remarquer  l'avan- 
tage du  nouveau  mode  d'engagement  gratuit ,  et  la  nécessité  qui 
a  forcé ,  pour  compléter  les  légions  ,  à  recourir  au  service  obligé  ; 
les  limites  posées  à  ce  recrutement,  le  mode  dégagé  de  tout  arbi- 
traire ,  et  les  molils  qui  ont  déciilé  la  réunion  des  appelés  dans  la 
légion  de  leur  département.  «  Ainsi  les  jeunos  gens  cliercheroiit 
moins  à  quitter  les  corps  où  ils  seront  an  milieu  des  compagnons 
et  des  amis  da  leur  enfance,  pour  retourner  dans  leurs  loyers  et 
s'y  mettre  en  butte  aui  recherches  immédiates  de  leurs  chcls,   et 
aux  reproches  des  lamilles  dont  leur  désertion  augraont^rait  les 
charges.  ÏIs  auront  ces  mêmes  compagnons  pour  témoins  de  leurs 
fautes  et  de  leurs  belles  actions  :  ils  aimeront  à  les  retrouver  dans 
leurs  foyers  comme  gàrans  de  leur  gloire  :  ils  craindront  de  ren- 
contrer en  eux  des  accusateurs.   L'honneur  de  corps  ajoutera  sa 
force  à  l'honneur  national ,  et  la  légion  sera  pour  eux  ce  qu'est  la 
famille  pour  le  citoyeh.  Citoyens  eux-mêmes ,  autant  que  soldats, 
moins  propres  aux  conquêtes,  mais  excellens  pour  la  défense,   ils 
seront  ce  qu'ils  doivent  être ,  les  défenseurs  du  territoire  et  les 
gardiens  de  l'ordre  public  ;  ils  passeront  sans  effort ,  suivant  les 
besoins  de  l'Etat  ou  l'embarras  de  ses  finances  ,  des  cadres  séden- 
taires dans  ceux  d'activité.  Ils  siéront  tels  que  le  veut  un  Roi  qui 
n'a  pas  besoin  que  la  force  supplée  à  ses  droits,  qui  met  sa  gloire 
dans  la  prospérité  de   ses  peuples  ,   et  son  bonheur  dans   leur 
affection.  » 

Arrivé  à  la  justification  du  titre  des  légionnaires  vétérans ,  le 
ministre  ne  se  dissimule  pas  les  objections  qu'on  peut  y  faire  sur- 
tout quant  à  la  prolongation  du  service....  «  Le  salut  de  l'Etat  veut 
que  l'on  charge  de  sa  défense  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à 
remplir  cette  tâche  nécessaire  et  honorable  !  il  ne  reste  alors  qu'à 
opter  entre  le  nombre  ou  le  choix  des  hommes ,  l'étendue  des 
appels  ,  ou  la  durée  plus  longue  àxi  service.  L'extension  des  appels 
enlève  à  l'agriculture  et  aux  àrls  un  plus  grand  nombre  de  bras. 
Elle  convient  moins  aux  Etals  où  la  civilisation  a  multiplié  les  pro- 
fessions libérales  ;  elle  détourne  les  jeunes  gens  de  ces  profesi^ions 
pendant  un  temps  qui  suffît  pour  leur  en  ôter  l'esprit ,  les  mœurs 
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elle  caractère.   Ce  système  est  aussi  le  plus  favorable  aux  ahus, 
et  vous  avez  vu  jusqu'où  on  peut  les  porter  quand  la  nation  est 
distribuée  en  classes  militaires ,  et  l'Etat  transformé  en  un  camp 
où  les  citoyens  ne  sont  plus  que  des  soldats......   Le  contingent 

moindre  diminue  les  chances  des  appels ,  et  rend  les  remplacemens 
plus  faciles  et  moins  onéreux...,.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  peut 
obtenir  la  libération  immédiate  de  tous  les  jeunes  gens  que  le  sort 
n'apoiut  encore  appelés....  C'est  cette  force  auxiliaire  ,  peu  nom- 
breuse, mais  composée  de  soldats  formés  au  service  et  à  la  disci- 
pline, qui  rend  inutiles  les  réserves  prises  dans  une  jeunesse 
inexpérimentée  ;  c'est  le  choix  des  hommes  qui  rend  ici  le  nombre 
superflu.  C'est  là  ce  qui  distingue  le  mode  actuel  de  recrutement 
du  mode  aboli  par  la  c?iarte,  et  à  l'exception  de  ces  circonstances 
qui  échappent  à  tous  les  calculs  ,  et  dans  lesquelles  la  France  ne 
trouverait  pas  moins  de  ressources  que  n'en  ont  trouvé  les  autres 
peuples  ,  l'organisation  militaire  proposée  suffit  pour  lui  assurer 
cette  indépendance  et  cette  dignité  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  roi, 
ni  nation  (  discours  du  Roi.  )  » 

«  Notre  organisation  militaire  n'était  pas  plus  forte  quand  nos 
armées  n'avaient  que  la  France  à  proléger.  Il  n'est  plus  question 
d'aller  au  dehors  attaquer,  agrandir  ou  défendre  d'autres  Etats , 
il  ne  s'agit  que  de  garder  nos  foyers  ,  nos  familles,  notre  Roi, 
ïjotre  patrie. 

»  Les  deux  derniers  titres  de  la  loi  embrassent  ce  qui  donne  la 
sanction  à  toutes  les  lois,  c'est-à-dire  les  peines  et  les  récompenses; 
l'un  exécute  et  développe  l'article  1 2  de  la  charte  ;  l'autre  en  assure 
un  des  plus  grands  bienfaits.  Le  choix  des  officiers  appartient  au 
Roi  ;  mais  Sa  Majesté  veut  que  ce  choix  même  soit  soumis  à  des 
règles  qui  empêchent  que  sa  religion  n^  soit  surprise,  et  que  la 
faveur  ou  le  crédit  ne  détruisent  l'émulation. — Que  les  récom- 
penses soient  réparties  comme  les  charges  ,  que  le  soldat  mesure 
d'un  coup-d'œil  la  carrière  qu'il  doit  parcourir  et  puisse  «  arriver 
«  h  tous  les  grades  et  à  tous  les  emplois,  sans  autres  limites  que 
X  ses  takns  et  ses  services,  »  Et  eniîn ,  en  terminant  cet  examen  » 
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1(^  ministre  espère  «  que  la  chambre  trouvera  dans  cette  loi  toute 
française  ,  le  roi  de  France  el  le  père  des  Français.  » 

Ce  projet  vivement  débattu  dans  le  sein  de  la  commission , 
chargée  de  l'examiner  ,  n'y  avait  pas  réuni  tous  les  suiTrages.  M.lo 
comte  d'Anibrugeac  no  put  le  dissimuler  à  la  chambre ,  dans  le 
rapport  qu'il  lut  chargé  de  lui  faire  (  séance  du  7  janvier.  )  La 
commission  avait  bien  reconnu  l'impossibilité  de  suffire  au  recrii- 
tcment  de  l'armée  par  les  enrôlemens  volontaires  ;  elle  croyait 
même  qn'il  fallait  laisser  à  la  garde  royale  et  aux  régimens  de 
cavalerie,  ou  du  génie  ,  la  (aculié  de  se  compléter,  celle-là  par 
des  soldats  choisis  dans  les  corps  de  l'armée;  ceux-ci  par  des 
hommes  pris  dans  les  légions  départementales  ou  inscrits  sur  les 
registres  matricules. 

Dans  le  désir  que  la  commission  avait  de  dégager  la  loi  nouvelle 
des  abus  et  des  extorsions  de  l'ancienne ,  elle  proposait  quelques 
légers  changemens  de  rédaction  au  titre  des  appels.  Elle  aurait 
voulu  substituer  au  tirage  par  numéros  ,  le  tirage  par  billots  blancs 
et  noirs  plus  rapproché  de  l'ancien  mode,  et  laisser  aux  cantons  la 
faculté  de  fournir  comme  autrefois  leur  contingent,  sons  en  venir, 
s'il  eût  été  possible ,  au  tirage ,  et  quant  aux  exemptions  ,  les 
étendre  aux  fils  aînés  des  familles. 

En  adoptant ,  après  quelques  débats  le  projet  des  légionnaires 
vétérans  ,  la  commission  proposait  néanmoins  de  limiter  la  durée 
du  service  territorial  à  quatre  ans,  et  seulement  en  temps  de 
guerre. 

Enfin,  sur  le  titre  IV,  la  commlssion_voya.it  bien  que  la 
charte  établit  le  principe  d'égalité  de  l'avapcemenl  ;  mais  aussi, 
que  l'article  i4  réserve  au  Roi  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
emplois ,  et  convaincue  qu'il  n'appartient  pas  à  la  chambre  de 
régler  en  aucune  manière  les  volontés  du  Roi,  elle  demandait  la 
suppression  des  articles  28  ,  29  el  5o, 

Ainsi  des  deux  principes  constitutifs  de  la  nouvelle  armée  , 
1^  création  des  vétérans,  et  l'avancement  par  ancienneté ,  \\ 
commission  affaiblisait  l'un  et  détruisait  entièrement  l'autre. 
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La  discussion,  ouverte  le  i4  janvier  ,  offrit  des  deux  côtés  de 
la  cJiambre  quelques  contradictions  de  cette  nature. 

(  ili  janvier.)  M.  Josse  de  Beauvoir^  reconnait  que  la  sûrolé 
de  l'Etat,  la  dignité  du  trône  ,  la  charte  constitutionnelle  récla- 
ment une  loi  pour  le  recrutement  de  l'armée.  Mais  le  projet  qu'on 
présente,  offre  deux  modes  de  recrutement  dont  l'un  est  illusoire 
et  dont  l'autre  reproduit  les  formes  et  les  abus  de  la  conscription 
abolie  par  la  charte  :  «  en  voulant  créer  une  armée  de  réserve  ,  il 
la  rend  inutile  et  dangereuse  ;  il  détruit  la  prérogative  royale 
qui  ne  pourrait  faire  mouvoir  cette  armée  sans  une  loi;  il  ravit 
au  Roi  et  à  ses  successeurs  un  droit  inhérent  à  la  couronne  :  »  il 
parait,  à  l'opinant,  que  la  faculté  des  remplacemeus,  admise  dans 
l'appel  obligé ,  annule  l'effet  qu'on  pouvait  se  promettre  des  enrô- 
lemens  volontaires  ;  qu'il  ne  se  présentera  alors  que  des  gens  perdus 
de  dettes  et  de  débauches  ,  rebuts  des  corporations  d'artisans  et 
repoussés  même  par  leur  pays;  d'où  il  conclut  que  le  seul  moyen 
de  compléter  la  garde  royale  ,  d'une  manière  digne  de  sa  destina- 
tion ,  est  de  la  prendre  dans  les  légions ,  entre  les  meilleurs  soldats , 
à  titre  de  récompense  et  après  deux  ans  d'un  service  effectif. 

Quant  aux  formes  de  l'appel  obligé,  «celles  ont  tous  les  traits  de 
la  conscription.  Le  tirage  au  sort,  qui  ne  devait  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  les  cantons  ne  fourniraient  pas  volontairement  leur 
contingent  ,  reparaît  tel  que  nous  l'avons  vu  ;  l'ajournement  des 
délibérations  ,  les  inquiétudes ,  les  défiances  ,  la  difficulté  des  rem- 
plaeemens  se  réproduisent  avec  les  numéros  ;  avec  le  conseil  de 
révision  se  renouvellent  les  vovagcs  au  chef-lieu  du  département 
de  tous  les  infirmes  ,  estropiés  et  autres  réclamans  escortés  de 
leurs  familles  ;  avec  les  conseils  de  révisions  reviennent  les  états- 
riiajors,  les  officiers  de  santé,  et  probablement  les  abus  pécuniaires 
et  les  trailemens  cruels  dont  on  a  long-temps  gémi » 

Le  moyen  le  plus  expédilif  pour  accélérer  les  libérations  et  ren- 
dre dès  lors  les  remplacemeus  faciles,  serait  de  faire  prononcer 
sur  tous  les  cas  de  dispense  et  d'exemption  avant  le  tirage  ,  par  un 
conseil  de  révision  attaché  à  chaque  arrondissement,  et  qui  se 
transporterait  dans  les  cantons.  L'honorable  orateur  en  indique  les 
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avantages  et  les  moycDS  d'exécution.  «  Autrefois  un  subtlélé^ué 
levait  la  milice  dans  son  arrondissement,  sans  frais  et  sans  re- 
tard; nos  sous-préfets  s(  raient-ils  moins  habiles? » 

L'institution  des  légionnaires  vétérans,  ne  peut  former  une 
bonne  armée  de  réserve.  L'ancienne  armée  licenciée  en  i8i5  ,  no 
.  s'élevait  pas  à  plus  de  cent  quatre-vingt  mille  bas  officiers  et  sol- 
dats ;  qn'on  en  retranche  quatre-vingt  mille  hommes,  entrés  dans 
l'armée  active,  et  ceux  qui  ont  reçu  des  congés  absolus,  ou  qui 
se  sont  mariés,  ou  qui  ont  atteint  l'âge  de  trente-deux  ans,  ou 
qui  ont  douze  ans  de  service  actif,  on  qui  ont  été  réformés  jjour 
des  blessures  graves  ,  ou  que  la  loi  actuelle  regarde  comme  libérés  , 
il  en  restera  à  peine  cinquante  mille  ,  c'est-à-dire  environ  deux 
mille  quatre  cents  par  division  militaire,  cinq  cent  soixante  dix 
par  déparlement  et  dix-huit  par  canton.  En  cas  de  danger  il  faut 
une  loi  pour  les  réunir  ;  mille  difficultés  arrêteront ,  et  qû'esl-ce 
qu'une  armée  de  cinquante  mille  hommes,  dont  (m  ne  peut  dispo- 
ser sans  une  loi?....  Celle-ci  a  été  libérée  tout  entière,   elle  ne 

peut  exister  que  sur  le  papier L'orateur  voit  une  réserve 

toute  trouvée,  une  réserve  efficace ,  effective  dans  les  quarante 
mille  hommes  du  contingent  annuel ,  dont  la  moitié  suffirait  à 
remplir  les  cadres  d'une  armée  active  de  deux  cent  mille  hommes  , 
et  dont  l'autre  resterait  dans  ses  foyers  ou  dans  des  ijépôts  eu  at:- 
tendant  le  moment  du  danger.  «  Nous  avons  renoncé  aux  con- 
quêtes, et  quatre  cent  mille  Français,  soutenus  de  tout  un  peu- 
ple attaché  à  son  Roi,  à  ses  institutions,  seront  chez  eux  invin- 
cibles. » 

Ici,  M.  Josse  de  Beauvoir,  parlant  de  la  nécessité  de  l'union  et 
s' élevant  contre  le  système  suivi  par  le  ministère  ,  depuis  1816  et 
1817,  demande  <f  pourquoi  il  fait  bafouer  ,  ridiculiser,  calomnier, 
rntioiider  même  la  fidélité,  comme  si  elle  était  une  de  ces  vertus 
que  l'on  effraie  ;  pourquoi  il  ne  marche  pas  franchement  dans  la 
ligne  constitutionnelle  ;  pourquoi  il  perpétue  des  lois  d'excep- 
tion, au  lieu  de  présenter  la  loi  de  responsabilité,  devant  laquelle 
il  semble  reculer  sans  cesse;  et  pourquoi  il  a  caressé  les  amis  du 
pouvoir  démocratique ,  quoiqu'ils  tendent,  ainsi  que  les  royalistes^ 
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à  s'éloigner  d'un  ministère  qui  laisse  percer  son  goût  pour  une  do-» 
inination  arbitraire....  ?  «  Que  le  ministère  cesse  donc  de  jouer  les^ 
destinées  de  la  France  ,  à  cette  espèce  de  bascule  ,  jeu  d'une  cht 
fance  politique,  dont  le  résultat  infaillible  sera  d'élever  un  pou- 
voir au-dessus  du  sien ,  ou  de  le  laisser  isolée  suspendu,  si  ceux 
qui  sont  placés  par  lui  aux  deux  extrémités  du  levier  ,  lassés  d'être 
le  jouet  de  ce  balancement  alternatif,  voulaient  faire  cesser  le  jeu.  » 
Revenîjnt  à  l'organisation  des  vétérans,  dont  il  a  voulu  prouver 
l'inutilité ,  l'orateur  dit  que  de  la  manière  dont  on  l'organise  ,  on 
Ôterait  le  commandement  des  armées  au  Roi ,  dont  on  ne  ferait 
alors  qu'un  présideut  de  république.  -—Enfin,  arrivé  au  titre  VI, 
il  observe  qu'on  refuse  au  Roi ,  ce  que  la  convention  avait  accord» 
au  coBuité  de  sfilut  public  ,  et  la  constitution  de  l'an  8  au  pre- 
mier consul.  . . .  «On  dit  que  c'est  une  concession  de  la  sagesse 
du  Roi  j  mais  Ic^  prérogative  royale  n'est  pas  la  propriété  du  mo- 
narque ,  elle  appartient  à  la  royauté ....  La  chambre  ne  peut  en. 
délibérer.  Si  l'avancement  par  ancienneté  est  ordonné  par  la  loi, 
le  prince,  en  signant  un  brevet,  ne  fait  qu'acquitter  une  dette; 
la  royauté  n'est  plus  qu'un  débiteur  en  face  d'un  créancier  ar- 
mé. . . .  Mais  nous  avons  une  armée  royale!  qu'elle  le  soit  tou  jours; 
«qu'elle  tienne  ses  honneurs ,  ses  récompenses  de  son  chef  su- 
prême ;  qu'elle  ne  sépare  jamais  le  prince  de  la  patrie ,  la  patrie 
du  prince  !  l'avancement  qu'elle  tiendrait  de  la  loi ,  serait  au  dér- 
triment  de  la  royauté.  J'en  appelle  à  l'histoire,  à  vos  souvenirs, 
au  sentiment  national  ;  un  ^oldat  français  ne  dit  point  vive  la  loi! 
il  crie  vive  le  Roi  !  » 

M,  le  comte  de  Bondy,  après  quelques  réflexions  sur  les  moyens 
de  parer  à  l'insuffisance  de  l'enrôlement  volontaire ,  pour  la  garde 
royale,  et  les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie,  établissant  des 
principes  sur  l'assimilation  des  deux  chai'ges  imposées  aux 
citoyens ,  pour  l'entretien  et  la  défense  de  la  société  ,  en  conclut 
que  le  contingent  militaire  doit  être  voté  annuellement  comme 
impôt  ;  et  que  les  chambres  ne  peuvent  pas  se  désaisir ,  d'après 

îa  clarté  elle-même,  de  ce  droit Le  peuple  y  trouve  une  ga- 

l-autie  contre  l'abus  de  cette  force  ,  et  le  gouvernement  lui-même 
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serait  intéressé,  s'il  était  obligé  d'exigeiM  on  jours  \c  maximum 
du  contingent,  de  laisser  aux  chambres  le  soin  d'exercer  cette  ri- 
gueur. On  objecte  à  cela  que  l'Etat  peut  se  trouver  exposé,  dans 
Tintervalle  de  deux  sessions,  pdr  une  attaque  imprévne ,  à  un 
danger  imminent  ;  M.  de  Bondy  propose  d'ajouter  à  là  loi  que 
le  complet  de  paix  des  légions  départementales,  nne  fois  fixé  à  cent 
cinquante  mille  hommes^  le  Roi  pourrait  <  en  cas  de  guerre  iin* 
minante ,  dans  l'intervalle  des  sessions  des  deux  chambres  ,  ordon- 
ner un  appel  extraordinaire  de  la  même  force ,  et  réparti  dans  les 
mêmes  proportions  que  le  dernier  qui  aura  été  voté.  —  Quant  à 
cette  répartition  ,  il  pense  qu'elle  doit  être  faite,  non  sur  la  popu- 
lation militaire,  qui  varie  tant  d'un  département  à  l'autre,  mais 
sur  la  population  générale  qui,  malgré  ses  inconvéniens  ,  offre 
pourtant  plus  de  chances  d'équilibre  et  de  compensations. 

L'attribution  spéciale  des  contingens  des  départemens  aux  lé- 
gions qui  portent  leurs  noms ,  est  ce  qui  constitue  la  différence 
essentielle  entre  le  nouveau  système  d'appel  et  l'ancienne  cons- 
cription abolie  par  la  charte;  des  militaires  nourris  dans  la  disci-^ 
pline  de  la  vieille  ai'mée  ,  peuvent  y  trouv(;r  de  graves  inconvé- 
niens. M.  .le  comte  de  Bondy,  y  voit  de  nombreux  avantages, 
celui  de  n'arracher  les  appelés  à  leurs  foyers,  qu'au  moment  où 
leur  présence  est  nécessaire  à  l'armée  ;  de  borner  les  dépenses , 
d'inspirer  aux  jeunes  gens  l'amour  du  travail  ;  de  ne  pas  exposer 
sans  nécessité  leur  jeunesse,  et  de  conserver,  en  ire  les  légions  et 
les  départemens  des  liens  qui  soutiennent  la  moralité,  excitent  le 
courage  et  nourrissent  les  sentimens  d'honneur  et  d'indépen- 
dance nationale.  Ce  mode  est  essentiellement  dans  le  génie  dil 
système  représentatif. ...  Et  l'orateur  observe  à  cet  égard ,  que 
nos  vieilles  bandes,  nos  anciens  bataillons  de  grenadiers  royaux, 
étaient ,  comme  ceux  qui  sortirent  de  nos  départemens  au  com- 
mencement de  la  guerre  de  la  révolution  ,  de  véritables  légions 
provinciales  dont  l'Europe  admira  la  discipline  comme  le  courage. 
L'institution  des  légionnaires  vétérans  est,  selon  l'orateur,  fon- 
dée sur  l'exemple  du  peuple-roi.,  sur  celui  des  peuples  modernes 
ks  pins  guerriers.  Il  lui  paraît  que  M.  le  rapporteur  de  la  corn- 
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mission  a  proposé  une  réJaction  (jui ,  si  elle  était  adoptée,  dé- 
truirait la  disposition  fondamentale  du  projet,  en  ce  qu'il  ne  veut 
assiijétir  ces  militaires  au  service  terj-itorial  qa'e«  cas  de  guerre^ 
et  qu'il  en  exempte  ceux  qui  oui  obtenu  leur  congé ,  c'est-à-dire  , 
toute  la  vieille  armée. 

«  Mais  ,  s'écrie  alors  M.  de  Bondy  ,  craindrons-nous  de  porter 
ombrage  à  quelques  esprits  inquiets  que  la  noble  contenance  et  la 
résignation  de  cette  armée  n'ont  pu  rassurer?  Serait-ce  encore 
une  parole  indiscrète  que  de  proclamer  à  cette  tribune  le  dé- 
vouement de  nos  vétérans  à  la  patrie  reconnaissante  du  sang  qu'ils 
ont  versé  pour  elle  ,  au  Roi  qui  leur  en  tient  compte  ,  et  qui  les 
rappelle  avec  une  généreuse  confiance ,  que  trois  ans  de  la  plus 
rude  épreuve  ont  assez  justifiée?  Craindrons-nous  d'alarmer  les 
puissances ,  en  rendant  à  ces  braves  les  armes  qu'ils  ont  égale- 
ment illustrées  et  dans  les  succès  et  dans  les  revers,  et  qu'ils  ont 
si  loyalement  déposées?  Non ,  Messieurs,  nous  n'avons  rien  à  ca- 
cher aux  étrangers ,  nous  n'avons  sur  ce  point  rien  à  leur  appren- 
dre :  ne  voient-ils  pas  ces  vétérans  au  sein  de  nos  foyers,  dans 
nos  atteliers,  dans  nos  campagnes  ,  donner  partout  l'exemple  du 
bon  ordre  et  de  l'obéissance  aux  lois....?  « 

Que  de  vaines  appréhensions  ne  nous  arrêtent  donc  pas  ;  se- 
condons franchement  les  vues  du  gouvernement ,  quand  elles  sont 
aussi  évidemment  dirigées  par  une  saine  judilique  ;  rappelons  cette 
belle  réserve,  faisons  reparaître  au  champ  d'honneur  les  fronts 
cicatrisés,  et  laissons  refleurir  les  lauriers  de  la  France!  » 

Quant  au  titre  de  l'avancement  par  ancienneté,  interprétation 
et  complément  de  fait  de  la  charte,  on  affecte  de  craindre  que 
régale  admission  des  Français  à  tous  les  emplois  militaires, 
ne  fasse  parvenir  jusqu'aux  emplois  supérieurs  des  officiers, 
qu'une  éducation  perfectionnée  n'y  aurait  pas  préparés  de  lon- 
gue main  :  si  l'on  osait  dire  toute  sa  pensée  ,  on  avouerait 
qu'on  ne  repousse  le  mode  d'avancement  par  ancienneté  ,  que  pour 
réserver  les  honneurs  et  les  avantages  du  commandement  à  une 
classe  dont  on  veut  supposer  l'éducation  plus  distinguée.  «  Ici 
l'expérience  doit  rassurer  sur  la  composition  des  nouvelles  armée» 
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françaises.  On  peut  voir  ce  que  vingt-trois  ans  âe  guerre  ont  fait 
d'olficiers  instruits  et  de  grands  capitaines;  on  peut  demander 
compte  de  leurs  talens  aux  étrangers  ,  qui  s'honorent  d'avoir  com- 
battu tic  tels  émules.  Ainsi  ,  M.  le  comte  de  Bouily  est  loin  de  voir 
des  dangers  dans  ce  système.  —  Il  trouve  que  le  principe  en  avait 
été  plus  étendu  dans  la  loi  de  l'assi-mblée  constituante,  et  il  propose 
d'ajouter  à  la  loi  nouvelle,  que  le  quart  des  grades  de  colonel ,  et 
le  cinquième  de  ceux  de  maréclial  de  camp  et  de  lieutenant  géné- 
ral ,  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

«  Eb  quoi  !  Messieurs,  dit  l'orateur  en  terminant  son  discours, 
le  Roi,  chef  suprême  de  l'État,  disposant,  pour  la  défense  de  la 
patrie  et  de  sa  couronne ,  de  la  portion  de  nos  propriétés  et  du. 
nombre  de  nos  bras  que  la  loi  met  à  sa  disposition ,  nous  appelle 
indistinctement  aux  armes;  religieux  observateur  de  la  cbarte , 
il  ouvre  à  tous  une  libre  carrière ,  il  montre  à  tous  le  but  que 
chacun  peut  atteindre  selon  ses  forces  et  son  courage  ;  et  nous  , 
représentans  du  peuple  français ,  nous  chercherions  à  relever  dans 
cette  carrière  les  obstacles  ,  les  entraves  et  les  barrières  de  la  féo- 
dalité! Non,  sans  doute,  et  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  puissions 
méconnaître  à  ce  point  nos  droits  et  nos  devoirs.  » 

M.  le  comte  de  Caumunt  pense  que  si  les  enrôlemens  ne  peu- 
vent suffire  au  recrutement ,  ils  seront  encore  moins  nombreux 
après  l'adoption  de  la  loi;  car  tous  ceux  qui  se  seraient  enrôlés  se 
feront  remplaçans,  et  l'armée  presque  entière  se  composera  de 
remplaçans  ;  et  que  s'il  faut  admettre  le  système  de  l'appel  obligé  , 
on  doit  supprimer  le  tirage  par  numéros ,  source  d'abus  et  de 
griefs ,  et  se  rapprocher  ,  autant  que  possible ,  des  formes  de  l'an- 
cienne milice. 

La  formation  des  légions  pour  les  hommes  du  même  départe- 
ment ou  des  départemens  voisins,  lui  semble  impolilique  et  dan- 
gereuse. «  En  temps  de  guerre  ,  la  perte  peut  tomber  sur  un  pays , 
y  empêcher  les  levées  ,  y  désoler  toutes  les  familles  ;  en  temps  de 
paix ,  mais  après  des  discordes  civiles,  il  y  a  des  inconvéniens  à 
former  des  légions  d'hommes  de  même  caractère  ,  de  même  opi- 
nion ,  de  même  département.  L'amalgame  des  soldats  da  Nord  ,  du 
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Midi  et.  du  centre,  est  le  plus  favorable  à  l'esprit  d'union  ,  comme 

à  l'esprit  militaire.  » 

Dans  la  création  des  légionnaires  vétérans ,  l'orateur  voit  une 
infraction  aux  promesses  qu'on  a  faites  ,  et  dans  l'avancement  par 
ancienneté,  une  atteinte  à  la  prérogative  royale  et  à  la  charte. 
«  Pourquoi  une  loi  ,  dit-il ,  quand  il  faut  une  ordonnance^  et  des 
ordonnances  quand  il  faut  des  lois?  » 

M.  le  baron  de  Brigade  ^  passant  des  hautes  spéculations  d'une 
politique  éclairée  sur  l'état  actuel  des  sociétés  européennes,  à 
l'examen  des  moyens  les  plus  analogues  à  cet  état  pour  la  forma- 
tion de  leurs  armées  ,  trouve  que  la  loi  nouvelle  remplit  à  beau- 
coup d'égards  le  but  qu'on  veut  atteindre ,  d'avoir  pour  la  gueri'e 
une  bonne  armée  en  la  réduisant  aux  plus  petites  proportions  pos- 
sibles en  temps  de  paix.  Il  démontre  que  l'appel  olligé  est  de 
droit  et  d'usage  immémorial  ;  mais  il  croit  que  le  vote  annuel  est 
de  l'essence  du  système  représentatif;  que  Buonaparle  lui-même 
n'a  pu  le  méconnaître  ;  que  le  système  des  légions  départemen- 
tales a  ses  avantages  et  ses  inconvéniens  ;  mais  que  le  gouverne- 
ment ne  s'est  pas  interdit  le  droit  de  les  amalgamer.  Arrivé  au 
titre  des  légionnaires  vétérans ,  l'opinant  n'approuve  pas  qu'on 
soumette  au  rappel  les  conscrits  libérés  depuis  i8o6...*.  il  faut 
donner  aux  peuples  une  meilleure  idée  de  la  bonne  foi  des  gou- 
vernemens.  Enfin  ,,  en  laissant  à  des  orateurs  militaires  le  soin  de 
discuter  les  détails  qui  tiennent  spécialement  à  leur  art,  M.  de 
Brigode  se  borne  à  souhaiter  que  les  autres  nations  imitent  la  mo- 
dération de  la  France  daus  la  réduction  de  son  armée ,  et  que  la 
France  elle-même  l'ecouvre  bientôt  son  indépendance. 

M.  de  Coiirtarvel  voit  beaucoup  de  dangers  à  ce  qu'il  existe  en 
Fi'ance  une  force  armée  qui  ne  soit  pas  exclusivement  à  la  dispo- 
sition du  Roi,  qui  ne  puisse  marcher  que  par  une  loi ,  et  dont  il 
est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  faire  un  jour  une  armée  parlemen- 
taire. D'ailleurs  il  réprouve  surtout  le  vote  annuel,  comme  inu- 
tile et  dangereux ,  et  vole  contre  le  pi'ojet  de  loi ,  attendu  qu'il  lui 
paraît  contraire  à  la  prérogative  royale  et  aux  intérêts  de  la  mo- 
Darchie. 
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(  i5  j'amier.)  Le  géiie^ral  Dupont ,  considérant  surtout  le  pro-  ^ 
jet  de  loi  en  homme  de  l'art,  indique  les  moyens  de  recniler  la 
garde  royale  et  les  corps  de  cavalerie  ,  d'arlilkrie  et  du  génie  par 
une  combinaison  des  enrôlemeîls  Toiontaires  avec  le  choix  d'une 
portion  d'iiommes  dans  les  légions  ou  par  la  voie  de  l'appel  ob1i;;é. 
—  Quant  aux  remplaçaris,  il  voudrait  qu'ils  ne  fussent  admis 
qu'à  la  taille  de  cinq  ])ieds  et  au-dessus.  — Maisla  disposition  qui 
Teut  que  les  hommes  nés  dans  un  département  soient  mis  sur  les 
contrôles  de  la  légion  de  ce  département  ou  des  départemeiis  voi- 
sins ,  lui  jlaraît  présenter  les  ihcon\éniens  les  plus  graves.  «  Lé 
Système  de  la  formation  des  corps  de  troupes  par  localités  ,  dit-il, 
ne  peut  appartenir  qu'à  un  Etat  féJératif  ;  et ,  s'il  se  retrouve  par- 
ticulièrement dans  d'autres  Etats,  son  application  n'est  due  qu'à 

des  circonslaîices  qui  nous  sont  étrangères Il  tend  à  affaiblir 

par  degrés  celte  uhion  de  toutes  les  parties  du  royaume  à  laquelle 
sont  dus  de  si  grands  âvatitàgeâ ,  et  qu'il  iriiporte  de  resserrer  de 
plus  en  plus  ;  à  faire  revivre  l'ancienne  démarcation  des  provinces 
qui  furerit  des  Etats  séparés  et  indépendans  ,  et  il  existe  nécessai- 
rement dans  un  Etat  si  vaste  des  variétés  morales,  des  différences 
de  caractères,  de  vues  et  d'habitudes.  Ces  nuances  se  retrouve- 
ront dans  les  corps  formés  isolément  des  habitans  d'un  même 
pays,  et  n'est-il  pas  à  prévoir  que  celte  composition  exclusive 
peut  renfermer  des  germes  de  dissentiment  susceptibles  de  Se  dé- 
velopper dans  des  circonslaîices  orageuses  qu'ils  rendraient  encore 
plus  graves.  Eh  cKerchant  à  établir  plus  d'harmonie  dans  un  corps^ 
on  tomberait  à  l'égard  de  tons  dans  le  danger  de  préparer  les  voies 
à  des  rivalités  funestes.  Que  des  troubles  s'élèvent  sur  un  point 
du  royaume ,  tous  les  corps  ne  seroat  pas  également  susceptibles 
dV  être  envoyés  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  :  il  faudra  con- 
sulter leurs  dispositions  particulières  ;  on  devra  s'assurer  s'il 
n'existe  point  quelque  prévention  de  localité  ,  afin  de  ne  pas  aug- 
menter le  désordre  par  le  choix  imprudent  des  moyens  destinés  à 
le  réprimer.  —  On  remarquera  d'ailleurs  que  l'inégalité  de  popu- 
lation d'un  département  à  l'autre  ajouterait  encore  aux  défauts  d« 
Ce  syslèice; 

B 
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«  Les  considéralioiis  militaires  ne  lui  sont  pas  plus  favorables 
que  les  consiJéralions  poUliques.  Plus  rarmée  sera  homogène 
dans  toutes  ses  parties  ,  et  plus  elle  sera  puissante.  Les  corps  qui 
Ja  composent ,  réunissant  dans  leur  sein  des  élémens  qui  appar- 
tiennent à  toute  la  population,  et  se  trouvant  dégagés  d'alFections 
locales  et  privées  ,  en  seront  plus  pénétrés  du  grand  amour  de  la 
patrie,  plus  jaloux  de  se  prêter  mutuellement  de  nobles  secours , 
et  plus  susceptibles  de  servir  avec  gloire,  quelles  que  soient  et  leur 
destination,  et  les  circonstances  diverses.  D'ailleurs,  tel  corps 
subit  dans  une  campagne  les  chances  les  plus  meurtrières  ,  et  tel 
autre  n'en  est  pas  atteint.  Dans  le  système  des  légions  départe- 
mentales ,  une  contrée  toute  entière  serait  ainsi  plongée  dans  le 
deuil ,  tandis  qu'une  autre  n'aurait  presque  rien  à  regretter.  » 

Le  général  Dupont  n'approuve  ni  la  composition,  ni  la  déno- 
mination des  légions,  «  imitation  des  anciens  Romains,  mal  as- 
sortie à  la  composition  des  corps  particuliers  qu'on  veut  former. 
Ce  sont  nos  divisions  en  campagne  qui  rappellent  ces  légion»  cé- 
lèbres ;  toutes  les  armes  s'y  réunissent ,  mais  par  régimens  ,  et  non 
par  de  minces  fractions.    » 

L'établissement  d'une  réserve  est  d'une  utilité  incontestable  , 
mais  on  pourrait  limiter  l'étendue  de  ce  service  territorial  à  deux 
ans  ,  désigner  chaque  année  dans  la  classe  de  la  levée  un  nombre 
égal  à  ceux  qui  seraient  appelés  pour  remplacer  les  soldats  congé- 
diés ,  et  les  rendre  disponibles  pendant  deux  ans,  au  moyen  de 
quoi  on  aurait,  en  supposant  la  levée  ordinaire  de  trente-cinq 
mille  hommes  par  an  ,  une  réserve  constante  de  soixante-dix  mille 
hommes  qui  ,  avec  le  même  nombre  de  soldats  congédiés  au  bout 
de  six  ans  de  service,  formei'aiont  une  réserve  totale  de  cent  qua- 
rante raille  hommes. 

On  a  présenté  divers  moyens  d'occuper  les  officiers  en  activité. 
Le  général  Dupont  pense  qu'on  pourrait  faire  cesser  toutes  ces 
incertitudes  sur  leur  sort ,  soit  en  inscrivant  à  la  suite  des  corps 
ceux  qui  sont  en  état  de  servir  ,  en  donnant  la  retraite  à  ceux  qui 
y  ont  droit ,  ou  une  indemnité  équivalente  au  temps  de  leur  ser- 
vice à  ceux  qui  voudraient  choisir  une  autre  carrière.  Ainsi  cesse- 
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rait  une  tlistinction  que  des  circonstances  impérieuses  ont  fait  éta-- 
blir  ,  mais  qui  ne  doit  pas  être  permanente;  la  justice  due  à  ]a 
bravoure  ,  l'intérêt  du  trône  et  celui  de  Tordre  public  seraient 
conciliés- 
Parvenu  au  litre  de  l'avancement^,  le  général  y  reconnaît  un  bien- 
fait de  la  sagesse  et  de  la  justice  royale  ;  il  rend  hommage  au 
principe  qui  garantit  le  tiers  des  emplois  de  sous-lieuicnant  aux 
sous-officiers  ;  mais  il  trouve  trop  étendue  la  disposition  qui  ré- 
serve les  deux  autres  tiers  aux  élèves  des  écoles  militaires  spéciales 
<Jui  n'y  étaient  admis  avant  1790  que  dans  la  proportion  d'un 
dixième  ;  qu'il  serait  convenable  d'admettre ,  à  l'éducation  Gra- 
tuite qu'y  reçoivent  les  enfans  des  militaires  ,  ceux  des  citovens 
qui  ont  rendu ,  comme  eux ,  des  services  remarquables  dans  une 
autre  carrière,  et  surtout  d'affecter  un  tiers  des  sous-lieutenances 
Tacantes  aux  élèves  des  collèges  royaux  ,  de  les  soumettre  aux  mê- 
mes examens  ,  afin  d'exciter  entre  ces  élablissemens  et  les  écoles 
spéciales  ,  une  émulation  qui  tournerait  au  profit  de  l'Etat ,  à  l'in- 
térêt de  toutes  les  classes ,  et  où  se  formerait  une  florissante  pé- 
pinière de  l'armée. 

Outre  ces  dispositions,  le  général  Dupont  désirerait  qu'on  ajou- 
tât au  projet  un  article  qui  garantît  à  tout  officier  qu'il  ne  pourra 
êti-e  privé  de  son  grade ,  si  ce  n'est  pour  des  fautes  spécifiées  et  se- 
lon les  formes  légales.  «  La  fixité  des  emplois ,  fondée  sur  le  dis- 
cernement du  mérite  et  des  individus  ,  est  un  principe  non  moins 
juste  que  fertile  en  puissans  effets  sur  l'esprit  d'une  armée.  » 

M.  Barthela  Bastide.  «  L'ordre  de  ne  point  recevoir  d'engage- 
ment volontaire  ayant  été  donné  dans  tous  les  départemens  et  dans 
toutes  les  communes  ,  il  est  difficile  de  savoir  si  ce  mode  suffirait 
ou  non  ,  au  recrutement  de  nos  troupes.  »  En  admettant  la  négative, 
l'orateur  pense  que  le  projet  d'appel  obligé  offre  les  mêmes  abus 
que  la  conscription,  dont  il  rappelle  à  cet  égard  les  rigueurs  et  les 
extorsions.  S'il  osait  émettre  un  vœu  pour  le  remplacer,  ce  serait 
que  ceux  qui  ne  Toudraient  pas  servir  personnellement  en  fussent 
dispensés,  en  payant  une  somme  déterminée  par  la  loi.  Alors  les 
familles   aisées    connaîtraient  d'avance    l'étendue  des  sacrifice? 
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qu'elles  auraient  à  faire.  Une  parlie  de  s  fonds  payés  pour  obtenir 
^dcs  di:p?nses  ,  servirait. à  donner  des  primes  à  ceux  qui  s'enrôle-- 
raient  volontairement  ;  l'excédant  en  serait  versé  dans  la  caisse 
d'amortissement ,  employé  à  acheter  des  rentes  sur  l'Etat ,  et  leut 
produit  exclusivement  consacré  à  doter  l'ancienneté  de  service  ,  à 
récompenser  les  actions  d'éclat,  à  dédommager,  autant  que  pos- 
sible ,  des  blessures  et  des  infirmités,  enfin  à  donner  des  secours 
aux  veuves  indigentes  et  aux  enfans  en  bas  âge  et  sans  res- 
sources. 

Du  développement  des  avantages  de  cette  institution  pour  la 
formation  de  l'armée ,  par  les  enrôlemens  volontaires  et  pour  le 
Crédit  public ,  l'orateur  passe  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
la  formation  des  légionnaires  ,  à  l'avaiicemeiit ,  dispositions  qu'il 
trouve  contraires  à  la  prérogative  royale  comme  à  la  charte,  qu'il 
a  juré  de  maintenir. 

C'est  en  vertu  ,  c'est  au  nom  de  cette  même  charte ,  que  M.  de 
Chauvelin  vient  défendre  et  proposer  d'étendre  les  dispositions  de 
la  loi.  «La  charte  a  donné  aux  deux  chambres  le  droit  de  discuter 
et  de  voter  les  impôts.  Les  levées  forcées  sont  uit  impôt  en  hom- 
mes ,  et  le  plus  pesant  de  tous  pour  celui  qui  le  paie  :  elle  leur  a 
réservé  de  déterminer  le  mode  du  recrutement.  Sous  ce  double 
rapport,  le  vote  annuel  de  l'armée  est  ess<'ntielleuient  dévolu  aux 
deux  chambres  ;  elles  ne  peuvent  abdiquer  ce  diuit  dans  ce  qu'il 
offre  de  plus  essentiel  et  de  plus  important » 

En  parcourant  le  projet  de  loi,  M.  de  Chauvelin  remarque  à 
l'article  des  enrôlemens  volontaires  que  les  étrangers  n'en  sont  pas 
explicitement  exclus  ,  et  à  celui  qui  fixe  le  complet  des  légions 
départementales,  qu'on  omet  de  fixer  en  même  temps  le  complet 
de  paix  de  tous  les  corps  des  autres  armes,-  et  pourtant  «  il  est 
hors  do  doute,  dit-il  ,  qu'il  résulte  de  tous  les  principes  de  goxi- 
Ternemens  représentatifs  et  du  droit  seul  que  la  chambre  a  de  se 
faire  rendre  compte  de  toutes  les  dépenses  de  l'armée  ,  le  droit  d« 
fixer  aussi  annuellement  les  comptes  des  troupes  de  toutes  armes 
de  cette  année,  et  de  prononcer  sur  l'admission  de  tout  corps 
étranger  dan»  le»  troupes  françaises.  » 
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A  regard  de  l'exemption  en  faveur  des  ecclésiastiques,  il  pense 
/ju'elie  doit  être  étendue  à  tous  les  cultes  chrétiens  professés  en 
France. 

L'honorable  orateur  s'afflige  surtout  de  voir  ,  «  comme  absente 
et  oubliée,  d'un  projet  qui  semblerait  devoir  être  complet  sur 
l'organisation  de  la  force  publique ,  cette  garde  nationale  si  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre,  aux  garanties  de  la  liberté  ,  cette 
institution  qui  serait  si  bien  adaplée  au  déploiement  de  la  plus  for- 
midable réserve,  qui  tour  à  tour,  et  suivant  le  besoin  de  l'Etat,  peut 
présenter  Ig.  nation  en  armes  pour  la  défense  du  territoire  et  pour 
la  sécurité  de  l'industrie;  permettre  dans  les  temps  de  paix  de 
grands  soulagemens  dans  les  levées  et  de  grandes  réductions  dans 
l'armée  ;  mais  qui  ne  se  soutenant  aujourd'hui  que  par  l'infatiga- 
ble zèle  des  citoyens  ,  réclame  une  existence  légale ,  ne  peut  con- 
tinuer à  subsister  sous  un  vrai  régime  d'exceptions,  à  n'être  di- 
rigée dans  sa  formation,  son  régime,  sa  discipline,  que  par  une 
multitude  de  décrets  contradictoires,  et  non  abrogée  par  des  or- 
donnances et  par  des  instructions  patentes  ou  secrètes,  et  qui  ap- 
pelle de  toutes  parts  une  prompte  et  complète  législation,  a 

En  jetant  un  œil  attentif  sur  le  titre  de  V avancement  ^  l'orateur 
n'y  trouve  rien  sur  le  sort  ni  sur  les  droits  à  l'avancement  des 
officiers  de  tout  grade,  aujourd'hui  en  non  activité.  En  calculant 
le  nombre,  l'état  des  sous-officiers  emplovés  dans  l'armée,  il  voit 
onze  mille  cinq  cents  prétendans  aux  sous-lieutenances,  mis  eu 
regard  avec  cinq  cents  élèves  des  écoles  militaires  ou  spéciales.  — 
Cependant  sur  trente  places  vacantes,  ceux-ci  en  auront  vingt, 
—  Les  cinq  cents  sont  placés  dans  la  proportion  d'un  vingt-cin- 
quième de  leur  nombre ,  les  onze  mille  cinq  cents  dans  la  pro- 
portion de  moins  d'un  millième. 

Une  ordonnance  rendue  nouvellement  sur  l'établissement  des 
écoles  militaires ,  augmente  les  inquiétudes  de  l'orateur.  Elle  ne 
semble  destiner  au  commandement  de  notre  jeunesse  que  des  hom- 
mes qui,  enlevés  dès  l'âge  de  huit  ans  à  tout  esprit  de  famille  ,  de 
pays  natal,  pourront  n'être  façonnés  et  tournés  que  dans  les  seu- 
les pensées  et  les  habitudes  du  pouvoir  railitairi;. 
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Enfin  .  après  avoir  remarqué  des  lacunes  fâcheuses  dans  le  pro- 
jet sur  les  lois  pénales ,  la  fixation  des  soldes  et  le  règlement  des 
yetraites,  eic. ,  l'orateur  se  livrant  à  la  recherche  des  moyens  qui 
pourraiejit  rendre  l'exécution  de  la  loi  plus  facile  et  plus  eiilière, 
la  trouverait  dans  des  institutions  politiques  assorties  au  système 
représentatif,  dans  la  justice  des  magistrats,  et  surtout  dans  le 
rétablissement  des  administrations  collectives  qui,  formées  d'ha- 
bitans  même  du  pays ,  plus  rapprochées  du  peuple  dont  les  choix 
en  auraient  prépai'é  les  élénjens ,  connaîtraient  mieux  tous  les 
besoins ,  et  pacifieraient  plus  silrement ,  à  moins  de  frais  et  de  ri- 
gueurs, toutes  les  résistances  5  il  désire  enfin  que  «  le  mélange  dans 
les  rangij  de  corps  étrangers  entretenus  plus  dispendieusement, 
ne  soit  plus ,  pour  les  soldats  français,  un  motif  de  plainte  et  de 
découragement,  et  qu'ils  voient  un  motif  d'encouragement  par 
la  fidélité  à  remplir  les  engagemens  contractés  envers  ces  nobles 
créanciers  militaires,  ces  fondateurs  du  capital  de  gloire  et  de  tro- 
phées dont  s'enorgueillit  toute  la  France,  et  qui  gémissent  encore, 
sous  un  régime  de  préventions  et  de  mesures  d'exception  ,  qui  ne 
les  contristent  pas  seuls.  » 

M.  le  comte  de  Sallabery  ne  veut  s'attacher  qu'à  signaler  l'es- 
prit de  la  loi  proposée.  Elle,  lui  paraît  inconstitutionnelle  et  anti- 
monarchique. «  De  hautes,  considérations  m'empêchent  de  la  pré- 
senter comme  impolitique  au  dehors ,  dit-il  ;  mais  au  dedans  je 
ne  puis  me  dissimuler  qu'elle  a  un  caractère  hostile?  et  quel  au- 
tre vœu ,  en  effet ,  que  celui  de  la  guerre  ,  forment  intérieure- 
ment certains  hommes  ambitieux  et  cupides  ,  qui  ne  veulent  pas 
abdiquer  l'idée  que  leurs  drapeaux  doivent  flotter  encore  sur  les 
capitales  de  l'Europe?  Quel  autre  vœu  forment  (juelcjues  centai- 
nes de  jeunes  insensés  nourris,  pour  leur  malheur,  des  préceptes 
d'un  maître  que  les  puissances  alliées  ont  condamné,  au  nom  dç 
l'humanité,  à  ne  répéter  désormais  qu'aux  échos  de  Sainte- Hé- 
lène, ces  mots  féroces  et  impies  :  «  Les  hommes  sont  faits  poup 
être  tués ,  et  le  sabre  est  l'unique  et  légitime  sceptre  du  monde. ...» 

«  La  formation  des  légionnaires  vétérans ,  formation  indiffé- 
jfcnte  dans  des  anuées ,  me  paraît  aujourd'hui  une  concession  dé- 
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elsive  qu'attendent  tous  les  ennemis  domestiques  qui  n'ont  cesse 
d'espérer,  de  méditer,  depuis  la  restauration ^  le  renversement 
de  la  monarchie  ,  de  la  légitimité  et  de  la  charte. . . .  Suivez  leur 
marche  rapide ,  et  voyez  quel  succès  ils  ont  obtenu  ,  à  l'aide  du 
système  inconcevaLle  que  leur  astuce  essaie,  par  tous  les  moyens 
les  plus  insidieux,  de  faire  embrasser  aux  ministres  du  Roi.  Il 
est  temps  d'en  avertir  leur  vigilance  et  leur  bonne  foi.  » 

Ici  l'honorable  oraleur  déplore  les  destitutions  des  plus  fidèles 
amis  du  Roi. . . .  «  Il  ne  manquait  plus,  s'écrie-t-il,  aux  espérances 
des  ennemis  du  Roi ,  de  la  légitimité  et  delà  charte  ,  que  d'enten- 
dre proposer,  par  mesure  d'économie,  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
abusés ,  le  renvoi  de  ces  soldats  fidèles  que  la  fraternité  d'armes  , 
le  partage  des  mêmes  périls  ,  des  mêmes  honneurs,  de  la  même 
gloire,  a  cessé,  depuis  plusieurs  siècles  ,  de  rendre  étrangers  aux 
Français;  soldats  qu'on  peut,  à  si  juste  titre,  appeler  naturali- 
sés, par  le  sang  qu'ils  ont  versé  pour  la  France  et  pour  ses  rois....  » 

«  Que  le  ministère  du  Roi  cesse  de  s'abuser!  le  titre  IV  de  la 
loi  surpris  à  sa  loyauté  par  ses  artisans  primitifs ,  ne  me  paraît 
rien  moins  que  le  complément  du  système  qui,  au  nom  du  mo- 
narque lui-même,  renversera  la  monarchie.  La  conspiration  con- 
tre la  monarchie,  la  légitimité  et  la  charte,  me  paraît  flagrante  ; 
je  la  suis  ;  je  la  vois  se  révéler  hideusement  dans  les  mesures  suc- 
cessives et  dans  toutes  les  erreui's  adoptées  ,  comme  des  moyens  de 
salut,  par  les  ministres  les  plus  probes  et  les  plus  dévoués,  par 
ceux  qui  ont  donné  à  la  France  les  plus  irrécusables  garanties. .  . , 
Voilà  un  des  mille  moyens  que  ce  mauvais  génie,  qui  nous  de- 
mande aujourd'hui  une  armée,  emploie,  j'ose  le  dire  ,  au  triom- 
phe de  la  conspiration  que  l'on  n'a  pas  cessé  de  signaler  depuis 
trois  ans ,  et  qui  marche  à  front  découvert  à  l'illégitimité. ...  Ce 
que  la  conspiration  a  obtenu  pour  le  civil,  elle  doit,  elle  veut 
l'obtenir  pour  le  militaire.  .  . . 

«  Il  ne  manque  plus  au  génie  du  mal  qu'une  armée;  il  vous  la 
demande;  c'est  à  l'établissement  du  gouvernemeut  illégitime  qu'il 
veut  arriver  sur  les  débris  de  la  charte  et  de  la  légitimité  renver- 
6ées ,  sur  les  débris  du  trône ,  au  pied  duquel  tomberait  massa- 
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crée  la, fidélilé  impuissante,  inutile,  rappelée  trop  tard,  et  trop 
tard  reconnue.  » 

[i6 janvier.)  M.  lîoyer  Colard ^  inscrit  pour  défendre  le  pro- 
jet de  loi ,  témoigne  pourtant  le  regret  de  ne  pas  y  "voir  consacré 
le  principe  du  vote  annuel.  C'est  le  point  remarquable  de  son  dis- 
cours. Il  faut  s'y  anèter. 

ce  La  charge  du  recrutement  forcé  est  annuelle  dans  le  projet 
de  loi  comme  dans  la  nature  des  choses.  Est-il  nécessaire  qu'elle 
çoit  consentie  annuellement,  ou  peut-eUe  être  consentie  à  per- 
pétuité dans  une  certaine  mesure  ?  Celte  question  doit  se  résoudre 
selon  la  charte  et  selon  l'intérêt  de  l'État, 

«  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  chambres;  la  régularité 
de  leur  convocation  est  garantie  par  l'impossibilité  où  elles  sont 
de  voler  l'impôt  foncier  pour  plus  d'une  année.  — Les  chambre^ 
(loi vent  exercer  chaque  année  la  plénitude  de  leurs  attributions. 
Chaque  année  l'état  de  la  nation  retombe  sous  leur  examen  ;  elles 
sont  rappelées  chaque  année  à  prendre  connaissance  de  l'univer- 
salité des  charges,  à  surveiller  l'action  du  gouvernement 

Puisque  le  recrutement  forcé  est  une  charge  annuelle ,  si  la  cham- 
bre le  consentait  aujourd'hui  à  perpétuité  dans  une  mesure  quel- 
conque, elle  sortirait  évidemment  du  cercle  dans  lequel  elle  est 
renfermée;  en  volant  le  recrutement  forcé  pour  les  chambres  fu- 
tures, elle  se  mettrait  à  leur  place,  elle  siégerait  pour  elles,  ellq 
existerait  à  la  fois  dans  le  présent  et  dans  l'avenir;  elle  aliène^ 
rait  en  partie  le  droit  national  du  consentement  annuel  aux  char-» 
ges  publiques  ,  droil  sacré  en  lui-même  ,  et  qui  est  la  sauvegarde 
de  tous  les  autres.  » 

En  assimilant  le  recrutement  forcé  à  l'impôt  foncier ,  l'orateur 
s'attache  à  faire  voir  qu'il  n'a  point  de  viiiiimum  ,  par  lequel  il 
se  traduise  en  dépense  constante  et  fixe,  et  que  la  fiction  de  ce 
minimum  dissimulerait  mal  un  abonnement  d'hommes  et  d'argent 
qu'il  est  impossible  à  la  chambre  de  consentir.  Il  démontre  qu'en 
préférant  cet  abonnement  à  un  comple  annuel,  le  gouvernement 
creuserait  dans  le  budget  un  abîme  où  viendrait  s'engloutir  toute 
stabilité ,  tout  ordre,  tout  avenir  pour  les  dépenses  publiques, — Lfc 
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gouvernement,  usant  pleinement  du  droit  dont  la  loi  va  l'investir, 
pourrait,  par  la  voie  des  appels  ou  des  enrôlemens,  porter  l'armée 
à  deux  cent  cinquante  mille  hammes.  C'est  en  vain  que  la  chambre 
sié^c,  s'il  existe  sans  elle  et  malgré  elle  une  armée  illimitée  qui  a 
échappé  de  ses  mains,  non  moins  indépendante  que  la  liste  civile. 
Là  où  une  telle  armée  aura  été  mise  hors  de  l'atteinte  des  pouvoirs 
nationaux,  il  n'y  a  plus  de  question  politique;  les  institutions  sont 
un  jeu,  la  liberté  un  rêve;  que  si,  au  contraire,  il  t-st  permis  à 
la  chambre  de  discuter,  d'atteindre  les  hommes  par  l'argent,  de 
réduire  l'armée  en  réduisant  les  dépenses  ,  à  quelle  partie  de  la 
dépense  s'attacher a-t-el le?  Les  engagemens  volontaires  ont  la  sanc- 
tion de  la  charte;  les  appels  ont  la  sanction  de  la  loi;  ils  l'ont 
tous  indistinctement ,  parce  que  l'autorité  de  la  loi  est  indivisible; 
le  sixième  est  consacré  par  elle  comme  le  premier;  si  la  chambre 
en  attaque  un  seul ,  elle  les  attaque  tous ,  puisqu'elle  frappe  de 
nullité,  par  le  seul  fait  do  la  délibération,  la  loi  dont  ils  sont 
l'ouvrage.  Est-il  en  sa  puissance  constitutionnelle  de  rayer  da 
budget  trente  mille  hommes  que  la  loi  y  inscrit?  du  même  trait 
elle  peut  en  rayer  cent  mille?  Si  le  pouvant,  elle  ne  le  fait  pas, 
elle  les  y  inscrit  de  nouveau ,  elle  vote  en  réalité  l'armée  entière. 
Le  même  levier  par  lequel  elle  réagit  contre  la  loi  de  l'armée  ,  lui 
sert  à  ébranler  toutes  les  lois;  la  dette  publique,  l'établissement 
judiciaire,  l'administration,  la  liste  civile,  l'Etat  tout  entier, 
sont  en  question.  C'est  l'inondation  annuelle  de  l'anarchie.  Tout 
à  l'heure  la  chambre  dépouillée  n'était  que  l'ombre  d'un  pouvoir; 
elle  est  à  présent  le  pouvoir  unique  et  suprême.  Que  gagne-t-on 
donc  à  déplacer  la  difficulté  du  vote  annuel,  et  à  la  transporter 
sur  le  terrain  mouvant  du  budget,  si  ce'  n'est  de  l'y  reproduire 
mille  fois  plus  effrayante  et  plus  dangereuse. ...  ? 

L'orateur,  passant  au  titre  de  l'avancement,  demande,  par 
auiendement,  que  la  moitié  des  sous-lieutenances  au  lieu  du  tiers 
soit  réservée  aux  sous-officiers,  et  que  l'admission  aux  écoles  mi- 
litaires spéciales  soit  déterminée  et  garantie  par  l<^s  conditions  lé- 
gales d'un  concours.  D'ailleurs,  il  applaudit  aux  dispositions  de 
la  Joij  qui  établit  avec  franchise  etft^rmeté,  dans  l'armée,  le 
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principe  de  l'égalité  des  droits  ,  principe  qui  organisera  dans  l'ar- 
mée l'esprit  civil  qui  doit  y  tempérer  constamment  l'esprit  mili- 
taire. 

Envisagé  sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  lui  paraît  éminem- 
ment constitutionnel  et  national.  «  Il  honore  le  gouvernement ,  et 
«  sera  compté  parmi  les  services  du  guerrier  que  le  Roi  a  chargé 
«  de  le  défendre.  » 

M.  Bourdeau  appuie  aussi  le  projet  de  loi  ;  mais  de  ce  que  les 
deux  chambres  sont  appelées  à  voler  ce  mode ,  il  n'en  conclut  pas 
comme  M.  Royer  Collard,  que  le  vote  annuel  soit  dans  leurs  at- 
tributions. «  Tout  ce  que  l'autorité  royale  n'a  pas  cédé  lui  appar- 
tient incontestablement ,  dit-il ,  et  ne  peut  être  déplacé  sans  por- 
ter une  atteinte  cruelle  à  son  existence  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  : 
le  vote  annuel  donnerait  aux  deux  chambres  le  droit  de  paix  et 
de  guerre.  »  «^ 

M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye  vote  contre  le  projet,  parce 
qu'il  reproduit  la  conscription  appropriée  à  l'état  de  paix  ,  parce 
qu'il  est  également  opposé  à  la  charte  et  au  vœu  national ,  parce 
qu'il  est  inexécutable  sans  un  code  pénal,  sans  le  code  et  les  me- 
sures arbitraires  de  l'usurpateur  ;  parce  que  l'article  23  est  con- 
traire aux  principes  de  la  législation  et  de  la  justice  par  sa  ré- 
troactivité, parce  qu'il  place  cette  force  publique  sous  l'influence 
des  passions  qui  divisent  la  France,  parce  qu'il  suspend  l'activité 
et  l'industrie  d'une  immensité  de  bras  qui  commençaient  à  re- 
prendre les  travaux  des  arts  et  de  l'agriculture,  et  qu'il  substi- 
tue une  inquiétude  générale  à  l'émulation  louable  qui  s'était  em- 
parée de  tous  les  esprits  ;  et  parce  que  d'anciens  héros ,  il  ne 
peut  faire  que  de  mauvais  soldats. 

Il  rejette  surtout  le  titre  VI  (l'avancement  par  ancienneté), 
par  les  raisons  déjà  données ,  et  en  ce  qu'il  renverse  le  gouverne- 
ment représentatif  en  plaçant  l'armée  sous  la  protection  des  cham- 
bres, où  il  tend  à  réunir  tous  les  pouvoirs. 

{Séance  du  i-j  janvier.)  Suivant  M.  Bignon  ^  au  contraire, 
«  le  plus  grand  tort ,  le  tort  irrémédiable  du  projet  de  loi ,  est  d'ê- 
tre trop  tardif  j  »  c'est  d'arriver  après  la  consommation  d'un  mal 
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énorme  qu'il  eût  pu  prévenir....  Si  la  loi  qu'on  propose  eût 
existé  plutôt,  les  grades  n'eussent  point  été  prodigués  à  une  jeu- 
nesse assurément  très-brave  ,  mais  qui  n'a  vu  que  sur  les  bords  de 
la  Seine  la  furnée  d'un  camp  ennemi ,  tandis  qu'on  laisse,  dans  une 
inaction  qui  leur  pèse,  tant  de  vieux  guerriers  ,  long-temps  vain- 
queurs dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  dont  la  présence  sous 
le  drapeau  eût  compensé  la  faiblesse  numérique  de  nos  batail- 
lons. » 

«  Par  une  contradiction  étrange,  tandis  que  dans  celte  cbambre 
on  met  en  doute  que  l'avancement  par  ancienneté  dans  les  grades 
inférieurs  doit  être  consacré  par  une  loi ,  nous  voyons  tous  les 
jours  ,  depuis  quatre  ans  ,  ce  principe  d'ancienneté  recevoir  l'ap^ 
plication  la  plus  étendue,  même  dans  les  grades  supérieurs.  Je 
jie  blâme  pas,  je  raconte....  Combien  (^'hommes  n'avons-nous 
pas  vus  qui ,  après  vingt-cinq  ans  et  plus  de  repos ,  sont  venus 
redemander  au  principe  d'ancienneté  ses  faveurs  et  ses  bénéfices, 
qui ,  grâce  à  la  magie  de  l'ancienneté,  après  s'être  couches  capi- 
taines ou  lieutenans ,  se  sont  réveillés  officiers  généraux.  » 

En  considérant  le  projet  sous  d'autres  rapports  ,  M.  Bigncn  ne 
le  trouve  pas  toujours  digne  de  l'approbation  de  la  cliambre.  Le 
principe  du  vote  annuel  lui  paraîtrait  nécessaire  à  consacrer  dans 
l'intérêt  de  la  France,  que  des  ministres  ambitieux  ou  malhabiles 
peuvent  engager  dans  une  guerre  impolitique  et  ruineuse ,  sans 
que  les  chambres  puissent  réparer  leurs  fautes  et  leur  refuser 
ensuite  des  secours. ...  et  avec  cet  amendement,  le  projet  de  loi 
serait  plus  favorable  au  maintien  de  la  paix  extérieure. 

«  Pour  donner  à  l'armée  de  la  consistance  et  de  la  force,  dit-il 
en  finissant,  quoique  son  eifectif  soit  peu  considérable,  il  faut  la 
composer  de  bons  soldats,  de  vieux  soldats,  s'il  se  peut,  et  sur- 
tout de  vieux  officiers  et  sous-officiers.  Ce  mode  de  composition  , 
le  seul  qui  donne  une  consistance  réelle  à  l'armée  ,  est  aussi  le 
seul  qui  puisse  utilement  inflluer  sur  l'ordre  intérieur;  il  serait 
trop  dangereux  de  laisser  la  vieille  armée  en  dehors  de  l'armée 
existante  ;  il  faut  faire  disparaître  ces  distinctions ,  il  faut  fondre 
îes  nuances  et  réunir  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  été  que  trop 
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séparé  ,  de  manière  que  les  mêmes  hommes  qui,  sous  un  gouver- 
nement conquérant,  ont  été  l'effroi  de  l'Europe,  ne  soient  plus 
que  les  soutiens  de  la  paix  aft  dedans  et  au  dehors,  sous  les  dra- 
peaux d'un  gouvernement  constitutionnel. 

<f  II  faut  dite  à  ceux  que  le  fantôme  de  la  vieille  armée  effraie, 
que  leurs  préventions  sont  injustes,  leurs  alarmes  sans  fonde- 
pient ,  surtout  que  la  peur  des  dangers  imaginaires  a  trop  souvent 
enfanté  des  dangers  réels.  Après  une  crise  comme  celle  dont 
nous  sortons,  pour  des  maux  comme  ceux  que  nous  avons  souf- 
ferts, il  n'est  qu'un  seul  remède,  l'oubli.  C'est  l'oubli  seul  qui 
peut  guérir  les  plaies  d'un  Etat  long-temps  agité.  Quiconque  re- 
fuse de  sacrifier  à  l'oubli ,  prépare  à  son  pays  de  nouveaux  dan- 
gers, de  nouvelles  tempêtes.  Quel  Français  n'a  pas  besoin  d'ou- 
bli, si  ce  n'est  pas  lui-même  ,  pour  sa  famille,  pour  ses  frères, 
pour  ses  enfans?  L'erreur  a  été  dans  tous  les  camps,  elle  a  été 
dans  les  murs ,  hors  des  murs  ;  elle  a  marché  sous  toutes  les  ban- 
nières. La  patrie  a  vu  plus  d'une  fois  des  rebelles  dans  les  deux 
ax'mées.  Tous,  nous  avons  eu  des  torts  plus  ou  moins  graves,  et 
sur  qui  le  Roi  régnerait-il ,  s'il  n'avait  pas  su  pardonner.  ...  ?  » 
[2^  janvier.)  Il  restait  encore  plusieurs  orateurs  distingués  à 
entendre;  mais  leur  talent  ne  pouvait  plus  féconder  une  matière 
épuisée;  la  discussion  la  plus  brillante  pu  la  plus  profonde  repro- 
duisait toujours  les  mêmes  pensées,  revêtues  d'une  expression 
plus  ou  moins  heureuse.  Il  n'y  avait  point  là ,  comme  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  la  presse ,  d'intentions  dissimulées ,  de  con- 
fusion de  parti ,  d'alliances  disparates  ;  chacun  était  sous  sa  ban- 
nière ,  et  combattait  sans  déguisement.  Les  objections  principales, 
faites  du  côté  droit,  attaquaient  —  l'appel  obligé,  l'établissement 
des  légionnaires  vétérans,  l'avancement  par  ancienneté.  MM.  de 
Bonald^  de  Villèle  et  Corbière  ^  y  retrouvent  la  conscription  dé- 
guisée sous  d'autres  formes  ,  —  la  conscription  faite  pour  des 
guerres  offensives.  —  «  L'enrôlement  forcé  ,  dit  M.  de  Bonald  , 
est  contraire  aux  droits  de  la  famille. . .  Autrefois  c'était  le  ser- 
vice de  la  propriété,  service  essentiellement  momentané;  mainte- 
)i)ant  c'est  une  vexation  ajoutée  à  l'impôt. , .  ;  c'est  la  traite  des 
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blancs  substituée  à  colle  des  noirs  ,  où  le  père  qui  veut  sauver  la. 
yie  de  son  fils,  vient  marchander  la  vie  d'un  autre  avec  le  père 
qui  consent  à  la  vendre  ,  trafic  essentiellement  iuimoral,  où  la  vie 
de  l'homme  est  au  plus  bas  prix  quand  l'argent  est  au  plus  haut. . . 
L'appel  forcé,  les  conscriptions,  les  armées  qu'on  appelle  natio^ 
haies  ^  sont  plus  funestes  que  d'autres  à  la  liberté  publique. — 
Les  armées  sont  avant  tout,  afin  que  force  demeure  a  justice. 
Contre  de  grands  périls  et  dans  de  grandes  invasions  il  faut  des 
levées  spontanées.  —  «  A-t-on  assez  essayé  du  système  des  enrô- 
lemens  pour  prononcer  définitivement  sur  leur  insuffisance?  dit 
M.  de  Villèle  ;  on  les  a  positivement  interdits  dans  les  légions.  . . 
Si  la  défense  du  pays  est  un  impôt,  on  n'est  en  droit  de  le  faire 
supporter  à  personne  en  décharge  des  autres.  Il  est  d'autant  plus 
injuste,  qu'il  est  inégalement  réparti,  qu'il  pèse  plus  sur  telle 
classe  ou  sur  tel  individu  que  sur  un  autre.  — En  levant  cet  im- 
pôt en  nature,  un  homme  paie  la  dette  de  cinquante,  ou  même 
de  cent,  qui  ne  paient  rien  du  tout;  et  plus  la  durée  du  ser- 
vice est  obligée,  plus  long-temps  on  est  injuste. . .  Si  on  levait 
cet  impôt  en  argent,  on  en  pourrait  composer  un  fonds  qui  servi- 
rail  à  donner  des  pinmes  d'encouragement,  des  récompenses,  des 
pensions,  et  serait  égal  pour  tous;  il  concilierait  la  justice  et 
l'humanité,  ceux  de  l'Etat  et  des  individus.  Il  y  a  quelque  cJiOse 
de  répngnant  dans  ce  matérialisme  politique ,  qui  considère  les 
hommes  comme  une  matière  imposable ,  et  une  génération  bril- 
lalnte  de  jeunesse  et  de  force  comme  une  coupe  de  bois  livrée  k 
la  coignée  du  bûcheron.  —  Jadis  l'enrôlement  forcé  ne  tombait 
guère  que  sur  la  classe  des  artisans  qui ,  ne  trouvant  plus  d'où-" 
vrage,  trouvait  au  moins,  dans  la  carrière  des  armes,  une  noble 
ressource.  La  conscription  tombera  principalement  sur  la  popu- 
lation des  campagnes,  la  plus  nombreuse,  mais  aussi  la  plus  utile,- 
sur  celle  où  les  bras  manquent  toujours ,  et  où  la  guerre  a  fait  le 
plus  de  ravages.  En  cas  de  danger,  dans  des  désastres  comme 
ceux  que  la  France  vient  d'éprouver ,  des  classes  tout  entières  dis'^ 
paraissent  et  laissent  un  vide  atfreux  dans  la  population.  Enfin 
tout  ce  cfn'on  a  dit  des  enrôlés  volontaii'es  peut  s'appliquer  auar 
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renoplaçans.  Les  uns  et  les  autres  se  sont  vendus.  Seulemeirt 
ceux-ci  sont  meilleurs  spéculateurs  que  les  autres,  le  calcul  est 
évident;  sonl-ils  meilleurs  soldats?  le  fait  n'est  pas  prouvé.  » 

A  ces  objections  les  défenseurs  de  la  loi  observent  et  repro- 
duisent, par  de  nouvelles  démonstrations  historiques,  que  l'appel 
forcé  a  existé  de  tout  temps  sous  la  dénomination  de  ban ,  ar- 
rière ban  ou  milices ,  qu'il  est  admis  par  toutes  les  puissances, 
et  même  en  Angleterre,  dans  l'établissement  de  la  milice  toute 
organisée  par  le  Roi  ;  que  dans  le  temps  où  le  système  des  enro- 
lemens  volontaires  était  suivi  sans  concurrence,  et  avec  tous  ses 
moyens  de  succès  ou  d'abus,  il  ne  produisait  guère,  année  com- 
mune, que  dix-liuit  mille  hommes,  quantité  insuffisante  au  re- 
crutement d'une  armée  j  alors  sur  le  pied  de  paix ,  de  cent  soixante- 
dix  mille  hommes  ;  d'où  suivait  la  nécessité  d'employer  ou  d'in- 
corporer les  milices; — que  si  la  charte  a  supprimé  la  conscrip- 
tion, elle  n'a  point  entendu  limiter  aux  em-ôlemens  volontaires 
les  moyens  de  recruter  l'armée  ,  ou  bien  qu'elle  eût  textuellement 
exprimé  que  l'armée  ne  se  recruterait  que  par  enrôlemens  volon- 
taires; qu'elle  avait  admis  implicitement  l'appel  obligé,  en  lais- 
sant au  pouvoir  législatif  le  soin  de  déterminer  le  mode  de  recru- 
tement; qu'en  suivant  rigoureusement  les  raisons  alléguées  par 
les  adversaires,  il  serait  facile  d'assimiler  toute  espèce  d'appel  à 
la  conscription  ;  mais  qu'en  jugeant  des  choses  sans  passion,  le 
mode  actuellement  proposé  différait  essentiellement  de  la  cons- 
cription ,  en  ce  qu'il  ne  conscrivait  pas  la  populatioa,  qu'il  fixait 
le  maximum  de  la  levée  ,  qu'il  assurait  complètement  la  libération 
définitive  des  jeunes  gens  échappés  aux  chances  du  tirage,  et 
qu'il  donnait  à  l'armée  française  un  caractère  plus  noble,  plus 
national,  plus  digne  de  sa  destination,  plus  en  harmonie  avec 
son  système  politique. 

Les  argumens  élevés  contre  l'institution  des  vétérans  se  ré- 
duisaient d'abord  à  la  nécessité  de  respecter  les  engagemens  pris 
avec  eux ,  de  les  laisser  aux  travaux  qu'ils  avaient  embrassés , 
aux  familles  qu'ils  avaient  retrouvées ,  à  l'impossibilité  d'en  faire 
une  ressource  réelle  dans  un  cas  de  danger,  à  l'avantage  qu'il  y 
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aurait  de  les  faire  entrer  dans  la  garde  nationale.  On  y  avait  ré- 
pondu par  des  considérations  puissantes  sur  la  nécessité  d'avoir, 
sans  frais,  une  réserve  efficace;  on  leur  avait  démontré  que  cet 
enoagement  sacré  de  reprendre  les  armes  pour  le  salut  de  son 
pays,  était  un  devoir  pour  tous  les  Français  ;  cpie  ce  corps  n'était 
organisé  d'avance  <jue  pour  assurer  ses  services  au  moment  du 
danger,  et  que  d'après  les  précautions  prises,  on  ne  pouvait  en 
abuser.  Quelques  opposans  allant  plus  loin,  ou  expliquant  plus 
franchement  leur  pensée,  avaient  renouvelé  et  développé  les  ob- 
jections faites  contre  la  création  d'une  armée  parlementaire  ^ 
nourrie  dan»  des  senlimens  contraires  à  ceux  qui  doivent  animer 
l'armée  royale.  Plusieurs  orateurs  (MM.  Brun  de  Villerel,  Sar- 
tclon,  et  surtout  M.  Beugnot),  avaient  repoussé  ces  soupçons  in- 
jurieux et  ces  défiances  de  la  faiblesse. 

Tout  ce  qu'on  avait  allégué  contre  le  système  de  l'avancement 
par  ancienneté,  surtout  en  tant  que  déterminé  par  une  loi,  se 
reproduisait  avec  plus  ou  moins  de  force  dans  les  discours  du 
côté  droit.  «  La  prérogative  de  nommer  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires, ^disait-on.  est  inhérente  à  la  couronne,  inaliénable 
de  sa  nature;  on  ôte  au  Roi  ce  qui  lui  attire  le  respect,  le  dé- 
vouement et  la  reconnaissance  de  l'armée;  une  loi  n'inspirera  pas 
plus  de  confiance  qu'une  ordonnance;  Tavancement  par  ancien- 
neté produira  moins  de  bons  officiers,  que  le  choix  libre  et  mo- 
tivé sur  le  mérite.  Dans  la  guerre  de  la  révolution  même ,  qui  a 
fait  sortir  des  derniers  rangs  tant  de  belles  actions  et  d'illustres 
talens  ,  le  mérite  a  eu  plus  de  part  à  l'avancement  que  l'ancien- 
neté. Enfin,  avec  cette  loi,  les  militaires  se  constituent  juges  de 
leur  mérite,  l'armée  devient  délibérante,  la  discipline  s'y  affai- 
blit, et  l'ordre  social  est  en  péril  avec  une  armée  qui  délibère.  » 

Du  côté  gauche  on  voit  dans  ce  mode  d'avancement  la  sécurité 
que  tous  ceux  qui  se  dévouent  au  service  de  l'Etat  doivent  avoir 
sur  leur  sort.  La  loi  doit  à  tous  la  même  protection  et  la  même 
garantie.  Des  ordonnances  qu'un  ministre  exécute,  élude,  inter- 
prète à  son  gré,  ne  peuvent  donner  la  même  assurance ,  ni  pro- 
duire les  mêmes  effets;  et  cette  loi  sera  plus  respectée  lorsque 
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la  responsaLilité  des  ministres  aura  été  définie.  L'intention  ud 
Iloi  a  été  de  se  rtiettre  lui  et  ses  successeurs  à  l'abri  des  ma-' 
aœuvres  de  l'intrigue  et  de  la  faveur.  S'il  s'élève  des  talens  dis- 
tingués; s'il  se  rend  des  services  qui  méritent  des  exceptions  à 
la  règle  générale ,  S.  M.  conserve  assez  de  moyens  pour  les  ré- 
compenser. Les  dignités,  les  places,  ne  manqueront  pas  à  ceux 
qui  seront  jugés  digrtes  de  les  remplir,  et  farmée  ne  se  verra 
commandée  que  par  ceux  dont  elle  ne  pourra  contester  les  droits! 
Le  Roi  peut  imposer  des  conditions  à  son  choix,  sans  blesser  sa 
prérogative,  et  la  cîiarte  elle-même  avait  posé  le  principe  que  la 
loi  nouvelle  vient  d'appliquer  à  l'armée.  * 

Une  question  inattendue  s'était  élevée  pendant  la  discussion  , 
celle  du  vote  annuel  de  l'armée.  Aux  raisons  déjà  alléguées,  l'o- 
pinion de  MM.  Camille  Jordan  et  Beugnot  vient  donner  un  nou- 
veau poids.  Ils  n'entendent  point  par-là  que  les  levées  une  fois 
légalement  faites  doivent  être  chaque  année  remises  en  question 
tl  votées  de  nouveau,  c'est-à-dire,  que  les  soldats  rassemblés 
sous  les  drapeau-t,  engagés  par  l'autointé  de  la  loi,  aient  besoin 
d'une  nouvelle  sanction  législative  pour  continuar  leur  service 
jusqu'à  la  fin  de  leur  engagement,  comme  en  Angleterre  ,  où  par 
le  biil  connu  sous  le  nom  de  rnutiny  hill ,  chaque  année  l'armée 
et  la  flotte  pourraient  être  légalement  dissoutes. . .  ;  mais  ils  pen- 
s'enl  que  hors  le  cas  d'une  extrême  nécessité  ,  une  chambre  n'a  pns 
le  droit  d'engager  les  chambres  futures  pour  un  contingent  an- 
nuel, que  des  changemens  inévitables  dans  l'existence  ou  dans  les 
rapports  politiques  rendent  essentiellement  variables,  dont  les 
tases  sont  inconnues,  et  dont  les  conséquences  peuvent  être  si  dan- 
gereuses. On  objecte  ,  à  cet  égard  ,  que  la  discussion  annuelle  du 
budget  donnera  occasion  d'examiner  les  levées  annuelles,  pour  y 
introduire  les  modifications  qu'exigeraient  des  besoins  nouveaux. 
Les  partisans  du  vote  annuel  répliquent  :  «  Ou  il  sera  permis , 
en  discutant  le  budget,  de  demander  une  réduction  ou  une  aug- 
înentation  de  l'armée,  et  de  la  faire  opérer,  ou  cette  demande 
Sera  regardée  comme  illégale,  étrangère  à  la  question  :  dans  le 
premier  cas ,  il  vaudrait  mieux  aborder  directement  le  vote  an- 
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îiuel;  dans  le  second,  l'observation  est  sans  but,  et  la  ressource 
illusoire.  Au  fait,  il  y  aurait  toujours  du  péril  à  renvoyer  à  la 
discussion  du  budget  la  question  de  savoir  si  on  paierait  ou  si  on 
ne  paierait  pas  une  armée  existante,  et  déjà  sous  les  armes. . . . 
D'ailleurs,  le  vote  annuel  n'est  point  une  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale.  Le  Roi  commande  l'armée  ;  c'est  le  concours  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  qui  la  réforme.  Le  pouvoir  royal  y 
trouve  un  avantage ,  un  genre  de  force  dont  il  manquerait  s'il  en 
était  isolé.  Lors  donc  qu'il  peut  se  présenter ,  comme  ici ,  un 
grand  sacrifice  à  imposer,  il  faut  recourir  à  l'intervention  des 
chambres;  car  c'est  pour  cela  que  le  gouvernement  représenlalif 
est  fait. . .  Mais  quoique  les  chambres  aient  le  droit  de  contrôler 
et  de  voter  les  dépenses,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  aient  celui  de 
mettre  chaque  année  en  question  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tratioi?  du  Roi ,  ni  de  refuser  la  solde  et  l'entretien  d'une  armée 
déjà  existante.  C'est  pour  que  les  chambres  à  venir  ne  soient  pas 
tentées  de  s'arroger  ce  droit,  c'est  par  respect  pour  l'autorité 
royale  elle-même  que  le  vote  annuel  doit  imposer  tous  les  ans  l'ir- 
résistible nécessité  de  la  dépense^  et  prévenir  jusqu'à  la  pensée  de 
la  révoquer  en  Joule. 

Sur  cette  question  ,  tout  le  côté  droit  était  réuni  avec  le  minis- 
tère. M.  de  Bonald  estimait  qu'il  vaudrait  autant  pour  un  Etat 
continental  désarmer  entièrement  ,  que  de  n'avoir  à  opposer 
qu'une  force,  on  peut  dire  mobilière,  à  la  force  permanente  de 
ses  voisins.  Le  Roi  ne  pourrait,  avec  une  armée  intermittente, 
faire  au  besoin  ni  la  guerre  ,  ni  la  paix. ...  La  situation  insulaire 
de  l'Angleterre  avait  pu  lui  permettre  de  négliger  des  moyens  de 
défense  adoptés  par  les  nations  continentales....  «  Mais  cet 
exemple ,  dont  l'organisation  actuelle  des  milices  est  même  une 
dérogation,  n'est  point  applicable  à  la  France...  (M.  Allent.) 
En  restreignant  le  vote  annuel  au  sixième  de  l'armée,  il  s'ensui- 
vrait toujours  que  les  chambres  auraient  chaque  année  le  droit 
de  laisser  périr  un  sixième  de  l'armée  ;  qu'il  serait  à  leur  dispo- 
sition de  mettre  l'existence  du  pays  en  question  ,  peut-être  en  vue 
de  se  donnex  uns  popularité  nuisible  aux  droits  de  la  couronne, 
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et  destruciive  da  respect  des  peuples  à  l'autoi'ité  monarcliiqcre. 
(M.  Diwergier  d' Haiiranne .)  Jamais  le  gouvernement  du  Rot 
ne  refusera  de  donner  aux  clianiLres,  à  l'occasion  du  budget,  des 
renseignemens  sur  l'efFectif  de  l'armée  ;  et  c'est  là  qu'elles  pour- 
ront toujours  influer,  d'une  manière  positive  et  par  des  moyens 
plus  constitutionuels  et  moins  dangereux  ,  à  la  tranquillité  de  la 
Fi'ance  et  de  l'Europe. 

D'autres  considérations  plus  étrangères  à  l'objet  de  la  loi  avaient 
été  jetées,  non  sans  scandale,  à  travers  de  la  discussion.  M.  de 
Villèle^  à  propos  d'une  institution  militaire,  demande  qu'on  s'oc- 
cupe enfin  des  institutions  civiles;  que  «  la  famille,  la  commune, 
l'arrondissement,  le  département,  les  chambres,  le  ministère, 
soient  organisés;  il  observe  que  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  ce  sont  les  lois  de  la  république  et  du  despotisme  qui  rè- 
glent les  intérêts  de  famille.  Ensuite  il  se  plaint  «  des  destitu- 
tions opérées  sans  motifs ,  publiés  du  moins  ;  et  en  rejetant  le 
projet  de  loi  des  ministres,  comme  inconstitutionnel,  il  leur  offre 
de  se  réunir  sur  le  terrain  de  la  charte.  «  C'est  là,  dit-il,  que 
nous  attendrons  sans  arrière  pensée,  sans  souvenirs  et  sans  mé- 
fiance ,  tous  ceux  qui  voudront  s'y  placer  avec  nous.  » 

M.  Courvoisier ^  combattant  tout  à  la  fois  les  partisans  du  vote 
annuel  et  les  adversaires  de  la  loi,  abordant  les  inculpations 
adressées  au  ministère  par  MM.  de  Sallabery  et  deVillèle,  s'é- 
crie :  «  Résisterai-je  au  besoin  de  repousser  les  élans  d'une  oppo- 
sition plus  opiniâtre,  et  j'ose  dire  plus  funeste,  puisqu'au  dehors 
comme  dans  cette  enceinte,  elle  crée,  elle  propage  toutes  les  au- 
tres, soit  qu'elle  invoque  la  liberté ,  soit  qu'elle  réclame  l'arbi- 
traire; le  gouvernement  est  l'objet  de  ses  emportemens  et  de  ses 
reproches  :  elle  l'accuse  d'organiser  un  plan  de  conspiration  con- 
tre le  trône ,  parce  qu'il  résiste  à  conspirer  avec  elle  pour  creuser 
l'abîme  sous  ses  pas;  elle  l'accuse  de  sacrifier  le  monarque  et  la 
monarchie,  parce  qu'il  refuse  de  lui  livrer  les  rênes  ou  de  s'asso- 
cier à  ses  complots;  elle  l'accuse  de  chanceler  dans  sa  marche,  de 
varier  dans  ses  plans,  parce  qu'il  ose  lui  déplaire  en  s'isolant  de 
ses  ambitieux  desseins  ;  elle  l'accuse  de  livrer  à  la  conspiration  le 
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inllitaire,  après  lui  avoir  tout  livré  dans  le  civil,  quand  depuis 
deux  ans,  dans  nos  pi'ovinces ,  la  France  exWrédée  par  elle,  gé- 
mit de  ne  retrouver  l'autorité  que  dans  ses  mains  :  elle  ofFre  fière- 
ment l'oubli;  elle  attend^  dit-elle,  sur  le  terrain  de  la  charte^ 
ceux  qui  voudront  y  grossir  ses  rangs.  A  qui  s'adresse  ce  langage? 
est-ce  au  gouvernement?  ce  serait  audace.  Qu'il  veuille ,  il  va  la 
dissiper  d'un  souffle?  Est-ce  à  nous?  il  faut  s'entendre  :  la  cliarte 
existe  depuis  quatre  ans,  et  cet  espace,  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre le  divise!  Sur  quel  terrain  veut-on  nous  placer^  est-ce  sur 
celui  de  i8i5?  nous  ne  voulons  ni  décimer  la  France,  ni  diviser 
en  ralhégories  notre  nation.  Est-ce  sur  celui  de  1816?  on  regrette 
donc  que  quatre-vingt-six  boules  noires  n'aicYit  pu  suffire  pour 
plonger  l'Etat  dans  le  désordre,  en  rejetant  tout  un  budget. . . . 
Accuser,  insulter,  entraver  le  gouvernement  sans  relàclie  ,  ce 
n'est  point  là  l'esprit  de  la  charte;  nous  ne  consentirons  jamais  à 
nous  rallier  sur  ce  terrain. 

«  On  brûle  de  zèle  en  ce  moment  pour  la  prérogative  royale  : 
en  avons-nous  violé  l'initiative?  c'est  aussi  l'un  de  ses  attributs. 
On  préconise  la  fixité!  Est-ce  nous  qui ,  l'an  dernier,  nous  obs- 
tinions à  désorganiser  et  à  détruire,  sous  prétexte  d'amender  la 
loi  de  finances?  Est-ce  nous  qui  voulons  en  ce  moment  la  réor- 
ganisation du  gouvernement,  du  conseil  d'Etat,  du  ministère? 
Est-ce  nous  qui,  en  i8i5  ,  avons  désorganisé,  pour  nous  et  les 
nôtres,  l'armée,  l'administration  et  les  tribunaux?  On  ose  par- 
ler de  destitutions  ,  de  dénonciations  et  d'espionnage!  de  quelle 
source  sont  soi'tis  ces  divers  fléaux. 7.  .  ?  Tantôt  la  fiction  accuse 
la  France,  et  tantôt  elle  se  pare  de  son  suffrage.  Qu'elle  en  con- 
naisse donc  l'esprit  et  les  voeux  ! 

«  L'esprit  de  la  France  n'est  point  un  esprit  de  fanatisme  et 
d'indépendance  ,  c'est  un  esprit  d'obéissance  et  de  soumission  ,  ac* 
cessible,  il  est  vrai,  aux  craintes,  à  l'inquiétude,  non  moins  que 
rebelle  à  tous  préjugés  ennemis  du  repos  et  des  intérêts  de  la  na- 
tion. La  France  ne  s'est  jamais  nourrie  de  défiance  envers  ses 
rois;  mais  elle  fut,  et  plus  que  jamais  elle  est  en  garde  contre 
les  prétentions  de  caste  ;  elle  s'attacbe  au  présent  en  envisageant 
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le  passé.  Ce  sentiment  n'est  pas  de  la  haine  ,  c'est  de  la  justice. . ,  ; 

«  Que  le  gouvernement  dissipe  les  craintes,  qu'il  répare  les 
erreurs  ou  les  excès  du  système  qui  les  a  fait  naître;  que  les  fonc- 
tionnaires soient  sans  passion  ;  que  l'impartialité  seule  les  anime; 
qu'ils  fassent  chérir  le  Roi  et  se  fassent  aimer  eux-mêmes ,  car  le 
peuple  ne  connaît, son  Roi  que  par  les  hommes  qui  le  régissent 
au  nom  du  monarque;  alors,  ou  je  m'égare  étrangement  moi- 
même,  ou  la  France  entière  tombe  aux  pieds  du  trône;  les  accla- 
mations générales  étoufferont  par  leur*  concert  le  murmure  d'un 
frêle  parti.  » 

[26  janvier.)  Enfin  la  clôture  de  la  discussion  ayant  été  aiTe- 
lée ,  M.  le  chevalier  Allent  ayant  résumé  les  objections  et  les  ré- 
ponses de  manière  à  ne  plus  laisser  de  place  à  la  réplique  ,  le  rap- 
porteur de  la  commission  déclara  qu'elle  persistait  dans  les  amen- 
démens  proposés,  et  l'opinion  de  la  chambre  ne  paraissait  plus 
douteuse,  quand  Son  Excel),  le  mirtistre  de  la  guerre  ferma  la 
discussion  par  un  discours  dont  l'histoire  doit  au  moins  recueillir 
quelques  traits. 

«  Quand  la  charte  a  aboli  la  conscription,  sans  doute  elle  n'a 
]ias  interdit  au  Roi  de  France  d'avoir  une  armée ,  ni  aux  députés 
de  la  France  de  donner  en  son  nom  une  armée  à  son  Roi. 

«  Mais  qu'était-ce  que  la  conscription,  sinon  une  forme  de  re- 
crutement? C'était  donc  cette  forme  que  la  charte  A  entendu  abo- 
lir, et  nullement  le  recrutement  lui-même,  sans  lequel  il  n'y  au- 
rait point  d'armée Qu'était-ce  que  la  milice,  sinon  la  cons- 
cription frappant  sur  une  seule  classe  de  citoyens  ,  la  conscription 
sauf  l'égalité?  Demander  la  milice,  c'est  donc  demander  la  cons- 
cription avec  les  privilèges  ,  avec  l'arbitraire.  » 

Après  avoir  rappelé,  avec  de  nouveaux  détails,  ce  qu'on  a  dit 
sur  l'insuffisance  des  enrôlemens  volontaires,  et  la  nécessité  de 
recourir  aux  appels  obligés,  le  ministre  aborde  la  question  du 
vote  annuel^  et  en  fait  voir  l'inconvenanee.  «  L'opinion  du  vote 
annuel  tend  à  placer  dans  les  chambres  la  partie  même  du  gou- 
vernement qui,  par  l'esprit  de  la  charte  et  par  la  situation  de  la 
France,  devait  rester  toute  indépondanie  et  toute  royale.  Vaine- 
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nient  la  charte  réserve  au  Roi  le  commandement  et  la  disposition 
des  forces  de  terre  et  de  mer  :  si  chaque  annëe  il  est  douteux  que 
le  Roi  puisse  conserver  une  portion  de  l'armée  nécessaire  l'année 
précédente;  si  l'état  militaire  est  toujours  en  question,  non  pas 
comme  objet  de  dépense  ,  mais  comme  moyen  do  pouvoir,  la  pré- 
rogative royale  est  désarmée ,  et  l'influence  politique  est  trans- 
portée ailleurs  ;  elle  passe  au  pouvoir  qui  donnera  celte  armée. . . . 
«  Mais,  dit-on,  le  vote  annuel  de  quarante  mille  hommes  con- 
«  courant  avec  les  résultats  éventuels  de  l'enrôlement  volontaire , 
«  on  ignore  quelle  doit  être  la  somme  totale;  on  forme  une  armée 
«  inconnue,  qui  peut  mettre  en  péril  nos  institutions  elnos  lois.» 
Il  est  facile  de  répondre  à  cette  objection,  en  fixant  le  total  de 
l'armée  comme  le  projet  de  loi  a  déjà  fixé  celui  des  légions.  »  A 
cet  égard  le  ministre  croit  que  deux  cent  mille  hommes  n'expose- 
ront pas  la  constitution  à  un  péril  qui  n'existerait  pas  avec  une 
armée  de  cent  cinquante  mille  ,  et  que  quarante  mille  de  contin- 
gent annuel  ne  sont  pas  au  delà  des  moyens  de  la  France. 

En  venant  à  l'article  de  la  réserve  :  «  Toute  armée  de  réserve 
doit  remplir  deux  conditions ,  dit  le  ministre  ;  l'une  de  n'être  ni 
un  danger  pour  la  liberté  publique  ,  ni  un  fardeau  pour  le  trésor, 
tant  qu'elle  n'est  pas  indispensable  à  la  sûreté  de  l'Etat;  l'autre 
d'offrir  une  ressource  suffisante  et  assurée  dès  que  son  emploi  de- 
vient nécessaire.  Il  faut  qu'elle  puisse  dormir  paisiblement  au 
sein  de  la  patrie,  et  se  réveiller  tout  à  coup  à  sa  voix.  Le  projet 
de  loi  satisfait  à  la  fois  à  ces  deux  conditions,  et  il  y  satisfait  par 
cela  seul  que  la  réserve  qu'il  crée  est  composée  d'anciens  soldats.  » 

Le  ministre  ne  pense  pas  qu'il  soit  sage  de  réduire  à  quatre 
ans  la  durée  du  service  des  légionnaires  vétérans  ,  comme  l'a  pro- 
posé la  commission.  L'armée  de  réserve  en  serait  affaiblie,  puis- 
que ses  pertes  ne  seraient  plus  en  proportion  avec  son  renouvelle- 
ment .... 

«  Des  craintes  d'une  autre  nature  ,  mal  déguisées  ,  bien  qu'ex- 
primées avec  une  sorte  d'embarras,  ont  porté  quelques  orateurs  à 
repousser  l'institution  des  légionnaires  vétérans,  non  à  cause  de 
l'institution  en  elle-même,  mais  à  cause  des  hommes  qui  seront 
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appelés  les  premiers  à  y  prendre  place.  Messieurs,  dit  Son  Exe. , 
la  franchise  est  ici  un  devoir;  car  la  question  que  nous  agitons 
au  sujet  de  l'année  ,  est  une  question  nationale;  et  toute  la  France, 
civile  comme  militaire,  y  est  également  engagée.  [Ici  il  se  fait 
un  grand  silence.)  Il  s'agit  de  savoir  s'il  existe  parmi  nous  deux 
armées  ,  deux  nations  ,  dont  l'une  sera  frappée  d'analhême  et  re- 
gardée comme  incapable  de  servir  le  Roi  et  la  France  ;  et  pour 
me  renfermer  directement  dans  ce  qui  me  concerne,  il  s'agit  de 
savoir  si  nous  appellerons  encore  à  la  défense  de  la  patrie  les  sol- 
dats qui  ont  fait  sa  gloire  ,  ou  si  nous  les  déclarerons  à  jamais  dan- 
gereux pour  son  repos;  ce  dernier  arrêt  serait  rigoureux  et  in^- 
juste,  car  ce:?  soldats  étaient  admirables  au  jour  du  combat;  une 
ardeur  in  fa  lii^able  les  animait ,  une  patience  héroïque  les  soute- 
nait; jamais  ils  n'ont  cessé  de  croire  qu'ils  sacrifiaient  leur  vie  à 
l'honneur  de  la  France;  et  quand  ils  ont  quitté  leurs  drapeaux, 
ils  avaient  encore  à  lui  offrir  d'immenses  trésors  de  force  et  de 
bravoure.  Faut-il  que  la  France  renonce  à  les  leur  demander? 
faut-il  que  dans  ses  adversités  elle  cesse  de  s'enorgueillir  de  ces 
liommes  que  l'Europe  n'a  pas  cessé  d'admirer...  ?  Non,  Mes- 
sieurs;, je  ne  puis  le  croire,  notre  salut  ne  réside  point  dans  l'ou- 
bli de  tant  de  services ,  dans  la  méfiance  de  tant  de  courage ,  dan$ 
l'abandon  d'un  boulevart  si  sûr,  L«s  empires  ne  se  fondent  pas 
sur  la  méfiance  ;  le  Roi  le  sait,  le  Roi  ne  veut  pas  qu'il  existe  en 
France  une  seule  force  nationale  qui  ne  lui  appartienne,  un  seul 
sentiment  généreux  dont  il  ne  fasse  la  conquête.  Nos  soldats  ont 
beaucoup  expié,  car  ils  ont  beaucoup  souffert;  qui  donc  s'obsti- 
nerait à  les  repousser  encore?  » 

Le  ministre  parcourant  ensuite  les  objections  faites  contre  le 
litre  de  l'avancement  ,  rappelle  en  finissant  que  l'esprit  de  l'en- 
semble du  projet  est  celai  qui  dans  le  jour  solennel  de  l'ouverture 
de  cette  session  ,  a  dicté  les  paroles  royales. 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  l'impression  que  produisit 
ec  discours.  Plusieurs  fois  il  se  manifesta  dans  la  salle  des  mou- 
■vemens  unanimes  d'adhésion  :  des  applaudisseraens  partirent  des 
tribunes  ;  ce  ne  fut  que  le  lendemain ,  et  sur  la  réclamation  de 
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M.  Puyfère  tleCéré,  que  la  cLambre  s'aperçut  de  l'infraction  faite  à 
son  règlement,  et  ordonna  qu'il  en  lut  fait  mention  au  procès-ver- 
bal pour  éviter  d'en  renouveller  l'exemple. 

(2y  Jani'ier).  La  discussion  des  articles  offre  le  retour  des 
mêmes  objections  et  les  mêmes  réponses.  On  ne  peut  s'arrêter 
qu'à  celles  qui  se  présentent  sous  un  aspect  nouveau. 

Aussi  M.  Beugnot  demande  que  des  mineurs  ne  puissent  con- 
tracter d'engagement  sans  le  consentement  de  leurs  pères  ou  de 
leurs  tuteurs.  On  observe  que  l'amendement  est  repoussé  du  côté 
où  l'on  se  plaint  de  ne  point  voir  organiser  la  famille  et  fortifier 
l'autorité  paternelle.  De  ce  même  côté  on  demande  le  tirage  par 
billets  blancs  et  par  billets  noirs,  et  le  remplacement  collectif  et  des 
exemptions  en  faveur  des  fils  aînés.  Un  membre  fait  observer  que 
ces  exemptions  enlèveraient  à  l'apptd obligé  la  moitié  des  hommes 
soumis  au  tirage;  d'autres  disent  que  ce  serait  relever  les  préten- 
tions aristocratiques  ,  et  la  question  préalable  est  adoptée  sur  la 
proposition,  à  la  majorité  de  cent  vingt-cinq  voix  contre  cent  vingt. 
(  Zo  janvier.)  On  étend  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  ,  de 
même  qu'aux  élèves  de  langues  l'exemption  accordée  aux  élèves 
de  l'école  normale  ;  mais  on  exige ,  sur  la  motion  de  M.  Royer 
Collard  ,  qu'ils  contractent  devant  le  conseil  de  l'université  l'en- 
gagement de  se  vouer  pendant  six  ans  à  l'instruction  publique. 

(  2  février.  )  A  l'article  des  légionnaires  vétérans  ,  le  général 
Dupont  reproduit  son  plan  ,  M.  de  Villèle  l'appuie  de  toute  la 
foi'ce  de  son  éloquence;  il  est  modifié  dans  le  sens  delà  commis- 
sion. Les  vétérans  ne  sont  assujetis  au  service  qu'en  temps  de 
guerre ,  mais  pour  six  ans  comme  le  portait  le  projet. 

(  5  février.  )  Celui  de  l'avancement  renouvelle  la  discussion, 
la  plus  animée.  Les  orateurs  les  plus  distingués  rentrent  dans  la 
lice.  On  y  voit  paraître  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  la 
])olice  générale.  On  y  défend  le  terrain  pied  à  pied.  M.  de  Villèlo 
jéelame  la  suppression  du  titre  comme  devant  au  moins  fortnei' 
une  loi  séparée.  M.  Royer  Collard  observant  <jue  d'après  l'insti- 
tution des  écoles  militaires  spéciales,  les  deux  tiers  des  gradesi 
peuvent  ainsi  devenir  l'apanage  d'une  classe  particulière,  demande 
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que  les  places  de  ces  écoles  soient  données  dans  un  concours  public 
ouvert  à  tous  les  Français,  de  seize  à  dix-huit  ans,  ayant  les 
qualités  requises  pour  le  service  militaire  ;  et  que  ce  concours  ait 
pour  objet  l'universalité  des  matières  enseignées  dans  les  classes 

supérieures  des  collèges  royaux Cette  condition  paraissait 

essentielle  dans  l'esprit  reconnu  de  la  loi  ;  elle  était  appuyée  p^r 
le  général  Dupont  ;  mais  soit  impatience  d'en  finir ,  soit  convic- 
tion que  c'était  empiéter  sur  la  prérogative  royale,  elle  fut  écartée 
et  l'ensemble  du  projet  de  loi  mis  aux  voix  ,  avec  les  modifications 
reçues  dans  la  discussion  des  articles,  fut  adopté.  Nombre  de^ 
votans,  deux  cent  Irente-neuf.-^  Pour  laloi,  cenlqnaranle-sept.— -^ 
Contre  ,  quatre-vingt-douze.  —  Majorité,  en  faveur  de  la  loi  ^ 
cinquante-cinq. 

CHAMBRE    DES   PAIRS. 

((jjcirier.)  En  portant  ce  projet  à  la  chambre  des  pairs,  Iç 
ministre  de  la  guerre  annonça  que  Sa  Majesté  avait  consenti  leç 
amendcmens  proposés  par  la  chambre  des  députés. 

(2  4yèV/ver.  )  M.  le  duc  de  Tarente  ^  rapporteur  de  la  commis- 
sion cliargée  d'examiner  le  projet  de  loi ,  déclare  qu'elle  en  adopte 
unanimement  le  fond;  qu'elle  approuve  le  système  des  appels  for- 
cés ;  qu'elle  reconnaît  l'insuffisance  et  les  vices  de  ^'enrôlement 
volontaire  que  l'Angleterre  seule  a  conservé  ,  qui  y  a  enfanté  mille 
abus,  et  qui,  pratiqué  en. France  depuis  la  formation  des  cadres 
de  l'armée ,  a  eu  si  peu  de  succès ,  qu'il  a  fallu  renvoyer  les  deux 
dixièmes  de  la  garde  recrutée  de  cette  manière  ;  et  que  sur  neuf 
cents  jugemens  militaires  rendus  depuis  deux  ans  ,  huit  cent  cin- 
quante au  moins  portent  sur  des  enrôlés  vplontaires. 

Cependant  il  a  paru  à  la  commission  que  deux  dispositions  exi- 
geaient des  amendemens.  D'abord  elle  a  remarqué  avec  peine  que 
l'article  24  n'excepte  du  service  territorial  ni  les  hommes  mariés  ,j 
ni  même  ceux  qui  ont  été  libérés  en  vertu  de  congés  absolus.  La 
commission  demande  celte  exception. 

u  Ce  qui  n'est  point  jusle  ne  saurait  èire  utile,  dit  ^  cet  Çgard 
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M.  le  maréchal.  Pourquoi  les  anciens  sous-officiers  et  soldats 
mariés  ne  jouiraient-ils  pas  des  avantages  de  l'exemption  accor- 
dée aux  jeunes  gens  des  classes  de  1816  et  1817?  et  pour<^uoi  en- 
core ces  anciens  militaires  ,  dont  la  dette  est  payée  envers  l'Etat, 
et  qui  ont  reçu  des  congés  absolus,  seraient-ils  moins  favorisés 
queles  jeunes  gens  des  appels  que  le  tirage  alFranchira..  .?  «  Qi.ant 
à  moi,  pour  sortir  un  moment  du  rôle  de  rapporteur  de  votre 
commission  ,  puis  je  vous  le  taire,  Messieurs?  Chargé,  dans  des 
temps  que  j'ose  à  peine  rappeler  ,  d'une  opération  ,  sans  exemple 
peut-être  dans  l'histoire  militaire  des  nations  ,  d'une  opération 
qui,  pour  être  nécessaire,  n'en  était  pas  moins  douloureuse  pour 
moi,  j'ai  dopné  à  mes  anciens  compagnons  d'armes  l'assurance 
solennelle  que  les  dispositions  des  actes  de  leur  dissolution  se- 
raient fidèlement  remplies ,  et  qu'ils  devaient  se  fier  sans  réserve 
aux  paroles  émanées  du  trône  :  pourrais-je  les  abandonner  après 
avoir  été  le  témoin  de  leur  héroïque  résignation  ?  Non  ,  Messieurs , 
ils  apprendront  que  la  voix  de  leur  général  s'est  fait  entendre  k 
cette  tribune  ,  aux  pairs  de  France,  aux  gardiens  de  nos  libertés; 
et  ils  sauront,  j'ose  l'espérer,  qu'elle  ne  s'est  pqint  fait  entendre 
en  vain 

«  L'amendement  demandé  par  la  commission  n'a  point  pour 
but  ^'éloigner  de  la  réserve  les  anciens  sous-officiers  ou  soldats 
qui  en  feraient  l'honneur  et  la  force  ;  les  rangs  de  l'armée  leur 
sont  ouverts,  ils  en  seront  encore  l'ornemeni;  mais  qu'ils  soient 
libres  dans  le  choix  du  parti  qu'ils  voudront  prendre.  Ainsi  l'or- 
donnent la  justice  et  la  foi  promise,  n 

Le  deuxième  amendement  proposé  s'applique  à  l'article  28,  et 
tend  à  borner  le  droit  d'avancement  par  ancienneté  au  grade  de 
capicaine.  La  commission  ne  combat  point  ^extension  de  ce  droit , 
sous  le  rapport  de  la  prérogative  ^yale,  mais  sur  la  nécessité 
d'exciter  l'émulation  et  les  talens  miljtaires.  La  doctrine  de  l'an- 
cienneté ,  appliquée  aux  grades  supérieurs  ,  lui  paraît  destructive 
de  toute  ai^ibition.  Elle  expose  le  gouvernement  à  voir  tomber  le 
commandement  d'un  corps  à  des  olficicrs  supérieurs  médiocres; 
et  de  là  peut  dépendre  le  sort  d'une  place  ou  d'une  balaiUe.  II  en. 
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est  beaucoup  qui  manquent  de  ce  noble  ressort  qui  fait  distinguer 
l'homme  de  talent.  Ils  font  leur  métier  avec  indifférence,  atten^ 
dant  mollement  qu'une  mutation  les  place  au  rang  d'ancienneté.  » 

D'ailleurs  la  commission  ,  en  proposant  l'adoption  du  projet 
avec  les  deux  amendemens  indiqués  ,  pense  que  cette  loi  répara- 
trice sera  reçue  dans  les  rangs  des  braves  aux  cris  unanimes  de 
niVe  le  Roi! 

Trente-six  orateurs  se  firent  alors  inscrire,  dix-huit  pour  ap- 
puyer le  projet ,  huit  pour  le  combattre,  et  dix  pour  y  demander 
des  amendemens  sur  le  mode  du  tirage ,  les  exemptions  à  donner, 
^a  réserve  à  former ,  et  l'avancement  à  régler. 

[z.'j  février.)  M.  le  marquis  Dessolle  ^  inscrit  le  premier,  s'at- 
tache ,  après  quelques  considérations  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
sur  l'inconvénient  et  les  dangers  du  vote  annuel  proposé  dans 
l'autre  chambre  ,  à  combattre  les  amendemens  de  la  commission 
des  pairs,  quant  à  la  composition  de  la  réserve  des  vétérans  , 
sous  le  rapport  des  forces  qu'on  enlèverait  à  la  France ,  et  des  dé- 
penses qu'entraînerait  la  création  d'une  autre  réserve.»  Le  service 
qu'on  demande  aux  soldats  appelés  paraît  être  de  douze  années , 
dit  le  noble  orateur ,  mais  les  six  dernières  n'otfrent  qu'un  ser- 
vice éventuel,  qui  ne  peut  être  demandé  qu'en  vertu  d'une  loi, 
en  cas  de  guerre  ,  et  dans  un  danger  imminent.  La  commission 
propose  d'exempter  pour  le  moment  actuel  les  vétérans  mariés  ou 

libérés JNe  serait-ce  pas  créer  une  réserve  pour  )a  détruire 

aussitôt ,  au  moment  où  nous  n'avons  qu'une  armée  faible  et  peu 
nombreuse  ,  au  moment  où  nos  ressources  financières  ne  nous 
permettent  pas  de  l'élever  ,  même  à  son  complet  de  paix? 

K  Le  dénûment  de  moyens  de  défense  dans  lequel  on  nous 
laisse  pour  dix  ans  encore  ,  se  motive  sur  la  foi  promise  !  Mais 
qu'est-ce  donc  que  cette  foi*promise  ?  Il  est  viai ,  il  est  exact  de 
dire  que  le  soldat  qui  a  reçu  son  congé  est  libéré  de  tout  service 
dans  l'armée  active.  Mais  est-ce  de  cela  dont  il  s'agit?  quel  est 
le  service  imposé  aux  vétérans  ?  leur  est-il  donc  si  particulier  ? 
n'est-ce  pas  le  devoir  de  tous ,  le  devoir  imposé  à  la  garde  natio- 
nale j  qui  n'est  eile-mème  que  la  nation  organisée  militairement  T 
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La  loi  respecte  le  repos  des  vétérans  au  point  de  les  dégager  en- 
tièreuient  de  tout  service  de  paix  ,  pour  ne  leur  demander  qu'un 
service  de  guerre  ,  et  quel  service  !  sur  le  sol  national  dont  ds 
ne  doivent  jathais  dépasser  la  limite,  sur  leurs  foyers  et  pour 
leurs  foyers. . . .  Ces  braves  voudraient-ils  d'un  privilège  qui  les 
exempterait  seuls  d'être  appelés  au  moment  du  danger?  » 

Sur  le  second  amendement  proposé  par  la  commission,  le  no- 
ble pair  rétorque  contre  cette  opinion  les  motifs  donnés  pour  l'ap- 
puyer. Il  lui  semble  que  c'est  éteindre  l'émulation  que  restrein- 
dre l'avancement  par  ancienneté  au  grade  de  capitaine.  . .  «  Si  c'est 
aux  emplois  ds  chef  de  bataillon  et  de  lieutenant  colonel  qu'un 
mérite  supérieur  commence  à  devenir  nécessaire  ,  c'est  donc  là 
seulement  que  le  mérite  est  sûr  de  trouver  l'occasion  d'éclater.  Ce 
n'est  qu'après  être  arrivé  à  ce  grade  qu'un  officier  distingué  est 
sûr  de  fixer  l'attention  du  Roi,  de  l'opinion,  et  de  déterminer 
ainsi  les  chances  du  choix  en  sa  faveur Le  choix  a  ses  er- 
reurs ,  le  droit  de  l'ancienneté  peut  aussi  ne  pas  se  trouver  réuni 
avec  le  mérite. . . .  Mais  dans  ce  cas  le  gouvernement  est-il  sans 
moyen  pour  y  remédier?  Si  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  conférer 
le  grade  ,  ne  peut-il  refuser  l'emploi?  Lorsqu'un  officier  sera  re- 
connu trop  faible  pour  diriger  un  bataillon ,  n'y  a-l-il  pas  d'au- 
tres postes  où  l'on  puisse  l'utiliser  sans  danger  et  sans  inconve'- 
nient. ...  ?  Et  ces  amendemens  sont-ils  si  importans  qu'ils  doi- 
vent faire  ajourner  Je  recrutement  et  l'existence  de  l'armée  ?  » 

{iSJevrier.)  M.  le  marquis  de  Lauristun  adoptant  les  bases 
du  projet,  demande  néanmoins,  1°.  que  la  garde  royale  se  re- 
crute entièiement  dans  la  ligne;  et  d'après  les  calculs  qu'il  fait, 
eu  la  supposant  de  vingt-cinq  mille  hommes  ,  elle  n'aurait  à 
prendre  dans  son  état  actuel  qu'un  homme  par  compagnie  ;  a",  qu'au 
lieu  de  l'établissement  des  légionnaires  t'étérans,  il  soit  levé  par 
an  ,  en  sus  du  contingent  ordinaire,  vingt-cinq  mille  hommes  des- 
tinés, en  cas  de  besoin  ,  à  porter  l'armée  au  complet  de  guerre, 
et  à  y  être  incorporés  ;  3°.  que  le  titre  6,  concernant  l'avanceçient, 
soit  réduit  à  un  seul  article  qui ,  en  assurant  aux  sous-officiei's  de 
la  ligne  le  tiers  des  sous-lieutenances ,  et  aui  sous-officiers  d'ar- 
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iillerie  et  du  génie  le  sixième  des  lieutenaiices ,  annoncerait  pour 
le  reste  un  mode  d'avancement  par  ancienneté  ,  qui  serait  déterr 
miné  par  ordonnance  du  Roi ,  «  seul  chef  dont  l'armée  doive  at-» 
tendre  les  ordres  et  la  justice.  » 

M.  le  duc  de  Bellune  propose  de  former  la  réserve  de  l'armée 
en  portant  la  durée  du  service  des  soldats  appelés  à  huit  ans,  dont 
cinq  sous  les  drapeaux,  et  trois  dans  leurs  foyers. 

La  plupart  de  ces  amendemens  rentraient  dans  ceux  déjà  faits 
à  la  chambre' des  députés.  On  leur  opposait  les  mêmes  réponses. 
Il  n'est  pas  besoin  de  les  reproduire. 

Mais  M.  le  comte  Siméon,  conseiller  d'Etat ,  l'un  des  commis- 
saires du  Roi  chargé  de  défendre  le  projet,  traite  la  question  de 
l'avancement  sous  des  rapports  plus  nouveaux  et  plus  étendus  : 
suivant  lui,  v  l'erreur  de  ceux  qui  prétendent  que  le  Roi  ne  peut 
sans  déroger  à  sa  prérogative,  proposer  des  lois  sur  ce  qui  peut 
être  matière  à  ordonnance  ,  vient  principalement  de  ce  qu'en  s'ar- 
rêtant  à  la  distinction  des  puissances  législative  et  executive,  ils 
se  les  représentent  comme  deux  pouvoirs  séparés  et  rivaux . .  ; . 
Ils  ne  font  pas  attention  que  ce  sont  deux  facultés  sur  upe  seule 
et  même  tête ,  deux  puissances. ...  Il  les  exerce  pour  l'utilité  do 
son  gouvernement,  et  pour  les  employer  l'une  ou  l'autre  à  sou 
gré  ,  suivant  qu'il  lui  paraît  plus  convenable,  et  que  le  permettent 

leur  nature  et  leur  destination C'est  ainsi  qu'en  accordant 

certains  grades  à  l'ancienneté,  il  ne  partage  ni  sa  souveraineté, 
ni  son  droit  de  nomination  avec  personne;  qu'il  en  met  seulement 
l'exercice ,  dont  il  jie  se  départ  pas  ,  sous  la  protection  et  la  sanc- 
tion de  la  puissance  législative ,  et  qu'il  corrobore  de  cette  ma-« 
nière  les  actes  de  sa  puissance  executive » 

Le  projet  de  loi  vivement  attaqué  par  plusieurs  orateurs, 
(  MM.  le  comte  de  Saint-Romain ,  le  duc  de  Doudeauville  ,  le 
marquis  de  Boisgelin  ,  etc.  )  avait  trouvé  d'éloquens  défenseurs 
dans  MM.  les  ducs  de  la  Vauguyon  et  de  la  Rochefoucauld.  On 
avait,  admiré  la  vivacité  des  couleurs  dont  M.  le  comte  de  lu  Ro- 
che-Aymon  avait  peint  l'avantage  des  appels  forcés  sur  les  enrô- 
lemens  mercenaires ,  et  le  l^bleaii  du  licenciement  de  la  vieille  aP' 
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mée.  Mais  le  projet  allait  trouver  un  antagoniste  dont  le  talent 
célèbre  faisait  surtout  attendre  de  nouvelles  considérations. 

(  2  mars.  )  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  signale  cette  loi 
comme  une  de  celles  qui  peuvent  perdre  ou  sauver  les  empires  , 
et  qui  font  peser  sur  la  tète  du  législateur  la  plus  effrayante  res- 
ponsabilité ,  et  la  combat ,  comme  on  va  le  voir ,  dans  ses  princi- 
pales dispositions. 

«  La  Milice  ,  a-t^on  dit ,  était  la  conscription  sauf  légalité.  » 
J'adopie  cette  définition.  Elle  renferme  d'une  manière  piquante 
et  concise  le  plus  gTand  éloge  de  la  milice  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  monarchie  :  plus  on  examine  les  institutions  de 
Louis  XIV  ,  plus  on  est  forcé  d'admirer  ce  grand  roi.  La  belle 
définition  de  la  milice  par  IVI .  le  ministre  de  la  guerre  va  me  four- 
nir Celle  de  la  conscription  ;  la  conscription  est  la  milice  avec 
l'égalité.  Je  crois  faire  ici  la  plus  sévère  critique  de  cette  institu- 
tion applicpée  à  la  monarchie  ,  puisque  sa  définition  montre  im- 
médiatement à  quel  genre  de  constitution  politique  appartient  la 
conscription. 

><  La  conscription  reproduite  sous  le  nom  d'appel  est  à  la  fois  le 
mode  naturel  du  despotisme  et  de  la  démocratie  ;  de  l'une  parce 
quelle  lève  les  hommes  de  force  ,  viole  les  liber  lés  politique  et  indi- 
viduelle et  quelle  est  obligée  d'employer  l'arbitraire  dans  la  forme 
de  son  exécution  :  de  l'autre ,  parce  qu'elle  ne  compte  que  l'indi- 
vidu et  établit  une  égalité  métaphysique  qui  n'existe  point  dans  la 
propriété,  l'éducation  et  les  mœurs. 

....  c(  Le  despote  est  niveleur  comme  le  peuple  ;  aussi  la  cons- 
cripîion  décré(ée  sous  la  république  parle  directoire  ,  passa  comme 
un  héritage  naturel  à  l'empire  sous  Buonaparle. 

ce  La  conscription  tend  à  détruire  la  monarchie  représentative 
de  deux  manières;  ou  en  augmentant  trop  la  prépondérance  de  la 
partie  démocratique  de  la  constitution  ,  ou  en  livrant  à  la  cou- 
ronne une  force  capable  d'opprimer  la  liberté  publique.  Ces  dan- 
gers augmentent  du  côté  de  la  démocratie,  si  dans  les  autres  par- 
ties de  la  loi  il  se  trouve  des  principes  directement  opposés  à 
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ceux  de  la  monarchie.  La  loi  actuelle,  par  exemple,  attaque  l.i 
prérogative  de  la  couronne  ;  elle  coupe  les  familles  par  la  tige  ; 
elle  ne  sauve  de  la  conscription  ni  les  fils  aînés ,  ni  même  les  fils 
uniques,  excepté  ceux  de  la  veuve,  du  père  aveugle  et  du  vieil- 
lard septuagénaire.  Elle  fait  plus  ,  elle  établit  une  sorte  de  privi- 
lège pour  les  cadets  j  elle  leur  transporte,  pour  ainsi  dire,  le 
droit  d'aînesse ,  en  exemptant  du  tii^age  tout  jeune  homme  qui  a 
un  frère  sous  les  drapeaux.  Or  ,  comme  c'est  évidemment  l'aîné 
de  la  famille  qui  arrive  le  premier  à  l'âge  conscriptible  ,  s'il  tombe 
au  sort  il  libère  à  ses  dépens  tous  ses  puînés. . .  Quel  renverse- 
ment du  droit  jcivil,  du  droit  naturel,  et  de  toute  idée  de  famille 
et  de  monarchie. .. .  !  La  loi  ajoute  donc,  par  les  dispositions 
pi'écitées  ,  une  force  énorme  au  principe  républicain  de  la  cons- 
cription. . . .  D'une  autre  part  elle  envahit  et  blesse  par  le  mode 
de  son  exécution  toutes  les  libertés  de  la  charte  :  et  vous  voulez 
qu'une  monarchie  à  peine  rétablie  résiste  à  tant  de  secousses  ,  sur- 
monte tous  les  obstacles  que  vous  mettez  autour  d'elle  !  Cette  mo- 
narchie n'a  presque  rien  encore  de  ses  élémens ,  hors  son  Roi  : 
sa  partie  aristocratique  n'est  encore  qu'une  fiction  ,.  et  vous  lui 
refusez  son  mode  naturel  de  recrutement  (l'enrôlement  volon- 
taire) !  et  vous  lui  donnez  pour  ses  élections  une  loi  démocrati- 
que !  Que  voulez-vous  donc  qu'elle  devienne  ?  » 

En  abordant  la  question  des  vétérans,  le  noble  orateur  se  plaît 
à  joindre  son  éloge  à  ceux  qu'ils  ont  déjà  reçus.  «  J'ai  toujours 
pensé ,  dit-il,  que  le  soldat  français  est  le  premier  soldat  du  monde: 
irrésistible  dans  le  succès;  patient ,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  dans  les 
revers  ;  plein  d'intelligence ,  de  générosité  et  d'honneur  ;  une 
marque  d'estime  suffit  pour  l'enflammer  et  le  conduire  au  bout  de 
la  terre;  et  que  serions-nous  aujourd'hui,  Messieur»,  sans  le  cou- 
rage de  notre  armée  ?  Elle  a  étendu  le  voile  de  sa  gloire  sur  le 
tableau  hideux  de  la  révolution  ;  elle  a  enveloppé  les  plaies  de  la 
patrie  dans  les  replis  dî>^es  drapeaux  iriomphans  :  elle  ne  participa 
point  à  la  mort  du  plus  vertueux  des  rois  ;  elle  refusa  de  fusiller 
les  émigrés  et  les  Anglais  prisonniers  ;  elle  ne  put,  il  est  vrai , 
prévenir  tous  nos  excès;  mais  du  moins  elle  jeta  sa  vaillante  épée 
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dans  un  des  bassins  de  la  balance  ,  pour  servir  de  contre-poids  à 
la  liaclie.  révolutionnaire. 

»  Est-ce  là,  Messieurs,  être  injuste  ,  être  ingrat  envers  l'ar- 
jnée?  Mais  ici  finit  la  question  militaire  et  commence  la  question 
politique.  » 

Alors  M.  de  Chateaubriand   développe  les  dangers  qu'il  Toit 

daris  la  formation  de  l'existence  simultanée  de  deux  armées 

11  rappelle  que  quand  on  parlait  des  armées  royales  de  l'Ouest  , 
«  on  répon4ait  qu'on  ne  connaissait  point  d'armée  ayant  un  nom  , 
une  existence  et  des  intérêts  à  part  ;  on  se  défiait  des  venJéens  , 
de  ces  laboureurs  béroiqucs  qui,  en  traçant  leurs  sillons,  trouvent 
non  la  dépouille  du  solJat  étranger  ,  mais  les  ossemens  de  leurs 
pères,  morts  pour  le  Roi  :  on  repoussait  la  race  de  ces  paysans 
guerriers  ,  tour  à  tour  armés  de  la  faucille  et  de  l'épée  ,  qui  le 
malin  moissonnaient  le  champ  dans  lequel  le  soir  ils  étaient  eux- 
mêmes  moisonnés  ;  et  après  avoir  rejeté  le  principe  d'une  armée 
à  part ,  formée  dans  des  intérêts  à  part ,  aprè»  avoir  préconisé  la 
fusion  des  opinions,  des  choses  et  des  hommes ,  on  irait  aujour- 
d'iiui  composer  un  corps  militaire  isolé.  »  Nous  sommes  trop  près 
de  l'expérience  pour  en  mépriser  la  leçon  :  «  Admirons  les  vertus  , 
mais  souvenous-nous  que  les  vertus  mêmes  sont  fragiles.  Les  sen- 
timens  les  plus  généreux  ont  lenrs  illusions  et  leurs  chimères  : 
1" amour  de  la  patrie  peut  égarer  ;  on  peut  être  emporté  au  delà 
de  la  borne  légitime  par  l'exaltation  de  l'honneur.  Biron  oublia 
l'amitié  de  son  royal  compagnon  d'armes  ,  et  la  France  eut  à 
gémir  sur  le  vainqueur  de  Roeroi.  En  rappelant  la  mémoire  du 
grand  Condé  et  de  l'ami  de  Henri  lY  ,  j'ai  voulu  fournir  une 
consolation  à  l'erreur  ,   et  une  comparaison  à  la  gloire.  « 

Néanmoins  le  noble  orateur  adopte  l'amendement  proposé  par 
la  commission  ;  mais  quant  au  titre  1 1  ,  il  n'en  examine  point  les 
articles,  parce  qu'il  n'en  admet  point  le  principe ,  en  tant  qu'il  lui 
paraît  attentatoire  à  la  prérogative  royale ,  . . .  .  »  Que  sera-ce , 
dit-il  ,  qu'une  armée  qui  devra  son  avancement  à  une  loi?  qu'une 
armée  raisonnant  sur  ses  pouvoirs  ,  approuvant  ou  critiquant  la 
loi  ,  délibérant  dans  ses  casernes? «  Ne  vous  souvient-il 
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plus,  de  ce  qui  se  passa  à  Saint-Cioud?  a-l-on  déjà  oublié  les 
grenadiers  qui  chassèrent  les  représentans  du  peuple?....  la 
force  armée  très -démocratiquement  n'en  mit  pas  moins  à  la 
porte  le  conseil  des  cinq-cent*s ....  les  Gaulois ,  Messieurs  ,  ado- 
raient leur  épée.  Nous  avons  retenu  cette  superstition  de  nos  aïeux, 
et  malheureusement  c'est  par  la  gloire  que  les  peuples  libres  sont 
menés  à  l'esclavage.  » 

Sans  entrer  dans  la  distinction  subtile  des  lois  et  des  ordon- 
nances ,  M.  le  vicomte  de  Cliâteaubriand  expose  les  embarras  qui 
pourraient  résulter  pour  l'iiarraonie  des  pouvoirs  ,  d'une  mesure 
qui  mettrait  les  officiers  de  l'armée  en  droit  de  réclamer  contre 
des  transgressions  vraies  ou  prétendues. 

Enfin  c'est  surtout  en  considérant  le  projet  de  loi  dans  noire 
situation  morale  et  politique  actuelle ,  que  l'orateur  y  trouve  des 
nouveaux  motifs  de  crainte  et  d'embarras. 

«  Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler  ,  dit-il  ;  si  les  bons 
Français  ,  si  les  amis  du  trône ,  de  l'ordre  ,  de  la  paix  veulent  pré- 
venir les  dangers  de  la  patrie,  il  est  temps  qu'ils  se  réunissent. 
Tout  se  détériore  autour  de  nous  ;  l'esprit  fatal  qui  a  produit  nos 
malheurs  renaît  de  toutes  parts  ;  ou  rappelle  les  questions  vaines  , 
on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  l'anarchie  ;  les  mots  avec 
lesquels  on  a  dépouillé  ,  égorgé  les  propriétaires  ,  et  conduit 
Louis  XVI  au  supplice  ,  se  font  entendre  de  nouveau.  Nous 
semblons  retourner  sur  nos  pas  ,  nous  reprenons  le  chemin  des 
abîmes. 

»  On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt  les  étrangers 
quitter  nos  frontières.  Ah  !  sans  doute  !  quiconque  a  une  goutte 
de  sang  dans  les  veines  ,  quiconque  est  sensible  à  l'honneur  , 
doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme  ,  doit  être  prêt  à 
acheter  ,  par  tous  les  sacrifices ,  l'affranchissement  de  son  pays. 
Nos  coeurs  palpiteront  de  joie ,  quand  le  drapeau  blanc  flottera 
seul  sur  toutes  les  cités  de  la  France  !  mais  rendus  au  premier 
des  biens  pour  un  peuple  ,  à  un  bien  sans  lequel  il  n'y  en  a 
point  d'autres,  à  la  dignité  de  noire  indépendance,  nous  n'en 
aurons  pas  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système  nous  a 
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faites.  Tâchons,  Messieurs,  que  la  Joi  qu'on  nous  présente  aujoiii- 
Jliui  ne  vienne  pas  augmenter  les  diflicullés  de  l'avenir.  » 

(3  mars.)  M.  Je  marquis  de  Lalli  Tul/endal  con$iAète  d'abord 
cette  loi  comme  étant  le  complément  de  l'art.  12  de  la  charte, 
ainsi  que  la  loi  des  élections  lui  a  paru  être  celui  de  l'article  55  , 
ainsi  que  d'autres  lois  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  la  res- 
ponsabilité minislérii  lie ,  développeront ,  sans  doute  ,  dans  la  ses- 
sion prochaine,  les  art.  8,  55  et  56....  Il  admire,  comment  mal- 
gré les  artisans  de  troubles  et  les  prophètes  de  malheur,  on  s'a- 
vance d'année  en  année  à  la  consommation  du  grand  ouvrage  en- 
trepris par  la  sagesse  et  la  bienveillance  de  notre  Souverain. 

Quant  à  l'appel  obligé,  le  noble  pair  n'y  reconnaît  point  le 
caractère  de  la  conscription  ,  quoique  ses  adversaires  aient  toujours 
affecté  de  le  désigner  sous  ce  nom...  Quant  à  la  réserve  il  est  loin 
de  partager  les  alarmes  ou  la  défiance  qu'on  a  témoignées.  Il  ap- 
pelle de  tous  ses  vœux  un  moyen  de  réunir  sous  les  mêmes  dra- 
peaux auprès  des  vétérans  d'iena  et  de  Wagram  ,  ceux  de  la 
Vendée  et  de  Lyon.  —  Quant  au  mode  d'avancement  d'ancienneté 
c'est  une  conséquence  nécessaire  de  l'appel  oWigé  fondé  sur  la  justice 
et  sur  le  système  même  de  la  loi.  Enfin  ,  dit  l'illustre  orateur,  «  moi 
royaliste ,  moi  non  moins  prouvé  et  non  moins  éprouvé  qu'au- 
cun autre  ,  quel  qu'il  soit,  (  j'ai  le  droit  de  m'exprimer  ainsi  et  je 
ne  le  perdrai  pas)  ;  moi  qui  depuis  trente  ans  ai  constamment  dé- 
noncé et  offert  aux  grandes  nations,  la  servitude  dans  la  républi- 
que et  la  liberté  dans  la  monarchie  ,  je  vais  avancer  ,  sans  en  être 
embarrassé,  qu'en  considérant  sous  toutes  les  faces  la  question  du 
jour ,  je  me  suis  surpris  deux  fois  à  me  dire  que  par  la  loi  qui 
nous  est  proposée  le  problème  de  l'indépendance  nationale  au  de- 
hors était  certainement  résolu,  mais  que  le  problème  de  la  liberté 
civile  et  politique  était  peut-être  encore  à  résoudre  dans  l'hypo- 
thèse d'un  prince  guerrier  ,  environné  de  conseils  entreprenans  , 
de  conseils  malfaisans,  à  la  tête  d'une  armée  de  deux  cent  qua- 
rante mille  hommes  en  temps  de  paix ,  enchâssés  entre  deux  ap- 
pels ,  l'un  de  deux  cent  quarante  mille  vétérans  ,  l'autre  de  toute 
la  jeunesse ,  servant  de  recrues  au  besoin  et  en  fournissant  une  de 
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quax'ante  mille  hommes  annuellement  :  j'ai  éié  bientôt  rassuré , 
mais  je  ne  l'ai  été  que  par  les  élémens  nationaux  dont  le  Roi  veut 
composer  son  armée  ,  par  le  mouAement  que  son  esprit  de  justice 
et  de  prévoyance  a  imprimé  à  son  gouvernement  et  saura  y  per- 
pétuer ;  par  la  présence  de  cette  milice  royale  et  civique  des  gar- 
des nationales  ;  par  le  pouvoir  conslituiionnel  des  deux  chambres; 
enfin ,  par  l'espérance  que  cet  étal  de  paix  de  deux  cent  quarante 
mille  hommes  ne  sera  pas  éternellement  nécessaire  ,  que  les  ca- 
binets s'entendront  un  jour  pour  ne  pas  surcharger  leur  territoire 
du  poids  écrasant  de  tant  d'armées  colossales  ,  et  que  la  sainte 
alliance  voudra  mériter  le  titre  dont  elle  s'est  honorée,  en  voilant 
enlin  la  statue  du  dieu  des  armées  pour  ne  plus  sacrifier  de  long- 
temps qu'au  dieu  de  paix.  » 

(f)  mars.  )  M.  le  garde  des  sceaux  s'attachant  à  la  réfutation  de 
quelques  principes  émis  et  de  quelques  insinuations  jetées  sur  le 
système  actuel  du  ministère  ,  examine  «ri  l'esprit  d'égalité  qu'on 
est  si  fâché  de  trouver  dans  la  loi  n'est  pas  le  même  que  celui 
consacré  par  la  charte.  La  milice  d'autrefois  était  un  appel  forcé. 
Elle  n'atteignait  qu'une  classe  d'individus  et  respectait  les  autres. 
L'appel  qu'on  propose  aujourd'hui  atteint  et  doit  atteindre  toutes 
les  classes.  Qu'on  relise  les  trois  premiers  articles  de  cette  char- 
te ,  et  on  verra  s'il  peut  en  être  autrement  ;  on  verra  si  la  mo- 
narchie avec  la  milice  serait  encore  la  monarchie  avec  ou  selon  la 
charte. 

On  a  demandé  le  tirage  par  billets  noirs  et  blancs.  M.  le  garde 
des  sceaux  en  fait  voir  les  inconvéniens  ;  on  a  proposé  divers 
modes  de  créer  une  réserve  ;  il  montre  que  tous  sont  illusoires  ;  de 
faire  entrer  les  vétérans  dans  les  cadres  ;  c'est  alors  qu'on  violerait 
la  promesse  qu'on  leur  a  faite.  Quant  au  mode  d'avancement, 
il  observe  comment  les  privilèges  anciens  ne  peuvent  s'appliquer 
à  la  nouvelle  armée  :  enfin  ,  venant  au  reproche  qu'on  adresse  au 
ministère  de  rechercher  la  popularité  ,  v.  si  l'on  a  voulu  parler  de 
celle  qui  sort  du  sein  d'une  nation  tout  cntièi'e ,  qui  soit  le  prix 
de  longs  et  honorables  travaux  ,  de  services  rendus  au  Roi  et  à  la 
pairie,  du  courage  à  supporter  les  injustices,  dit  M.  le  garde 
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des  sceaux,  cette  popularité  n'est  à  dédaigner  pour  personne, 
et  les  ministres  du  Roi  se  feraient  j^loire  d'j  prétendre  et  de 
l'obtenir.  »  Et  quant  au  désir  de  la  libération  du  territoire ,  il  ne 
peut  croire  que  dans  de  pareilles  circonstances  la  formation  d'une 
armée  française,  telle  que  la  loi  proposée  doit  nous  la  donner , 
puisse  apporter  le  moindre  obstacle  à  l'expression  d'un  sentiment 
si  naturel  et  si  vraiment  national. 

A  des  considérations  tirées  de  la  situation  morale  et  politique 
de  la  France,  M.  le  comte  Ricard  ajoute  des  considérations  mili- 
taires spéciales  sur  les  inconvéniens  des  diverses  propositions  fai- 
tes pour  l'emplacer  le  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Richelieu  prenant  ensuite  la  parole  ,  «  moins 
pour  soutenir  la  loi  si  bien  défendue,  dit-il,  que  pour  porter  dans 
la  discussion  le  tribut  de  son  opinion  personnelle,  »  regarde  comme 
une  question  presque  oiseuse ,  de  rechercher  si  la  charte  prohibe 
ou  non  les  appels  forcés  ;  car  ce  grand  acte  de  notre  droit  public 
n'a  pas  voulu  et  n'a  pas  pu  vouloir  que  le  royaume  restât  sans 
défense, . .  j)  Mais  ne  serait-on  pas  allé  de  part  et  d'autre  au  delà 
de  la  vérité  ,  les  uns  en  dépréciant  trop  les  eni'ôlemens  volontai- 
res ,  les  autres  en  les  vantant  outre  mesure?. .  Les  armées  fran- 
çaises, renommées  de  tout  temps  pour  leur  bravoure ,  ont  tou-i 
jours  été  recrutées  par  les  deux  modes  qu'on  propose  de  consa-, 
crer  aujourd'hui. 

EnOn  ,  après  avoir  réfuté  les  objections  faites  contre  le  rem- 
placement qu'on  a  quelquefois  comparé  à  une  vente  d'hommes  j 
mais  dont  l'usage  crée  mille  rapports  utiles  entre  les  citoyens,  et 
dont  mille  exemples  offrent  des  modèles  de  dévouement  dans  les 
familles  ,  après  avoir  relevé  les  contradictions  où  sont  tombés  des 
orateurs  qui  ont  voulu  doubler  le  fardeau  de  l'appel ,  en  reje- 
tant la  réserve  ,  ou  soumettre  le  recrutement  de  la  garde  royale 
au  règlement  des  chambres,  M.  le  duc  de  Richelieu  termine  son 
discours  par  ces  réflexions  auxquelles  sa  situation  et  son  carac- 
tère donnèrent  alors  un  puissant  intérêt. 

«  Nous  touchons  ,  Messieurs  ,  au  terme  de  cette  discussion  y 
qui  peut  replacer  la  Frauce  au  rang  qui  lui  appartient.  Tout  per- 
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met  d'espérer  que  les  fureurs  de  la  guerre  feront  place  à  un  es^ 
prit  universel  de  paix.  On  ne  voit  plus  se  montrer  ni  Ja  folie  desf 
conquêtes  ,  ni  l'ambition  de  s'agrandir  :  chaque  souverain,  cha- 
que guerrier,  chaque  peuple  parait  satisfait  de  sa  portion  de 
gloire  ;  les  nations  semblent  vouloir  réparer  les  maux  qu'elles  ont 
soufferts  et  les  maux  qu'elles  ont  faits  ;  la  vengeance  même  s'exile 
de  tous  les  cœurs  belliqueux.  Aussi  n'est-ce  pas  à  cause  des  cir- 
constances d'où  sort  et  où  se  trouve  encore  notre  patrie  ,  que  la 
loi  du  recrutement  vous  est  proposée  :  la  charte  l'avait  annoncée 
^ans  des  circonstances  différentes.  C'est  pour  tous  les  temps  qu'il 
convient  de  régler  la  force  militaire  d'une  grande  monarchie, 
jusqu'à  ce  que  les  vœux  ,  ou  si  l'on  veut ,  les  conseils  des  âmes 
pacifiques  soient  accomplis  ou  écoulés  ;  tant  que  les  mitres  Etats 
auront  de  grandes  forces  sur  pied  ,  la  France ,  pour  se  conserver 
dans  son  intégrité  et  comme  nation  permanente  ,  aura  besoin  aussi 
d'une  armée  permanente  :  si  l'e'tat  des  finances  ne  donïie  pas  les 
moyens  de  la  compléter  bientôt ,  il  est  juste  au  moins  qu'en  pro^ 
portion  des  ressources  successives  le  Roi  ait  la  faculté  de  l'aufi;- 
menter.  Celte  faculté  seule,  Messieurs,  est  rassurante  pour  le 
trône  ,  pour  la  nation,  à  qui  il  serait  heureux  de  pouvoir  dire, 
que  la  généralité  de  vos  suffrages  donne  à  la  loi  seule  la  force 
d'une  armée.  » 

On  avait  entendu  \ingt  orateurs  ;  il  en  restait  encore  seize  à 
entendre  ,  quand  la  discussion  générale  fut  fermée.  Celle  des  ar- 
ticles divers  reproduisit  tous  les  amendemens  proposés  à  la  cham- 
bre des  députés.  Les  mêmes  moyens  se  répétaient  sous  des  for- 
mes différentes.  C'était  la  lutte  fabuleuse  d'Acheloiis  et  d'Hercule. 
On  s'étonnait  de  voir  que  des  esprits  qui  se  montraient  si  jaloux 
de  la  prérogative  royale  ,  missent  en  doute  si  le  Roi  pouvait  ,  sans 
le  secours  des  deux  cLambres  ,  organiser  les  légionnaires  vété- 
rans ,  et  que  l'avancement  par  ancienneté  trouvât  des  adversaires 
dans  ces  illustres  capitaines  ,  dont  l'avancement  n'avait  pas  été 
l'effet  de  la  faveur.  L'adoption  d'un  seul  des  nombreux  amende- 
jnens  proposés  aurait  fait  différer,  éluder  ou  perdre  le  bienfait  de 
ïa  loi  :  quelques-uns  ne  furent  éiarlés  qu'à  une  faible  majorité  : 
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enfin,  l'issue  de  cette  latte  parut  douteuse  jusqu'au  moment  où 
J'ensemble  du  projet,  soumis  le  9  mars  à  l'épreuve  du  scrutin  gé- 
néral ,  réunit  en  sa.  faveur  .^6  voix  sur  1 70 ,  dont  la  chambre 
élait  ce  jour-là  composée. 

Ainsi  passa  cette  loi  ,  attendue  comme  celle  des  élections ,  non 
moins  importante  pour  les  destinées  de  la  France  ,  et  peut-être 
plus  mémorable  par  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  venait 
d'être  adoptée.  «  C'était ,  suivant  une  belle  expression  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  dans  son  dernier  discours  à  cette  occasion  , 
«c  c'était  un  spectacle  unique  dans  l'bisloire  du  monde  ,  que  celui 
d'un  gouvernement  national  et  libre  ,  discutant  son  système  et  sa 
force  militaire  en  présence  des  armées  de  l'Europe,  résidant  en- 
core sur  son  territoire.  » 
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Presenlaliou  de  la  loi  de  finances,  et  rapports  faits  sur  ce  projet,  au  nom  de 
la  commission,  par  MM.  Roy  et  Beugnot. 

Dans  l'attente  où  le  public  était  de  la  présentation  et  de  la 
discussion  du  budget,  les  objets  les  plus  graves  attiraient  à  peine 
l'attention;  les  discours  les  plus  éloquens  n'offraient  que  des  dis- 
tractions à  l'immerjse  majorité  des  lecteui's ,  moins  occupés  de 
l'établissement  des  principes  constitutifs  de  la  société  que  de  ses 
intérêts  matériels,  et  moins  touchés  des  dangers  de  l'avenir  que 
des  besoins  du  présent. 

Celle  question  embrassait  maintenant  plus  d'intérêts  politiques 
et  moraux  que  jamais.  On  venait  de  passer  deux  années  difficiles 
et  dans  des  défiances  qui  aggravent  toujours  les  difficultés  ;  on 
avait  à  délibérer  sur  les  moyens  d'acquitter  les  intérêts  d'une  dette 
énorme  ,  les  dépenses  d'une  administration  immense,  et  la  charge 
imparfaitement  connue  des  engagemens  cantraclés  avec  l'étranger 
encore  campé  sur  le  territoire  français. 

Le  budget ,  si  impatiemment  attendu ,  fut  présenté  à  la  chambre 
des  députés  le  i5  décembre  1817  :  et  le  discours  que  le  ministre 
des  finances  prononça  à  cette  occasion  ,  calma  une  partie  des 
craintes ,  mais  il  ne  satisfit  point  toutes  les  espérances  ;  en  voici  le 
précis  : 

«  L'état  des  finances  est  le  thermomètre  de  l'Etat  politique  , 
dit  S.  Ex.  :  on  en  faisait  autrefois  un  mystère  \  celte  discrétion 
n'est  pas  compatible  avec  le  système  représentatif,  dont  l'énergie 
se  fonde  sur  la  franchise  des  communications  entre  le  prince  et  ses 
sujets.  Les  finances  sont ,  dans  ce  système  ,  le  produit  d'une  grande 
cotisation  dont  le  gouvernement  est  le  régisseur,  il  doit  un  compte 
public  de  sa  régie.  » 

Après  cette  exposition  de  ses  principes  ,  le  ministre  développe 
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îa  natnre  et  l'état  actuel  deS  cLarges  publiques,  tant  pour  les 
<lépenses  intérieures  ,  que  pour  la  liquidation  et  les  contributions 
dues  à  l'étranger.  «  Celles-ci  sont  au  courant  ;  l'arrière  dû  aux 
créanciers  français  ne  laisse  plus  les  mêmes  doutes  que  Tannés 
dernière  sur  son  montant.  On  peut ,  sans  trop  de  mécompte  ,  l'éva- 
luer à  4oo  millions  : 

Savoir  :  pour  l'arriéré  de  1809  et  antérieures,  . .     5o, 000,000 
Pour  les  années  postérieures  jusqu'au   i""'  jan- 
vier 1816  ,    5 30,000,000 

Pour  satisfaire  au  premier  article  ,  le  ministre  demande  un  cré- 
ditde2,5oo,ooofr.  de  rentes;  pour  solderle  second,  366,o47,5io 
<ians  les  valeurs  déterminées  par  les  lois  des  28  avril  1816  et 
itSmars  1817;  et  pour  régulariser  la  dépense  de  i8i5  ,  la  somme  de 
1,446,000  fr.  en  addition  aux  crédits  ouverts  pour  la  dépense  de 
la  chambre  des  députés  et  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  au  moyen  de  quoi  on  pourrait ,  après  la  fixation  des 
recouvremens  à  faire  et  le  jugement  de  la  cour  des  comptes,  pro- 
noncer la  clôture  de  cet  exercice. 

Le  budget  de  1816,  fixé  d'abord  à  884,492,52ofr.  ,  a  produit 
en  recette 893,430,010  f. 

La  dépense  paraîtrait  susceptible  de  s'élever  à.  .   899,55 1 ,680 
d'où  résulterait  un  déficit  de 6,121 ,670 

dont  l'incertitude  empêche  qu'on  ne  demande  aujourd'hui  des 
moyens  pour  le  balancer.  Le  ministre  propose  d'augmenter  ie 
budget  de  1816  ,  pour  les  dépenses  ,  de 15,079,160  f. 

La  budget  de  1817  avait  été  arrêté  en  recelte  par  la  loi  du 
25  mars,  à 1,069,260,258  f. 

Ou  espérait  qu'il  y  aurait  sur  la  négociation  des  3o  millions  de 
rentes  affectées  à  cet  exercice,  et  surl'excédant  de  droits  produits 

une  augmentation  en  recette  de 53, 4i 6,644  f- 

mais  aussi  les  dépenses  portées  au  budget  de  1817  ,  avaient  off^r-t 
un  excédant  considérable ,  surtout  à  raison  des  secours  donnés 
dans  les  départemensj  des  primes  pour  l'importation  des  grains^ 
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de  l'augmentation  des  frais  de  négociation  et  de  J'occupation  étran- 
gère. En  sorte  que  le  résultat  définitif  n'offrait  en  excédant  de 
recelte  que 4» » 82, 644  f^ 

En  conséquence  de  quoi  le  budget  des  dépenses  de  181 7  doit  être 
augmenté  d'une  somme  de 19,934,000  f. 

Outre  cet  accroissement  de  dépenses  ,  le  trésor  est  eji  avance 
d'environ  56  millions  prêtés  aux  départemens  où  la  disette  s'est 
fait  le  plus  sentir,  en  bons  de  la  caisse  de  service  qui  ont  pour 
garans  le  recouvrement  de  l'impôt.  On  ne  peut  pas  s'attendre  que 
les  prix  auxquels  les  vivres  auraient  été  cédés  aux  consommateurs 
couvrent  celui  des  achats.  . .  C'est  pourquoi  le  ministre  se  borne 
à  demander  aujourd'hui  l'approbation  des  chambres  sur  ces  dispo- 
sitions d'urgence  publique  dont  la  justification  est  dans  les  mesures 
qui  les  ont  commandées. 

Quant  à  la  dette  publique ,  les  intérêts  en  sont  exactement  payés 
pour  tous  les  termes  échus  :  la  Banque  de  france  en  a  été  chargée, 
et  elle  l'effectue  simultanément  sur  tous  les  points  du  royaume, 
en  vertu  d'un  traité  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre. 

La  caisse  d'amortissement  a  joui  de  la  totalité  de  son  contingent 
qui,  augmenté  de  ses  bénéGces  précédens,  la  rendra  au  i^'^  janvier 
prochain  propriétaire  de  5, 000, 000  de  rentes. 

La  liste  civile  affaiblie  au  prpfît  du  trésor,  parla  générosité  du 
Roi  et  des  princes ,  a  reçu  ce  qui  lui  revenait. 

L'administration  ne  doit  rien  a  ses  agens  ;  et  ce  qu'elle  doit  à 
ses  autres  créanciers  ,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  réglés ,  n'ex- 
cède pas  la  mesure  de  ses  moyens. 

Vingt-trois  millions  des  fonds  de  non-valeurs  des  exercices  1 81 5, 
i8i6 ,  1817,  qui  eussent  été  si  utiles  au  service  du  trésor  ,  ont  été 
employés  à  modérer  les  taxes  trop  fortes,  à  soulager  les  malheu-r 
reux,  à  occuper  les  bras  oisifs. 

Arrivé  aux  articles  appelés  ^-a/f  de  négociation  et  passif  de 
caisses,  le  ministre  en  explique  la  nature.  Ceux-là  ont  pour  objet 
principal  d'éviter  au  trésor  public  les  embarras ,  les  dépenses  et 
les  dangers  résullans  du  transport  matériel  des  espèces  verséei^ 
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tiaiis  les  caisses  pariiculières  des  percepteurs  ou  receveurs  de  Tim? 
pôl.  Dans  certains  cas  le  trésor  a  besoin  d'avances  de  fonds,  et  il 
émet  des  effets  payables  sur  les  caisses  des  départemens  ;  dans 
d'autres ,  les  receveurs  tenus  de  verser  dans  un  temps  déterminé 
le  contingent  de  leurs  perceptiops,  anticipent  sur  réchéance  de 
leurs  obligations,  et  dans  tous  les  cas,  les  bous  du  trésor  et  le^ 
obligations  anticipées  emportent  un  intérêt  au  profit  des  créan- 
ciers et  des  receveurs.  Cette  dépense  varie  en  raison  des  embar- 
ras du  trésor,  de  la  difficulté  des  perceptions,  et  de  la  multitude 
et  de  l'urgence  des  dépenses  ;  et  c'est  par  la  réunion  de  ces  incon- 
véniens,  que  les  frais  évalués  pour  l'e-xécutiou  habituelle  du  ser- 
vice, de  8  à  9  millions  qu'ils  étaient  par  an,  se  sont  élevés,  en 
1817,  à  3  3  millions  796  mille  fr.,  et  dans  les  quatre  années,  181 4 
à  1817,  à  environ  56  millions  pour  un  mouvement  de  3  milliards 
276  millions  293  mille  fr. ,  c'est-à-dire,  à  peu  près  1  -^  pour 
cent. 

L,e  passif  des  caisses  (montant  en  totalité  à  i49,2o3,365  fr.  ) 
est  une  espèce  de  dette  dormante,  comme  celle  des  cautionnemens. 
La  plus  forte  partie  qui  s'élève  encore  à  102,822,506  fr.,  vient 
de  l'ancien  gouvernement....  C'est  le  résultat  des  comptes  courans 
que  le  trésor  avait  alors  avec  la  caisse  d'amortissement,  le  do- 
maine extraordinaire,  et  beaucoup  d'autres  établissemens. 

Le  second  élément  du  passif  des  caisses  ,  qui  s'élevait  au  x^"^  juil- 
let 1817  à  46,38i,o5g  fr. ,  est  la  différence  entre  les  sommes  re- 
couvrées et  les  sommes  payées  sur  les  budgets  postérieurs  au  1*" 
avril  i8i4  ;  c'est-à-dire,  l'excédant  des  paicmens  sur  les  recettes. 
Lorsque  l'émission  des  effets  se  renferme  exactement  dans  la  li- 
mite des  recouvremens  ,  le  trésor  n'est  point  à  découvert,  la 
somme  de  son  passif  reste  égale  à  son  actif;  il  ne  demeure  à  Sa 
charge  que  le  paiement  des  intérêts  de$  fonds  qu'il  emprunte  , 
dépense  qui  entre  dans  le  compte  de  ses  frais  de  négociations» 
Cette  portion  nouvelle  du  passif  des  caisses,  garantie  par  l'iraJjQt, 
entre  dans  la  masse  circulante  des  billets  de  service  courant. 

Après  avoir  ainsi  développé  le  tableau  des  exercices  antérieurs^ 
parcourus  à  travers  tant  de  calamités,  le  ministre  passe  à  i'exr. 
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posé  des  charges  et  des  moyens  pour  1818  ,  dont  on  offre  ici  le 

résumé. 

Charges  et  dépenses  ordinaires. 

Intérêts  de  la  dette  publique  an-  fr. 

cienne  et  nouvelle 140,782,000. 

Fonds  d'amoriissement 40^000,000. 

Rentes  viagères. 12,800,000. 

Pensions  de  tout  genre 65,908,000. 

Liste  civile.   . 34, 000,000. 

Clergé  (outre  les  pensions).   .    .  22,000,000. 
Moitié  de  la  dotation  ancienne  da  , 

sénat,  pour  les  indemnités  des 

anciens  titulaires  et  le  service 

de  la  chambre  des  pairs   .    .    .  2,000,000. 

Chambre  des  députés 680,000. 

Ministères 291,913,000. 

Dépenses  départementales   .    .    .  31,976,000. 

Fonds  de  non  valeurs 9,916,600. 

Intérêts  de  cautionnemens  .    .    .  8,000,000. 

Frais  de  négociations 18,000,000. 

—  du  cadastre 3, 000,000. 

Total 680,975,600. 

Charges  extraordinaires. 

3*.  cinquième  de  la  contribution 

de  guerre  i4o,ooo,ooo. 

Solde    et  entretien  des   troupes 

alliées i54, 800,000. 

Remboursemens  et   intérêts  des 

obligations 11  ^468,422. 

Fonds   de    réserve    et    dépenses 

éventuelles C, 000,000. 

Total 312,268,4^2. 


Total  général  des  charges  .,.,..     993,244,022. 
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Voies  et  moyens  ou  recettes. 

Contribution  foncière 259,054,937. 

Contribution  personnelle ,  mobi- 
lière, patentes,  portes  et  fenc't.  98,423,663. 

Enregistrement  et  coupes  de  bois  162,200,000. 

Douanes 80,000,000. 

Contributions   indirectes.    .    .    .  120,000,000. 

Postes 12,000,000. 

Loterie  ,  salines  de  l'est  ....  1 4,000,000, 

Hemise  sur  la  liste  civile.    .    .    .  3,ooo,ooo. 

Recettes  accidentelles  de  la  police  5,900,000. 

Retenue  proportionnelle   sur  les 

traitemens  et   pensions   .    .    .  i3, 200, 000. 

Total  des  moyens  ou  recettes 767,778,600. 

D'où  l'on  voit  qu'il  résulterait  de  la  dépense  sur 
la  recette  un  excédant  ou  déficit  de 225,465,422  f. 

<jue  le  ministre  propose  de  couvrir  en  mettant  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  16  millions  de  rente  «f  dont  il  ne  serait 
peut-être  pas  nécessaire  d'aliéner  plus  de  douze  pour  le  service 
de  1818. 

«  Ce  résultat  était  prévu  dès  l'année  dernière  ,  dit  le  minis- 
tre en  terminant  son  discours  ,  il  l'était  même  dans  une  propor- 
tion plus  grave....  Des  économies  ont  été  faites  partout  où  elles  ont 
été  possibles...  La  France  ,  plus  grande  que  ses  infortunes,  inspire 
au  crédit  la  confiance  de  lui  prêter  ses  secours...  Car  tel  est 
l'avantage  d'un  gouvernement  incorporé  avec  la  nation,  qu'il  pa- 
raît indestructible  comme  elle  ,  et  que  son  avenir  ,  mesuré  sur 
celui  des  peuples  ,  donne  l'idée  d'une  durée  sans  limites 

«  Vous  n'oublierez  pas  ,  Messieurs  ,  en  vous  résignant  à  cette 
augmentation  nécessaire  de  la  dette  ,  que  l'amortissement  est  là, 
que  son  action  continue  est  toujours  croissante  ;  et  que  c'est  par 
elle  que  doit ,  avec  le  temps  ,  se  fermer  la  plaie  de  nos  finances. 
Cette  action  sera  renforcée  l'année  prochaine  par  les  ventes  de 
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^is  qae  la  caisse  pourra  faire  avec  avantage  et  opportunité.  La 
part  des  propriétaires  dans  la  distribution  des  droits  politiques 
est  un  attrait  qui  doit  encourager  les  acquisitions.  La  classe  des 
propriétaires  est  en  quelque  sorte  une  noblesse  miillipliée  ;  c'est 
le  rempart  du  trône  agrandi.  Le  trotte  et  la  propriété,  unis  sous 
l'empire  de  la  charte  ,  par  uhe  Communauté  d'intérêts,  une  réci- 
procité d'appui,  sont  les  garans  du  salut  de  la  France  :  insépara? 
ble  de  la  légitimité,  il  a  commencé  à  son  retour,  et  s'achèvera 
par  la  réalisation  des  espérances  que  le  Roi  nous  a  données.  » 

La  commission  chargée  (i)  d'examiner  le  projet  de  la  loi  des 
finances  pour  ï8i8  ,  consacra  trois  mois  à  la  recherche  des  maté- 
riaux et  des  renseignemens  nécessaires  à  son  travail.  Elle  eut  de 
fréquentes  conférences  avec  les  ministres  ;  elle  appela  les  finan- 
ciers les  plus  éclairés,  les  administrateurs  les  plus  habiles.  C'est 
dans  le  sein  de  ce  conseil  qu'il  faudrait  avoir  pénétré  pour  pren- 
dre une  idée  des  travaux  préparatoires  dont  la  discussion  publi- 
que ne  peut  olFrir  que  dès  résultats  généraux,  superficiels  ou 
(étrangers  à  la  question.  Trop  souvent  l'esprit  de  faction  ,  l'envie 
de  faire  bruit  ont  dicté  ces  discours  d'apparat  ou  de  parti ,  com- 
posés moins  pour  traiter  des  questions  utiles  que  pour  caresser 
des  passions  ou  des  intérêts  honteux  de  s'exposer  à  l'épreuve 
d'une  discussion  calme  et  lumineuse.  C'est  ici  que  la  surveillance^ 
quelquefois  incoinmode  aux  ministres,  n'est  du  moins  jamais 
dangereuse  à  l'Etat.  Les  ti-avaux  y  sont  d'autant  plus  méritoires, 
qu'ils  ne  sont  pas  payés  par  le  vain  éclat  d'une  renommée  popu- 
laire ;  mais  ils  abrègent  les  détails,  ils  éloignent  les  difficultés, 
et  la  question  est  déjà  toute  éclaircie  quand  elle  arrive  au  grand 
jour  de  la  publicité. 

Tel  est  l'effet  que  produisirent  les  rapports  attendus  pendant 


(i)  Elle  était  composée  de  MM.  le  comte  Beugnot,  le  comte  de  la  Bour- 
dontiaye,  de  Magiieval,  de  lastours,  Roy,  le  baron  Benjamin  Dèlessert,  Dû- 
ïnarbalhac,  Ganilh  ,  le  chevalier  Lafitte,  Mag:nier-Grandpré ,  Benoit,  le 
Jjaron  Morisset,  le  duc  de  Gaëte,  Lormand ,  deVillèlCj  de  Corbière  j  Soul- 
îier,  le  baron  Durand-Fajon. 
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«■rois  mois,  et  faits  les  2 1  et  22  mars  1818,  par  SIM.  Roy  et  Beu- 
gTiot.  Le  premier  traitait  des  besoins  ou  dépenses,  le  second  dei 
recettes  ou  moyene. . .  On  ne  peut  en  donner  ici  que  la  masse  ou 
quelques  aperçus* 

Le  premier  objet  que  présente  le  rapport  de  M.  Roy,  est  cet 
immense  arriéré  dont  trois  sessions  législatives  s'étaient  occupées, 
sans  avoir  pu  l'apprécier.  La  commission  en  a  enfin  reconnu  les 
élémens. 

D'après  les  calculs  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre,  l'aniéœ 
de  1801  à  1810  restant  à  payer  sur  les  réclamations  admises,  et 
qui  peut  encore  éprouver  des  réductions,  s'élève  fr.    c, 

à 61,780,824  69 

Celui  du  i«' janvier  i8jo  au  1"  avril  i8i4  à.  i52,52i,5o4  79 
Celui  des  neuf  derniers  mois  de  181 4  à.  .  .  48,635,272  27 
Celui  de  181 5  et  l'emprunt  de  100  millions,  à.     96,473,565  71 


Total  des  arr^^és  à  payer  au  i*"^  octobre  1817.  359,410,967  46 


résultat  conforme  à  l'exposé  du  ministre.  Quant  à  l'arriéré  de 
1801  à  1810,  payable  en  rentes,  le  ministre  n'ayant  deinand^î 
qu'un  crédit  provisoire,  la  commission  pense  qu'on  peut  le  «- 
duire  à  2  millions  de  rentes,  sauf  après  répuisement  à  en  sccoT- 
der  un  autre ,  attendu  les  réductions  qu'on  peut  espérer  dans  la 
liquidation  définitive  de  quelques  parties  anciennes  de  cet  arriéré- 

L'article  du  passif  des  caisses  est  une  autre  espèce  d'arriéré- 
La  commission  admet,  à  cet  égard,  la  distinction  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  dette  ancienne  et  nouvelle.  Celle  de  l'ancien  gouver- 
nement est  un  déficit  véritable;  celle  contractée  depuis  i8i4# 
qu'on  peut  regarder  comme  une  anticipation  sur  les  recouvre- 
mens  était ,  au  i^' juillet  1817  ,  de.    ......    44i5o3,365  fr,- 

«  Ce  moyen  de  négociation  est  sans  doute  d'une  grande  utilité 
pour  le  mouvement  du  trésor,  dit  le  rapporteur  ,  mais  on  ne  peut 
3e  dissimuler  que  l'usage  excessif  qui  pourrait  en  être  fait,  aurait 
beaucoup  de  dangers.  » 


ux>  SESSION  LÉGISLATIVE. 

En  examinant  les  demandes  faites  par  le  ministre  sur  les  exer- 
cices de  i8i5  ,  la  commission  a  cru  devoir  renvoyer  aux  sessions 
prochaines  toute  disposition  législative.  Comme  on  ne  peut  encore 
fixer  définitivement  ni  les  recouvremens  qu'on  peut  espérer,  ni 
les  dépenses  même  qu'on  serait  obligé  de  faire ,  elle  a  rejeté  toute 
fixation  provisoire. 

Sur  l'exercice  de  1816  ,  dont  le  ministre  a  proposé  d'augmenter 
les  dépenses  de  15,079,160  fr.  ,  la  commission  avait  d'abord  pensé 
qu'en  principe  général  elle  ne  pouvait  approuver  une  augmenta- 
tion de  fonds  sans  avoir  reconnu  que  les  dépenses  avaient  été  dé- 
terminées pour  des  besoins  m^gens ,  et  par  des  circonstances  ex- 
traordinaires.  . .  ;  et  il  lui  a  paru  que  l'article  des  8,35o,ooo  fr. ,. 
demandés  par  le  ministre  de  la  guerre,  était  susceptible  d'être 
examiné,  d'éprouver  quelque -réduction.  Mais  en  accordant  le 
supplément  de  crédit  demandé  ,  elle  se  contente  d'appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  compensation  qu'il  aurait  à  réclamer 
des  puissances  étrangères  de  ce  qui  a  été  dépensé  au  delà  de  ce 
qui  était  dû  ,  sur  les  sommes  qui  lui  restent  à  payor. 

Pour  l'exercice  1817,  la  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  con- 
venable de  soumettre  les  recettes  et  les  dépenses  d'un  exercice  à 
une  révision  ,  à  une  époque  aussi  voisine  que  celle  à  laquelle  elles 
avaient  été  réglées  par  la  loi,  lorsqu'aucun  compte  ne  pouvait 
être  présenté. 

Arrivée  à  l'examen  du  budget  des  dépenses  pour  1818,  la  com- 
mission voit  avec  douleur  qu'en  faisant  distraction  de  ce  qu'on 
avait  alloué  au  budget  de  1817  pour  la  solde  des  exercices  anté- 
rieurs, les  dépenses  de  1818  offrent ,  sur  l'année  précédente  ,  une 
augmentation  effective  de  ii,o35,o55  fr. 

L'article  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amortissement,  porté 
pour  180,782,000  fr.  ,  ne  présente  aucune  réduction  possible;, 
mais  le  rapporteur  fait  observer  qu'il  faut  y  comprendre  des  ren- 
tes inscrites  au  profit  d'étrangers,  évaluées  à  4,271,486  fr. ,  dont 
les  arrérages  continuent  à  leur  être  acquittés,  conformément  aux 
conventions  du  20  novembre,  mais  dont  une  grande  partie  vien-' 
dra  en  compensation  de  ce  qui  peut  leur  être  dû. 
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La  dépense  extraordinaire  portée  à  J12, 268,422  fr.  ,  petit  être 
réduite  par  l'application  d'une  somme  de  6,656,666  fr.  67  cent, 
due  pour  un  reliquat  de  solde  à  l'exercice  de  1817,  et  par  la  di- 
minution possible  de  4,800,000  fr. ,  sur  les  frais  d'occupation  en 
1818,  à  la  somme  de - 3oi,468,422  fr. 

En  abordant  la  question  des  dépenses  ordinaires ,  le  rapporteur 
est  effrayé  de  l'immensité  des  pensions  qui ,  sous  des  dénomina- 
tions diverses,  s'élèvent  au-dessus  de 96,000,000  fr. 

La  commission  reg^rette  de  ne  voir  figurer  les  réductions  pro- 
mises par  la  suppression  des  doubles  pensions  ou  du  cumul  illégal 
des  pensions  avec  des  traitemens,  qu'à  environ  .    .     441,000  fr. 

A  la  suite  des  dépenses  de  la  liste  civile,  ou  même  dans  cet 
article  paraît  celui  de  versement  au  domaine  de  la  couronne , 
composé  de  ce  qu'on  voyait  figurer  aux  budgets  précédens  ,  sous 
le  titre  de  chambre  des  pairs,  c'est-à-dire,  de  l'ancienne  dotation 
du  sénat  et  de  ce  qui  reste  du  revenu  des  sénatoreries;  le  rappor- 
teur fait  observer  que  d'après  le  texte  de  la  cliarte ,  de  l'ordon- 
nance rendue  le  4  juin  181 4,  et  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4, 
ce  revenu,  évalué  à  4,000,000,  ne  peut  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  ,  (juoique  réu,îi  au 
domaine  de  la  couronne ,  ou  plutôt  de  l'Etal ,  avec  la  charge 
d'acquitter,  jusqu'à  leur  extinction  ,  les  pensions  des  anciens  sé- 
nateurs ,  et  les  dépenses  de  la  chambre  des  pairs.  «  Ce  n'est  ]^as 
sans  doute  dans  la  vue  d'augmenter  les  revenus  de  la  liste  civile 
qu'on  propose  de  faire  verser  à  la  caisse  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne les  produits  des  biens  dont  jouissait  le  sénat.  Il  est  bien 
pins  probable  que  c'est  dans  des  vues  d'intérêt  public,  dans  celles 
de  pouvoir  attacher  un  jour  une  dotation  à  chaque  litre  de  pair, 
pour  donner  à  la  pairie  et  plus  d'éclat,  et  plus  de  solidité.  » 
C'est  pourquoi  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir ,  à  cet 
égard,  aux  expressions  adoptées  dans  les  précédentes  lois  de 
finances. 

Le  budget  du  ministère  de  la  justice  ,  porté. à  17,600,000  fr. , 
offre  une  augmentation  réelle  sur  celui  de  1817,  de  469,000;  mais 
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les  dépenses  en  avaient  été  trop  iigoureiiseraeiii  calculées  flans  les 
dernières  années,  sul-tout  a  raison  de  l'établissement  des  cours 
prévôtales  :  d'ailleurs  le  traitement  de  M.  le  chancelier,  qui  y  est 
compris ,  pourrait  être  imputé  sur  les  dépenses  de  la  cLambre  des 
pairs  ,  dont  la  présidence  était  désormais  la  seule  attribution  cons- 
litutionnclle.  —  Quant  aux  frais  de  justice  criminelle,  la  com- 
mission croit  qu'il  serait  possible  de  les  diminuer  par  une  meil- 
leure classification  des  délits  ,  réforme  d'ailleurs  si  désirable.  — 
Mais  de  toutes  les  dépenses  portées  au  budget  du  ministère  de  la 
justice ,  aucune  n'a  plus  attiré  l'attention  que  celle  du  conseil  d'E- 
tat, accrue  depuis  l'année  dernière  d'une  somme  de  58,ooo  fr. , 
quoiqu'elle  soit  encore  atténuée  par  la  circonstance  que  des  uiem*' 
bres  de  ce  conseil  réunissent  plusieurs  traitemens. 

A  cet  égard  l'iionorable  rapporteur  observe  que  le  conseil  d'E- 
tat tel  qu'il  existe,  depuis  la  cbarte ,  n'est  établi  que  par  des  or- 
donnances. «  S'il  n'est  que  le  conseil  du  prince,  dit-il,  s'il  n'est 
qu'une  partie  utile,  qu'un  degré  de  l'administration,  le  Roi,  chef 
suprême  de  l'administration  du  royaume,  peut  seul  en  détermi- 
ner l'institution  et  l'organisation.  Les  chambres  ne  pourront  qu'en 
voter  la  dépense ,  d'après  l'opinion  qu'elles  auront  de  la  nature 
elde  l'importance  de  ses  attributions,  et  du  nombre  nécessaire  de 
ses  membres. 

u  Mais  si  le  conseil  d'Etal  devait  directement  ou  indirectement 
statuer  sur  des  intérêts  privés,  si  les  parties  devaient  se  soumettre 
à  ses  décisions,  si  les  agens  de  l'administration  ne  pouvaient  être 
poursuivis  sans  sou  autorisation;  si,  exerçant  sa  supériorité  sur 
les  tribunaux,  dont  le  pouvoir  est  indépendant,  il  pouvait  régler 
les  matières  et  les  cas  de  l'exercice  de  ce  pouvoir ,  et  se  créer  une 
juridiction  dont  il  serait  seul  l'arbitre,  alors  sa  nature  change- 
rail;  alors  son  existence  dans  l'Etal  deviendrait  plus  importante 
et  plus  grande;  alors  il  ne  pourrait  tenir  de  telles  attributions  que 
de  la  loi,  et  ses  membres  devraient  nécessairement  être  inamo^- 
vibles  et  indépendans  de  l'administration  ;  car  d'une  part,  si  toute 
justice  émane  du  Roi ,  elle  ne  peut  être  rendue  par  lui ,  mais  par 
des  juges  inamovibles  qu'il  institue;  et  d'un  autre  côté  ne  pour- 
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rûit-on  pas  prélenJro  que  la  nécessité  Ju  l'autorisa tion  de  l'ad- 
minislralion  ellc-mêuie,  pour  en  poursuivre  les  «gens  clans  les 
cas  (le  responsabilité,  serait  desiructive  de  cette  responsabilité?  » 

Ici  le  rapporteur  ajoute  qu'il  n'a  fait  que  présenter  des  doutes 
sur  des  questions  qui  tiennent  si  essentiellement  à  l'ordre  public, 
et  même  à  l'ordre  constitutionnel.  Il  ne  les  a  considérées  un  mo- 
ment que  sous  le  rapport  des  finances ,  et  comme  lui ,  noiis  avons 
cru  qu'elles  devaient  ici  trouver  place. 

Sous  quelques  rapports,  la  commission  a  cru  devoir  appliquer 
ces  observations  aux  minisires  d'Etat,  membres  du  constii  privé, 
«  dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  jours ,  et  dont  les  traiiemens 
peuvent  être  regardés  comme  des  récompenses  dues  à  des  sir- 
vices  .  dit  M.  Roi,  mais  qui  ressemblent  trop  à  des  pensions,  pour 
ne  pas  être  soumises  aiix  règles  auxquelles  elles  sont  assujetties.  « 

L'économie  qui  règne  dans  L'  ministère  dt.s  allaires  étrangères» 
n'a  permis  aucune  observation  sur  le  crédit  proposé;  mais  on  y 
remarque  800,000  fr.  ^'^or  J'rais  de  représentation ,  qui  ne  sont 
réellement  employés  qu'à  indemniser  les  agens  diplomatiques  à 
l'extérieur,  de  la  diminution  de  leurs  traitemens  par  l'effet  des 
retenues.  La  commission,  considérant  que  ces  traitemens  no  sont 
pas  donnés  à  l'homme ,  mais  à  l'emploi,  qui  exige  des  dépenses 
qu'on  ne  peut  réduire  sans  inconvénient  pour  le  bien  du  service, 
a  cru  qu'il  valait  mieux  les  exempter  de  cette  retenue  que  de  la 
masquer  sous  un  nom  qui  pourrait  prolonger  ces  indemnités  , 
même  après  le  motif  qui  les  aurait  fait  accoixler. 

On  avait  demandé  pour  le  service  du  ministère  des  finances  une 
somme  de  12,411,000  fr.  ;  la  commission  propose  de  la  réduire 
de  436,000  fr.  ;  mais  les  frais  de  négociation  l'ont  surtout  frappée 
par  leur  énormilé.  Elle  a  reclierclié  les  élémens  dont  ils  se  com- 
posent. Elle  a  reconnu  l'utilité  dont  les  traités,  faits  avec  les  co- 
mités des  receveurs  généraux,  avaient  été  en  i8i6  pour  la  régu- 
larité d'un  service  extraordinaire,  qui  exigeait  4oo,ooo  fr.  par 
jour  pour  les  étrangers;  elle  s'est  assuré  par  les  vérifications  les 
plus  exactes,  que  les  frais  de  négociation  énoncés  pour  1816  ont 
réellement  été  acquittés,  et  la  difficulté  des  circonstances  a  dû  le? 
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faire  approuver;  mais  18  millions  sont  encore  demandés  pour  les 
frais  de  négociations  de  1818.  On  pense  que  des  économies  seront 
possibles  sur  l'emploi  du  cré<:lit ,  et  l'on  propose  de  réduire  cet 
article  à  1 7  millions. 

Dans  l'examen  des  administrations  financières ,  la  commission 
a  observé  que  les  frais  des  douanes  et  des  impositions  indirectes 
lui  avaient  d'abord  paru  susceptibles  d'une  réduction  considéra- 
ble; mais  elle  s'est  arrêtée  devant  la  crainte  de  nuire  au  service. 

A  la  fin  de  cet  article  ,  le  rapporteur  fait  remarquer ,  au  nom  de 
la  commission,  que  d'après  le  compte  de  l'administration  des  do- 
maines pour  1 81 6  ,  il  avait  été  versé  dans  les  caisses  une  somme  de 
893,916  fr.  i5  cent. ,  produit  des  coupes  d'une  partie  de  bois  qui 
avait  été  réunie  à  la  dotation  de  la  couronne,  sous  l'ancien  gou- 
vernement. —  Cette  somme  a  été  depuis  réclamée  par  l'intendant 
de  la  liste  civile  (M.  de  la  Bouillerie);  et  une  décision  de  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  des  finances  (M.  de  la  Bouillerie), 
prise  le  24  juillet  1816  ,  pendant  l'absence  de  M.  le  ministre  des 
finances ,  a  ordonné  qu'elle  serait  versée  au  trésor  de  la  couronne 
par  le  directeur  général  des  domaines,  ce  qui  a  été  fait  par 
huitièmes  en  1816  et  1817. — La  commission  a  pensé  que  ce  paie- 
ment n'avait  pu  être  régulièrement  ordonné;  il  ne  s'agissait  pas 
d'examiner  si  c'était  une  créance  de  l'ancienne  liste  civile.  —  «  La 
«  liste  civile  da  Roi  ne  succède  point  à  celle  du  chef  du  dernier 
<f  gouvernement;  elle  n'en  exerce  pas  les  droits,  elle  n'en  paie 
«  point  les  dettes.  Ce  fait  est  tellement  incontestable  ,  dit  le 
«  rapporteur,  que  M.  l'intendant  de  la  liste  civile  a  lui-même 
«  demandé  au  trésor  le  paiement  de  6  ou  7  millions  en  valeurs  de 
«  l'arriéré  ,  ]>our  l'acquit  de  dettes  à  la  charge  de  l'ancienne  liste 
«  civile.  »  La  discussion  a  plusieurs  fois  reproduit  cette  observa- 
tion, sur  laquelle  M.  de  la  Bouillerie  a  donné  des  explications 
qui  n'ont  fait  changer  rien  ni  aux  sentimens  de  la  commission, 
ni  au  projet  de  loi. 

Jusqu'ici  le  secret  qui  cachait  aux  regards  du  public  les  recet- 
tes de  la  police  générale,  voilait  également  la  plus  grande  partie 
de  ses  dépenses  qui,  portées  sur  les  anciens  budgets  seulement 
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pour  1  million,  figurent  dans  celui-ci  pour.    ....  6,900,000 

Sur  celte  somme  on  employait  au  service  ordinaire.  1 ,000,000 

Au  service  extraordinaire i,5oo,ooo 

En  secours  aux  colons  de  Saint-Domingue.    .    .    .  600,000 

A  divers  objets 4oo,ooo 

Le  surplus  était  versé  au  trésorier  de  la  maison  du  Roi ,  pour 
être  appliqué  aux  dépenses  des  Quinze- Vingts,  des  écoles  de  mu- 
sique et  de  déclamation  ;  à  des  secours  aux  hospices  ,  aux  prisons, 
aux  maisons  d'éducation  gratuite  ,  aux  subventions  accordées  à 
plusieurs  théâtres  de  la  capitale,  etc.  Sur  cette  somme,  celle  de 
740,000  fr.  a  été  ajoutée  aux  fonds  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  recevoir  la  même  destination;  le  surplus  restera  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  police.  La  commission  n'y  voit  au- 
cun inconvénient. 

Une  foule  de  dépenses  diverses  entrent  dans  le  budget  de  l'in- 
térieur. On  y  remarque  56  millions  pour  le  service  ordinaire,  où 
se  trouve  comprise  celle  de  420,000  fr.  pour  les  frais  du  culte 
protestant  et  luthérien.  —  La  dépense  estimée  pour  le  personnel 
du  clergé  catholique  à.  22  millions,  indépendamment  des  5  mil- 
lions pour  la  partie  des  pensions  ecclésiastiques  comprises  dans 
les  traitemens,  ayant  paru  détei'minée  sur  un  élat  de  choses  plus 
considérable  que  celui  qui  existe  (la  circonscription  nouvelle  des 
diocèses  d'après  le  concordat) ,  la  commission  n'a  pu  en  admettre 
la  fixation  et  la  distribution  que  d'après  la  nature  et  le  nombre 
des  établissemens  ecclésiastiques  reconnus  par  les  lois.  Elle  a 
d'ailleurs  remarqué  que  ces  traitemens  sont  susceptibles  de  re- 
tranchemens  considérables ,  et  que  l'on  a  compris  dans  les  dépen- 
ses des  frais  qui  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  l'Elat.  En  con- 
séquence elle  aurait  proposé  de  réduire  cet  article  à  moins  de 
20  millions;  mais  considérant  que  le  traitement  des  desservans 
n'est  fixé  qu'à  7  et  800  fr. ,  et  qu'un  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques et  d'anciens  religieux  et  religieuses  languissent  dans  une  sorte 
de  misère,  elle  est  d'avis  de  laisser  au  budget  de  l'intérieur  ces 
2  millions,  dans  la  confiance  qu'ils  seront  appliqués  à  soulager 


ii6  SESSION  LEGISLATIVE. 

les  besoins  de  la  porlion  pauvre  du  clergé.  C'est  dans  le  mêm» 
esprit  qu'à  l'article  des  dépenses  départementales  elle  voit  encore 
à  retrancher  la  somme  de  635,362  fr. ,  pour  supplément  aux  évè- 
ques  et  aux  membres  des  chapitres. 

D'autres  dispositions  sur  la  réduction  des  abonnemcns  (frais  de 
bui^eaux  de  pi'électure,  etc.),  sur  la  levée  des  centimes  addition- 
nels et  facultatifs ,  pour  les  dépenses  de  département  et  de  com- 
mune, auraient  pour  résultat  d'affranchir,  à  partir  de  1818,  les 
départemens  de  l'imposition  de  près  de  7  millions,  presque  toute 
à  la  décharge  de  l'impôt  foncitiré 

Les  dépenses  de  la  guerte  tiennent  une  place  si  importante  dans 
le  budget  de  l'Eiat,  qu'elles  ont  attiré  d'abord  toute  l'attention  4e 
la  commission.  Elle  y  a  vu  des  réformes  utiles,  des  améliorations 
dans  le  système  qui  réduit  de  jour  en  jour  le  fardeau  des  demi- 
soldes  :  la  demande  que  le  ministre  a  faite  de  12  millions  pour 
une  augmentation  dans  l'effectif  de  l'armée,  est  fondée  sur  le  be- 
soin et  l'honneur  de  l'Etat.  La  commission  ne  doute  pas  que  le 
ministre  n'applique  aussi  utilement  le  produit  des  économies  qu'il 
pourra  obtenir  dans  son  administralion  ;  mais  la  diminution  pro- 
bable dans  le  prix  des  denrées  pouvant  réduire  de  plusieurs  mil- 
lions la  dépense  de  l'armée  nationale  et  de  l'armée  d'occupation , 
il  a  été  arrêté,  d'accord  avec  le  ministre,  que  le  crédit  serait 
réduit  de  4j00o,ooo  pour  le  service  ordinaire ,  et  que  4,800,000  fr. 
seraient  retranchés  du  budget  du  service  ordinaire. 

Enfin  le  budget  des  dépenses  delà  marine,  encore  jTOrlé  pour 
j8i8  à  44  millions  ^  malgré  les  réformes  opérées,  a  paru  trop 
considérable,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  co- 
lonies. La  commission  a  regretté  la  suppression  des  préfectures 
maritimes  ,  moins  dispendieuse  et  plus  utile  que  le  rétablissement 
des  commandans  et  inlendans  de  la  marine  ;  mais  en  conséquence 
de  r insuffisance  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  la 
commission  borne  la  réduction  des  dépenses  de  ce  ministère 
à  4^^500,000  fr. 

Ainsi  le  résultat  des  recherches,  dos  travaux  et  des  longues  dé 
libératiofls  de  la  roniniis>>ion  .  est  de  pro{>o.ser  une  diminution 
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snrlos  dépenses  générales,  de  21,612,547  fi'-  (1),  et  de  les  fixer  à 
la  somme  de  974,289,878  fr. 

En  donnant  cette  conclusion,  l'honorable  rapporteur  exprime, 
au  nom  delà  commission  ,  le  désir  que  dorénavant  la  chambre  soit 
mise  à  portée  de  vérifier  l'emploi  détaillé  des  fonds,  conformé- 
ment aux  crédits  accordés ,  «  mesure  sans  laquelle  le  droit  do 
voter  l'impôt  ne  serait  qu'une  trompeuse  illusion  ;  »  c'est  d'après 
ce  désir  qu'elle  ajoute  au  projet  des  ministres  un  article,  sui- 
vant lequel  les  comptes  particuliers  des  ministères  et  administra-- 


(1)  Voici  le  résumé  des  réductions  proposées  : 

Service  ordinairç, 

fr. 

Supplément  pour  les  fonds  de  retenue.  .......  841^500"" 

Finances,  service  ordinaire 4'-^^î<5<^°j 

Frais  de  négociations 1,000, 000  j 

Guerre /i,ooo,ooo\                 fr. 

TtT  \             )    8,457,185 

Marine. i,5oo,ooo/       '^  '' 

Justice 3oo,ooo| 

Affaires  étrangères,  pour  mémoire.  .  1,600,000  (a). 

Douanes 389,685j 

Seri'ice  extraordinaire. 

Finances,  fonds  de  réserve 6,000,000 >         „ 

'        ,  /               >  10,800,000 

Guerre,  armée  d'occupation 45^003000* 

Dépenses  départementales. 

Complément   du   budget   de    1817,   pour   mémoi- 
re (i) i,3oo,ooo 

'  Supplémens  au  clergé '......  655,362  J 

Frais  d'abonuemens  des  préfectures 5oo,ooo\         _,.,  ,- 

^  ,   .  ^            ?    2.3dd,362 

Subsistances 000,000/ 

Compagnies  départementales 700,000} 


21,612,547 


l 


(a)  Cette  rédaction  est  fictive  ,  puistjue  les  receltes  sont  diminuées  dans  une  pvopor? 
tioa  ég^le. 

(*)  On  ne  compte  point  celle  somme  pour  1818 ,  parce  qu'elle  est  le  complément  des 
buc^ets  de  1818. 
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lions,  pour  le  dernier  exercice  révolu  ,  devront  être  présentés  aux 
deux  chambres  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

«  De  grands  avantages  résulteront  de  cette  mesure ,  dit  M.  Roy 
en  terminant  son  rapport  ;  les  dépenses  et  leur  nécessité  seront 
mieux  connues  et  pourront  être  mieux  appréciées.  Alors,  et  seu- 
lement alors,  des  économies  durables  pourront  être  espérées, 
parce  qu'elles  ne  seront  pas  provoquées  par  un  dangereux  désir 
de  popularité,  mais  parce  qu'elles  seront  éclairées  et  toujours 
combinées  avec  les  besoins  réels  dit  service  public. 

«  En  attendant,  nous  sommes  justement  effrayés  de  l'accrois- 
sement continuel  des  dépenses.  Tout  est  cliangé  autour  de  nous, 
et  nous  allons  comme  si  rien  n'était  changé. 

«  La  résignation  de  la  nation  dans  ces  temps  de  malheur  a  été 
grande  et  admiî^ble;  elle  avait  sa  source  dans  son  amour  pour 
son  Roi. 

«  Mais  alors  que  son  amour  pour  son  Roi  ne  changera  jamais, 
toutes  ses  ressources  sont  épuisées,  et  nous  vous  devons  cette  ter- 
rible vérité ,  que  si  les  charges  extraordinaires  qui  pèsent  sur  elle 
n'ont  pas  leur  terme  dans  le  cours  de  cette  année,  il  sera  impos- 
sible d'établir  le  budget  de  1819.  » 

(22  mars.)  Avant  de  présenter  le  tableau  des  charges  à  impo- 
ser pour  satisfaire  à  cette  longue  série  de  dépenses ,  M.  le  comte 
Beiignot  jette  un  regard  douloureux  sur  la  situation  de  la  France, 
«  désolée  par  trente  années  de  guerre,  souffrante  dans  son  aoricul- 
fure  ,  son  commerce  et  son  industrie  ;  sur  cette  nation  qui ,  pres- 
sée par  toutes  les  rigueurs  de  l'a  nature  et  de  la  politique,  résiste 
avec  calme,  souffre  avec  fierté  ,  et  ne  trahit  pas  un  instant  la  di- 
gnité du  malheur. 

u  Quelques  efTorls  qu'elle  fasse  pour  opposer  à  la  masse  de  ses 
besoins  une  masse  égale  do  ses  ressources ,  ses  moyens  présens 
ne  peuvent  y  atteindre;  on  est  obligé  de  décimer  l'avenir,  c'est- 
à-dire,  de  recourir  à  l'emprunf.  j' 

On  peut  espérer,  pour  pourvoir  à  la  dépense  générale  réduite 
comme  elle  vient  de  l'être,  d'obtenir  les  produits  suivans  : 
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Contrllnuions  indirectes  en  principal  et  centime»  fr, 

additionnels 343,898,000 

fr. 

Enregisl rement.    (     affectés"!    .  .   .     i43,6oo,oooJ 

Poste Jau  service!    .   .   .        12,000,000! 

T         •  <  I    1     1        )  Q  )    •  70,000,000 

Loteries.    .    .    .    jdcladettej    .   .   .  b,ooo,ooo|       ^•^'       ' 

Coupes  de  bois,    (publique.  )    .    .   .        i5,4oo,oooj 

Douanes  et  sels  (produit  net) 80,000,000 

Boissons  et  tabacs 120,000,000 

Poudres  et  salpêtres Goo,ooo 

Produits  divers  permanens.  . 11,900,000 

temporaires 17,800,000 


Total  des  revenus  présumés.  .    .    .     763,498,000 
Auxquels  ajoutant  par  voie  d'emprunt 220,792,000 

On  aura  une  somme  égale  à  celle  de  la  dépense.    .     974,290,000 

Sur  la  réduction  des  charges ,  la  commission  a  cru  pouvoir 
proposer  la  suppression  de  5o  centimes  ajoutés  par  les  dernières 
lois  de  finances,  1816  et  1817,  à  la  contribution  mobilière.  Cette 
suppression  était  vivement  réclamée  par  les  villes  de  Paris ,  Bor- 
deaux ,  et  généralement  par  celles  où  la  contribution  mobilière 
étant  remplacée  par  l'octroi ,  s'y  trouve  aujourd'hui  confondue. 
La  perception  de  cette  augmentation  portant,  en  grande  partie» 
sur  des  indigens ,  était  tenue  pour  impossible. 

Mais  si  la  commissiori  n'a  pu  proposer  de  diminuer  en  rien  le 
fardeau  déjà  si  lourd  de  la  contribution  foncière  ,  elle  a  du  moins 
recherché  quelque  remède  à  cette  excessive  irrégularité  de  la  ré- 
partition ,  objet  éternel  de  plaintes  et  de  réclamations.  Le  gou- 
vernement a  acquis,  indépendamment  des  progrès  du  cadastre, 
des  renseignemens  propres  à  redresser  des  erreurs  en  grand  nom- 
bre; et  la  commission  propose  d'insérer  dans  les  dispositions  de 
la  loi  de  finances  de  celte  année,  qu'à  la  session  prochaine  le 
gouvernement  présentera  aux  chambres  un  nouveau  projet  de  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  entre  les  dé^artemens. 
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Depuis  plusieurs  années  on  a  vu  s'augmenter  l'impôt  du  à  l'Etat 
par  des  centimes  extraordinaires  applicables  aux  besoins  des  com- 
munes. On  se  plaint  qu'il  ail  été  employé  toutes  sortes  de  moyens 
pour  les  faire  voter.  La  commission  propose  de  limiter  cette  fa- 
culté accordée  aux  conseils  municipaux,  et  même  d'adjoindre  à 
ceux-ci  un  certain  nombre  des  propriétaires  les  plus  imposés,  ou 
même  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  lorsqu'il  s'agirait  de  reconnaî- 
tre la  nécessité  de  ces  centimes,  et  d'en  déterminer  la  quotité. 
Elle  ne  iait  en  cela  que  reproduire  une  proposition  sortie  autre- 
fois du  gouvernement,  fondée  sur  la  raison  et  sur  notre  droit 
public. 

,  Par  le  même  principe,  la  commission  propose  de  recourir  à 
tine  loi  lorsqu'il  s'a;:it  d'un  impôt  extraordinaire  ou  d'un  em- 
prunt à  laire  à  la  charge  d'une  ville,  dont  les  revenus  excèderjt 
100,000  fr.  . .  ,  On  a  vu  récemment  la  ville  de  Paris  emprunter 
jusqu'à  5o  millions  sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  et 
l'on  aperçoit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  expliquer,  les  dan- 
gers de  plus  d'une  espèce  qui  naîtraient  de  cette  singulière  fa- 
cilité. 

D'autres  charges  imposées  aux  villes  et  aux  départemens  ont 
appelé  l'attention  de  la  commission.  Elle  a  observé  avec  effroi 
qu'il  en  résultait  qu'outre  la  somme  portée  au  budget ,  il  y  en  a 
peut-être  une  de  4o  millions  annuellement  levée  en  France  «  et 
que  cette  perception  qui  est  sensible  partout  n'est  encore  visible 
nulle  part.  >> 

De  toutes  ces  charges  accessoires,  la  plus  considérable  est  celle 
des  dépenses  départementales.  Ici,  comme  sur  d'autres  points,  la 
commission  a  trouvé  l'occasion  de  déplorer  l'absence  d'une  véritable 
administration  en  France.  Les  conseils  généraux  de  département, 
chargés  de  voter  les  centimes  additionnels  et  facultatifs  ,  n'étaient 
sous  le  dernier  gouvernement  qu'une  autorité  purement  nomi- 
nale ;  ils  n'ont  rien  gagné  depuis  :  ils  ont  perdu  peut-être  ,  car 
l'introduction  récente  des  préfets  dans  le  sein  même  de  ces  con- 
seils a  fini  par  en  dénaturer  entièrement  l'institution. 

Eli  ntlendaut  que  le  gouvernement  opère  l'établissement  d'un. 
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nicilleTir  syslèrae  réclamé  de  tontes  parfs,  la  commission  a  clier- 
clié  à  introduire  ,  dès  celte  année  ,  un  moilienr  ordre  dans  l'appli- 
cation et  la  distribution  des  centimes  locaux. 

Sur  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  la  commission  n'a 
cru  devoir  adopter  et  proposer  que  des  légères  modifications  ,  en 
faveur  des  actes  dressés  par  des  autorités  qui  exercent  gratuite- 
ment le  dernier  et  le  plus  utile  degré  du  pouvoir. 

Une  loi  particulière  déterminera  quelques  changeuiens  dans  le 
tarif  des  douanes,  dont  le  produit  brut  est  évalué  pour  i8iS  à 
io3,ooo,ooo  fr.  ,  où  les  frais  de  perception  entrent  pour  un  cin- 
quième. (  La  discussion  de  cette  loi  nous  y  ramènera.  ) 

Il  s'est  élevé  de  nombreuses  rédamations  sur  l'augmentation  dû 
prix  du  sel.  On  a  représenté  le  bien  qu'avait  opéré  la  trêve  de  cet 
impôt  pendant  i5  ans.  Le  défrichement  des  terres  vouées  à  la 
sîérilité,  la  conversion  d'autres  en  marais  salans  ,  les  améliora- 
tions que  le  bas  prix  du  sel  avait  apportées  dans  l'exploitation 
agricole,  par  la  nourriture  et  l'engrais  des  bestiaux.  On  a  craint 
ensuite  qu'une  augmentation  de  droit  ne  diminuât  la  consomma- 
tion. Ici  l'expérience  a  dissipé  les  craintes. 

En  tenant  compte  des  recettes  et  de  la  population  propres  à 
cliaque  époque  ,  on  reconnaît  que  le  terme  moyen  de  la  coTisomma- 
tion  s'était  élevé , 

j".  Pour  les  années  1807  à  1810,  où  l'impôt  était  de  deux  dé- 
cimes, à 6  kilogrames  §  par  tète. 

2".  Pour  les  années  i8i5  à  1817,  où  l'impôt  était  de  3  dé- 
cimes ,  à 6  kilogrames  ^. 

diminution  peu  sensible  ,  tandis  que  le  retour  au  droit  de  deux 
décimes  priverait  l'Etat  d'un  revenu  de  16  à  17  millions. 

L'impôt  sur  les  boissons  et  les  huiles  n'a  paru  susceptible  d'au- 
cune réduction  ,  mais  de  quelques  modifications  sur  sa  perception. 
Le  monopole  sur  les  tabacs  a  excité  de  vives  réclamations.  Il  doit 
être  lors  des  sessions  prochaines  ,  l'objet  de  l'attention  des  cham- 
bres. —  Le  régime  actuel  des  postes  fait  espérer  une  amélioration 
dans  ses  produits.  —La  régie  des  poudres  et  salpêtresest  aussi-bien 
entendue  dans  l'inlérét  politi-t-ie  cr?e  dans  l'iniérèt  fiscal.  —  L^ 
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ministère  de  la  police  offre  pour  la  première  fois  des  recettes  par- 
ticulières, provenant  i°.  des  droits  perçus  sur  la  publication  des 
journaux,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  de  i8i5  ;  2°.  du 
produit  de  la  tolérance  des  jeux.  —  Celui-là  peut  devenir  l'objet 
d'un  article  de  la  loi ,  et  être  considéré  comme  un  revenu  perma- 
nent. La  perception  du  dernier  est  régulièrement  constatée  ;  mais 
l'autorité  doit  s'efforcer  de  l'atténuer  :  ce  serait  un  triomphe  pour 
la  morale  que  de  le  voir  disparaître  ,  et  s'il  pouvait  trouver  sa  place 
quelque  part,  ce  serait  entre  les  ressources  municipales  des  villes 
où  ils  sont  établis,  et  où,  venant  en  compensation  des  niaux  qu'ils 
occasionnent ,  leur  emploi  dirigé  vers  des  objets  utiles  ou  res^ 
pectables  étendrait  un  voile  sur  leur  origine. 

Après  avoir  légèrement  passé  sur  quelques  autres  articles  de 
recettes  ,  tels  que  l'abandon  fait  par  le  Roi  et  les  princes ,  en  fa- 
veur de  l'Etat ,  et  les  rétributions  universitaires  dont  tant  de  voix 
ont  demandé  la  suppression  ou  la  réduction  ,  l'honorable  rap- 
porteur arrivant  au  chapitre  de  l'emprunt ,  examine  d'abord  les 
conditions  de  celui  de  1817,  ^'^"^  ^^  rapport  de  ce  qu'il  a  pro-r 
duit  de  recette  au  trésor  public  et  de  bénéfice  aux  prêteurs. 

Les  deux  premières  parts  de  cet  emprunt  ont  été  faites  au  prix 
moyen  de  5i  fr.  5o  c.  ;  la  troisième  au  prix  de  5g  fr. 

Les  rentes  vendues  devaient  donner,  suivant  le  prix  énoncé 
dans  les  traités  ,  une  somme  totale  de 515,199,991  fr.  4o  c. 

Mais  au  moyen  des  déductions  faites  sur  le  capital ,  du  semes- 
tre courant  accordé  aux  prêteurs  ,  le  produit  net  n'a  été  pour  le 
trésor  que  de 3oi,844,20o  fr.  4o  c. 

Ces  emprunts ,  leurs  formes ,  le  taux  auquel  ils  ont  éié  con- 
sentis prêtent  à  plus  d'un  genre  de  critique  ,  dit  M.  Beugnot ,  et 
elles  deviennent  faciles  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  temps  où  ili. 
ont  été  contractés. 

On  s'est  récrié  sur  l'énormité  du  bénéfice  :  si  on  le  compare 
au  capital  vénal,  on  peut  l'évaluer  à  26,712,000  fr.  ou  »  environ 
un  9"=  du  capital. 

Si  au  contraire  ,  on  le  compare  au  capital  réellement  déboursé  , 
il  est  difficile  de  tirer  une  conséquence  absolue, , , ,  «  Toutes  lesk 
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objections  ont  cédt  à  la  loi  de  la  nécessité ,  à  l'éloignemenl ,  à  la 
défiance  des  capitalistes  nationaux.  Enfin  le  résultat  de  cette  opé» 
ration  a  été  de  ramener  la  confiance  ,  le  crédit  et  la  concurrence  ; 
et  si  les  préteurs  ont  contribué  par  leur  sang-froid  ,  leur  pruden-» 
ce  ,  l'empjoi  de  leurs  grandes  ressources  ,  à  faire  remonter  la  ren- 
te à  66  fr.  après  l'avoir  trouvée  à  54  et  malgré  une  émission  de 
53  millions  ,  il  faut  pardonner  au  moyen  en  faveur  du  résultat. 

«  En  dernière  analyse  ,  les  emprunts  de  1817  ont  été  faits  à  un 
peu  moins  de  9  pour  §  en  perpétuel.  Il  est  à  croire  que  celui  de 
i8r8  qu'elle  propose  d'adoptc^r  sera  moins  onéreux.  Les  temps 
sont  différens  :  fespoir  fondé  de  la  cessation  procliainede  noscLar-» 
ges  les  pi  us  pesantes,  permet  de  croire  qu'en  cette  année  l'emprunt 
sera  fait  avec  plus  de  précaution  et  de  liberté  de  la  part  du  gou- 
vernement. Les  larges  profits  dont  on  a  parlé  ont  eu  du  moins  le 
mérite  d'attirer  des  concurrens  ;  les  capitaux  français  enliardis, 
n'auront  plus  besoin  pour  se  produire,  d'assistance  étrangère,  et 
le  concours  sur  le  marcLé ,  des  fonds  de  tous  les  pays  ,  doit  exer- 
cer sur  le  prix  de  la  rente  une  heureuse  influence. 

«  Il  est  pénible  de  ne  pouvoir  assigner  le  icrmede  tant  et  de  si 
douloureux  sacrifices.  Entièrement  persuadée  qu'il  n'y  a  plus  de 
crédit,  ni  de  finances,  ni  d'existence  pour  la  France ,  que  par  un 
allégeiHont  au  fardeau  qui  l'accable ,  la  commission  a  désiré  de 
connaître  enfin  le  moment  de  notre  libération  financière  qui  paraît 
inséparable  de  noire  libération  politique.  Elle  .Turait  voulu  sur- 
tout apporter  quelque  cliose  de  positif  sur  ces  réclamations  indivi- 
duelles que  les  étrangers  exercent  envers  la  France,  et  dont  le  va- 
gue sème  les  inquiétudes  ,  entrave  nos  opérations  les  plus  utiles  , 
arrête  l'essor  du  crédit,  et  imprime  à  la  paix  même  un  caractère 
hostile. .. .  C'est  l'objet  d'une  négociation.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'on  en  connaîtra  l'issue  avant  la  fin  de  la  session ,  et  qu'elle  met- 
tra un  terme  à  des  exagérations  qui  ont  eu  sur  notre  crédit  une 
ci  fâcheuse  influence. 

Le  Roi  ,  dit  M.  Beugnot  en  terminant  son  rapport  ,  le  Roi 
nous  a  permis  d'espérer  «  que  ces  charges  pourront  entièrement 
«  cesser ,  et  que  notre  patrie  reprendra  parmi  les  nations  ,  le  rang- 
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«  et  l'éclat  dus  à  la  valeur  des  Français ,  et  à  leur  altitude  dans 
«  l'adversité. 

«  La  nation  n'a  point  oublié  les  paroles  de  son  Roi  ;  elle  s'y 
eonfie. 

«  Espérons  aussi  des  souverains  alliés  pour  la  paix  du  monde , 
qu'ils  entendront  ce  vœu  de  la  France ,  qui  s'élance  à  la  fois  des 
palais  et  des  chaumières  ,  dans  lequel  se  confondent  les  âges  ,  les 
conditions  ,  les  opinions ,  et  qui  prouve  par  son  énergique  unani- 
mité que  si  on  a  pu  jeter  une  grande  nation  dans  les  voies  du 
malheur ,  on  n'a  pu  lui  faire  perdre  le  sentiment  de  sa  dignité ,  ni 
celui  de  sa  force.  » 
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CHAPITRE  Y. 

L»i  sur  les  douanes.  —  Discussion  et  adoption  du  budget  à  la  chambre  des 
députes. 

Takdis  que  la  commission  ,  chargée  d'examiner  le  budget ,  s'oc» 
cupait  des  recherches  et  tenait  les  conférences  nécessaires  à  la 
rédaction  de  son  travail ,  M.  le  baron  de  Saint-Cricq,  directeur 
général  des  douanes ,  avait  présenté  le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes ,  sujet  qui  semble  tenir  à  celle  des  finances ,  mais  qu'on, 
en  avait  séparé  pour  en  diminuer  la  masse ,  et  dont  les  détails 
offriraient  peu  d'intérêt  au  lecteur. 

{i^/éirier.)  En  présentant  le  nouveau  tarif,  M.  deSainl-Cricq 
expose  les  principes  généraux  qui  l'ont  dicté.  Il  fait  observer  que 
dans  les  circonstances  les  moins  favorables  à  la  consommation  des 
objets  de  luxe  ou  d'agrément ,  elle  s'est  pourtant  accrue  au  point 
d'avoir  porté  les  recettes  de  1817  à  plusieurs  millions  au-dessuâ 
des  calculs  les  plus  élevés  qu'ait  pu  fournir  l'expérience  des  tetnps 
antérieurs. 

Quant  ailx  prohibitions  établies  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
nationale  ,  quoique  l'opinion  des  plus  grands  économistes  se  soif 
élevée  contre  elles ,  quoique  la  science  et  le  vœu  public  même 
semble  quelquefois  en  appeler  l'abolition  ,  cette  grande  question 
reste  encore  indécise ,  et  le  système  suivi  en  France  trouve  sa 
justification  dans  les  efforts  que  font  à  l'envi  tous  les  gouter- 
nemens  de  l'Europe  pour  conserver  chez  eux ,  avec  le  travail  ^ 
tous  les  éiémens  de  force  et  de  richesse  dont  il  est  la  source. 

A  cet  égard,  l'orateur  expose  l'amélioration  du  système  contre 
la  contrebande,  ce  fléau  que  les  gouvernemens  peuvent  réprimer, 
dit-il,  mais  qu'il  ne  leur  est  malheureusement  pas  donné  d'anéantir. 
La  plus  forte  preuve  à  fournir  de  l'amélioration  du  service  de» 
douanes  ,  c'est  que  la  prime  d'assurance  ,  mesure  incontestable 
de  la  résistance  et  des  obstacles  que  la  fraude  rencontre,  a  monté 
en  moins  de  deux  ans  ,  à  un  ta:ix  moyen  de  5o  pour  cent* 

11  s'est  élevé  de  tout  temps  des  réclamations  contre  les  douanes ^ 
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surtout  quant  aux  lois  d'applications  qui  régissent  l'action  mu- 
tuelle du  fisc  et  du  commerce.  Plusieurs  chambres  ont  fiiit  en- 
tendre des  plaintes  contre  le  grand  nombre  ,  l'incohérence  ou  les 
contradictions  apparentes  de  ces  lois ,  et  ont  demandé  qu'il  fût 
donné  aux  douanes  un  nouveau  code.  Cette  demande  ,  mûrement 
examinée,  paraît  à  M.  le  directeur  plus  spécieuse  que  solide.  Il 
développe  l'origine  et  les  variations  du  code  général  existant  ;  il 
est  loin  de  prétendre  qu'il  ne  s'y  trouve,  ou  qu'il  ne  s'y  soit 
introduit  aucun  vice  ;  mais  il  croirait  mériter  le  reproche  d'im- 
prudence, et  compromettre  l'administration  ,  sans  profit  pour  le 
commerce  ,  si  au  lieu  de  donner  une  amélioration  progressive 
au  code  existant,  il  détruisait  sans  ménagement  et  sans  retour, 
ce  monument  dont  on  peut  faire  disparaître  successivement  les 
imperfections. 

Après  ces  considérations  générales ,  M.  le  directeur  expose  les 
motifs  des  difierens  articles  du  projet  de  loi.  Les  sept  titres  dont 
il  se  compose  offrent  quelques  changemens  aux  droits  d'entrée  et 
de  sortie  moins  calculés  dans  l'intérêt  du  trésor  que  dans  celui 
du  commerce  ,  et  surtout  de  l'industrie  ;  la  plupart  n'ont  souffert 
qu'une  légèi-e  opposition.  Mais  un  seul  article  a  plus  occupé  les 
esprits  et  mis  les  intérêts  particuliers  en  mouvement ,  que  l'en- 
semble de  la  loi.  Il  faut  en  expliquer  la  cause. 

Le  transit  introduit  dans  notre  législation  ,  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre i8i4  ,  avait  fait  connaître  à  la  France  le  prix  d'un  com- 
merce de  commission  et  d'économie  ;  on  avait  alors  restreint  cette 
faveur  pour  les  expéditions  des  denrées  coloniales,  faites  des  ports 
du  royaume  sur  les  frontières  de  terre  ;  on  proposait  maintenant 
de  l'étendre  aux  départemens  du  Rhin  (  art.  34  du  projet  de  loi  ) 
pour  les  denrées  coloniales  qui  entreraient  par  Strasbourg  et  ressor-. 
tiraient  par  Saiiil-Louis  ,  avec  droit  d'entrepôt  réel  à  Strasbourg 
pendant  4  mois. 

Ce  privilège,  vivement  réclamé  par  l'Alsace,  avait  déjà  donné 
lieu  à  des  objections  présentées  et  combattues  devant  le  conseil 
d'Etat.  11  existe  enti'e  la  Hollande  et  la  Suisse  un  commerce  de 
denrées  coloniales  qui  ne  pouvant  transiter  sur  le  territoire  frau- 
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cais  ,  s'était  frayé  une  route  sur  la  rive  ilroite  du  Rhin  ,  par  le 
territoire  de  Bade.  Le  bénéfice  résultant  de  ce  transit  est  évalué  à 
5  ou  6  millions.  D'un  côté ,  les  déparleuiens  français  de  la  rive 
gauche  exposaient  qu'eu  fermant  leurs  frontières  au  transit,  on 
les  privait,  sans  utilité  pour  le  reste  du  royaume,  d'un  profit  que 
leur  assuraient  leur  position,  leurs  grandes  routes  ,  et  leurs  an- 
ciennes relations.  De  l'autre  ,  les  chambres  de  commerce  des 
ports  représentaient  que  ,  la  Suisse  étant  le  principal  débouché 
des  denrées  coloniales,  qu'elle  tire  à  moindres  frais  du  Havre  ,  de 
Nantes  ,  de  Bordeaux  et  de  Marseille  qu'elle  ne  pourrait  le  faire 
de  la  Hollande,  ce  serait  sacrifier  à  l'intérêt  local  d'une  province, 
les  intérêts  généraux  de  la  marine  et  du  commerce  ,  que  d'encou-» 
rager  les  extractions  de  la  Hollande  par  la  facilité  des  communi- 
cations demandées:  à  cet  te  objection  les  députés  de  l'Alsace  avaient 
répondu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'ouvrir  une  route  nouvelle  an 
commerce  étranger,  mais  de  partager  avec  l'étranger  les  bénéfices 
d'une  communication  qui  existait  déjà  et  qu'on  ne  pouvait  lui  en- 
lever. Le  gouvernement  du  Roi ,  considérant  d'ailleurs  l'avantaoe 
de  dédommager  deux  départemens  qui  avaient  tant  souffert  de 
l'invasion  ,  s'étant  convaincu  que  le  privilège  demandé  n'altérerait 
en  rien  le  bienfait  accordé  aux  provinces  maritimes  ,  s'était  décidé 
à  proposer  d'accorder  ce  transit  avec  toutes  les  précautions  capables 
d'en  prévenir  l'abus. 

(  18  mars.  )  Cependant  la  commission  nommée  pour  examiner 
le  projet,  y  avait  vu  de  graves  inconvéniens  ,  comme  de  compro- 
mettre ou  du  moins  de  diminuer  les  avantages  acquis  à  nos  ports 
de  mer  et  d'ouvrir  une  voie  à  la  contrebande.  En  vain  les  députés 
favorables  à  la  demande  de  l'Alsace  ,  renonçant  à  la  faveur  de 
l'entrepôt ,  avaient  accumulé  toutes  les  rigueurs  et  les  précautions- 
capables  de-^évenir  la  contrebande  ;  malgré  leurs  concessions  ; 
malgré  les  argumens  cent  fois  répétés,  que  le  privilège  réclamé 
pour  l'Alsace  ne  ferait  aucun  tort  à  celui  dont  jouissaient  les 
provinces  maritimes;  malgré  la  proposition  du  directeur  général, 
les  discours  savans  de  M^L  Froc  de  la  Boullaie  ,  Magnier  Grand- 
pré  et  le  sentiment  hautement  prononcé  de  M.  le  duc  de  Richelieu 
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€11  faveur  de  l'Alsace,  «  province  française  par  le  cœur,  disait-il  ^ 
et  qu'il  serait  aussi  loin  de  Ja  justice  que  de  la  saine  politique  de 
ne  pas  traiter  avec  quelque  bienveillance,  au  moins  avec  impar- 
tialité »  ,  l'article  34  fut  rejeté  à  une  majorité  de  5  voix  (  lot 
contre  96).  La  chambre  des  pairs  exprima  d'une  voix  unanime 
le  regret  de  ne  pas  le  retrouver  dans  le  projet  qui  lui  fut  envoyé  , 
et  le  désir  de  le  voir  reproduire  à  la  prochaine  session.  La  diffé- 
rence de  l'opinion  des  deux  cliambres  à  cet  égard  s'explique ,  en  ce 
que  des  intérêts  purement  locaux  doivent  avoir  moins  d'influence 
dans  l'une  que  dans  l'autre. 

D'ailleurs  la  discussion  du  reste  du  projet  n'avait  souffert  que 
peu  de  controverse ,  à  l'occasion  d'un  bâtiment  confisqué,  con- 
damné et  ensuite  relâché  (/a  Clara) ,  et  des  droits  sur  les  cotons 
que  des  partisans  du  système  purement  agricole  auraient  voulu 
faire  augmenter,  et  surtout  du  régime  des  douanes  qui  trouvait  des 
adversaires  jusque  dans  des  orateurs  qui  y  avaient  été  employés  : 
ie  projet  de  loi  passa,  sauf,  l'art.  54  ,  le  27  mars,  à  la  chambre 
des  députés  ,  et  le  16  avril  suivant  à  celle  des  pairs. 

Revenons  à  la  loi  de  finances. 

(5i  viars.)  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  premier  orateur  inscrit  , 
s'élève  contre  un  système  qui  reproduit  chaque  année  des  arriérés 
dont  on  ne  sait  pas  le  terme  ,  ni  la  quotité  ;  contre  des  promesses 
d'économies  qu'on  ne  voit  jamais  réaliser,  et  conlrecetaccroissement 
général  de  dépenses  qui  se  fait  remarquer  dans  presque  tous  les 
budoets des  ministres.  «Partout,  dit-il ,  desériormesappointemens, 
des  frais  de  bureaux  immenses ,  des  armées  de  commis  surchargent 
le  trésor  et  insultent  à  la  misère  publique  :  et,  tandis  que  des  éco- 
Domies  mal  entendues,  mcnaccntd'interruptiun  les  communications 
les  plus  importantes  ,  tandis  que  les  réformes  les  plus  doulou- 
reuses ,  dans  le  paiement  de  quelques  services  ,  privent  l'Etat  des 
talensmilitairesles  plus  utiles,  les  hommes  déplume  continuent  à 
surchar^'cr  l'État,  et  encondjrent  les  ports  et  les  administrations.  » 

A  ce  propos  l'orateur  déplore  les  résultats  de  la  destruction  des 
anciennes  administrations  provinciales,  la  tendance  conlinuelle 
des  ministres  à  centraliser  une  puissance  qu'ils  ne  veulent  pas 
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laisser  échapper  ;  et  l'usurpation  qu'ils  ont  faite  des  attributions 
des  conseils  généraux  :  abus  qui  font  ardemment  désirer  une 
loi  qui  organise  les  administrations  départementales  et  munici- 
pales, qui  donne  une  garantie  aux  propriétaires,  et  pose  enfin  les 
bases  de  la  force  et  de  la  stabilité  de  nos  insfilutions  ,  dans  un 
système  monarchique  en  harmonie  avec  la  charte. 

Une  autre  question ,  non  moins  importante ,  agitée  dans  le  pu- 
blic et  déjà  superficiellement  examinée  par  la  commission ,  est 
celle  de  l'existence  du  conseil  d'Elat.  M.  de  la  Bourdonnaye  se 
demande,  si  ce  corps  où  réside  une  partie  du  pouvoir  minis- 
tériel sans  responsabilité  ,  et  judiciaire  sans  inamovibilité  ,  n'est 
pas  dangereux  à  l'autorité  législative  et  à  la  liberté  publique. 

Arrivé  au  litre  du  crédit ,  l'orateur  ne  semble  pas  rassuré  par 
la  hausse  des  effets  et  l'empressement  des  capitalistes  à  souscrire 
pour  l'emprunt.  Ce  résultat  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  réali- 
sation des  espérances  qu'ont  fait  concevoir  les  négociations  ou- 
vertes sur  la  fixation  des  liquidations  et  sur  l'évacuation  du  ter- 
ritoire. Ce  crédit  dépend  siirtout  de  la  marche  que  Ta  suivre  le 
gouvernement  et  de  la  force  d'opinion  toujours  si  nécessaire  et 
indispensable  aujourd'hui. 

«  Celui  qui  ne  se  soutiendrait  que  par  une  force  étrangère  , 
dit  l'orateur  ,  tomberait  à- l'instant  où  l'Etat  épuisé  par  une  pro- 
tection si  onéreuse  serait  contraint  d'y  renoncer.  C'est  dans  la  force 
de  l'organisation  sociale  ,  dans  la  légitimité  de  ses  droits  ,  dans 
le  dévouement  de  ses  troupes  ,  dans  la  fidélité  éprouvée  de  tous 
les  dépositaires  du  pouvoir,  qu'un  souverain  doit  placer  sa  con- 
fiance et  trouver  son  appui. 

»f  Entouré  d'une  armée  fidèle  ,  fort  de  l'assentiment  des  Fran- 
çais qui  veulent  la  légitimité  ,  le  gouvernement  a  dans  ses  mains 
les  élémens  delà  puissance.  Tout  imposans  que  soient  ces  moyens, 
s'ils  ne  suffisent  pas  pour  asseoir  la  monarchie  de  la  charte  sur 
des  bases  inébranlables  ,  ils  donnent  du  moins  le  temps  d'en  po- 
ser les  fondemens  par  des  institutions  fortes  établies  sur  des  doc- 
trines religieuses  et  constitutionnelles. 

ft  Sans  doute  ce  ne  serait  pas  en  élevant  le  trône  sur  les  débris 
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des  lois  de  la  républifjiie  ou  des  décrets  de  l'empire  qu'oïi  par- 
viendrait à  ce  but.  Les  lys  ne  peuvent  pas  plus  fleurir  sur  la  terre 
dévorante  d'une  liberté  anarchique  que  sur  le  sol  ensanglanté 
de  la  tyrannie. 

«  Sans  doute  ,  baser  nos  institutions  organiques  sur  des  maxi- 
mes destructives  de  la  propriété  ce  serait  placer  un  germe  de 
dissolution  dans  la  monarchie  ,  préparer  la  ruine  de  la  charte 
et  conspirer  par  les  lois. 

«  Sans  doute  le  dévouement  des  troupes ,  le  zèle  des  maois- 
trats  ne  pourraient  défendre  l'Etat  contre  l'inA^asion  des  doctrines 
séditieuses  que  l'autorité  protégerait,  contre  la  puissance  qu'une 
faveui"  imprudente  donnerait  à  des  hommes  dangereux  ,  contre 
l'audace  que  l'impunité  inspirerait  aux  conspirateurs. 

«  Les  résultats  funestes  de  telles  imprudences  ne  nous  mena- 
ceraient pas  seuls,  et  les  armées  nombreuses  dont  l'Europe  est  si 
Jière  ne  l'en  préserveraient  pas. 

«  Qu'on  éloigne  ces  soldats  qui  bordent  nos  frontières  ;  nous 
ne  craignons  plus  le  soulèvement  des  peuples.  En  vain  des  fao*- 
tieux  ont  tenté  de  les  agiter  :  si  quelques  mouvemens  ont  trahi, 
leurs  coupables  projets  ,  leur  soudaine  répi'ession  a  même  prouvé 
encore  le  zèle  des  magistrats ,  la  fidélité  de  l'armée  ;  et  nous 
n'eussions  pas  eu  le  scandale  de  voir, trois  fois  ces  odieuses  ten- 
tatives se  reproduire  dans  la  même  contrée  ,  si  une  main  invisi- 
ble n'avait  seusblé  rompre  le  fxl  de  ces  complots  au  moment  où  la 
justice  paraissait  le  saisir  pour  remonter  à  ceux  qui  les  avaient 
ourdis. 

et  Mais  si  long-temps  après  ces  événemens,  lorsque  les  artisans 
de  ces  troubles  condamnés  à  mort  ont  subi  leur  jugement  ,  des 
écrits  avoués  ,  distribués  aux  chambres,  répandus  avec  profusion 
jusque  dans  les  lieux  témoins  de  ces  désordres  ,  viennent  en 
présenter  les  auteurs  comme  des  malheureux  de  l'ignorance  et  de 
la. misère  desquels  on  a  abusé,  dénoncer  à  l'opinion  publique  com- 
me dictés  par  la  hfiine  et  l'esprit  de  parti ,  les  arrêts  de  la  cour 
prévôtale  qui  les  ont  frappés,  accuser  d'avoir  eux-mêmes  préparé 
ces  mouvemeu? ,  les  autorités  civiles  et  militaires  qui  les  ont  com^ 
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primés;  la  société  toute  entière  en  est  ébranlée,  elle  s'épouvante 
de  voir  disparaître  à  la  fois  toutes  les  garanties  placées  dans  les 
magistrats  établis  pour  la  protéger,  dans  la  force  publique  orga- 
nisée pou^la  défendre,  dans  les  tribunaux  institués  pour  la  ven- 
ger, et  reste  ai^itée  jusqu'à  ce  qu'une  décision  suprême  ,  fixant 
l'opinion,  ait  puni  les  coupables  ou  flétri  les  accusateurs. 

te  Seuls  impassibles  dans  ces  graves  circonstances  ,  les  minis- 
ires du  Roi  garderont-ils  plus  long-temps  un  silence  qui  ne  fait 
qu'accroître  le  mal?  et  ne  sentent-ils  pas  que  c'est  le  Gouverne- 
ment lui-même  qu'on  attaque  en  accusant  ceux  qui  ont  exécuté 
ses  ordres  et  reçu  des  témoignages  publics  de  sa  satisfaction  • 
que  c'est  ébranler  le  trône  que  d'ébranler  la  confiance  dans  les 
institutions  salulaires  qui  le  défendent;  que  c'est  la  souveraineté 
qui  l'entraîne  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  eti  y  traduisant 
des  arrêts  souverains  déjà  exécutés  ? 

«  Qui  osera  désormais  lutter  contre  les  ennemis  du  trône,  dé- 
jouer leurs  conspirations  ,  punir  leurs  attentais,  si  le  gouverne- 
ment abandonne  ceux  qui  l'ont  défendu,  s'il  ne  place  pas  sous  la 
sauvegarde  des  lois  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  l'inviolabilité 
des  magistrats  prononçant  comme  jurés. ...  ?  « 

Ici  l'orateur  entre  dans  des  détails  étrangers  au  sujet  que  d'au- 
tres occasions  reproduiront  encore  ;  il  rapplle  la  mission  du  ma- 
réchal duc  de  Raguse  à  Lyon;  il  dit  que  si  des  moyens  ex- 
traordinaires ont  été  nécessaires  ,  «  que  si  l'art,  i4  de  la  charte 
permet  des  mesures  qui  la  suspendent ,  il  faut  que  la  nécessité  en 
soit  justifiée ,  que  les  ordonnances  ou  actes  ministériels  qui  les 
ont  prescrites  soient  soumises  à  l'examen  des  chambres  pour  y 
obtenir  une  sanction  légale  que  nos  voisins  désignent  sous  le  nom 
de  bill  d'indemnité,  sans  quoi  le  régime  constitutionnel  ne  serait 
bientôt  plus  que  l'exception  au  lieu  d'être  le  droit  commun.  C'est 
dans  cette  discussion  que  les  ministres  doivent  s'empresser  de 
provoquer,  que  l'on  fixera  l'opinion  sur  la  culpabilité  ou  Pinno- 
cence  des  accusateurs  et  des  accusés  ;  c'est  alors  que  la  chambre 
appellera  la  vengeance  des  lois  sur  les  têtes  coupables,  parce  que 
plus  elles  sont  élevées  ,  plus  leur  punition  est  néoesàaire.  ^i 
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D'ailleurs,  en  parlant  des  économies  à  faire,  l'orateur  croit 
qu'on  ne  peut  en  obtenir  d'importantes  et  inspirer  une  confiance 
générale  au  dehors  ni  au  dedans  ,  que  par  la  réforme  du  système 
général  de  l'administration  ,  —  par  l'extension  du  ressorj;  de  toutes 
les  juridictions  ,  par  une  organisation  nouvelle  des  administra- 
tions départemenlales  et  municipales  composées  de  membres  spé- 
cialement intéressés  à  défendre  la  propriété,  par  l'exécution  fran- 
che de  la  charte  ,  et  surtout  par  la  rédaction  claire  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle;  et  pour  conclusion  d'un  dis- 
cours plutôt  dirigé  contre  le  système  politique  que  contre  le  sys- 
tème financier  du  ministère,  il  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'assemblée  consultée  n'en  ordonne  l'impression  qu'au  milieu 
du  tumulte  que  cette  demande  avait  causé. 

M.  le  cheK'alier  Lajitte ,  rendant  d'abord  hommage  au  système 
représentatif  des  améliorations  qu'il  aperçoit  déjà  dans  l'adminis- 
tration des  finances,  de  la  confiance  qu'il  inspire  et  du  crédit 
qu'il  a  fait  renaître,  y  voit  pour  les  députés  une  obligation  plus 
rigoureuse  de  signaler  les  erreurs  qui  peuvent  compromettre  ce 
crédit ,  et  de  veiller  aux  intérêts  de  la  France  accablée  par  les  sa- 
crifices énormes  quelle  a  faits  à  la  paix ,  appauvrie  par  deux  in*- 
vasions  successives,  par  l'inclémence  des  saisons,  par  la  stagnation 
de  son  commerce ,  par  la  marche  rétrograde  de  son  industrie,  et 
enfin  par  des  impôts  excessifs.  L'orateur  considérant  les  difiFé^ 
rentes  causes  du  déficit  annoncé  par  les  jiiinistres  ,  et  l'inconvé- 
nient de  maintenir  dans  la  circulation,  par  des  viremens  de  fonds 
plus  ou  moins  onéreux  ,  la  partie  de  la  dette  qui  en  est  suscepti- 
ble, établit  le  déficit  réel  à  combler  en  1818,  à  270  millions  au 
lieu  de  225  ,  que  le  produit  de  i6  millions  de  rentes  ne  lui  paraît 
pas  pouvoir  combler. 

En  poursuivant  ses  calculs  sur  l'accroissement  nécessaire  du 
déficit,  l'orateur  établit  que  nous  aurions  à  subir  , 

En  1819 ,  une  dépense  d'un  milliard  85  millions,  et  un  déficit 
de  320  millions  qu'on  suppose  couvert  par  l'aliénation  de  26  ou 
2']  millions  de  rentes  vendues  au  même  prix. 

En  1820,  une  dépense  d'un  milliard  47  millions  et  un  déficit  de 
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280  millions ,  tandis  que  nos  ressources  ordinaires  possibles  ne 
s'élèveraient  qu'à  jSG  millions.  ,  . . 

L'honorable  orateur  évalue  ce  que  notis  avons  déjà  payé  à  l'é- 
tranger en  numéraire  à  1  io4  millions,  ce  que  nous  devons  encore 
lui  payer  à  environ  700  ,  et  la  somme  des  dommages  de  tout 
genre  que  nous  aurons  éprouvés  par  les  deux  invasions ,  à  un  ca- 
pital de  plus  de  4  milliards  5oo  millions  perdu  sans  retour  ,  et 
dont  la  totalité  est  enlevée  pour  long-temps  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie. 

De  là  résulte  pour  les  puissances  étrangères  la  nécessité  d'une 
modération  généreuse,  et  pour  le  gouvernement  français  d'une 
économie  dont  l'ajournement  devient  tous  les  jours  plus  funeste 
à  l'Etat. 

Mais  en  désirant  ces  économies  ,  M.  Lafîtte  rappelle  qu'il  en 
est  que  la  commission  n'a  votées  qu'à  regret  ,  parce  qu'elles  ten- 
daient à  nuire  au  malériel  de  nos  ports  et  à  rorganisation  de 
notre  armée  ;  et  il  exprime  le  désir  que  le  gouvernement  en  ap-- 
porte  dans  des  parties  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  manière  à 
ce  que  les  dépenses  n'offrent  plus  un  contraste  aussi  affligeant 
avee  la  misère  du  peuple. 

«  Toutefois  ,  dit  l'orateur  ,  il  est  inutile  de  le  dissimuler  ;  ce  ne 
serait  pas  assez  que  de  grandes  économies  dans  les  dépenses  pour 
réparer  nos  finances  et  consolider  le  crédit  :  les  contribuables  at- 
tendent d'autres  soulagemens  ;  le  crédit ,  pour  s'élever ,  réclame 
d'autres  garanties. 

«  Nous  aurons  bientôt  reconquis  la  plus  importante  de  toutes  , 
l'indépendance  nationale.  Ce  sera  au  gouvernement  à  fonder  la 
seconde,  en  protégeant  partout  également  la  liberté  des  citoyens, 
en  établissant  partout  le  règne  des  lois  ,  en  empêchant  que  la 
marche  des  autorités  légales  ne  soit  troublée  par  des  influences 
illégitimes  ;  en  forçant  enfin  tout  le  monde  à  reconnaître  que  le 
moment  est  venu  où  chacun  doit  vivre  heureux  ou  soumis  à  l'om- 
bre du  trône  constitutionnel. 

cr  Je  me  garderai  bien  de  prétendre  indiquer  ici  les  institu- 
tions et  les  moyens  par  lesquels  le  ministère  peut  se  flatter  d'al- 
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teindre  ce  but  important.  L'ordonnance  du  5  septembre  ,  la  loi 
des  élections,  et  celle  sur  le  recrutement ,  attestent  qu'il  sait  re- 
connaître les  besoins  et  les  vœux  de  la  France.  C'est  bien  servir 
la  couronne  que  savoir  se  placer  ainsi  à  la  hauteur  d'où  l'on  dé- 
couvre un  horizon  assez  étendu  pour  apercevoir  tous  les  points 
de  contact  qui  existent  entre  ses  intérêts  et  les  droits  delà  na- 
tion   

Le  ci'édit  nous  a  rendu  encore  d'autres  services  auxquels  notre 
positi'on  actuelle  donne  un  assez  haut  prix.  Il  a  fait  entrer  les 
capitalistes  de  l'Europe  les  plus  notables ,  et  beaucoup  de  parti- 
culiers de  tous  les  pays ,  dans  une  sorte  d'alliance  avec  nous.  En 
Tersant  dans  nos  fonds  une  partie  de  leur  fortune  ,  ils  se  sont 
associés,  en  quelque  façon,  à  notre  avejiir.  Ils  doivent  former 
les  mêmes  vœux  que  nous  pour  la  prospérité  de  la  France  et  la 

longue  durée  de  la  paix 

»•••••••    ••.« 

a  Aujourd'hui  comme  en  lygo  ,  mais  sous  de  meilleurs  aus- 
pices, le  vœu  national  se  prononce  hautement  pour  que  l'esprit 
(de  conquête  ne  menace  aucun  des  peuples  voisins ,  et  pour  que 
la  liberté  fleurisse  à  l'ombre  du  trône  constitutionnel. 

«  Tant  de  constance  après  tant  de  malheurs  ne  nous  donne- 
t-elle  pas  le  droit  d'espérer  que  nous  touchons  à  leur  terme  ? 

«  Cette  noble  France  ,  après  avoir  laissé  tomber  les  palmes  de 
la  victoire  pour  prendre  la  coupe  de  l'adversité ,  résignée  sans 
abattement ,  ferme  sans  menace ,  le  front  orné  de  ses  lauriers  flé- 
tris ,  plus  grande  peut-être  que  par  ses  triomphes ,  s'avance  majes- 
tueusement aujourd'liui ,  les  traités  à  la  main  ,  pour  demander 
le  prix  de  tant  d'efforts  et  de  sacrifices.  Sa  voix  ne  sera  pas  mé- 
connue :  nous  qui  siégeons  dans  cette  enceinte  pour  être  l'organe 
de  nos  concitoyens  ,  nous  répéterons  tous  le  cri  de  l'honneur  na- 
tional, et  nous  dirons  à  l'Europe  : 

«  Le  terme  de  nos  malheurs  approche  enfin  ,  après  une  si 
longue  et  si  douloureuse  attente  ;  toutes  les  conditions  qui  nous 
pnt  été  imposées  nous  voulons  les  remplir,  nous  réclamons  Vin" 
dépendance  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  Roi  ni  nation. 
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«  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission, en  limitant  le  crédit  pour  les  Irais  d'oecupalioii  au  5o 
novembre  prochain .  » 

A  peine  avait-on  entoodu  quelcpies  orateurs  que  déjà  la  ques- 
tion semblait  épuisée.  La  tommission  axait  rosé  d'avance  toutes 
les  dilfieullés  et  les  objections  à  faire  ;  ainsi  M.  Laine  de  Filte- 
veque  ,  bravant  les  haines  ,  les  calomnies  ,  ci  sHrtout  ks  murmu- 
res de  l'assemblée,  s'était  vivement  récrié  siar  la  l'aoililé  avec  laquelle 
on  liqiii:lait  l'arriéré  dont  il  demandait  la  révision  sévère,  et  sur 
réiiormilé  de  certains  trailcmens.  (  i"''  avril.  )  M.  le  baron  Mo- 
risset  elM.  h  comte  de  lioisclairauU  avaient  combattu  le  système 
du  cadastre  pai'cellaire  et  réclamé  le  cadastre  par  masse  de  cul- 
ture ou  approximatif,  lequel  suffirait,  selon  eux,  à  redresser 
les  grandes  inégalités  de  la  répartition  de  i'iœpôt  foncier  ,  accéiérc- 
rail  de  20  ans  l'époque  de  ce  bienfait ,  et  épargnerait  peut -cire 
80  millions  à  la  France. 

Tous  les  orateurs  également  convaincus  de  la  nécessité  de  met- 
tre l'économie  la  plus  rigoureuse  dans  l'administration  publiqiie, 
ne  diffèrent  que  sur  les  moyens. 

M.  Piet  ne  veut  ni  Ibnds  d'amortissement ,  ni  emprunts.  «  L'a- 
mortissement n'est  digne  de  confiance  que  quand  les  emprunts 
sont  faits  dans  les  intérêts  de  l'Etat.  Les  derniers  dont  on  a  en- 
tretenu la  chambre  n'ont  été  faits  qu'au  bénéfice  des  capitalistes; 
et  à  cet  égard  ,  dit  M.  Piet  ,  l'éloge  de  leur  intelligence  ne  lait 
pas  l'éloge  de  la  nôtre.  » 

(  2  avril.  )  M.  3'Iagnier  Grandprez  n't^st  pas  moins  ennemi  du 
système  d'emprunt  ni  moins  partisan  de  l'économie  que  le  préo- 
pinant. 11  dit  que  la  réduction  proposée  par  la  commission  est 
fort  inférieure  à  ce  qu'elle  devait  être. 

Quant  au  système  à  suivre  en  matière  d'impôts  ,  il  pense  qre 
.l'enregistrement  pourrait  donner  de  plus  fortes  recettes* en  dinii^ 
nuant  des  droits  dont  la  modération  multiplierait  les  transaction»;. 
Il  voudrait  que  les  contributions  indirectes  servissent  à  if.odérer 
la  contribution  foncière ,  qui ,  portée  au  5*  du  revenu  ,  dépasse- 
rait encore  les  proportions   convenables,  mais  qui  dans  son  état 
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actuel  tend  à  déprécier  les  immeubles  et  nuire  à  la  culture  ,  en 
étant  aux  cultivateurs  tout  moyen  d'y  faire  des  améliorations  , 
d'y  élever  des  bestiaux ,  etc.  Les  impôts  indirects»  préférables  à 
tout  autre  quand  ils  n'atteignent  que  le  consommateur  et  quand 
ils  n'altèrent  point  la  reproduction ,  offrent  mille  abus  dans  la 
perception.  Telle  qu'elle  est ,  elle  excite  des  plaintes.  Le  mono- 
pole des  tabacs  a  ruiné  plusieurs  provinces. . . .  Enfui  l'orateur, 
conduit  par  son  sujet  à  examiner  le  système  des  directions  gé- 
nérales ,  leur  préfère  les  administrations  collectives  ,  demande 
leur  rétablissement  comme  en  1791  ,  affirme  que  leur  service 
économiserait  des  millions  de  dépenses  qu'on  est  obligé  de  conti- 
nuer ,  dans  la  crainte  de  paralyser  l'action  administrative  ,  et  vote 
pour  la  loi  des  finances  telle  qu'elle  est  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  Casimir  Perrier  ohssTve  avant  d'entrer  en  matière  ,  com- 
bien il  est  dangereux  de  se  faire  illusion  sur  la  rédaction  ordinaire 
des  budgets  «  dont  le  style  uniforme  n'offre  jamais  qu'un  intérêt 
affectueux  pour  les  souffrances  des  contribuables  ,  un  magnifique 
éloge  de  leur  patience  ,  une  confiance  intarissable  dans  la  dilrée 
de  leur  résignation  ,  une  apologie  des  dépenses  les  moins  né- 
cessaire?. »  En  abordant  l'examen  du  compte  de  18(7  ,  il  ne  s'é- 
tonne pas  de  l'aisance  avec  laquelle  on  a  fait  le  service  ,  au  moyen 
de  l'excédant  obtenu  sur  l'emprunt  et  d'une  prime  de  22  millions 
pour  faire  arriver  l'argent  au  trésor.  L'avance  de  56  millions, 
pour  venir  au  secours  des  départemens  où  la  disette  s'est  montrée 
avec  le  plus  de  rigueur ,  ne  lui  parait  pas  susceptible  d'être  admise 
sans  des  iiotious  plus  précises  sur  cette  opération. ...  Il  craint 
que  le  passif  des  caisses  ne  soit  pas  définitivement  fixé  ;  «  car 
tous  les  moyens  manquent ,  dit-il ,  pour  ce  genre  de  vérification.  » 
En  passant  aux  Recettes  de  1818  ,  il  reproduit  l'avis  de  la  com- 
mission, sur  celles  du  ministre  de  la  police,  à  l'occasion  delà 
réunion  du  domaine  extraordinaire  au  domaine  de  l'Etat.  L'o- 
rateur s'étonnant  qu'on  n'eût  point  appliqué  la  même  disposition 
à  la  liste  civile  de  l'ancien  gouvernement  et  au  domaine  privé  , 
revient  sur  l'irrégularité  du  versement  dans  le  trésor  de  la  lisie. 
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civile  des  893,916  francs  dont  il  a  é lé  question,  et  demande  s'il  est 
vrai  qu'une  ordonnance  du  27  septembre  i8i4,  contre-signée 
Blacas  d'Aulps  ,  affecte  5oo,ooo  fr.  de  renies  appartenant  au  do- 
maine extraordinaire  de  l'ancienne  list€  civile  ,  à  de  grands  offi- 
ciers de  la  liste  civile  actuelle,  comme  remplacement  et  indem- 
nité des  anciens  droits  et  émolumens  à  celte  charge  avant  la  ré- 
volution. 

«  Ajoutez  ,  dit  à  cet  égard  M.  Casimir  Perrier  ,  aux  millions 
du  domaine  extraordinaire  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine 
privé  ,  les  millions  perçus  sur  les  jeux  depuis  quatre  ans  ,,et  dont 
il  ne  nous  a  pas  éié  légalement  rendu  compte ,  les  droits  du  sceau  , 
l'excès  des  pensions  ,  des  traitemens  et  de  ces  grades  d'un  jour  con- 
vertis en  pensions  ;  ajoutez  les  liquidations  faites  illégalement  en 
numéraire  par  l'ancien  ministre  de  la  guerre,  les  5o  millions  dont 
son  budget  fut  dépassé  ;  ajoutez  à  toutes  ces  sommes  les  frais  de  né- 
gociations qu'elles  auraient  épargnés  ,  les  intérêts  calculés  au  taux 
de  nos  emprunts,  la  réduction  que  ces  emprunts  auraient  éprou- 
yée et  vous  serez  effrayés  du  capital  qui  a  ainsi  été  dé- 
voré. . , . 

a  II  n'est  qu'un  moyen  d'obtenir  une  amélioration  nécessaire  et 
réclamée  de  toutes  parts  ;  c'est  une  réduction  forte  et  progressive 
d'année  en  année  sur  les  dépenses  publiques  ;  des  économies  que 
pourront  admettre  l'organisation  judiciaire  et  administrative  lors- 
que Tune  recevra  son  complément,  et  l'autre  son  institution  lé- 
gale ,  attendue  avec  tant  d'impatience.  —  Des  réformes,  mais  seu- 
lement par  extinctions  graduelles;  des  révisions  possibles  de  pen- 
sions ;  des  améliorations  dans  le  mode  des  marchés,  pour  le  ma- 
tériel de  la  guerre ,  plus  dispendieux  en  France  que  dans  les  con- 
trées les  plus  militaires  de  l'Europe.  —  Des  retranchemens  dans 
le  régime  de  la  marine ,  dont  le  budget  devrait  être  l'éduit  au- 
dessous  de  4o  millions. ...» 

L'orateur  regarde  la  dépense  de  la  garde  royale  comme  vrai- 
pnent  utile  ,  nécessaire  à  la  dignité  du  trôpe  ;  mais  la  force  à  la- 
quelle elle  a  été  portée  ne  lui  paraît  pas  être  dans  une  juste  pro- 
portion avec  l'armée,  Il  regrette  d'y  voir  qualre  millions  pour 
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les  régimens  suisses.  Il  fait  observer  à  cet  égard  ,  que  le  Roi  s'est 
réservé  le  droit  de  conclure  des  traités  ,  mais  que  quand  ces  traités 
supposent  un  emploi  de  fonds  ,  comme  ces  fonds  ne  peuvent  être 
votés  que  par  l'autorité  législative  ,  l'examen  qui  en  résulte  en- 
traîne bien  évidemment  celui  de  la  mesure  à  laquelle  ces  fonds 
sont  applicables.  «  L'usage  des  troupes  étrangères  est  nécessaire 
chez  une  nation  qui  veut  maintenir  un  Etat  militaire  au-dessns 
des  moyens  que  lui  fournit  sa  population  ,  ou  dans  un  Etat  despo- 
tique dont  le  chef  peut ,  à  raison  de  circonstances  quelconques  , 
suspecter  l'obéissance  et  la  fidélité  de  ses  sujets.  Aucun  de  ces 
motifs  n'est  applicable  à  la  France.  »  En  rendant  un  juste  hom- 
mage à  la  fidélité  des  Suisses  ,  au  lo  août  1792  ,  l'orateur  combat 
les  raisons  qu'on  pourrait  tirer  en  faveur  des  capitulations  faites 
avec  les  Suisses,  de  l'avantage  de  nous  assurer  la  neutralité  de  leur 
territoire  ,  et  observe,  «  que  ce  serait  insulter  à  trente  millions  de 
sujets  fidèles  ,  à  trente  mille  hommes  de  la  garde  royale,  à  toute 
l'armée ,  que  de  croire  qu'ellç  ne  pourrait  résister  sans  auxiliaires 
à  quelques  factieux  désarmés  ;  et  en  conclut  que  si  la  chambre  rie 
peut  se  dispenser  de  voter  pour  cette  année  la  somme  demandée  , 
du  moins  elle  ose  espérer  qu'avant  la  session  prochaine  il  sera 
pris  des  mesures  pour  faire  disparaître  une  dépense  qui  n'est  pas 
en  harmonie  avec  l'état  de  nos  finances  ,  l'opinion  nationale,  et  la 
loi  de  recrutement  qu'on  vient  de  rendre.  » 

Quant  aux  moyens  de  Crédit,  l'orateur  regrette  qu'on  se  fasse 
illusion  sur  ce  point.  «  La  plupart  des  puissances  qui  nous  en- 
tourent ,  et  pour  lesquelles  nous  subissons  des  lois  si  dures,  dit-il, 
empruntent  à  4  et  5  pour  cent;  nous  empruntons  à  un  taux  si 
élevé ,  qu'on  éprouve  de  l'embarras  à  l'énoncer.  Il  a  fallu  la  ga- 
rantie de  deux  maisons  étrangères  pour  tranquilliser  l'Europe  sur 
notre  solvabilité. . .  A-t-on  fait  ce  qu'il  fallait  pour  rétablir  notre 
crédit?  _.  .  Pourquoi  tenter  en  bloc  une  opération  dont  l'énormité 
est  sans  exemple  dans  les  annales  financières  de  la  France  ?  pour- 
quoi le  premier  emprunt  était-il  consommé,  quoique  les  traités 
ne  fussent  peut-être  pas  signés  avant  qu'on  eût  établi  le  paiement 
des  arrérages  par  la  banque  de  France ,  et  que  l'affectation  des 
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bois  à  la  caisse  d'auiortissement  eût  éié  déterminée  par  une  me- 
sure législative?  Ucliet  de  cos  mesures  salutaires  n'n  été  salutaire 
qu'aux  prêteurs,  et  point  du  tout  à  l'Etat,  rourtpioi  n'a-t-on  pas 
cherché  à  combiner  les  emprunts  sur  rentes  non  remboursables 
avec  les  emprunts  à  terme  et  remboursables.  »  —  Ici  l'oraleur  re- 
produit ce  qu'il  avait  écrit  l'année  dernière  sur  les  avantages  de 
la  concurrence;  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  laissât  au  ministre 
la  faculté  illimiiét;  de  choisir  ses  prêteurs,  sous  prétexte  de  dis- 
cuter leur  solvabilité.  Le  gouvernement  ne  peut  obtenir  d'autre 
garantie  que  celle  d'un  vcrsL-ment  quelconque  :  la  solvabilité  des 
prêteurs  paraîtrait  suffisamment  établie  ,  dans  le  nouvel  emprunt, 
par  le  paiement  du  dixième  de  la  souscription;  et  dans  ce  cas 
même,  il  pense  qu'on  pourrait  admettre  la  caisse  d'amortissement 
à  prendre  concurremment,  avec  les  étrangers,  une  portion  de 
l'emprunt  égale  à  la  sojume  qu'elle  est  dans  le  cas  d'employer  en 
rentes,  d'après  son  institution. 

Enfin  le  plus  grand  obstacle  qui  s'oppose  à  rétablissement  de 
notre  crédit,  dans  l'opinion  de  M.  Casimir  Perrier  comme  dans 
celle  de  M.  Lafitle ,  t'est  l'état  d'occupation.  «  Les  puissances 
peuvent  regarder  cette  occupation  comme  une  garantie  politique 
et  pécuniaire.  Spus  le  premier  rapport ,  l'état  de  la  France  est  ras- 
surant. Elle  aime  son  monarque  ;  elle  est  attachée  à  sa  loi  cons- 
titutionnelle; elle  ne  médite  aucune  entreprise  contre  la  paix  de 
l'Europe.  Sous  le  second  point  de  vue ,  si  ces  puissances  veulent 
évacuer  le  territoire  et  lui  donner  un  délai  de  cinq  ans,  Its  pro- 
priétaires, les  capitalistes,  les  négocians,  peuvent  se  porter  pour 
caution  en  souscrivant  des  effets  commerciaux  aux  interméiliaires 
des  puissances.  »  il  ne  s'agit  point  ici  de  dons  patriotiques,  mais 
seulement  d'une  caution  nationale  sous  la  forme  d'emprunt,  dont 
le  remboursement  serait  l'églé  par  des  dispositions  législatives.— 
«  C'est  là  ,  dit  l'orateur  en  finissant,  que  tous  les  partis  cessant  de 
compter  des  absens  parmi  eux,  devraient  se  rallier;  c'est  là 
que  toutes  les  opinions  doivent  se  confondre  ;  c'est  là  que  nous 
nous  trouverons  tous  sur  le  terrain  de  la  charte ,  car  le  but  de  la 
charte  c'est  le  salut  de  la  patrie.  Alors  les  souverains  alliés ,  rasr 
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sures  sous  tous  les  rapports,  ne  disputeront  plus  à  la  France  le 
rang  qui  lui  appartient  parmi  les  nations.  Ils  ont  déclaré  dans 
une  circonstance  solennelle,  qu'elle  devait  être  puissante  et  heu- 
reuse ;  ils  ne  voudront  pas  démentir  une  déclaration  aussi  con- 
forme à  nos  vœux  qu'aux  véritables  inlérêts  de  la  grande  confé- 
dération européenne.  Les  peuples  qui  la  composent  ont  senti  eux- 
mêmes  et  prouvé ,  par  leur  exemple,  que  tout  est  préférable  aux 
oliarges  qui  nous  accablent,  et  les  ont  accablés  avant  nous.  C'est 
la  paix  de  l'Europe  qu'il  s'agit  de  cimenter  aujourd'hui.  Trente 
millions  d'hommes,  dans  l'attente  d'une  ruine  complète,  seraient 
un  élément  contraire  à  son  repos. 

M.  de  Lastours  se  plaint  du  mode  des  budgets  par  exercice , 
comme  étant  inintelligibles  et  rendant  les  anticipations  trop  fa- 
ciles, la  comptabilité  trop  tardive,  et  la  responsabilité  illusoire; 
il  réprouve  un  système  d'impôts  qui  pèsent  sur  les  capitaux  pro- 
ducteurs,  et  dans  lequel  les  valeurs  mobilières  jouissent,  sous  de 
vains  prétextes,  des  mêmes  privilèges  dont  jouissaient  autrefois  cer- 
taines propriétés  foncières.  Les  moyens  employés  pour  le  cadasr 
tre,  et  surtout  des  emprunts,  «  ouverts  et  consentis  à  des  condi- 
tions si  onéreuses ,  dit-il ,  qu'on  ne  peut  considérer  l'avenir  sans 
remords  et  sans  effroi.  5> 

A  des  plaintes  si  amères,  à  des  tableaux  si  effrayans  de  notre 
situation ,  M.  Benjamin  Delessert  vient  opposer  des  raisonne- 
mens,  des  espérances  et  des  calculs  plus  consolans.  Il  observe 
que  le  budget  de  1818  offre  une  amélioration  sensible,  puisque 
le  déficit  est  de  91  millions'  au-dessous  de  celui  de  1817,  et  de 
4o  raillions  de  moins  qu'on  ne  l'avait  évalué  l'année  dernière.  En 
admettant  que  les  impôts  produisent  en  j8i8  ySS  millions,  cela 
ne  fait  annuellement  qu'environ  26  fr.  par  individu  ,  c'est-à-dire, 
près  de  la  dixième  partie  de  son  revenu ,  que  des  calculs  approxi- 
matifs évaluent  à  environ  270  fr.  par  tête. 

«  A  la  fin  de  1818,  dit-il,  la  dette  perpétuelle  montera,  en  y 
comprenant  les  16  millions  créés,  à  la  somme  totale  de  i38  mil- 
lions de  rentes.  Cette  dette,  répartie  sur  une  population  de  vingt- 
npuf  millions  d'âmes,  revient  à  5  fr.  par  tête.  L'intérêt  de  la  dette 
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anglaise  consolidée,  est  actuellement  de  ii5o  millions,  c'esl-à- 
dire,  de  68  fr.  par  individu.  —  Si  la  dette  française  était  dans  la 
même  proportion,  l'intérêt  annuel  en  serait  de  2  milliards.  Nous 
sommes  heureusement  bien  loiu  d'une  telle  supposition.  Il  est 
vrai  que  le  revenu  diffère  beaucoup  dans  les  deux  pays,  puisqu'on 
révalue  à  2;o  fr.  par  tête  en  France,  et  à  600  fr,  en  Angleterre.  » 

En  examinant  les  effets  du  crédit  et  la  question  des  emprunts, 
M.  Delessert  veut  qu'on  suive  avec  prudence  cette  route  semée 
d'écueils,  et  qu'on  ne  charge  pas  sans  ménagement  la  postérité 
des  malheurs  ou  des  fautes  de  ses  aïeux.  Mais  il  aime  à  croire 
que  les  emprunts  nous  seront  désormais  moins  onéreux.  Il  désire 
qu'on  y  appelle  les  propriétaires  et  les  capitalistes  des  déparle- 
mens,  «  ce  sera,  dit-il,  un  moyen  de  les  altacJier  à  la  fortune  de 
l'Etat.  L'esprit  public,  en  Angleterre,  est  fondé  en  grande  par- 
tie sur  l'intérêt  privé;  ce  qui  se  conçoit  aisément  lorsqu'on  sait 
qu'il  y  a  neuf  cent  mille  propriétaii-es  de  fonds  publics,  tandis 
qu'en  France  ce  nombre  n'excède  pas  deux  cent  mille.  » 

D'un  autre  côlé  le  crédit  ne  peut  s'affermir  qu'en  augmentant 
le  gage  de  la  créance  ou  le  fonds  d'amortissement.  La  hausse  des 
effets  publics  est  une  augmentation  dans  la  fortune  de  l'Etat.  Mais 
rien  ne  semble  à  l'oratenr  plus  propre  à  relever  et  soutenir  le 
crédit  public,  que  la  fidélité  à  remplir  ses  engagemens  et  à  di- 
minuer ses  dépenses. 

On  a  parlé  d'économies  à  faire.  La  commission  en  propose 
pour  20  millions.  L'orateur  voudrait  que  les  adversaires  du  pro- 
jet de  loi  eussent  indiqué  d'une  manière  plus  précise  les  moyens 
d'en  faire  davantage;  et  comme  plusieurs  des  députés  déjà  enten- 
dus, il  en  voit  dans  les  réductions  graduelles,  dans  la  simplification 
du  système  administratif,  dans  l'organisation  des  administrations 
départementales,  sollicitées  depuis  si  long-temps,  '<  où  les  grands 
propriétaires,  utiles  à  leurs  voisins,  ne  seront  plus  leurs  sei- 
gneurs, mais  leurs  pères,  leurs  amis. 

«  Qne  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  publiques  osent  ne  pas 
redouter  la  vérité,  ajoute  M.  Delessert ,  qu'ils  sachent  accueillir  les 
demandes  justes ,  écouter  les  réclamations  fondées,  redresser  les 
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injustices ,  c'est  en  suivant  cette  ligne  qu'ils  mériteront  une  entière 
confiance  :  alors  on  pourra  tout  attendre  d'une  nation  à  laquelle 
ils  auront  su  l'inspirer  ;  aucun  sacrifice  ne  nous  ôoûtera  pour 
prouver  notre  amour  au  monarque  qui  aura  établi  nos  droits  , 
gages  les  plus  certains  de  notre  bonheur  futur.  Las  de  toute  espèce 
d'agitation ,  de  réaction  ,  d'arbitraire  ,  tous  les  Français  veulent 
enfin  la  tranquillité  ,  la  justice  et  une  sage  liberté  ,  bases  les  plus 
inébranlables  du  crédit  :  n'oublions  jamais  que  ce  crédit  est  notre 
sauvegarde;  ainsi  qu'on  le  dit ,  c'est  le  pont  qui  doit  nous  servir 
à  franchir  l'abîme  qui  nous  sépare  d'un  avenir  pltis  heureux  ; 
pour  y  parvenir  plus  siirement ,  faisons  ensemble  le  sacrifice  de 
toutes  nos  haines,  de  tous  nos  regrets,  de  tous  nos  souvenirs  ; 
et  quelque  différentes  qu'aient  été  les  routes  que  nous  avons  cru 
devoir  suivre,  soyons  au  moins  toujours  d'accord  dans  notre  atta- 
chement pour  le  Roi,  dans  notre  respect  pour  la  charte  ,  dans 
notre  amour  pour  la  patrie.  » 

Il  est  difficile  de  peindre  l'effet  de  ce  discours  sur  l'assemblée. 
Il  sembla  confondre  pour  un  moment  toutes  les  opinions  dans  une 
seule. 

(3  avril.  )  On  a  déjà  vu  plusieurs  fois,  dansée  cours  de  cette' 
discussion  ,  mettre  en  question  le  rétablissement  des  administra- 
tions provinciales.  Il  venait  d'être  demandé  par  M.  Cornet 
d'Incourt  et  combattu  par  M.  Duvergier  d'Hauranne  ;  c'est  encore 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  à  citer  dans  l'opinion  de  M.  de 
Villèle  sur  la  loi  des  finances  ;  cet  orateur  rappelle  ce  qu'il  a  dit 
lui-même  à  la  tribune  en  1816  ,  contre  le  système  de  la  centrali- 
sation de  l'autorité  administrative  ,  et  sur  la  nécessité  de  rétablir 
des  institutions  provinciales  et  municipales,  dont  la  France  seule 
est  privée  ,  entre  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Il  ne  voit  hors 
de  là  que  désordre ,  tyrannie ,  ai^bitraire  ,  prodigalité,  faux  emploi 
des  sommes  affectées  à  des  services  ou  des  travaux  d'utilité  publi- 
que. «  Tant  qu'on  voudra  maintenir  le  système  actuel,  tout  nom- 
mer et  tout  diriger  du  centre,  dit-il,  il  faut  s'abonnera  rester 
asservi  sans  défense  possible ,  à  la  domination  exclusive  des  commis 
de  bureau  des  préfectures  çt  des  ministères  j  car  ce  sont  eux  qui 
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ont  la  plus  grande  influence  sur  les  nominaiions  et  les  décisions 
qu'on  croit  réservées  au  Roi  ;  il  faut  aussi  s'abonnsr  à  rester  ex- 
posé à  toutes  les  révolutions  que  des  audacieux  pourraient  tenter 
à  Paris  ;  car  lorsque  rien  ne  peut  se  faire  d'uji  bout  de  la  France 
à  Tau  ire  que  d'après  la  direction  et  les  ordres  de  Paris  ,  la  faction 
ou  l'usurpateur  qui  se  rendent  maîtres  de  Paris ,  deviennent,  par 
ce  seul  fait ,  maîtres  de  toute  la  France. 

«  On  veut  rétablir  la  monarchie  et  conserver  l'unité  et  l'éga- 
lité républicaines  :  on  veut  nous  faire  jouir  des  avantages  d'un 
gouvernement  constitutionnel ,  et  on  conserve  précieusement  le 
système  d'administration  le  plus  approprié  au  despotisme  qui  ait 
jamais  été  inventé.  Je  sais  bien  que  chacun  croit  trouver  dan» 
celle  conservation  l'espoir  de  réaliser  quelque  vue  favorite....  » 

Que  les  partisans  du  pouvoir  ne  craignent  pas  de  le  voir  atté- 
nuer par  la  création  des  administrations  plus  étendues  et  moins 
asservies  :  «  11  existait  autrefois  en  France,  dans  cliaque  localité, 
des  corps  puissans  qui  avaient  leurs  droits,  leurs  fonctions,  leurs 
privilèges ,  auxquels  le  Roi  ne  portait  point  d'atteinte  ;  et  si  vous 
comparez  sous  ces  rapports  l'ancienne  puissance  de  nos  Rois  avec 
celle  que  le  nouvel  état  de  choses  met  à  leurs  dispositions  ,  vous 
reconnaîtrez  ,  Messieurs  ,  qu'en  rétablissant  l'égalité  ,  qu'en  ren- 
versant toutes  les  digues  élevées  par  le  temps ,  contre  les  atteintes 
du  pouvoir,  la  révolution  a  fait ,  en  faveur  de  ses  dépositaires, 
tout  ce  qu'elle  a  cru  faire  en  faveur  d'une  folle  liberté. 

«  Craindrait-on  d'ouvrir  encore  une  voie  à  l'invasion  de  la 
démocratie?  J'observerai  que  la  démocratie  pourra  bien  être  dans 
la  loi  si  on  l'y  place ,  mais  que  certainement  elle  n'est  pas  dans  les 
institutions  que  je  réclame,  nées  sous  la  monarchie  ,  anéanties  par 
l'anarchie  et  le  despotisme  avec  lesquels  elles  ne  peuvent  sympa- 
thiser. » 

Quant  à  ce  qui  lui  paraît  manquer  à  nos  garanties  ,  sous  les 
rapports  judiciaires  ,  l'honorable  orateur  met  au  premier  rang- la 
diminution  des  cours  royales  ,  et  veut  qu'en  réduisant  leur  nombre 
on  augmente  celui  des  juges,  et  qu'on  donne  aux  coui's  conservées 
une  considération ,  une  force ,  une  indépendance ,  xine  dignité 
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qui  répondent  à  l'éminencede  leurs  fonctions,  comme  à  raccrois- 
sement  du  territoire  de  leur  ressort. 

Il  demande  qu'on  dégage  l'institution  du  jnry  de  ce  qu'elle  a 
d'arbitraire ,  et  «  que  jamais  on  ne  puisse  attribuet  la  destitution 
d'un  préfet  à  son  refus  de  faire  la  liste  des  jurés  dans  un  sens  indi- 
qué ;  que  les  conseils  de  préfectures  et  le  conseil  d'Etat  cessent  de 
prononcer  sur  nos  intérêts  les  plus  précieux,  ou  qu'on  nous  donne 
la  garantie  promise  par  la  charte  de  l'inamovibilité  de  nos  juges.  » 

L'examen  du  budget  du  ministre  de  la  police  ramène  bientôt 
l'orateur  à  de  nouvelles  considérations.  Après  avoir  exprimé  le 
désir  que  le  produit  des  jeux  soit  appliqué  aux  dépenses  de  cette 
capitale,  sur  des  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur  ,  IM.  de 
Villèle  s'élève  contre  l'emploi  des  fonds  secrets ,  comme  immoral 

et  dangereux  à  la   sécurité  de  l'Etat Il  observe  que  depuis 

l'aiTaire  de  Pleignier  jusqu'à  celle  de  Lyon  ,  il  n'a  peut-être  pas 
été  jugé  un  seul  procès  relatif  à  nos  divisions  politiques,  que  l'ac- 
tion de  la  police  n'y  ait  été  sentie,  que  quelques-uns  de  ses  agens 
secrets  n'y  aient  été  aperçus. 

Au  milieu  des  faits  et  des  assertions  contradictoires  avancés  au 
sujet  de  la  conspiration  de  Lyon  ,  par  des  agens  de  l'autorité  civile 
ou  militaire  ,  il  voit  plusieurs  des  premiers  fonctionnaires  inculpés, 
elle  gouvernement  lui-même  accusé  ou  d'avoir  toléré  de  grands 
crimes  avec  connaissance  des  faits  et  des  auteurs  ,  ou  de  souffrir 
qu'on  dirige  des  attaques  calomnieuses  contre'  lui-même  et  contre 
ses  principaux  agens  ;  des  juges  soupçonnés  de  prévarications  ;  les 
organes  de  la  justice  muets  comme  le  gouvernement  ;  les  accusés 
ou  les  accusateurs  non  traduits  devant  les  tribunaux,  et  la  société 
ifvrée  sans  protection  à  la  crainte  du  renouvellement  des  plus 
grands  dangers  qui  puissent  compromettre  son  existence. 

«  Cette  fatale  incertitude,  dans  laquelle  nous  sommes  plongés, 
ajoute  M.  de  Villèle,  est  l'effet  des  opérations  de  la  police,  le  pro- 
duit de  ses  dépenses  secrètes.  Personne  ne  peut  répondre  de  n'être 
pas  pris  quelque  jour  dans  les  fils  de  ce  réseau  qu'il  aura  laissé 
tendre  sur  la  France 
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....  «  La  croj-ez-vous  h'u-u  disciplinée,  bien  sûre  ,  bien  fulèlo , 
s'écrie  l'orateur,  cette  armée  composée  tl'tlres  la  plupart  si  démo- 
ralisés, et  servant  depuis  trente  ans  loulcs  les  polices?  la  croyez- 
vous  bien  dans  la  main  du  ministre?  pour  moi  je  ne  le  pense  pas , 
et  plus  nous  avançons,  plus  je  me  crois  sûr  qu'il  n'est  pas  le 
seul  dont  elle  reçoit  sa  direction.  » 

De  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  l'orateur  conclut  en  volant  pour 
réla])lissemenl  d'institutions  secondaires  monarchiques  ,  et  selon 
l'esprit  de  la  cliarle,  pour  la  réduction  des  cours  royales  dans  le 
sens  qu'il  l'a  expliqué  ,  et  pour  la  suppression  des  fonds  et  des 
agens  secrets  de  la  police. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  comparant  d'abord  la  situation 
actuelle  de  la  France  avecles  plaintes,  les  reproches  et  les  regrets 
qu'elle  inspire  à  certains  orateurs,  remarque  que  les  contributions 
se  paient,  que  le  crédit  s'affermit ,  que  la  paix  inlérieure  règne  , 
que  la  justice  Se  rend,  que  Idreligipn  fleurit,  et  malgré  les  plaintes 
que  nous  arrache  notre  situation,  il  en  conclut  qu'il  y  a  parmi 
nous  des  institutions  supportables  et  des  lois  capables  de  soutenir 
l'édifice  social.  > 

En  se  réservant  de  combattre  les  réflexions  particulières  de  M.  de 
Vilièle ,  sur  le  budget ,  lors  de  la  discussion  des  articles  de  la  loi , 
le  ministre  ci'oit  devoir  se  borner  aux  observations  générales  faites 
sur  l'administration  qui  lui  est  confiée.  «  Quand  on  renouvelle 
sans  cesse  les  reproches  sur  la  centralisation,  dit  S.  Ex.,  on  se 
reporte  trop  dans  le  passé  pour  en  accuser  le  présent  :  on  cite  con- 
tinuellement des   faits  qui  ,  pour  la  plupart  sont  antérieins  à  la 

restauration On  ne  calcule  pas  assez  ce  que  les  communes,  les 

villes,  les  piovinces  ont  perdu  lorsque  l'on  réclame  fancien  élat 
des  choses  ,  ou  un  état  qui  s'en  rapproche  :  les  biens  fonds  ,  les 
droits  particuliers  ,  les  revenus  spéciaux,  dont  les  anciennes  corpo- 
rations étaient  dotées,  se  sont  abimé>  dans  la  révolution  et  il  y  a 
impuissance  de  les  rendre  :  les  administrations  provinciales  ou  dé- 
partementales ,  dont  on  espère  tant  de  bonheur,  n'auront  de 
long-temps  ,  pour  les  dépenses  particulières,  comme  le  gouver- 
nement du  Roi ,  pour  les  dépenses  générales  de  l'Etat ,  que  la 

10 


146  SESSION  LEGISLATIVE. 

ressource  des  impositions. ..  Qu'on  les  appelle  principales  ou  addi-= 
lionnelles  ,  c'est  par-là  qu'il  faudra  pourvoir  à  tout.  » 

Ici  le  uiinislre  fait  l'historique  des  dispositions  qui  ont  eu  lieu 
avant  i8i  4  ,  et  des  variations  éprouvées  depuis  ;  «  car  tour  à  tour 
les  mêmes  bouches  ont  demandé  la  centralisation  ou  la  spécialité 
des  centimes.  »  Il  explique  comment  l'embarras  a  été  diminué 
par  ce  fonds  commun  proposé  par  les  ministres  et  adopté  par  la 
commission.  Il  expose  les  contradictions  dans  lesquelles  on  est 
tombé  relativement  aux  dépenses  de  l'entretien  des  routes- ,  à  celles 
des  enfans  trouvés ,  et  surtout  à  l'administration  publique  qu'on 
voudrait  charger  de  plusieurs  dépenses  qui  doivent  lui  rester 
étrangères. 

En  abordant  le  principal  reproche  fait  au  ministère,  celui  de 
la  cenlralisation  :  «  S'il  est  vrai  que  la  centralisation  ait  favorisé 
le  despotisme,  quoiqu'elle  n'ait,  avant  lai ,  été  établie  que  pour 
la  liberté,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  élé  sans  avantage; 
c'est  par  elle  que  bien  des  barrières  ont  été  abattues,  que  la  légis- 
lation a  pu  être  plus  uniforme ,  que  la  nation  a  eu  plus  d'ensem- 
ble. »  En  déplorant  les  maux  qu'elle  a  causés ,  et  l'abus  qu'on  en 
a  fait,  on  croit  que  les  remèdes  à  ces  maux  se  trouvent  dans  un 
meilleur  système  administratif;  le  ministre  déclare  qu'il  l'espère 
aussi ,  sans  s'exagérer  les  espérances  dont  on  se  berce.  «  On  dé- 
sire une  loi  pour  organiser  les  conseils  de  l'administration  lo- 
cale ;  si  elle  n'a  pas  été  présentée  dans  la  session  actuelle,  dit 
Sori  Excell. ,  c'est  qu'il  faut  recouvrer  son  entière  indépendance 
pour  mieux  arranger  l'inlérietir;  c'est  que  cette  loi,  déjà  prépa- 
rée dans  des  comités,  déjà  discutée  dans  les  conseils,  exige  de 
longues  médilalions,  et  ce  délai  n'a  pas  été  perdu,  puisque  des  opi- 
nions très-differentes  se  sont  rapprochées.  Les  esprits  ont  fait  des 
progrès  ;  on  ne  demande  plus  autant  ces  assemblées  de  province 
qui  rompraient  l'unité  de  la  France  si  chèrement  acquise.  Le  pro- 
blème à  résoudre  est  difficile.  Il  convient  d'une  part  de  laisser  au 
pouvoir  rojal  une  action  libre  et  rapide;  de  l'autre,  d'établir 
rindéi>endance  ,  la  surveillance  des  conseils.  La  charte  dit  que 
le  Roi  nomme  à  tous  les  emplois  de  l'adniinislralion  ;  et  si  una 
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loi  nouvelle  donnait  des  emplois  d'exécution  à  ces  conseils,  c'est 
par  le  Roi  qu'ils  devraient  être  nommés.  Il  faudrait  aussi  prendre 
garde  de  diminuer  rinfluence  de  la  représentation  nationale,  en 
étendant  trop  les  pouvoirs  des  conseils ,  et  bien  régler  leurs  attri- 
butions, afin  que  dans  le  vague  de  leurs  votes  ils  ne  fussent  pas 
toujours  entraînés  à  modifier  la  constitution  de  TElat  au  profit 
des  intérêts  locaux.  Tant  de  combinaisons  ont  besoin  d'être  mé- 
ditées ,  et  on  l'éprouve  sans  cesse  en  lisant  les  écrits  prodigués 
sur  cette  matière.  11  en  est  peu  qui  essaient  l'application  des 
principes  généraux  dans  lesquels  ils  se  complaisent.  » 

A  l'occasion  du  reproche  fait  par  un  des  préojûnans ,  sur  l'in- 
troduction des  préfets  dans  les  conseils  généraux,  le  ministre  ré- 
pond u  qu'elle  a  eu  pour  but  de  faciliter  les  opérations  des  conseils  ; 
qu'il  était  naturel  que  le  Roi  y  eût  un  commissaire  ;  que  c'était 
se  rapprocher,  à  cet  égard,  des  anciennes  formes  usitées  dans 
les  Etals ,  et  même  dans  les  assemblées  provinciales  ;  que  la  com- 
position de  ces  conseils,  où  siègent  des  propriétaires,  et  souvent 
des  députés,  ne  permettait  pas  de  croire  quils  perdissent  leur 
indépendance  à  la  vue  du  magistral  qui,  au  nom  du  Roi,  régit 
leur  contrée  ;  et  qu'enfin  ce  magistrat  n'y  paraît  pas  quand  il  s'a- 
git d'examiner  les  comptes  de  son  administration.  » 

Sur  l'inculpation  adressée  au  ministère  d'avoir  destitué  des 
préfets,  pour  n'avoir  pas  composé  les  listes  des  jurés  dans  le  sens 
de  l'autorité  ,  Son  Excell.  dit  que  le  Roi  n'a  pas  de  compte  à  ren- 
dre de  ses  motifs  ,  et  «  qu'il  y  a  au  moins  de  l'imprudence  en  de 
telles  présomptions.  » 

Quant  aux  jurés  en  eux-mêmes ,  leur  nombre,  qui  était  déjà  con- 
sidérable avant  la  nouvelle  loi  sur  les  collèges  électoraux,  a  encore 
été  augmenté  depuis;  le  ministre  fait  voir  qu'en  vertu  de  celte 
loi  et  du  code,  tous  les  électeurs  sont  aujourd'hui  jurés.  Il  ex- 
plique comment  on  les  désigne  par  un  tirage  au  sort.  Il  lui  sem- 
ble que  le  mode  existant  préstMite  à  la  société  et  à  l'innocence  une 
garantie,  et  que  s'il  a  encore  besoin  d'être  amélioré ,  «  c'esl  avec 
lenteur,  et  de  manière  à  ne  pas  compromettre  l'institution  elle- 
même.  » 
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A  l'égard  de  la  possibililé  ou  de  la  convenance  de  réduire  le 
nombre  des  cours  royales ,  Son  ExcelL  croit  que  de  grands  inté- 
rêts locaux  pourraient  arrêter  ou  retarder  celte  résolution,  toute 
ntile  qu'on  la  suppose  ;  et  quant  à  l'emploi  des  fonds  provenant 
de  la  tolérance  des  jeux,  «  dont  on  n'a  parlé  peut-être  que  pour 
s'élever  contre  l'usage  des  dépenses  secrètes,  elles  sont  indispen- 
sables dans  tous  les  gouvernemens  ,  pour  une  bonne  police  et  la 
sûreté  de  tous.  S'il  n'est  pas  possible  d'en  rendre  compte  au  public  , 
il  y  a  eu  des  moyens  de  vérifications ,  et  pour  le  dire  en  finissant  ^ 
le  minisire  s'est  utilement  ser\i  de  ces  fonds  secrets  pour  déjouer 
des  associations  secrètes  qui  pouvaient  devenir  funestes  à  l'Etat, 
ce  n'est  pas  le  moindre  service  qu'il  ait  rendu.  » 

Ici  le  ministre  de  la  police  générale,  prenant  lui-même  la  parole 
pour  répondre  à  des  inculpations  parliculicrement  dirigées  contre 
son  ministère,  s'élonne  qu'on  prenne  pourfaltaquer  le  moment  où, 
soumettant  pour  la  première  fois  à  la  chambre  ,  ella  réduction  des 
dépenses  et  la  nature  des  recettes  de  la  police  ,  il  appelle  sur  son  ad- 
ministration la  plus  libre  et  la  plus  cnlière  surveillance;  «  maison 
voulait  attaquer  le  gouvernement ,  dit  S.  Ex. ,  et  composerainsi  de 
diverses  parties  le  tableau  dans  lequel  on  veut  le  représenter 
comme  substituant  partout  l'arbitraire  aux  règles,  comme  armé 
de  l'illégalité  et  des  lois  d'exceptions....  Cependant  une  seule  existe 
encore,  dont  le  maintien  a  eu  l'assentiment  de  tous  les  bons  esprits, 
de  lous  les  hommes  qui  veulent  l'ordre,  la  paix  et  le  règne  des 
lois  ,  celle  des  journaux....  Hors  de  celte  loi,  nous  sommes  sans 
exception  ,  dans  les  termes  de  la  cliarte  ,  elle  gouvernement  entier 
du  Roi  est  sous  le  régime  des  lois  avouées  par  elle  :  ainsi ,  aucun 
fait ,  aucun  acte  ne  peut  être  cité  à  celte  tribune  à  l'appui  de  l'accusa- 
tion ,  et  dès  lors  le  gouvernement  pouvait  garder  le  silence. 

«  Mais  on  veut  l'accuser  de  ce  silence  même  ,  on  veut  fobliger 
à  ne  pas  se  taire,  quand  il  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité  de 
ne  pas  parler.  On  s'est  étonné  surtout  de  ce  silence  à  l'égard  des 
affaires  de  Lyon  ,  et  un  orateur  s'est  écrié  :  quand  donc  le  gou- 
vernement rompra-t-il  un  silence  si  obstiné?  quand  le  gouver- 
nement fera-t-il  justice  des  accusés  ou  des  acctisateurs  ?   «  Nou^s 


DISCUSSION  DU  BUDGET.  m'g 

dirons  à  cet  orateur.  Messieurs,  que  le  gouvernement  répond  par 
des  faits,  par  ses  actes ,  ses  déc:isions  ,  par  les  arrêts  des  tribunaux 
el  non  par  des  écrits. 

«  Les  journaux  ont  rendu  compte  des  événemens  de  Lyon.... 
Ces  événemens  n'ont  point  été  démentis ,  et  les  actes  du  gouver- 
nement ne  les  ont  pas  démentis  davantage;  le  gouvernement  a  fait 
la  justice  qu'il  a  cru  convenable  de  faire.  C'est  elle  qui  manifeste 
ses  intcnlious  et  l'esprit  qui  l'anime  :  un  des  fonctiunuaires  les 
plus  vivement  allaqnés,  a  reçu  la  marque  la  plus  parlicu'ière  de 
la  justice  et  de  la  satisfaction  du  Roi.  » 

S'il  y  a  eu  des  calomnies  ,  le  minisire  obsei-ve  que  ce  sont  des 
délits  privés  dont  on  peut  ])orler  plainte  aux  tribunaux.  — S'il  y 
a  eu  des  tribunaux  attaqués,  ils  n'ont  pas  besoin  de  justiacalion 
et  ne  demandent  point  de  vengeance.  — Veut-on  que  le  gouver- 
nement réponde  à  des  libelles  par  des  libelles?  il  connaît  trop  sa 
dignité  pour  entrer  dans  cette  lice. 

On  a  été  jusqu'à  faire  à  la  police  l'étrange  reproche,  qu'il  n'éiait 
pas  une  seule  affaire  portée  devant  les  tribunaux  dans  laquelle 
l'action  de  la  police  ne  se  soit  trouvée  associée  à  celle  de  la  justice... 
Quoi!  celle-là  ne  pourrait  jeter  au  milieu  des  conspirateurs  des 
hommes  qui  épient  leurs  démarches  et  donnent  les  moyens  de  les 
saisir  au  moment  de  leur  exécution!  les  ministres  sont  responsables 
et  ils  nepourraieutexercer  aucune  surveillance  !  Lcsfonds  accordés 
pour  les  dépenses  secrètes  ne  sont  pas  inutiles  ,  on  en  a  pour 
preuve  les  résultats  obtenus...  Il  n'est  point  de  police  sans  sur- 
veillance ,  et  point  de  surveillance  sans  fonds  secrets.  D'ailleurs 
celte  dépense  n'est  pas  aussi  considérable  que  la  malveillance  s'est 
plu  à  le  représenter  :  «  il  faut  se  hâter  de  détromper  les  personnes 
quirontécoutée...Onareconnu  qu'ilne  s'agit  plus  de  5,5oo,ooof.  ; 
mais  seulement  de  2  millions  et  quelques  cent  mille  francs  dont  on 
a  seulement  employé  le  tiers.  Mais  quand  on  songe  à  l'étendue  du 
r  )vaume ,  et  à  la  nécessité  d'étendre  des  relations  à  l'extérieur 
]îour  y  saisir,  comme  dans  une  dernière  et  grave  circonstance  , 
des  ramifications  importantes  ,  peut-être  sera-l-on  surpris  d'ap- 
prendre qii'il  a  suffi  d'une  somme  aussi  minime.  » 
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K  Messieurs,  dit  S.  Ex.  ,  tant  que  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
nous  maintenir  au  poste  où  sa  confiance  nous  a  placés  ,  nous  conti- 
nnerons  à  la  justifier  ,  par  notre  dévouement,  notre  zèle  et  notre 
fidélilé  !  Quand  le  calme  entièrement  rétabli  ,  quand  l'ordre 
afifei'mi,  quand  la  paix  publique  assurée  permettront  à  S.  M.  de 
penser  que  le  moment  sera  arrivé  de  ne  plus  regarder  comme 
nécessaire  cette  active  surveillance  confiée  à  notre  ministère , 
nous  déposerons  le  pouvoir  dont  il  nous  a  revêtus,  et  ce  sera  le 
plus  beau  jour  de  noire  vie  ,  puisque  nous  serons  certains  ,  en 
cessant  l'exercice  de  celte  autorité,  d'emporter  l'estime  même  de 
nos  détracteurs.  Jusque-là  il  est  impossible  que  l'orateur  à  qui 
je  reponds  ne  soit  pas  le  premier  à  reconnaître  que  ses  propositions 
ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  sûreté  du  trône, 
et  qu'elles  ne  pourraient  être  adoptées  que  par  les  ennemis  de  ce 
trône,  qui,  en, redoutant  la  surveillance  du  pouvoir  nécessaire 
qu'on  attaque,  ont  été  forcés  plus  d'une  fois  de  reconnaître  sa  jus- 
tice et  sa  modération.  » 

(  4  a^'ril.  )  M.  Ganilh  ,  ramenant  les  esprits  à  l'examen  du 
budget,  voit  avec  effroi  l'augmentation  successive  des  charges  que 
les  gouvernemens  modernes  imposent  aux  peuples  épuisés.  Il  cite 
en  exemple  le  trésor  public,  où  l'on  compte  mille  trois  cent 
cinquante-cinq  commis  ;  tandis  que.  pour  suffire  à  toutes  ses  opé- 
rations, la  banque  n'en  emploie  qu'une  soixantaine;  et  passant  à 
des  considérations  plus  générales,  il  observe  qu'en  France  l'impôt 
est  aggravé  par  les  frais  de  sa  perception  ,  qui  s'élèvent  à  neuf  pour 
cent  ,  tandis  qu'en  Angleterre  ils  ne  sont  que  de  six  du  produit 
net  ;  qu'ici  sur  869  millions  ,  600  sont  supposés  par  la  produc- 
tion ,  et  269  millions  seulement  sur  la  consommation  ,  tandis  qu'en 
Angleterre  les  trois  quarts  des  impôts  sont  supposés  par  la  con- 
sommation. Ensuite,  comparant  le  système  de  nos  emprunts  avec 
ceux  de  l'Angleterre,  il  voit  que  celle-ci  n'emprunte  que  pour  ne 
pas  augmenter  ses  contributions,  tandis  qu'en  France  on  n'em- 
prunte que  parée  qu'on  ne  peut  plus  imposer  ;  que  l'Angleterre 
remplit  et  consomme  chez  elle  la  presque  totalité  des  emprunts, 
tandis  que  le  produit  de  nos  emprunts  va  alimenter  leur  travail. 
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leur  industrie,  sans  être  d'aucune  utilité  pour  la  nôtre.  Enfin, 
cherclianl  dans  quel  rapport  est  l'impôt  supporté  par  la  France 
avec  le  revenu  général  des  propriétés  ;  considérant  que  le  com- 
merce extérieur  est  nul ,  que  l'industrie  suffit  à  notre  consomma- 
lion  ,   que  l'agricultuï'e  est  la  source  unique  de  nos  richesses 

évaluant  son  produit  brut  à  3, 600,000,000  fr. ,  prélevant  sur  ce 
produit  i,(jOO, 000, 000  fr.  pour  l'entretien  de  la  classe  pauvre  et  la- 
borieuse ,  composée  de  24  millions  d'hommes,  à  80  fr.  par  ic-tc ,  il 
réduit  le  revenu  net  à  i,Goo,ooo,ooo  f.  ;  sur  quoi ,  déduisant  encore 
900,000,000 fr.  d'impositions,  il  ne  reste  pour  la  classe  aisée, 
calculée  à  cinq  millions  d'individus,  que  i56fr.  par  léte  ;  d'où 
M.  Ganilh  conclut  que  le  système  actuel  appauvrit  de  jour  en  jour 
la  classe  laborieuse  et  productive,  et  qu'il  tend  à  ruiner  entière- 
ment la  France,  si  elle  ne  retrouve  bientôt  de  nouvelles  ressources 
dans  le  réiablissement  de  ses  possessions  coloniales  et  de  son  com- 
merce maritime. 

M.  Bignon  ,  convaincu  que  la  question  du  budget  appelle  les 
députés  à  considérer  l'administration  dans  son  ensemble  et  dans 
tous  ceux  de  ses  détails  qui  peuvent  avoir  une  action  directe  ou 
indirecte  sur  la  propriété  de  nos  finances  ,  examine  d'abord  la 
situation  de  la  France  dans  ses  rapports  extérieurs,  et  s'étonne 
de  l'incertitude  et  de  l'ignorance;  profonde  où  le  ministère  laisse  les 
députéssur  la  marche  de  ses  négociations  avec  les  puissances  étran- 
gères, surleprogrèsdesarrangemensdontil  s'occupe,  et  sur  l'époque 
de  la  libération  du  territoire  qui  devait  être  effectuée  au  bout  de 
la  troisième  année,  si  la  France  était  en  paix,  si  l'Europe  pouvait 
être  assurée  de  sa  Iranquillilé....  Il  opine  à  retrancher  du  budget 
de  la  guerre  des  dépenses  faites  contre  le  texte  de  la  convention 
du  20  novembre  181 5.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  ministère  garde 
le  silence  sur  le  résultat  des  réclamations  qu'il  a  dû  faire  pour  les 
créances  que  le  gouvernement  ou  les  citoyens  français  pourraient 
avoir  sur  l'étranger  ,  et  qui  devaient  entrer  en  déduction  de  nos 
obligations  :  il  rappelle ,  à  l'égard  de  la  question  de  la  modéra- 
tion de  ces  charges ,  que  l'homme  à  qui  l'Europe  a  tant  de  repro- 
ches à  faire ,  n'a  pas  lui-même  poussé  l'inflexibilité  au  point  de 


102  SESSION  LÉGISLATIVE. 

ne  se  relâcher  en  rien  des  conditions  imposées  aux  vaincus;  qu'en 
j8i8  la  Prusse  élait  encore  redevable  envers  lui  d'une  centaine  de 
millions  ;  que  ,  dans  les  conférences  d'Etfurt ,  il  consentit  à  une 
réduction  de  3o  millions  sur  cette  somme  ;  et  que  ,  sans  attendre 
le  paiement  de  la  totalité  de  cette  dette,  cent  cinquante  mille 
Français  évacuèrent  alors  le  territoire  prussien. 

En  observant  la  position  et  les  intérêts  respectifs  des  puissan- 
ces ,  M.  Bignon  croit  qu'elles  ne  peuvc^nt  vouloir  au  même  degré 
l'ailaiblissement  de  la  France,  que  quelques -unes  peuvent  mê- 
me désirer  d'y  retrouver  un  auxiliaire  futur  ,  un  contx'e-poids 
utile  contre  l'excessif  agrandissement  des  puissances  rivales  ; 
que  toutes  ne  peuvent  poursuivre  au  même  degré  des  prétentions 
ruineuses  pour  la  France ,  et  qu'il  en  est  même  q'ii ,  par  calcul ,  es- 
prit de  justice  ou  générosité,  non-seulement  consentiraient  à  reti- 
rer sur-ie-champ  leui's  propres  troupes,  mais  qui  même  pressent  la 
retraite  générak-  de  l'armét:  d'occupation.  Ainsi ,  dit  M.  Bignon  , 
sans  compter  pour  rien  les  divergences  d'intérêt,  les  rivalités,  les 
déliances  mutuelles  des  grands  Etats  entre  eux,  on  trouve  que  le 
ministère  a  eu  dans  la  noblesse  seule  des  sentimens  de  quelques 
princes,  les  chances  les  plus  favorables  pour  d'heureuses  négo- 
ciations; et  dans  la  douleur  de  ne  voir  aucun  résultat  satisfaisant 
confirmer  ses  flatteuses  apparences  ,  on  finit  par  se  livrer  à  des 
doutes  fâcheux  qu'il  importerait  de  détruire. 

K  Inaccessibles  à  de  telles  préventions,  si  nous  sommes  loin  do 
penser  que,  sous  le  rapport  de  l'activité,  de  la  sagacité,  de  l'ex- 
périence et  du  talent ,  il  puisse  être  fait  aucun  reproche  fondé  au 
ministère ,  tout  soupçon  sur  la  franchise ,  sur  le  degré  de  force 
de  sa  volonté  nous  paraît  bien  plus  inadmissible  encore.  Quel 
homme  en  effet  a  jamais  pu,  sans  la  plus  amère  affliction,  voir  l'é- 
tranger fouler  le  sol  de  la  patrie  !  Pour  avoir  occupé  nos  places  on 
n'a  point  envahi  nos  âmes  :  sous  les  formes  matérielles  de  la  ser- 
vitude ,  l'àme  du  citoyen  conserve  toute  sa  fierté.  Il  ne  serait  pas 
Français  celui  dont  le  cœur  ne  se  resserrerait  pas  à  l'aspect  de 
l'étranger  parlant  en  maître  dans  nos  cités  et  dans  nos  hameaux!  il 
lie  serait  pas  Français  celui  qui  n'appellerait  pas  de  tous  ses  \ceux. 


DISCUSSION  DU  BUDGET.  t55 

le  départ  de  l'armée  d'occupation  !  celui  qui  pouvant  hâter  ce 
départ  consentirait  à  le  relarder  d'un  jour,  d'une  heure  , d'un  mo- 
ment ! 

«  Existerait-il  un  individu  assez  insensé  pour  croire  que  la 
présence  des  troupes  étrangères  puisse  être  utile  à  la  sùrelé  du 
gouvernement,  à  l'affermissement  du  trône?  Qu'il  serait  mépri- 
sable l'homme  dénationalisé,  apostat  de  son  pays,  capable  de 
concevoir  une  idée  aussi  odieusement  fausse  !  pour  un  monarque 
Irançais  ,  il  n'y  a  de  solides  appuis  que  des  appuis  français.  Cest 
en  s'unissant  à  son  peuple  ,  en  n'existant  qu'avec  son  peuple  rt 
pour  sou  peuple,  qu'un  Koi  de  France  trouve  la  sûreté  et  la 
force  ,  le  bonheur  et  la  gloire  !  » 

Après  d'autres  considérations  tirées  des  exemples  que  les  étran- 
gers nous  ont  eux-mêmes  donnés  ,  M.  Bignon  s"étonne  que  le  mi- 
nistère se  borne  dans  des  circonstances  si  urgentes  ,  si  impérieuses, 
à  demander  la  continuatiom  des  impôts  et  de  nouvelles  créations 
de  rentes,  comme  si  on  ne  devait  pas  s'inquiéter  de  voir  représen- 
ter à  la  session  prochaine  de  nouvelles  propositions.  Pour  lui , 
dans  l'intime  conviction  où  il  est,  de  l'impuissance  de  supporter 
plus  long-temps  cet  humiliant  fardeau,  il  est  tenté  de  finir  tous  ses 
discours  ,  à  fexemple,  mais  dans  un  sens  plus  juste  et  plus  hu- 
main que  le  vieux  Caton  ,  «  par  demander  Iç  départ  des  étran- 
gers^ » 

Passant  de  i' examen  de  nos  dangers  extérieurs  au  sv5tème  de 
l'administration  intérieure,  M.  Bignon  y  trouve  l'esprit  de  f auto- 
rité en  contradiction  avec  l'esprit  des  institutions  fondamentales 
de  TEtat  et  avec  celui  de  la  nation.  —Entre  des  intérêts  et  des 
opinions  encore  en  présence  comme  en  1789  le  ministère  lui 
semble  jouer  un  double  jeu  et  le  jouer  mal.  «  Les  principes  de  la 
monarchie  constitutionnelle  éclatent  dans  les  discours  des  minis- 
tres, dit-il  ;  les  vices  de  la  monarchie  absolue  éclatentdans  les  ac- 
tes de  l'administration.  Par  une  résolution  courageuse,  prise  en 
septembre  1816,  ce  ministre  essaie  d'opposer  une  digue  à  un 
mouvement  dont  la  violence  le  menace  lui-même  ;  mais  content 
de  s'être  mis  en  sûreté  ,  il  s'arrête  sans  compléter  son  ouvrage  , 
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€t  il  laisse  l'administration  aux  mains  inliabiles  ou  malveillantes 
qui  la  dirigeaient  dans  un  sens  contraire  à  la  charte.  Quand  on  se 
détermine  à  un  coup  d'élat,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'achever 
ou  bien  il  ne  fallait  pas  l'entreprendre.  Le  ministère  ,  au  5  septem- 
bre ,  a  surtout  songé  à  sauver  le  ministère:  la  force  des  choses  eût 
seule  sauvé  h  plénitude  des  principes  constitutionnels ,  comme 
elle  les  sauvera  ,  un  peu  plus  tôt ,  ou  un  peu  plus  tard  ,  ou  avec 
lui ,  ou  sans  lui  ,  ou  malgré  lui.  » 

En  jetant  les  yeux  sur  les  provinces  où  l'administration  lui  pa- 
raît encore,  à  beaucoup  d'égards,  capricieuse,  arbitraire  ,  vexa- 
toire  ,  M.  Bignon  s'écrie  :  «  pourquoi  quand  le  sang  a  coulé ,  est- 
on  encore  réduit  à  demander  quels  étaient  les  vrais  coupables? 
Par  suite  de  l'esclavage  de  la  presse  ,  un  voile  épais  cachait  au 

nord  de  la  France  les  crimes  du  midi «  Un  ministre  nous 

engageait  il  y  a  peu  de  jours  à  jeter  un  voile  sur  les  époques  en- 
core récentes  où  des  administrateurs,  en  exécutant  des  lois  d'ex- 
ception ,  ont  pu  dépasser  la  rigueur  de  ces  lois. . .  Mais  pour  cal- 
mer tous  les  esprits  suffit-il  de  jeter  un  voile  sur  les  événemens 
de  Lyon ,  de  Nismes  et  de  Marseille  ?  Faut-il  jeter  un  voile  et  un 
voile  qui  ne  puisse  jamais  être  levé  sur  ces  listes  trop  fameuses 
où  ont  été  entassés  des  noms  pris' au  hasard  parmi  vingt-huit 
millions  de  noms  qu'on  eût  pu  y  placer  au  même  titre.  (  A  ces 
ifiots  de  violens  murmures,  des  cris  à  l'ordre  ^  à  l'ordre,  partent 
de  la  droite  et  du  centre  et  interrompent  l'orateur  )  ?  Faut-il  jeter 
un  voile  sur  cette  loi  de  1816  ;  loi  qui  a  frappé  un  si  grand  nom- 
bre de  familles  ;  loi  dont  l'initiative  fut  dans  cette  chambre  à  la- 
quelle on  refuse  maintenant  toute  initiative  ;  loi  repoussée  par  le 
gouvernement  comme  étant  une  violation  formelle  de  la  charte,  et 
qui  n'arracha  qu'avec  peine  au  trône  un  assentiment  long-temps  dis- 
puté? Qu'il  serait  beau  à  ceux  qui  proposèrent  cette  loi  d'en  de- 
mander la  révocation.  (Nouveaux murmures.  Quelquesvoixà droite: 
non,  non,  jamais.  )  S'ils  veulent  le  calme  des  esprits  ,  quel  admira- 
ble moyenleur  en  est  offert!  Que  nous  aimerions  à  les  voir  réparer 
eux-mêmes  l'exagération  funeste  qui  les  égara  !  Fatale  disposition 
de  la  nature  humaine  qui  perpétue  les  haines  et  le  malheur  !  On  a 
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long-temps  souffert ,  ot  on  verse  sans  pitié  sur  autrui  les  souffrances 
dont  on  vient  d'être  délivré  ;  on  cesse  d'être  proscrit  et  on  proscrit 
à  son  tour  !. .  .  Il  est  temps  qu'il  n'y  ail  plus  d'émigrés  ni  de  ban- 
nis... 11  est  temps  que  la  France  soit  rendue  à  tous  les  Français  ! 
que  les  étrangers  en  sortent,  que  les  bannis  y  rentrent,  que  la 
charte  s'exécute ,  et  le  calme  régnera  dans  tous  les  esprits,  dans 
tous  les  cœurs.  » 

Ici  l'orateur  est  encore  interrompu.  On  demande  le  rappel  à 
l'ordre.  Il  s'élève  une  question  fort  animée  sur  le  droit  et  le  motif 
du  rappel  à  l'ordre.  Il  est  motivé  sur  ce  que  l'orateur  a  dit  que, 
«  vingt-huit  millions  de  Français  pourraient  être  portés  sur  les 
listes  dont  il  a  étéqueslion.  «M.  Bignon  poursuivant  son  discours 
porte  sa  critique  dans  toutes  Its  parties  de  l'adminislration.  Il 
déplore  amèrement  la  perte  de  la  vieille  armée.  «  Toute  la  gé- 
nération qui  est  aujourd'hui  dans  la  force  de  l'âge  ,  dit-il,  a  cou- 
ché sous  la  tente  ;  l'artisan  dans  son  atelier  ,  le  commerçant  dans 
son  comptoir,  le  laboureur  dans  sa  cabane,  s'entretiennent  de 
leurs  combats  et  cherchent  encore  des  yeux  les  chefs  qui  leur 
montraient  le  chemin  de  la  gloire.  Quelle  est  leur  surprise  en 
voyant  les  honneurs  militaires  devenus  le  partage  d'hommes  qui , 
pour  la  plupart ,  n'ont  rien  fait  pour  leur  pays  ,  leur  pays  sans 
leur  Roi ,  ni  pour  leur  Roi  saiis  leur  pays.  » 

A  ces  mots  un  nouveau  mouvement  éclate  à  droite  de  la  ma- 
nière la  plus  violente. .  . .  Quelques  membres  à  gauche  se  plai- 
gnent qu'il  n'y  ait  pas  de  liberté  dans  la  discussion.  M.  Bignon 
qui  paraît  supprimer  une  partie  de  son  discours  se  hâte  de  le  finir 
en  déclarant  qu'il  vote  le  projet  de  loi  et  le  prompt  départ  des 
troupes  étrangères  ;  il  descend  de  la  tribune  au  milieu  du  tumulte  , 

et  l'impression  de  son  discours  n'est  pas  demandée 

.  M.  de  Bonald^  lui  succédant  à  la  tribune  ^  ne  veut  ni  exagérer 
rélat  de  la  France,  ni  vanter  sa  résignation.  Il  considère  l'Elat 
comme  un  particulier  qui  ne  paie  jamais  plus  qu'il  ne  peut  payer. 
<t  De  l'excès  du  mal  naît  le  remède,  dit-il;  la  France  ne  peut  pas 
périr.  Si  cette  fille  aînée  de  la  civilisation  pouvait  être  efliicée  da 
milieu  des  nations  ,  l'Europe  entière  ne  comblerait  pas  le  vide 
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<]ue  laisserail.  son  absence  ;  et  lous  les  Etals,  tôt  ou  tard  ,  s'enfun- 
ceraient  dans  l'abîme  qu'ils  auraient  ouA'ert.  » 

Ainsi  l'oraieur  pense  qu'il  faut  subir  l'inévitable  loi  des  néces- 
sités qu'on  s'est  imposées,  accepter  toutes  les  conséquences  des 
révolutions  qu'on  n'a  pas  su  empêcher  ;  mais  au  lieu  de  se  répan- 
dre en  plaintes  inutiles  sur  l'excès  de  pos  charges  ,  il  examine  si 
l'inipôl  ou  l'emprunt  peuvent  y  suffire. 

Dans  l'élal  actuel  de  la  société,  il  trouve  que  la  division  des 
proprJéiéj  rend  la  diminution  de  l'impôt  foncier  nécessaire  ,  et 
que  l'anginenlalion  des  consommations  commande  l'accroissement 
des  impôts  indirects  ;  il  développe  des  considérations  d'une  haute 
politique  sur  la  décadence  du  système  féodal  ,  «  si  peu  connu  ,  » 
sur  les  progrès  du  système  fiscal,  effet  du  luxe  toujours  croissant , 
des  cours  des  armes  et  des  arts  ,  cpii  tend  à  faire  tomber  dans  les 
mains  de  quelques  capitalistes  les  richesses  de  la  niasse  indus- 
trieuse ,  comme  celles  de  grands  propriétaires.  Il  passe  à  l'examen 
de  notre  système  financier  où  il  signale  de  graves  erreurs.  En 
parlant  des  économies  qu'il  trouve  difficiles  à  opérer  à  cause  de  la 
centralisation  des  affaires  dan^  la  capitale  ,  il  s'élève  surtout 
contre  celle  qui  tendrait  à  priver  la  couronne  de  l'alliance  des 
Suisses.  «  Les  Suisses  ont  ouvert  leur  territoire  à  l'indépendance, 
dit-il ,  ils  l'ont  fermé  à  l'oppression  :  dès  long-temps  ils  ont  élé  nos 
fidèles  alliés,  et  plût  à  Dieu  que  tous  tant  que  nous  sommes  en 
France  ,  nous  fussions  aussi  ions  Français  cjug  ces  braves  et  fidèles 
étrangers!  » 

Cette  dernière  phrase  ayant  excité  des  murmures  et  des  récla- 
mations contre  l'impression  du  discours  ,  M.  de  Bonald  a  consenti 
qu'elle  en  fût  supprimée. 

Plusieurs  orateurs  étaient  encore  inscrits  ,  lorsque  la  chambre  , 
fatiguée  des  orages  de  cette  séance  et  des  longueurs  de  la  discus- 
cion ,  en  arrêta  subitement  la  clôture. 

(7  ,  8,  9  eMo  avril.)  La  discussion  des  articles  de  la  loi  ne 
pouvait  manquer  de  reproduire  une  foule  d'idées,  d'objections, 
et  de  réponses  déjà  données.  La  commission  déclara  qu'elle 
persistait  dans  ses  conclusions.  Les  quatre  premiers  litres  passée 
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ro.nl  avec  les  amendemens  cous. n lis  i>ar  le  ministère.  Il  faut  s^ 
borner  ,  quant  à  la  tliscussion  des  aulres ,  à  ce  qu'ils  ont  offert  de 
iieurou  d'important. 

On  se  rappelle  que  la  commission,  effrayée  des  abus  qui  avaient 
eu  lieu  dans  la  levée  des  centimes  destinés  à  l'acquit  des  dépen- 
ses des  communes  ,  avait  proposé  ,  dans  le  cas  où  les  cinq  centi- 
mes additionnels  affectés  aux  dépenses  communales  seraient  épui- 
sés, d'adjoindre  au  conseil  municipal  les  plus  forts  conlribisable* 
(art.  i5)ou  même  leurs  fondés  de  pouvoirs  (art.  iG)  en  nom- 
bre égal  à  celui  du  conseil ,  pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dé- 
pense,  régler  la  levée  de  nouveaux  cenlimes,  etc.  j\lM.  Camille 
Jordan  et  Royer  Collard  s'étaient  élevés  contre  cette  mesure  qui 
leur  paraissait  bouleverser  le  système  municipal ,  y  introduire  le 
principe  de  la  prépondérance  des  plus  imposés  sans  les  avtur 
assujettis  à  l'épreuve  salutaire  de  l'élection,  et  constituant  dans 
le  corps  politique  l'oligarcliie  de  la  richesse  ,  la  plus  absurde  des 
oligarchies  ,  privilège  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  avec  des  élec- 
tions faites  siir  la  base  d'un  cens  déterminé  pour  les  électeurs 
et  pour  les  éligibles. 

Cet  amendement  avait  aussi  paru  fort  grave  à  M.  le  garde  des 
sceaux;  mais  la  cbambre  se  contenta  de  borner  le  droit  d'adjonc^ 
tion  aux  propriétaires  domiciliés,  et  de  n'v  point  admettre  les 
fondés  de  pouvoirs. 

Des  débats  plus  longs  s'engagèrent  sur  le  domaine  extraordi- 
naire dont  on  venait  de  présenter,  pour  la  première  fois,  les  re- 
venus avec  ctjux  de  l'Etat. 

D'une  part,  MAÎ.  Casimir  Perrier  et  Dupont  de  l'Eure  ,  dési^ 
rent  que  le  ministre  donne  des  renseignemens  sur  la  vente  de 
septmille  actions  de  banque  qui  en  faisaient  partie,  et  sur  l'emploi 
de  5oo,ooo  fr.  de  rentes  qui  ne  paraissent  pas  avoir  reçii  la  desti- 
nation qui  leur  était  assig;née,  et  ils  demandent  qu'il  soit  rendu 
un  compte  exact  de  la  gestion  de  ce  domaine  depuis  181 4» 

De  l'aitre,  MM.  Benoît,  de  Puymaurin  ,  de  Yilièle ,  soutien- 
nent qu'en  principe  au  lloi  seul  appartient  le  droit  de  disposer  à 
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son  gré  du  domaine  extraordinaire,  et  qu'il  est  illégal  ,  inconsti- 
tutionnel d'en  demander  compte. 

Entre  ces  opinions  opposées  ,  le  gouvernement  du  Roi  expose 
les  faits.  Le  ministre  et  le  sous-secrétaire  d'Elat  des  finances  dé- 
montrent que  ce  domaine  extraordinaire  (dont  on  n'a  jamais  pu 
fixer  le  revenu  réel  estimé  vaguement  de  35  à  4o, 000,000  fr. , 
réduit  en  i8i4et  i8i5  de  i5  à  16,000,000  fr.)  créé  d'abord  pour 
récompenser  les  services  militaires  ou  civils  ,  élever  des  monu- 
mens  et  servir  à  l'encouragement  des  arts  et  des  choses  utiles  à 
la  splendeur  de  l'Eiat ,  n'avait  pas  cessé  de  remplir  sa  destina- 
tion ;  que  le  produit  des  sept  mille  actions  de  banque  vendues 
avait  été  emplové  à  la  réparation  du  Louvre  et  de  Versailles  , 
dans  des  momens  difficiles  où  les  travaux  étaient  suspendus  ,  où 
la  classe  des  ouvriers  élait  menacée  d'une  profonde  misère  ;  que 
les  5oo,ooo  fr.  de  rentes  attachés  par  l'ancien  chef  du  gouverne- 
ment à  de  grandes  charges  de  sa  cour,  avaient  été  conservés 
par  le  Roi  aux  grands  ofiiciers  de  sa  maison ,  «  heureux  de  pou- 
voir ainsi ,  en  les  rapprochant  de  sa  personne  dans  un  état  con- 
venable à  l'éminence  de  leurs  dignités ,  récompenser  d'anciens 
serviteurs  non  moins  recommandables  par  leurs  services  que  par 
ce  sentiment  de  dévouement  et  de  fidélité  à  la  cause  l'oyale,  qui 
leur  avait  ordonné  de  tout  sacrifier  pour  elle,  et  qui  ne  leur  avait 
pas  permis  d'en  désespérer  jamais.  » 

Quant  aux  comptes  demandés,  le  gouvernement  du  Roi  est 
bien  loin  de  les  refuser  ;  «  ils  étaient  rendus  au  conseil  d'Etat  , 
ils  seront  mis  sous  les  yeux  du  public.  C'est  un  hommage  à 
nos  institutions  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  paraît  plusieurs  fois  à  la  tribune  , 
pour  démontrer  que  la  conduite  du  gouvernement  du  Roi  dans  la 
gestion  du  domaine  extraordinaire  ,  depuis  1814.,  a  été  régulière  , 
qu'elle  élait  guidée  par  les  principes  d'un  sénatus-consulte  du  5o 
janvier  1810,  que  des  lois  postérieures  n'avaient  ni  abrogé  ,  ni 
infirmé  ;  qu'on  n'avait  jamais  prétendu  que  le  domaine  exiraor- 
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tîinaire  fît  partie  de  la  liste  civile,  mais  que  l'emploi  en  avait  été 
fait  dans  les  fonnes  et  d'après  les  droits  acquis  au  chef  de  l'Etat. 
Le  résultat  de  ces  explications  est  que  ,  jusqu'à  ce  moment  des 
doutes  et  des  incertitudes  ont  pu  exister  ,  et  que  l'objet  de  la  loi 
présente  est  de  les  faire  cesser  ,  mais  qu'on  ne  peut  rien  recher- 
clicr  de  ce  qui  a  été  fait  avant  cette  loi ,  en  vertu  des  dispositions 
existantes  et  non  contesté.'»  ,  difilculié  que  la  nouvelle  ré.laction 
du  litre  a  pleinement  résolue.  Il  est  arrêté  que  les  comptes  da 
domaine  seront  rendus  par  la  réj^ie. 

Tous  les  budgets  particuliers  de  ministère  ,  excepté  celui  des 
affaires  étrangères,  excitent  des  réclamations.  M.  Dupont  de 
fEure  demande  que  le  traitement  des  ministres  soit  réduit  à 
100,000  fr.  ,  que  les  ministres  d'Etat  soient  supprimés,  que  les 
dépenses  du  conseil  d'Etat  soient  à  la  charge  de  la  liste  civile. 
M.  le  garde  des  sceaux  répond  ,  qu'au  moyen  des  retenues  le  trai- 
tement des  ministres  est  en  effet  réduit  à  io3  ou  )o4,ooo  fr.  ;  — 
que  la  création  des  ministres  d'Elat  est  une  magnificence  de  la 
couronne;  — que  l'existence  du  conseil  d'Etat  est  consacrée  par 
plusieurs  lois  ,  et  il  en  démontre  l'ulililé  dans  le  système  repré- 
sentatif. 

On  remarque  dans  la  justification  du  budget  du  ministre  des 
finances  ,  qu'il  a  environ  i55o  employés,  au  traitement  moyen  de 
3,000  fr.  par  tête  ;  —  dans  celle  des  douanes ,  que  le  nombre  total 
des  agens  est  de  26,463,  dont  23,568  répartis  sur  une  ligne  de 
3,i5o  lieues,  —  et  que  le  terme  moyen  de  la  dépense  pour  cha- 
que individu  est  de  854  ;  —  dans  celle  de  la  marine  ,  qu'il  y  a  qua- 
torze vaisseaux  en  construction  ,  quarante-cinq  vaisseaux  de  ligne 
et  vingt-neuf  frégates  capables  de  tenir  la  mer,  qu'il  y  a  en  état 
de  service  huit  cent  cinquante-huit  officiers  ,  -~-  que  pour  leur  en- 
tretien il  faudrait  63  millions  au  lieu  de  44  qu'on  a  demandés  ;  — 
qu'il  n'y  a  en  armement  efiectif  employés  dans  les  courses  et  sta- 
tions que  cinq  frégates  ,  trois  corvettes  et  dix-huit  à  vingt  petits 
bâtimens ,—  et  que  le  département  a  encore  à  entretenir  dix  mille 
cinq  cents  for'-ats,  dont  le  nombre  s'accroît  tous  les  jours  ,  et  dont 
l'entretien  devrait  être  regardé  comme  une  charge  de  l'Etat;  que 
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le  revenu  de  nos  diverses  colonies  est  de  7,190,000  fr.  ,  et  leur 
dotation  de  4,600,000  fr. 

Ces  détails  sontdignes  d'attention  ,  mais  chez  un  peuple  encore 
agité  par  les  factions  ,  il  en  est  qui  excitent  plus  vivement  sa 
curiosité. 

Ainsi  M.  de  la  Bourdonnaye ,  étendant  Lien  au  delà  du  budget 
le  cercle  de  ses  objections,  blâme,  à  propos  des  dépenses  des  dé- 
partemens ,  de  la  justice  et  de  la  police  ,  la  direction  de  Tun  et 
l'existence  de  l'aiilro.  En  rappelant  les  accusations  dirigées  dans 
des  écrits  récemment  publiés  sur  les  arrêts  de  la  cour  prévôtale 
de  Lyon  en  1817  (i),  qu'on  a  comparés  aux  jugemens  en  masse 
de  1793,  il  demande  pourquoi  les  ministres,  et  surtout  celui  de 
la  justice ,  ont  gardé  le  silence  à  la  vue  d'un  pareil  scandale  ;  car 
les  réponses  ambiguës  qu'ils  ont  faites  à  cet  égard  n'ont  satisfait 
])crsonne. 

«  Si  la  cour  prévôtale  fut  inique,  dit  l'orateur  ,  les  commuta- 
tions de  peine  qui  ont  adouci  ses  jugemens  sont  injustes  ,  c'était 
la  remise  des  peines,  ou  plutôt  la  réliabililation  qu'il  fallait  ;  si 
les  administrateurs  civil  et  militaire  du  département  du  Rhône 
sont  les  auteurs  des  troubles,  les  vrais  conspirateurs  ,  il  ne  fallait 
ni  récompenser  l'un,  ni  destituer  l'autre,  il  fallait  les  punir  tous 
les  deux.  Si  la  cour  prévôtale  fut  juste  dans  sa  sévérité  ,  si  les 
autorités  de  Lyon  ont  sauvé  leur  département,  leur  accusateur 
est  coupable,  il  ne  peut  être  impuni. 

«  Si  le  général  Canuel  ourdit  une  conspiration  pour  se  don- 
ner le  mérite  d'en  comprimer  les  excès;  si  \vs  maires  destitués 
par  le  maréchal  Marmont  sont  coupables  ,  pourquoi  le  général 
Canuel  est-il  nommé  inspecteur  général  ?  pourquoi  les  maires 
ignorent-ils  le  motif  de  leur  destitution  ?  Si  le  général  Canuel, 
si  les  maires  ont  rendu  d'immenses  services,  pouixjuoi  le  maré- 
chal Marmont  est-il  ministre  d'Etat  pour  avoir  provoqué  leur 
destitution  ? 

«  La  conduite  des  ministres  est  inconséquente  ,  la  publicité  de 

(i)  Ljoa  en  1817,  pag.  (5,  ilj  et  8. 
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racousatiun  ,  la  défense  aussi  ])iiblic|iic  des  accusés  le  démontrent 
rigoureusement. 

i(  De  part  ou  d'autre,  il  y  a  injustice  manifeste,  le  général  Ca- 
Duel  a  demandé  d'être  mis  en  jugement.  Le  ministère  s'y  est  rj- 
fusé.  Il  paraît  que  le  général  Canuel  ne  craint  pas  la  lumière, 
puisqu'il  ne  s'etForce  pas  de  la  repousser. 

«  Au  nom  de  l'opinion  publique  hautement  prononcée;,  au  nom 
de  la  justice  trop  long-temps  méconnue  ,  au  nom  d'une  cour  pré- 
vôlale  indignement  accusée;  ,  je  demande  que  les  ministres  s'ex- 
pliqiîent  clairement  sur  les  mesures  prises  pour  faire  respecter 
les  tribunaux.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  dL-mande  à  son  tour  de  qu<d  droit  ,  à 
quel  titre  un  député  se  croit  autorisé  à  venir  traiter  à  ja  tribune 
ex  professa  d'une  matière  aussi  grave  et  aussi  importante  au  repos 
des  citoyens?  De  quel  droit  ,  à  quel  titre  il  se  croit  autorisé  à 
venir  demander  compte  à  la  justice  des  poursuites  qu'elle  fait  oix 
m  fait  pas,  contre  t<dles  ou  telles  personnes.  —  Son  Excellence 
observe  que  rien  n'est  plus  attentatoire  à  l'indépendance  des  tri- 
bunaux. —  Que  ce  serait  se  faire  une  Lieu  fausse  idée  de  la  ma- 
gistrature que  de  croire  que  le  gouvernement  pût  exercer  sur  elle 
une  action  aussi  immédiate,  que  quelques  personnes  sembb  raient 
ou  le  vouloir  ou  le  supposer;  que  le  ministère  public,  indépen- 
dant à  ses  devoirs  tracés  par  les  lois  ,  accueille  '  les  plaintes 
des  particuliers,  ou  se  détermine  librement  à  ce  qu'il  juge  con- 
venable de  faire  dans  l'intérêt  de  la  société  ,  et  qu'il  n'est  pas  à 
désirer  sans  doute  que  personne  exerce  babituelleraent  sur  lui 
une  influence  plus  spéciale.  Telle  est  la  seule  réponse  que  M.  le 
gax'de  des  sceaux  croit  avoir  à  faire  sur  les  interpellations  qui  lui 
sont  adressées. 

Mais  M.  il/ûf^«ei'a/ (député  de  Lyon),  insistant  sur  la  demande 
de  M.  de  la  Buurdonnave  ,  essaie  de  démontrer  les  dangers  de  la 
conspiration  de  Lyon  ;  il  témoigne  ,  il  appelle  la  reconnaissance 
publique  sur  le  général  et  sur  les  magistrats  dont  la  fermeté  a 
sauvé  Lyon  et  le  département  du  Rhône.  Il  fait  entendre  que  le 
maréchal  lieutenant  de  Roi ,  qui  y  fut  envoyé  après  que  les  trou- 
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Lies  élaieiit  apaisés  ,  se  laissa  entourer  et  prévenir  par  des  con- 
seillers trompés  ou  trompeurs  ,  dont  les  rapports  ont  réveillé  les 
passions  et  encouragé  les  lib|ellistes. 

L'impression  de  ce  discours  demandé  par  une  partie  du  côté 
droit  est  refusée  à  une  grande  majorité. 

M.  Camille  Jordan  ,  qui  s'était  trouvé  personnellement  incul- 
pé dans  quelques  parties  du  discours ,  s'excuse  d'être  obligé  de 
revenir  sur  les  affaires  de  Lyon.  II  s'étonne  de  ce  que  des  ora- 
teurs si  ardens  en  181 5  ,  à  accuser  les  tribunaux  et  les  adminis- 
trations ,  à  demander  des  épurations ,  soient  aujourd'hui  si  ten- 
dres,  si  scrupuleux  sur  l'honneur  d'une  cour  prévôtale  ou  d'un 
lieutenant  général.  Comme  eux  il  sollicite  une  enquête  sur  les 
évènemens  de  Lyon  —  et  il  admire  les  progrès  qu'ils  ont  faits  en 
ce  genre  depuis  l'époque  où  ils  repoussaient  de  cette  tribune  avec 
de  si  violentes  clameurs  la  première  révélation  de  ces  désordres 
du  midi,  qu'il  eût  été  si  facile  d'arrêter  alors. 

«  Nul  homme  sensé  ne  doute ,  dit  l'orateur ,  que  des  mouve- 
mens  séditieux ,  coupables ,  n'aient  existé  dans  ce  département  du 
Rhône  ,  qu'ils  n'aient  dû  être  énergiquement  reprimés  ;  que  plu- 
sieurs autorités  n'aient  concouru  à  celte  répression  avec  une  en- 
tière bonne  foi, . . .  Mais  qui  donna  l'impulsion  à  ces. paysans  ou 
artisans  égarés  ?  Quelle  main  secrète  fit  mouvoir  les  agens  su- 
balternes évidemment  surpris  dans  de  honteuses  instigations  ? 
Voilà  sur  quoi  tout  autorise  au  moins  de  terribles  soupçons  ; 
voilà  sur  quoi  bientôt ,  je  l'espère ,  ou  la  liberté  de  la  presse ,  oa 
Faction  des  tribunaux  nous  fourniront  plus  de  lumières  que  n'en 
voudront  plusieurs  de  ceux  qui  les  réclament.  » 

Ici  l'orateur  ne  craint  pas  de  signaler  ces  excitations  nuisibles, 
comme  la  suite  nécessaire  d'une  autre  excitation  trop  générale, 
trop  publique  pour  être  méconnue,  d'une  opposition  secrète  d'un 
grand  parti  à  la  résolution  salutaire  du  5  septembre,  d'une  or- 
ganisation malheureuse  des  autorités  principales,  et  de  cette  double 
action  administrative  qui,  remarquée  d'ailleurs  sur  tant  d'autres 
points  de  la  France,  ne  fut  nulle  part  plus  sensible  et  plus  funeste^ 
(jt  dans  le  manque  de  respect  et  de  conliance  manifesté  à  dessein- 
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èur  les  intentions  du  gouvernement  par  quelques-uns  mtme  do 
SCS  agens  ,  dit-il,  l'on  ne  peut  s'élonner  qu'au  milieu  d'une  po- 
pulation éminemment  généreuse  ,  dévouée,  fidèle  ,  mais  agitée  , 
un  petit  nombre  d'individus  se  soient  laissés  entraîner  à  quelques 
suggestions  perfides  ,  à  quelques  mouveniens  funestes  ,  préparés  , 
entretenus  par  l'espionnage  ,  et  dont  un  parli  a  viiliciilement  exa- 
géré l'imporlance. 

«  Les  mêmes  calamités  sont  à  craindre  dans  tout  tiépartement 
où  telle  sera  la  direction  de  l'opinion  royaliste  ;  quand  le  gouver- 
nement y  sera  ainsi  servi  et  représenté  ;  quand  on  continuera  le 
contresens  politique  de  confier  le  soin  de  faire  respecter  l'admi- 
nistration à  ceux  là  même  qui  la  décrient. . . .  n'attendez  pas  d'au- 
tre résultat;  n'espérez  pas  que  ks  opinions  de  i8i5  ainsi  ertcou- 
ragées  dans  les  classes  supérieures  fassent  gerurer  autre  chose 
dans  les  classes  inférieures  que  des  actions  du  20  mars  ou  du 
8  juin. 

(f  Oui ,  voilà  en  effet  le  seul  tort  véritable  de  ce  gouvernement, 
dont  je  connais  d'abord  si  bien  les  in len lions  pleines  de  droiture 
dans  les  affaires  de  ma  malheureuse  patrie,  c'est  de  s'être  trop 
tard  aperçu  d'un  tel  ordre  de  chose  ,  de  l'avoir  trop  tard  réprimé, 
d'avoir  trop  marqué  la  répression  elle-même  de  quelques  trailsi 
d'une  indécision  ,  d'une  oscillation  fatale.  Mais  à  qui  fut  la  faute 
première  et  sans  excuse?  Ne  fui-elle  pas  à  ceux  qui  l'entretinrent 
dans  l'ignorance  sur  l'état  d'un  tel  pays  ,  qui  l'encouragèrent  dans 
cette  conduite  incertaine,  qui  eussent  poussé  de  si  vives  clameurs^ 
si  on  leur  avait  appliqué  ce  système  d'épuration  dont  ils  avaient 
donné  l'exemple. 

(c  Et  ce  sont  cependant  ces  hommes  eux-mêmes  qui  osent  au- 
jourd'hui reprocher  à  ce  gouvernement  les  fautes  qu'ils  lui  ont 
fait  faire ,  une  faiblesse  qui  consista  surtout  en  vains  ménagemens 
à  leur  égard ,  grande  et  sévère  leçon  dont  il  conservera ,  j'espère, 
le  souvenir  !  » 

(24  avril.)  A  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  police  ,  M.  le  comte  de  la  Bourdon  naye  propose  d'en 
rejeter  toutes  les  dépenses  ,  ou  ,  pour  parler  plus  nettement ,   il 
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en  cleraaîïcîe  îa  suppression.  A  ses  yeux  «  celle  admiiiislralion  si 
influente,  qui  à  l'aide  de  mille  bras ,  étetid  ses  réseaux  invisibles 
sur  toute  l'étendue  de  la  France  ,  loin  d'y  maintenir  la  tranquil- 
lité a  toujours  été  par  son  action  ti'op  sentie,  par  une  réaction 
perpétuelle,  la  cause  nécessaire  des  troubles  qui  nouj  ont  agités, 
et  si  elle  ne  fut  pas  constamment  l'instrument  des  conspirations 
qui  ont  renversé  tous  les  gouvernemens  depufs  vingt-cinq  ans  j 
■du  moins  elle  n'en  découvrit  aucune  avant  qu'elle  n'éclatât,  et 
tous  également  surpris  tombèrent  sans  gloire  et  périrent  sans 
combat.  » 

En  considérant  la  police  dans  l'imporlance  qu'on  lui  donne  au- 
jourd'hui ,  dans  la  facilité  qu'elle  a  de  faire  prévaloir  jusque  sur 
les  marches  du  trône  l'opinion  du  ministre  qui  la  dirige  ,  l'ora- 
teur observe  que  «  le  talent  de  ceux  qui  ont  eu  le  plus  d'in- 
fluence a  toujours  été  de  se  rendre  nécessaires  en  effrayant  sans 
cesse  le  gouvernement  des  apparences  de  troubles  qu'ils  fomen- 
taient eux-mêmes  ,  et  des  conspirations  qu'ils  avaient  ourdies. 

(c  En  considérant  la  police  en  elle-même  dans  les  moyens  dont 
elle  se  sert ,  autant  elle  semble  utile  dans  les  temps  paisibles 
pour  pi^évenir  les  révolutions,  autant  elle  est  dangereuse  quand 
elle  démoralise  les  dernières  classes  de  la  société  et  propage  leurs 
doctrines.  Dans  le  premier  cas  ,  on  peut  abandonner  à  un  petit 
nombre  d'êtres  avilis  le  honteux  métier  d'un  espionnage  salarié  ; 
mais  quand  la  classe  des  prolétaires  ^  profondément  agitée  par  de 
longues  révolutions  et  mécontente  de  son  sort,  lorsque  l'ambilion 
descendue  dans  les  derniers  rangs  de  la  société,  ne  voit  de  suc- 
cès que  dans  de  nouvelles  secousses,  que  les  conspirateurs  sont 
dans  la  canaille  ,  que  les  conspirations  se  trament  dans  les  ca- 
barets et  pour  ainsi  dire  publiquement  ;  lorsque  les  mouveraens 
sont  indiqués  d'avance  et  annoncés  par  la  rumeur  publique  ,  ce 
sont  les  propriétaires  menacés  qui  ont  intérêt  à  se  réunir  ,  c'est 
aux  magistrats  de  les  armer  pour  les  mettre  en  défense,  et  ce 
ne  peut  plus  être  à  des  agens  subalternes,  toujours  pris  dans 
ce  foyer  de  désordre  et  d'agitation  qu'il  faut  confier  les  destinée» 
de  l'Etat,  » 
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Cesl  par  la  considération  réflécliic  des  malheurs  du  passé  et 
des  dangers  du  présent,  que  M.  de  la  Bourdonnaye  vole  la  sup- 
pression d'un  ministère,  qui  ne  peut  agir  sans  fouler  aux  pieds 
les  lois  constitutionnelles  et  les  libertés  nationales.  «  Fille  de  la 
révolution  et  nourrie  de  son  lait,  dit-il  ,  la  police  doit  périr  sur 
son  sein  ou  la  rendre  éternelle  ,  et  nul  gouvernement  ne  pourra 
s'établir  qu'il  ne  l'ait  sacrifiée.  » 

(25  avril.)  M.  Camille  Jordan  reprenant  pas  à  pas  l'histori- 
que que  M.  de  la  Bourdonnaye  avait  fait  de  l'origine  et  des  pro- 
grès du  ministère  de  la  police,  et  combattant  les  conclusions 
qu'il  en  a  tirées,  ne  hie  pas  que  la  concentration  de  toutes  les  ac- 
tions de  la  police  dans  un  seul  ministère  ,  assortie  à  des  circons- 
tances de  révolution,  ne  lesoitplus  à  des  temps  ordinaires  et  pai- 
sibles, mais  il  n'y  voit  rien  d'.nconslitulionne!.  Il  b!.4me  les  abus 
qu'en  en  a  pu  faire  ,  «  mais  esl.il  juste,  dit-il ,  de  ne  point  op- 
poser a  ces  inévitables  abus,  tant  d'avantages  qui  les  compensent 
^t  les  surpassent  ?  Ne  faut-il  pas  armer  ce  gouvernement  conire 
les  attaques  qui  le  menacent  sans  cesse  de  la  part  des  crimes  or- 
dinaires, des  crimes  politiques  ,  naissant  des  plus  sombres  et  des 
plus  ardentes  passions  du  cœur  humain,  surtout  à  ces  époques 
avancées  de  civilisation  et  de  corruption  ,  après  des  révolutions 
qui  ont  excité  ou  trompé  tant  d'espérances  ,  au  milieu  des  irrita- 
tions de  Fmd.gence  publique  et  privée....  ;  et  quand  la  fatale  pré- 
sence de  l'étranger  peut  fournir  sans  cesse  de  nouveaux  alimens 
0  la  malveillance  intérieure,  faudra-t-il  donc  que  ,  menacé  par 
ces  crimes  divers  ,  le  gouvernement  se  borne  à  en  attendre  ou  a 
en  punir  l'essor,  ou  plutôt  qu'il  cherche  à  les  prévenir  en  les 
survedlant  à  leur  origine  ou  en  les  arrêtant  dans  leurs  progrès  ^ 
Ma.s  qui  exercera  cette  action  préventive?  seraient-ce  en^effet 
(comme  l'a  dit  M.  de  Villèle)  des  tribunaux  ,  des  administrations 
qui,  dépourvus  des  moyens  de  police  ,  réduits  à  leur  activité  or- 
dinaire, se  verraient  sans  cesse  arrêtés  par  l'appareil  de  leurs 
formes,  par  la  publiciié  de  leur  marche?  Seraient-ce  ces  parti- 
culiers, ces  propriétaires,  qu'a  semblé  proposer  M.  de  la  Bour- 
donnaye? comme  s'ils  pouvaient  s'entendre  à  ce  g^enre  de  recher- 
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cLes,  comme  s'il  convenait  de  les  habituer  à  la  délation!  comme 
si  nous  n'avions  pas  déjà  vu  en  i8i5 ,  les  premiers  et  tristes  effets 
de  ces  polices  de  bpnne  société  ,  disséminées  sur  tous  les  points  de 
1^  France!  » 

Au  surplus,  sans  prétendre  que  l'administration  actuelle  de  la 
police  soit  à  l'abri  des  erreurs  et  des  surprises ,  M.  Camille  Jordan 
s'élève  contre  l'idée  qui  lui  suppose  une  impulsion  étrangère;  il 
espère  qu'elle  n'exercera  d'influence  que  sur  les  rêves  de  quelques 
alarmistes  de  nos  provinces,  qui  n'ont  cessé  de  croire  tout  perdu 
depuis  le  jouv  même  QÙ  tout  fut  sauvé ,  «  et  il  termine  en  sou- 
îiaitant  de  voir  arriver  l'époque  de  paix  où  les  diverses  attribu- 
tions de  la  police  retourneront  aux  ministères  dont  elles  furent 
détachées  ,  et  surtout  à  celui  de  l'intérieur  ,  où  elles  auront  des 
analogies  plus  naturelles  et  des  formes  plus  nationales.  » 

M.  de  FiUèle  ,  développant  les  opinions  qu'd  avait  émises  sur 
l'influence  dîingereuse  d'un  ministère  qui,  avec  la  direction  des 
journaux,  avec  i2  à  i,5op,poo  fr,  de  fonds  secrets  et  une  armée 
d'agens ,  lui  paraît  unie  véritable  dictature ,  insiste  pour  qu'on 
remette  l'emploi  des  agens  et  des  fonds  secrets  aux  administra- 
tions ou  aux  gens  du  Roi  près  les  tribunaux. 

Cette  proposition  est  vivement  combattue  par  M.  Courvoisier  ^ 
qui  s'attache  à  prouver  qu'au  milieu  des  partis  dont  on  parle ,  et 
qui  semblent  se  disputer  la  France  et  le  pouvoir;  «il  est  une  masse 
ennemie  ,  étrangère  à  leurs  prétentions,  qui  veut  l'ordre  et  la 
tranquillité,  pour  quioi)  ne  peut  arrêter  le  siècle  ,  faire  rebrousser 
la  civilisation  ,  et  faire  que  vingt-cinq  ans  d'expérience  et  de  pos- 
session n'aient  pas  dissipé  tout  prestige ,  et  tracé  la  ligne  qui 

sépare  le  bien  et  l'abus,  l'usage  et  l'excès Le  gouvernement 

sait  ce  que  l'intérêt  commun  exige,  ce  que  l'opinion  attend  et 
réclame  ;  il  connaît  la  France  ,  il  la  juge,  nous  le  jugeons  saine- 
ment nous-mêmes  ,  dit-il  ;  il  corrobore  nos  institutions  malgré  les 
obstacles  ;  il  chemine  franchement ,  mais  avec  prudence  ;  il  mesure , 
mais  il  affermit  ses  pas. 

«  Qu'il  obtienne  donc  les  moyens  de   hâter,   de  couronner 
J?œuyre  !  que  notre  confiance  l'encourage  ;  qu'il  persiste  daos  leu» 
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emploi!  Rassurer  les  partis ,  c'est  élever  le  trône  et  forlifier  la 
cliarte.  Un  ministre  du  Roi  disait  nag;uère ,  que  les  dépenses 
secrètes  avaient  servi  à  la  ruine  des  sociéiés  secrètes;  toute  autre 
considération  à  part ,  il  faudrait  en  ce  jour  les  voter  encore  eu 
reconnaissanee  de  ce  bienfait.  » 

Les  discours  de  MM.  Camille  Jordan  et  Courvoisicr  parais- 
saient avoir  pleinement  résolu  la  question,  et  justifié  remploi  des 
fonds  et  des  agens  secrets  de  la  police  :  aussi  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ,  M.  Laine,  n'intervient-il  dans  la  discussion  que  pour  y 
ajouter  des  réflexions  pi  us  particulières  à  ses  rapports  ministériels. 
Il  montre  l'artifice  avec  lequel  on  voudrait  isoler  un  office  public 
chargé  d'une  mission  plus  délicate  ,  de  toutes  les  institutions,  de 
tous  les  ministères  auxquels  il  se  lie ,  pour  mieux  l'ébranler....  Il 
fait  remarquer ,  après  avoir  jeté  des  regards  péuélrans  sur  l'an- 
cienne police,  sur  cette  portion  d'autorité  dévolue,  avant  la  révo- 
lution ,  aux  parlemens  qui  exerçaient  avec  la  justice  de  répression 
une  espèce  de  justice  préventive,  qu'on  voudrait  nous  ramener  à 
cette  cumulation  de  fonctions  tant  de  fois  signalée  comme  un  abus 
et  même  comme  un  malheur  ;  et  il  prouve  que  cette  cumulation 
monstrueuse  tend  à  confondre  les  pouvoirs  ,  à  embarrasser  l'admi- 
nistration ,  à  rendre  la  responsabilité  des  ministres  illusoire 

«  En  défendant  le  ministère  de  la  police  et  sa  vigilante  action  , 
dit  M.  Laine  ^  je  crois  défendre  l'administration  dont  toutes  les 
parties  se  lient  et  se  combinent  avec  tous  les  élémens  du  gouver- 
nement du  Roi.  Il  existe  pour  tous  les  ministres  une  responsabilité 
morale  réciproque.  Un  seul  ne  peut  être  attaqué  sans  menacer  Ils 
autres  ,  et  c'est  autant  par  devoir,  que  par  confraternité,  que  les 
ministres,  chargés  d'une  mission  commune,  doivent  s'opposer  à 
ces  attaques  isolées  ,  au  moyen  desquelles  on  finirait  par  saper 
tous  les  ministres  et  le  gouvernement  lui-même.  Placés  au  bas  des 
marches  du  trône  ,  à  la  porte  du  prince ,  au  seuil  de  son  palais  , 
partout  où  le  Roi  le  prescrit  ,  les  ministres  transmettent  tous  les 
ordres  du  souverain.  Sentinelles  solidaires,  ils  se  relèvent  tour 
à  tour ,  et  signalent  les  ennemis  du  trône  et  de  la  liberté  ,  sous 
quelque  travestissement  qu'ils  se  moufrent  ;  ce  n'est  pas  leur  faute 


i68  SESSION  LÉGISLATIVE. 

si ,  comme  la  sentinelle  troyenne ,  ils  tirent  quelquefois  sur  des 
Troyens   cacLés  sous  les  liabils  des  Grecs.  » 

Ce  discours  prononcé ,  le  bndgel  de  la  police  est  mis  au  voix  , 
et  passe  à  l'unanimiîé  des  voix  moins  celle  de  M.  de  la  Bourdou- 
naye.  Les  autres  dépenses  [>roposées  n'avaient  subi  que  de  légères 
modifications. 

Quelques  débats  s'élèvent  encore  sur  les  frais  de  négociations  , 
même  quant  au  traité  fait  avec  la  Banque  de  France,  pour  le 
paiem^n'  de  la  dette  publique  ,  d'après  lequel  un  orateur  a  évalué 
ses  bénéilcosà  2,700,000  fr.,  que  M.  LaGtte  rédui!  à  1,200, 000  fr.; 
ensuite  sur  J'vmprunt  po'.jr  lequel  on  réclame  In  plus  libre  concur- 
rence ,  et  enfin  sur  la  nécessité  de  séparer  ,  dans  la  présentation 
future  des  bndceis,  le  compte  des  exercices  antérieurs  de  la  ici 
annuelle  des  finances,  et  de  régler  ceux-là,  avant  de  discuter 
celle-ci;  à  cet  égard  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
r reconnaissent  hautement  le  droit  que  la  chambre  a  de  réclamer 
les  comptes  nécessaires  pour  éclairer  ses  discussions  sur  le  vole 
de  l'impôt,  et  l'avantage  d'en  séparer  les  parties  pour  en  accélérer 
L^s  travaux;  mais  ils  trouvent  quelque  inconvénient  à  prescrire 
au  gouvernement  que  les  comptes  seront  rendus  sur  les  exercices 
aniérietirs,  à  l'ouverture  de  chaque  session  ;  et  l'assemblée  subs- 
titue à  ces  mots  ceux-ci  :  «  Avant  la  présenlaiion  de  la  loi  annuelle 
des  finances.  » 

(29  avril.)  Ainsi,  après  une  discussion  plus  longue,  mais  aussi 
plus  vive,  plus  approfondie,  plus  utile  peut-être  que  toutes  les 
précédentes  ,  chacun  des  articles  qui  composent  cette  loi  étant 
adopté  ,  on  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  ,  à  f  appel  nominal , 
et  sur  206  votans  ,  la  loi  réunit  176  voix  contre  3o  , — majo- 
rité en  faveur  de  la  loi,  i/JC 


CHAPITRE  Yï. 

Demande  faite  par  le  c;oiiTernf>mcnt  d'un  crédit  de  ^o  millions  pour  la 
liquidation  des  riTanrcs  étrangères,  et  pour  le  pai^inenl  di:  lit  «oniribu- 
tion  de  guerre,  dans  le  ras  de  IVvaruation  du  territoir'»  l'rançais. — Dis- 
cours de  M.  le  due  de  f'irlielieu. — Adoption  du  projet  de  loi  prt'senle  h 
cet  égard. — Et  de  la  loi  de  finanees. — Pétitions.  —  Objets  djvers.^ — tlâf 
ture  de  la  session. —  Conclusion. 

(  25  m'ril.  )  La  chambre  des  députés  en  était  à  la  discussion  de 
l'article  des  dépenses  de  la  police,  lorsque  l'apparition  de  M.  le 
f/nc  de  RicJiclieii  ,  ministre  des  affaires  étrangères,  annonça  une 
communication  dont  l'objet  excitait  depuis  long-temps  les  inquié- 
tudes publiques. 

Son  Excellence,  après  avoir  rappelé  en  commençant  son  dis- 
cours ,  les  espérances  que  le  Roi  a  données  à  l'ouverture  de  cette 
session  pour  la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  la  France  , 
et  pour  l'affranchissement  de  sou  territoire  ,  dit  qu'elle  vient  au- 
jourd'hui, d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté  ,  communiquer  le  ré- 
sultat des  négociations  déjà  terminées ,  et  demande  «  les  mojena 
de  conclure  celles  qui  le  seront,  les  ministres  osent  s'en  flatter, 
avant  que  les  députés  de  la  France  se  réunissent  de  nouveau  dans 
celte  enceinte. 

«  En  signant  le  traité  du  5o  mai  1814  ,  les  puissances  contrac- 
tantes renoncèrent  réciproquement  à  la  totalité  des  sommes  qu'elles 
se  devaient;  mais  en  faisant  cet  abandon  de  leurs  droits  ,  les  gou- 
vernemens  durent  consacrer  ceux  des  particuliers  ;  des  articles 
précis  en  prononcèrent  la  gnranlie.  La  France  s'engagea  formel- 
lement à  faii-e  liquider  et  payer  les  sommes  qu'elle  se  trouvait  de- 
voir hors  de  son  territoire  à  des  individus  oti  des  établissemcns 
particuliers,  en  vertu  de  contrats  ou  d'en gagemens  formels. . . . 

«  Cette  partie  de  notre  dette  contractée  envers  des  sujets  étran- 
gers n'a  point  été  aggravée  par  le  funeste  événement  et  le  traité  de 
i8i5.  Elle  n'a  pas  pour  objet ,  comme  quelques  personnes  ont  af- 
fecté de  le  crpire,  de  procurer  des  indemnités  aux  habjtaus  des 
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pays  ravagés  par  la  guerre ,  encore  moins  aux  gouvernemens  de 
ces  pays,  mais  seulement  d'assurer  légalement  des  dettes  contrac- 
tées en  vertu  d'actes  positifs  du  gouvernement  français,  d'obliga- 
tions légales. . . .  Ces  dettes  sont  de  la  même  nature  que  celles  qui 
forment  l'arriéré  dont  nos  lois  ont  réglé  le  paiement  et  qu'on  aurait 
été  obligé,  en  tout  état  de  cause  ,  de  liquider  et  de  payer  dans  les 
divers  ministères. . .  L'obligation  dérive  d'un  principe  de  droit  ci- 
vil indépendant  de  toute  convention  politique  :  aussi  fut-il  admis 
sans  difficulté  par  le  traité  du  3o  mars  i8i4  (art.  19.)  —  Les 
deux  conventions  du  20  novembre  relatives  ,  l'une  au  sujet  des 
puissances  continentales ,  l'autre  à  ceux  de  la  Grande-Bi-etagne  , 
ne  firent  que  déterminer  avec  plus  de  précision  les  applications 
de  ce  principe  et  régler  les  formes  de  la  liquidation.  » 

«  Mais  on  avoit  été  loin  de  prévoir  l'immensité  de  cette  charge. 
A  un  capital  de  7  millions  de  rentes  affecté  d'abord  au  paiement 
des  dettes  de  cette  nature,  la  loi  du  23  décembre   181 5  avait 

ajouté  un  supplément  de  2  millions Cependant ,  au  terme 

expiré  pour  la  présentation  des  réclamations ,  le  28  février  1817, 
leur  récapitulation  achevée  formait  une  masse  telle  qu'en  appli- 
quant strictement  à  leur  liquidation  les  règles  prescrites  par  les 
conventions  du  20  novembre  ,  le  montant  s'élèverait  de  beaucoup 
.iu  dessus  du  capital  assigné  pour  leur  remboursement.  —  C'est- 
à-Jire  ,  à  1600  millions,  sur  laquelle  somme  il  y  en  avait  eu  180 
d'acquilés  et  3o  de  rejete's. 

«  Ce  déficit  aurait  formé  une  dette  immense.  S'il  avait  été  im- 
possible de  le  calculer  et  de  refuser  d'avance  d'y  satisfaire  ,  c'était 
un  devoir  de  représenter  qu'elle  excédait  évidemment  et  la  pré- 
voyance des  traités  et  les  forces  de  la  France.  ...  Le  Roi  parla  le 
langage  de  la  confiance  et  de  la  franchise  à  des  souverains  dignes 
de  l'entendre ....  » 

Ici  le  ministre  fait  sentir  les  difficultés  d'ime  pareille  négociation , 
sans  exemple  peut-être  dans  les  annales  politiques  ,  où  il  s'agis- 
sait de  lutter,  non  contre  des  vues  générales,  non  contre  des  com- 
binaisons politiques ,  mais  de  combattre  les  prétentions  ,  souvent 
exagérées ,  d'une  multitude  de  créanciers  solemnellement  appelés 
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â  faire  valoir  leurs  litres,  qui  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
pressaient  leurs  gouvernemens  de  n'en  abandonner  aucun  ,  leur 
en  contestant  même  pour  ainsi  dire  le  droit  ;  «  obstacles  peut-être 
insurmontables,  dit-il,  dans  les  sentimens  d'équité  qui  animaient 
les  ministres  chargés  de  débattre  et  soutenir  les  intérêts  des  peu- 
ples,  et  sans  l'imparLialité  et  la  modération  de  l'illustre  médiateur 
que  la  confiance  de  l'Europe  a  appelé  à  présider  à  cette  négocia- 
tion ,  (  le  duc  de  Wellington.  )  » 

Enfin ,  le  minisire  a  la  satisfaction  d'annoncer  quelle  est  ter- 
minée ,  par  trois  actes  séparés  ,  dont  voici  la  substance. 

A  l'égard  des  puissances  continentales  (l'Espagne  excepté)  le 
supplément  que  la  France  doit  encore  fournir  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes  envers  leurs  sujets  ,  est  définitivement  fixé  i 
i2,o4o,ooo  fr.  de  renies. ...  et  la  Fiance  renonce  à  tout  rem- 
boursement qu'elle  aurait  eu  à  réclamer  en  vertu  des  traités  de 
i8i4et  i8i5. 

Par  un  arrangement  particulier  avec  l'Espagne,  un  million  est 
spécialement  affecté  à  ce  qui  est  dû  à  cette  puissance  ;  mais  eu 
vertu  de  la  réciprocité  stipulée  par  l'art,  additionnel  du  traité  de 
i8i4  >  les  fonds  destinés  à  ce  remboursement  resteront  en  dépôt 
jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  espagnol  aura  fait  droit  , 
d'après  les  bases  et  les  principes  posés  dans  les  traités,  aux  récla- 
mations des  Français. 

Enfin  ,  une  convention  séparée  conclue  avec  l'Angleterre,  pour 

assurer  l'exécution  des  traités  de  i8i4  et  i8i5  ,  fixe  à  3  millions 

la  rente  à  inscrire  pour  le  complément  définitif  du  fonds  dont  la 

■.  création  a  élé  stipulée  dans  l'art.  9  de  la  convention  relative  à  la 

liquidation  des  créances  des  sujets  de  S.  M.  B. 

Le  résultat  de  ces  trois  conventions  est  d'imposer  à  la  France 
l'obligation  de  créer  i6,o4o,ooo  fr.  de  rente  ;  et  le  ministre  ,  en 
présentant  la  loi  qui  doit  ordonner  leur  inscription  au  grand  li- 
vre ,  rappelle  la  difficulté  des  circonstances  ,  la  nécessité  du  sacri- 
fice ,  les  conséquences  du  système  désastreux  qui  avait  accumulé 
sur  la  France  des  charges  aussi  exorbitantes  ,  l'avantage  d'avoir 
Çâit  réduire  à   une  rente  de    i6,o4q,ooo   francs  au  capital  do 
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3oo, 200,000  fr.  —  une  délie  i^'clamée  de  1,190,000,000  fr.  sut 
laquelle  la  liquidation  n'eut  opéré  peul-êlre  qu'une  faible  réduc- 
tion :  celui  de  ne  donner  les  renies  qu'avec  la  jouissance  <3u  se- 
mestre courant,  tandis  que  toutes  les  créances  liquidées  devaient 
^^■tre  délivrées  avec  la  jouissance  du  22  mars  i8i€,  d'où  résultait 
une  différence  de  02  millions  en  faveur  de  la  France  ;  de  ne  dé- 
livrer les  renies  inscrites  que  par  douzième  ,  de  mois  en  mois,  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications  ;  de  laisser  aux  puissances 
•elles  mêmes  le  soin  d'opérer  les  liquidations  particulières  entre 
leurs  sujets  ,  et  de  leur  répartir  les  sommes  destinées  à  acquitter 
nos  dettes  de  manière  à  prévenir  toute  discussion  de  la  France 
avec  les  étrangers » 

On  s'est  permis  d'abréger  jusqu'ici  la  plus  grande  partie  de  ce 
discours,  mais  la  dernière  est  du  domaine  de  l'histoire. 

(f  Par  l'empressement,  dit  Son  Excellence,  que  vous  apporte^ 
rez  ,  Messieurs,  à  mettre  le  Roi  en  état  de  remplir  les  engage- 
mens  qu'il  vient  de  prendre  au  nom  de  la  France  entière  ,  vous 
completterez  l'œuvre  salutaire  de  l'affermissement  du  crédit  na- 
tional. Vous  aurez  consacré  au-dehors  comme  au-dedans,  le  prin- 
cipe trop  long-temps  méconnu  de  l'inviolabilité  de  la  foi  publique 
et  du  respect  dû  aux  promesses  des  gouvernemens.  Cet  honimag'e 
rendu  aux  inlérèts  privés  mettra  le  sceau  à  la  réconciliation  des 
peuples,  et  fera  succéder  aux  préventions  injustes,  aux  haines 
aveugles,  des  scntimens  plus  dignes  de  l'époque  où  l'Europe  est 
parvenue.  Nos  sacrifices  alors  nous  paraîtront  moins  pénibles  , 
parce  qu'il  s'y  mêlera  quelque  gloire. 

«  Dès  ce  moment.  Messieurs ,  il  n'exisie  plus  de  point  de  liti- 
ge ,  il  ne  reste  plus  de  sujet  ni  d'occasion  de  contestation.  La 
France  s'est  acquittée  de  tous  ses  engagemens.  L'époque  est  arri- 
vée où  elle  doit  recevoir  le  prix  d«  sa  courageuse  résignation.  Te- 
nant à  la  main  ces  mêmes  traités  dont  elle  a  rempli  les  ooMdit-ions 
les  plus  rigoureuses  ,  elle  ne  demandera  pas  en  vain  à  l'Europe 
d'exécuter  à  son  tour  celles  qui  lui  sont  favorables. 

Le  traité  du  20  novembre  porte  ces  mois  :  «  L'occupation  mi- 
litaire de  France  peut  finir  au  bout  de  trois  ans.  »  Ce  t<;rnie  ap- 
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proche  ;  et  tous  les  cœurs  français  ircssaillenl  de  rcspérance  de 
ne  plus  voir  flotter  sur  le  sol  de  la  pairie  d'autres  bannières  que 
les  bannières  françaises.  Les  souverains  vont  s'assembler  pour 
prononcer  sur  celte  grande  question  qui  rcnlerrae  les  destinées 
de  l'Europe.  Ce  ne  sont  plus  ces  conrérences  des  rois  que  l'Jiis- 
loire  a  si  souvent  retracées ,  comme  un  funeste  présage  du  concert 
de  la  force  contre  la  faiblesse.  Celte  auguste  réunion  doit  s'ouvrir 
sous  d'autres  auspices.  La  justice  j  présidera.  Les  sentim'Mis  déjà 
inanifeslés  par  les  régulateurs  des  peuples ,  proclament  d'av;'nce 
leur  décision.  Ils  céderont  au  vœu  du  Roi ,  à  ce  vœu  qu'à  l'exem- 
ple de  son  auguste  famille,  la  France  entière  répète  chaque  jour 
d'une  voix  unanime.  lis  l'ont  déjà  entendu  et  savent  que  les  con- 
ditions dont  vous  allez  voter  l'accomplissement  ne  sont  ]>as  les 
seules  que  nous  ayons  remplies  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 

«  En  effet,  la  plus  parfaite  ti-anquillilé  règne  en  France,  nos 
institutions  se  développent  ,  s'affermissent  avec  d'autant  plus  de 
rapidité  qu'à  des  époques  aussi  actives  que  la  nôtre,  les  jours  ont 
fimportance  des  années.  La  charte,  ouverte  à  tous  les  partis,  les 
reçoit,  non  pour  en  être  envahie  ,  mais  peut  qu'ils  s'unissent  et 
viennent  se  perdre  dans  son  sein.  S'ils  avaient  paru  se  ranimer 
un  moment,  la  sage  fermeté  du  Roi  les  a  aussitôt  désarmés,  et 
cette  expérience  a  été  pour  l'Europe  ,  comme  pour  nous ,  une 
évidente  démonstration  de  leur  impuissance.  L'année  dernière  , 
de  toutes  les  calamités ,  la  plus  propi'e  à  agiter  un  peuple  s'est 
fait  cruellement  sentir.  Si  au  milieu  de  ces  circonstances,  la  mo- 
narchie Icgiîi.me  a  iléjà  repris  tant  de  force  et  de  solidité  ,  et  dé-» 
ployé  tant  de  puissance  ,  que  pourrait-elle  redouter  de  l'avenir,  et 
quelles  alarmes  pourrait  inspirer  à  l'Europe  la  France  libre  sous 
le  sceptre  bienfaisant  de  ses  rois? 

«  Mais  pour  que  cette  disposition  favorable  des  traités  puisse 
s'exécuter  sans  obstacles  ,  il  convient.  Messieurs  ,  de  pourvoir  à 
l'acquittement  de  ce  qui  sera  encore  dû  sur  les  700  millions  que 
nous  devons  payer  d'après  l'ariicle  4  du  traité  du  20  novembre^ 
Le  Roi  se  confie  dans  votre  empressement  à  le  metti'e  en  éiat  de 
rapprocher  le  terme  de  l'eniière  libération  de  la  France.  S.  M« 
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nous  a  cliargés  en  conséquence  de  vous  demander  un  crédit  é\'en^ 

tuel  de  24  millions  de  rente.  J'appelle  ce  crédit  eVen^ae/,  parce 

que  l'emploi  en  sera  subordonné  à  l'événement  qui  seul  peut  le 

rendre  nécessaire  ,  c'est-à-dire  ,  à  l'évacuation  de  notre  territoire. 

Dans  tous  les  cas  ,  il  vous  en  sera  rendu  compte  à  votre  prochaine 

session. 

«  Vous  comprendrez  facilement.  Messieurs  ,  que  sans  ce  crédit 
il  nous  serait  difficile  de  presser  et  de  conclure  la  négociation  qui 
nous  reste  à  terminer  ;  et  ce  n'est  sans  doute  pas  dans  de  telles 
circonstances ,  et  pour  un  si  haut  intérêt ,  que  les  députés  de  la 
France  hésiteront  à  conlier  au  gouvernement  des  moyens  dont  il 
ne  saurait  se  passer. 

«  Telle  est  notre  situation  ,  Messieurs  ;  tels  sont  les  besoins 
communs  du  trône  et  de  la  patrie.  Nous  vous  avons  exposé  avec 
la  plus  entière  franchise  le  résultat  des  négociations  terminées  et 
l'espérance  des  négociations  futures.  Sans  doute  le  passé  avec  sa 
gloire  comme  par  ses  désastres ,  nous  a  légué  un  pesant  héritage  ; 
mais  un  long  et  heureux  avenir  est  permis  aux  peuples  qui  possè- 
dent des  institutions  fortes,  et  chez  qui  une  sage  liberté  soute- 
nant ,  au  milieu  des  plus  cruels  revers  ,  l'énergie  et  la  constance 
des  citoyens  ,  ne  peut  manquer  de  faire  renaître  des  jours  de 
prospérité.  C'est  pour  entrer  promptement  en  possession  de  cet 
avenir  qu'il  faut  nous  hâter  de  clorre  irrévocablement  le  passé  en 
nous  résignant  aux  sacrifices  qu'il  nous  impose  encore. 

«  Il  est  beau  de  voir  un  grand  peuple  ,  après  tant  de  vicissitu- 
des ,  conquérir  un  nouveau  genre  de  gloire  par  sa  constance  dans 
le  malheur  ,  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagemens.  La  France  vient 
de  traverser  des  jours  d'épreuve  ;  elle  les  a  supportés  avec  cou- 
rage. Espérons  que ,  libre  bientôt  de  donner  l'essor  à  son  activité , 
elle  la  tournera  tout  entière  vers  les  arts  de  la  paix,  et  qu'après 
avoir  jeté  tant  d'éclat  dans  la  guerre ,  elle  présentera  un  grand 
exemple  aux  nations,  par  la  sagesse  et  la  force  des  institutions 
qu'elle  a  reçues  de  son  Roi.  » 

Ce  discours  fut  écouté  avec  une  attention  calme  et  proportionnée 
à^rimporianee  dont  il  était  pour  les  destinées  de  la  France.  Quatre 
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jours  après  la  présentation  du  projet  de  loi  qu'il  annonraii, 
le  2y  avril  ,  M.  le  duc  de  Gaële  vint  faire,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  et  en  quelques  mots,  un  rapport  où  la  commis- 
sion,  persuadée  delà  sollicitude  que  le  gouvernement  avait  portée 
dans  le  règlement  de  cette  difficile  affaire ,  et  se  confiant ,  d'un 
autre  côté  ,  aux  espérances  données  pour  la  libération  de  notre 
territoire  ,  en  conséquence  des  dispositions  d'une  convention  dont 
toutes  les  clauses  onéreuses  auront  été  si  religieusement  remplies  par 
la  France,  déclarait  qu'elle  céilait ,  comme  le  gouvernement  l'a- 
vait fait  lui-même,  à  l'inflexible  nécessité  en  proposant  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  présenté ,  sauf  deux  légers  chan- 
gemens  ,  l'un  relatif  a  Taugmentatinn  sur  le  budget  de  1818,  de 
la  somme  de  8  millions  ao^ooo  francs  pour  le  paiement  du  pre- 
mier semestre  échéant  au  22  septembre,  des  16,0.40,000  fr.  de 
rentes  créées  ,  l'autre  qui  consiste  à  substituer  l'expression 
gouvernement  à  celle  de  ministre  des  finances  ,  dans  l'article  2  , 
devenu  l'art.  3. 

Le  résultat  du  scrutin  ouvert  sans  discussion,  le  i'*^  mai,  offrit 
sur  179  votans  ,  162  voix  en  faveur  du  projet  qu'aucun  orateuf 
n'essaya  d'ailleurs  de  combattre. 

CHAMBRE    DES    PAIRS. 

Ce  projet  soumis  dès  le  lendemain  à  la  chambre  des  pairs ,  y  fut 
adopté  le  4  mai  ,  avec  la  même  résignation  ,  dans  le  même  si- 
lence ,  mais  à  l'unanimité  des  suffrages. 

On  y  avait  porté  tout  ensemble  ,  le  2  de  ce  mois,  le  projet  de 
la  loi  de  finunces  avec  les  amendemens  de  la  chambre  des  dépu- 
tés consentis  par  le  Roi.  Une  commission  fut  nommée  dans  la 
même  séance  ,  et  dès  le  12  M.  le  marquis  Garnier  fit  un  rapport  y 
où  toutes  les  parties  de  la  loi ,  les  motifs  qui  l'avaient  dictée  ,  les 
bases  sur  lesquelles  elle  était  fondée  étaient  analysés,  reproduits 
et  rectifiés  avec  une  suite  ,  une  clarté  de  raisonnemens ,  une  évi- 
dence de  calculs  ,  dont  un  extrait  Jie  peut  donner  l'idée. 

D'ubord  la  commission  ,  proclamant  la  nécessité  de  la  publicité 
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des  comptes  où  la  nation  tout  entière  est  en  quelque  sorte  cons- 
tituée en  jury ,  appelée  à  juger  de  ses  plus  grands  intérêts  ,  et  du 
înaiijtien  des  forces  qui  l'cndent  la  coniptabililé  régiilièx'e,  recon- 
naît les  améliorations' déjà  faites  dans  celte  partie,  et  l'utilité 
des  travaux  de  la  chambre  des  dé})ulés  ;  mais  elle  déplore  le  dé- 
sordre qui  résulte  de  la  confi!sio!i  des  exercices  dans  la  loi  du 
budget,  et  des  transgressions  qui  ont  eu  lieu,  quant  aux  crédits 
dépassés  par  plusieurs  ministres.  —  Elle  n'approuve  pas  qu'on 
porte  en  dépensa  les  frais  de  perception  et  de  régie  des  contri- 
butions directes  et  indirectes;  et  à  Fégard  du  budget  des  affaires 
étrangères  ,  elle  croit  devoir  exprimer  son  regret  de  ce  que  les 
propositions  faites  au  nom  du  Roi  aient  subi  des  changemens  qui 
présentent  de  grandes  irrégularités,  sans  que  ces  cbangemens 
opèrent  la  moindre  diminution  dans  le  montant  des  cliarges  pu- 
Idiqius.  En  examinant  les  produits  ,  elle  pense  que  celui  des  pos- 
tes pourrait  être  considérablement  augmenté  par  la  suppression 
des  franchises;  elle  regrette  de  voir  encore  figurer  dans  l'état  de 
nos  ressources  l'impôt  sur  la  tolérance  des  jeux  et  même  de  la 
loterie  qu'elle  appille  le  plus  fâcheux  et  le  plus  immoral  de 
tous«les  impôts  ,  qui,  pour  un  produit  incertain  de  6  à8  iuiflions, 
en  aj'rache  tous  les  ans  quarante  aux  folles  espérances  de  la  cu- 
pidité, et  dont  les  frais  de  perception  sont  avec  le  produit  net 
ordinaire  dans  le  rapport  de  plus  de  5u  pour  cent.  —  La  com- 
mission a  entendu  toutes  les  objections  qu'on  peut  faire  sur  les 
vices  dans  la  perception  des  impôts  indirects,  mais  elle  s'est  ar- 
rêtée devant  la  crainte  de  laisser  en  stagnation,  pendant  une  par- 
tie de  l'exercice,  une  des  sources  les  plus  abondantes  du  revenu 
public.  —  Elle  ne  s'est  point  dissimulé  les  dangers  d'étendre  le 
système  dos  emprunts  ;  niais  la  nécessité  des  temps  ,  et  les  effets 
salutaii-es  de  la  caisse  d'amortissement  dont  l'objet  est  de  faire 
contribtier  ])ar  une  juste  compensation  la  génération  présente  à  la 
libération  des  générations  futures  ,  (déterminent  son  aveu  à  l'égard 
de  l'emprunt. 

Quant  aux  dispositions  légisfalives  qui  paraissent  étrangères  à 
la  loi  de  finances  sur  les  pensions  ,  les  patentes  ,  IfS  conseils  mu- 
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Tiicipaux,  renregistrcmciil,  le  doinaiue  extraurdiiiaire  et  la  cuiiip- 
labilité  des  anciens  exercices  ,  la  commission  tout  en  reconnais- 
sant la  sagesse  des  principes  établis  dans  l'autre  cliamhre,  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  remarquer  les  intonvénicns  el  l'irrégularité 
qu'elle  a  cru  voir  dans  cette  forme  de  proposition. 

«  Dans  cet  exposé,  dit  M.  le  marquis  Garnier,  en  terminant 
son  rapport ,  la  comuaission  n'a  pu  que  tous  indiquer  les  modifi- 
cations dont  certains  articles  lui  ont  paru  susceptibles  ;  mais  elle 
a  dû  s'interdire  de  vous  proposer  aucun  amendement,  parce  qu'elle 
a  toujours  eu  devant  les  yeux  l'impérieuse  nécessité  <le  régler  à 
l'instant  le  budget  d'un  exercice  d(*nt  plus  d'un  tiers  est  écoulé  , 
et  de  ne  pas  prolonger  encore  un  état  de  souffj-ance  qui  met  en 
péril  la  fortune  publique,  et  prive  le  gouvernement  d'un  de  ses 
principaux  moyens  d'existence.  Mais  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
cette  position  pénible  et«forcée,  quand  elle  plie  sous  d'inexora- 
bles circonstances  ,  il  est  de  son  devoir  de  remonter  à  la  cause 
d'où  procède  celle  contrainte  ,  et  c^appeler  toute  votre  sollicitude 
sur  un  désordre  qui  semble  menacer  de  plus  en  plus  l'indépen- 
dance de  l'une  des  branches  du  pouvoir.  Déjà,  depuis  trois  an- 
nées, on  présente  périodiquement  à  cette  chambre,  sous  le  titre 
de  loi  de  finances,  un  assemblage  de  dispositiojis  législatives  cou- 
fondues  avec  le  budget  annuel ,  et  emportées  ,  comme  lui ,  par  ce 
torrent  d'urgence  qui  le  fait  passer  devant  vous  avec  une  telle 
rapidité  qu'il  vous  est  à  peine  permis  d*y  fixer  vos  regards.  De- 
puis trois  années  l'une  des  parties  de  la  puissance  législative  est 
privée  de  toute  influence,  non-senlement  sur  la  partie  la  plus  im- 
portante de  l'administration  publique ,  mais  encore  sur  une  infi- 
nité d'autres  matières  de  législation  qui  s'y  trouvent  jointes  com- 
me accessoires.  Déjà,  en  i8i  6  et  en  1817  ,  deux  de  vos  commissions 
ont  dénoncé  cette  déviation  des  principes  de  la  charte  constitu- 
tionnelle ;  leur  réclamation ,  fortifiée  à  chaque  fois  par  l'assenti- 
ment de  la  chambre ,  n'a  cependant  produit  aucun  effet  ;  nous 
sommes  donc  forcés  de  la  reproduire  avec  de  nouveaux  dévelop- 
pemens. 

«  L'article  1 7  de  la  charte  veut  que  la  loi  annuelle  de  l'impôt, 
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par  une  exception  spéciale,  soit  adressée  d'abord  à  la  cliambre 
des  députés.  Cette  volonté  est  encore  exprimée  dans  l'article  4?  7 
qui  porte  que  la  proposition  d'impôt  ne  sera  portée  à  la  chambre 
des  pairs  qu'après  avoir  été  admise  par  l'autre  chambre. 

«  Ainsi  la  proposition  annuelle  de  l'impôt  diffère  essentielle- 
ment de  toutes  les  autres  propositions  de  loi.  Elle  a  une  marche 
déterminée  et  une  forme  de  procéder  qui  n'appartient  qu'à  elle 
seule.  Il  en  résulte  que  la  loi  de  l'impôt  doit  être  proposée  à  part^ 
et  qu'aucune  autre  proposition  quelconque  n'y  peut  être  jointe  , 
puisque  ce  serait  étendre  à  ces  autres  propositions  un  privilège 
uniquement  réservé  à  la  loi  de  l'impôt ,  et  qui  n'est  établi  que 
pour  elle.  On  peut  donc  dire  que  la  charte  interdit  aux  ministres 
du  Roi  de  présenter  à  la  chambre  des  pairs  la  proposition  do 
l'impôt ,  réunie  en  un  même  corps  de  loi  avec  d'autres  disposi- 
tions législatives  qui  ne  sont  pas  assujetties  à  l'admission  préala- 
ble delà  chambre  des  députés.  On  peut  dire  que  la  charte  au- 
torise la  chambre  des  pairs  à  rejeter  la  proposition  de  l'impôt , 
toutes  les  fois  que  cette  proposition  ne  se  présente  pas  seule. 

«  Si  cette  volonté  formelle  de  la  charte  eût  été  remplie,  les 
lois  de  finances  de  1816  et  1817  n'auraient  pas  entraîné  de  si  lon- 
gues délibérations;  la  loi  de  l'impôt  de  1818,  réduite  à  sa  juste 
mesure ,  aurait  été  dégagée  de  cet  immense  encombrement  de  dis- 
positions réglementaires  sur  les  anciens  exercices,  sur  les  arrié- 
rés ,  sur  les  pensions ,  sur  les  patentes ,  sur  l'administration  de 
l'enregistrement,  sur  le  timbre,  sur  les  octrois,  sur  les  contri- 
butions indirectes  ,  sur  la  compétence  des  conseils  municipaux  , 
sur  le  domaine  extraordinaire,  sur  la  comptabilité  du  trésor  en- 
vers les  chambres  ,  et  sur  une  foule  d'autres  propositions  dont  on 
ne  conteste  pas  l'utilité  ,  et  qui  ne  sont  même  pas  ,  pour  la  plu- 
part, sans  connexilé  avec  l'impôt ,  mais  qui  ,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  l'objet  d'une  loi  permanente  et  durable,  et  qu'elles  portent 
un  caractère  de  perpétuité,  devaient  être  séparées  d'une  loi  an- 
nuelle et  essentiellement  temporaii'e.  Alors  celte  loi ,  resserrée 
dans  un  petit  nombre  d'articles  ,  n'eût  été  lu  matière  que  d'une 
discussion  peu  compliquée  et  peu  étendue ,  dans  laquelle  chacune 
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t(eg  deux  chambres  aurait  pris  la  part  (jui  lui  est  assignée  dans 
l'exercice  de  la  puissance  législative. 

«  Cette  marche  abusive  et  opposée  à  Tesprit  de  nos  institu- 
tions ,  si  on  persévérait  à  la  suivr'e  dans  les  prochaines  sessions, 
entraînerait  bientôt  un  véritable  déplacement  de  pouvoir  dont  il 
serait  difficile  d'arrêter  les  funestes  conséquences.  En  signalant 
le  danger  qui  menace  l'indépendance  de  la  chambre  ,  nous  ne 
voulons  point  éveiller  cet  inlérêt  de  corps,  toujours  jaloux  de 
maintenir  des  attributions  et  des  prérogatives  ;  nous  nous  adres- 
sons à  des  sentiniens  d'un  ordre  plus  élevé  ,  à  des  senlimens  plus 
généreux  et  plus  dignes  de  vous,  votre  fidélité  au  Roi  et  l'obéis- 
sance jurée  à  cette  charte  qu'il  a  donnée  .  el  sur  laquelle  reposent 
à  la  fois  et  l'autorité  du  monarque  et  les  libertés  du  peuple.  D'a- 
près ces  motifs  ,  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'en  vous  pro- 
posant d'adopter,  dans  toutes  ses  parties  ,  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  votre  délibération  ,  cette  conclusion ,  dictée  par  les  be- 
soins du  moment ,  ne  devrait  pas  être  séparée  des  hautes  consi- 
dérations qui  viennent  de  vous  être  présentées.  » 

(i4  mai.)  Le  jour  fixé  pour  la  discussion  de  ce  projet  étant 
arrivé,  M.  le  vicomte  de  Chdteaubriant  observe  que  tout  amende- 
ment étant  impossible  dans  la  circonstance,  la  discussion  en  était 
superflue ,  attendu  que  la  chambre  des  députés  ne  serait  plus  en 
nombre  suffisant  pour  en  délibérer.  M.  le  comte  Boissy  d'An." 
^las  attribue  cet  inconvénient  à  ce  qu'on  a  pris  le  parti  de  n'ac- 
corder aucune  indemnité  aux  députés ,  et  déclare  qu'il  proposera 
dans  la  session  prochaine  d'allouer  18  fr.  par  jour  à  ceux  d'en- 
tre eux  qui  ne  recevront  pas  du  gouvernement  un  traitement  an- 
nuel de  12,000  fr.  M.  le  marquis  de  Lalli  Tollendal  témoigne 
son  éloignement  pour  les  propositions  qu'il  vient  d'entendre.  II 
croit  surtout  que  celle  qui  tend  à  donner  une  indemnité  aux  dé- 
putés leur  ôterait  ce  caractère  d'indépendance  et  de  désintéresse- 
ment qui  fait  honorer  une  assemblée  représentative.  Le  mi- 
nistre des  finances  professe  la  même  opinion.  En  rendant 
hommage  aux  lumières  que  le  rapport  de  la  commission  a  jetées 
sur  les  finances ,  il  ne  voit  point  d'inconvénient  ou  du  moin» 
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d'inconstitiitionnalité  à  réunir  dans  la  loi  cl»  budget  des  disposi- 
tions législatives  qui  pourraient  en  être  séj)arées.  Quant  à  ce  qui 
a  éié  dit  des  circonstances  où  la  chambre  est  placée,  le  ministre 
ajoute  qu'elle  jouit  de  toute  la  liberté  pour  délibérer;  que  si  elle 
a  quelques  aniendemens  à  proposer,  ce  n'est  point  à  elle  de  s'in- 
quiéter du  nombre  des  députés  présens,  et  que  le  gouvernemeiit 
prendra  les  moyens  de  les  réunir.  Blalgré  cette  assurance ,  nul 
orateur  ne  prenant  la  parole  pour  ouvrir  la  discussion  générale, 
les  différens  articles  ayant  élé  successivement  adoptés,  après  quel- 
ques observations  sur  le  cumul  des  pensions  et  traitemens,  sur 
les  augmentations  qu'il  serait  à  propos  de  faire  à  ceux  des  cures 
et  desservans  ,  l'ensemble  du  projet  de  loi ,  mis  au  voix  par  appel 
nominal,  est  adopté  à  une  immense  majorité. 

Nombre  des  votans I25 

Pour  le  projet  de  loi 108 

Contre 2 

Bulletins  déclarés  nuls.    . i5 
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Outre  ces  discussions  graves  dont  nous  avons  parcouru  les  dé- 
tails,  les  deux  chambres  s'étaient  occupées  de  plusieurs  objets 
dont  il  faut  offrir  l'esquisse,  pour  qu'on  ait  une  idée  complète  de 
la  session. 

Pétitions.  —  Un  grand  nombre  de  péii lions  leur  avait  été 
adressé.  Si  ce  droit  consacré  par  la  charte  était  bien  compris  et 
sagement  exercé  ,  il  suffirait  pour  garantir  le  faible  des  injures 
ou  des  caprices  du  puissant;  il  assurerait  mieux  que  tout  antre 
cette  égaliîé  devant  la  loi,  premier  besoin  de  l'homme  en  sociélé; 
il  affermirait  l'administrateur  et  l'administré  dans  la  conscience 
de  leurs  devoirs  rcspeclifs^.  Mais  communément  les  rapports  que 
la  commission  des  pétitions  fait  périodiquement  aux  chambres , 
n'offrent  que  des  demandes  de  places,  ou  des  plaintes  de  lesavoit- 
perdues  ;  des  griefs  hors  des  attributions  des  chambres  qui  ne  pour- 
iraient  y  entrer  sans  jeter  le  désordre  et  l'insubordination  dany 
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toutes  les  parties  de  l'admiiiistration  civile  et  militaire.  D'autres 
présentent  des  plans  ridicules  ou  sollicitent  des  mesures  contrai- 
res aux  lois  ,  ou  des  lois  en  contradiction  avec  la  charte,  comme 
de  déclarer  illégaux  les  mariages  qui  n'ont  pas  reçu  la  sanction 
religieuse,  ou  de  remettre  les  registres  de  l'état  civil  aux  minis- 
tres des  divers  cultes,  etc.  etc. 

Entre  les  pétitions  d'un  objet  général,  on  a  distingué  celles 
concernant  les  abus  introduits  dans  la  garde  nationale  ;  sur  les 
vices  du  régime  actuel  des  douanes;  sur  l'inconAenient  du  mo- 
nopole des  tabacs  dans  l'intérêt  des  peuples  et  du  lise;  et  sur  les 
avantages  de  l'éublissement  d'une  caisse  hypothécaire.  Les  ren- 
seignement utiles  qu'elles  ont  offerts  n'ont  pas  été  perdus. 

Entre  les  pétitions  d'un  intérêt  collectif  que  les  chambres  ont 
renvoyées  à  l'examen  du  ministère,  on  doit  citer  :  i°  celle  des 
condamnés,  au  bannissement  détenus  au  fort  de  Pierre  Chafel, 
parce  que  les  puissances  limitrophes  refusaient  de  les  recevoir ,  et 
pour  lesquels  on  aurait  à  prendre  une  mesure  législative  pour  la 
commutation  de  leur  peine,  dans  le  cas  où  la  sentence  de  ban- 
nissement ne  pourrait  être  exécutée;  2"  celle  des  acquéreurs 
des  domaines  ecclésiastiques  en  Espagne,  dépossédés  sans  indem- 
nilé  des  acquisitions  qu'ils  avaient  failes  sous  la  garantie  du  der- 
nier gouvernement;  5"  la  réclamation  faite  au  nom  des  déparfe- 
mcns  frontières  occupés  par  l'éiranger  ;  4°  des  habitans  de  l'ile 
de  France  et  de  Bourbon,  pour  le  remboursement  de  4,600,000  fr. 
d'avance  ou  de  fournitures  faites  pour  l'entretien  et  la  défense 
de  ces  deux  colonies  sous  le  dernier  gonvcrnement  ;  5°  celle  des 
vétérans  du  camp  cT Alexandrie  expulsés  depuis  181 5  des  terres 
qui  leur  avaient  été  concédées  en  Piémont,  lors  de  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  France,  éviction  qui  était  l'objet  d'une  négociation 
dont  la  difficulté  était  d'établir,  que  la  concession  avait  été  faite 
a  titre  onéreux  ;  G"  celle  de  plusieurs  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur ,  officiers  ou  légionnaires  qui  demandaient  l'intégralité  de 
leur  traitement,  réduit  à  moitié  d'après  la  réduction  du  terri- 
toire et  des  revenus  de  l'ordre  qui  ne  sont  actuellement  ,  d'après 
|e  rapport  fait  à  la  chambre  ,  que  de  6,849,000  fr.,  sur  quoi  il 
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faut  payer  vingt-neiif  mille  légionnaires,  entretenir  la  grande 
cliancellerie,  la  maison  de  Saini-Denis  et  ses  deux  succursales,  dé- 
penses dont  il  sera  désormaisrendu  compte  dans  le  budget  de  l'Elat. 

Quant  aux  pétilions  d'un  intérêt  individuel ,  il  en  est  qui  mé- 
ritent plus  d'attention  par  la  nature  des  discussions  qu'elles  ont 
fait  élever.  Telle  est  surtout  celle  du  sieur  Billon ,  cultivateur 
à  Gisors  ,  qui  accusait  les  maire  et  adjoint  de  cette  commune  de 
l'avoir  fait  arrêter  pendant  trois  jours  pour  l'empêcher  d'ensemen- 
cer un  champ  qu'il  avait  aciieté  de  l'Etat,  et  celle  du  sieur  Aubry, 
médecin  à  Lorvay  (  département  du  Cher)  qui  dénonçait  le  pré- 
fet pour  l'avoir  exilé  en  1816.  L'un  et  l'autre  s'étant  inutilement 
adx-essés  au  conseil  d'Etat,  pour  avoir  l'autorisation  de  poursui- 
Tre  les  aulorilés,  dont  ils  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  sup- 
pliaient la  chambre  de  proposer  une  loi  qui  autorisât  l'action  ju^ 
diciaire  contre  les  agens  du  gouvernement  qui  se  rendraient  cou- 
pables d'actes  arbitraires. 

Sur  l'une  et  l'autre  plainte  ,  la  commission  des  pétitions,  con- 
sidérant que  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  an  VIII  ,  attribue  au 
conseil  d'Etat  le  pouvoir  d'autoriser  ou  d'empêcher  les  poursuites 
^  l'égard  des  fonctionnaires  publics  ,  et  que  le  conseil  d'Etat  a  con- 
tinué jusqu'ici  d'exercer  le  même  pouvoir  ,  avait  été  d'avis  «  que 
tant  que  cet  ordre  subsistera  ,  elle  ne  pouvait  que  pi'oposer  ,  dans 
un  cas  semblable ,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  lé- 
gislation existante,  »  —  M.  Dupont  (de  l'Eure)  avait  saisi  celte 
pccasion  de  rappeler  les  actes  et  le  système  de  i8i5.  M.  le  mi- 
nistre de  l'inléiùeur  ,  sans  nier  l'abus  qu'on  a  pu  faire  alors  des 
lois  d'exception  ,  représentait  que  revenir  incessamment  sur  ces 
excès ,  et  c'était  njulliplier  ,  non  sans  danger ,  après  une  grande 
révolution,  les  causes  de  ressentiment  et  de  scandale.  »  Et  après 
avoir  développé  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les  attributions 
du  conseil  d'Etat ,  il  s'était  plaint  amèrement  du  système  suivi 
depuis  quelque  temps  pour  paralyser  l'action  du  gouvernement. 
«  Ce  n'est  pas,  disait-il ,  en  attaquant  sans  cesse  cette  autorité  ,  en 
îa  harcelant,  en  la  décourageant  par  des  écrits  qui  tendent  à  dé- 
COïîsidérer  les  actes  du  gouvernement ^  que  l'on  affermit  l'ordre 
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public  :  qu'on  cesse  donc  de  déclamer  contre  cette  autorité ,  qui 
aujourd'hui  n'est  que  protectrice  ,  et  qui  n'a  pas  toujours  des 
moyens  de  se  protéger  !  » 

Mais  M.  Dupont  (de  l'Eure)  appuyant  encore  quelques  jours 
aprôs  (20  mars)  la  pétition  du  sieur  Aubry,  n'en  persiste  pas 
moins  dans  sa  poursuite.  «  Tant  que  des  agens  de  Tautorilé  exe- 
cutive, que  des  lois  d'exception  ont  investis  d'un  pouvoir  extraor- 
dinaire, dit-il,  n'auront  pas  obtenu  ce  qu'en  Angleterre  on  nomme 
un  bill  of  indemnity  j  il  est  du  devoir  de  tout  député  fidèle  d'en 
signaler  et  d'en  poursuivre  les  abus.  »  Quant  au  reproche  qu'un 
ministre  lui  a  adressé  de  vouloir  affaiblir  l'autorité  ,  «je  lui  dirai, 
ajoute-t-il  ,  que  jamais  l'autorité  ne  sera  plus  forte  qu'en  s'ap- 
puj'ant  sur  la  justice  ,  et  que  ceux-là  seuls  l'affaiblissent,  qui  lui 
conseillent  de  laisser  impunis  et  en  place  des  agens  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'abus  de  pouvoir  ,  et  ont  perdu  la  confiance 
publique.  » 

Deux  autres  pétitions  firent  quelque  sensation  peu  de  temps 
avant  la  clôture  de  la  session  :  l'une  de  lord  Kinnaird  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  sur  l'arrestation  d'un  sieur  Marinet  qu'il  avait 
amené  avec  lui  de  Bruxelles  à  Paris,  quoique  condamné  à  mort 
par  arrêt  d'une  cour  prévôtale  ,  sous  prétexte  que  ledit  sieur  Ma- 
rinet avait  des  révélations  importantes  à  faire  au  sujet  de  l'assas- 
sinat tenté  contre  le  duc  de  Wellington.  D'après  les  renseigne- 
mens  pris  auprès  du  ministère  de  la  police ,  la  chambre  des  pairs 
a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  sieur  Marinet, 
qui  était  venu  sans  sauf-conduit  ni  de  M.  le  duc  de  Wellington, 
ni  de  la  police  de  France,  et  qui  n'avait  à  peu  près  rien  révélé 
sur  le  complot,  avait  été  lui-même  arrêté  comme  prévenu  d'avoir 
pris  part  à  ce  complot. 

Enfin  la  dernière  pétition  présentée  à  la  chambre  des  députés, 
au  nom  de  M.  Régnault  de  Saint- Jean-d'Angély  (le  12  mai) ,  ré- 
clamait l'intervention  de  la  cliambre  auprès  du  gouvernement 
français,  pour  que  celui-ci  obtînt  des  puissances  que  les  exilés, 
frappés  comme  lui  par  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5,  fussent 
traités  comme  des  Fiançais  voyageant  en  pays  étrangers ,  et  jouis- 
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seut  da  Lénéûce  du  droit  des  gens,  dont  ils  étaient  entièrement- 
privés.  Plusieurs  membres  appuyèrent  celte  pétition,  qui  fut  re- 
commandée au  président  du  conseil  ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, bien  que  combattue  par  M.  Cornet  d'Incourt  et  quelques 
membres  du  côté  droit.  M.  Sanlnier,  de  la  Meuse,  avait,  à  celte, 
occasion  ,  vivement  représenté  comme  un  modèle  à  suivre ,  la 
conduite  que  le  gouverneni-nt  français  ti^nt  lui-même  à  l'égard 
des  exilés  espagnols,  et  il  aimait  à  espérer  »  que  l'amélioration 
des  circonstances  et  des  institutions  permettrait  l'oubli  de  toutes 
les  fautes ,  et  que  malgré  les  soupçons  d'une  ombrageuse  pré- 
voyance, tous  les  Français  seraient  bientôt  rendus  à  la  France.  » 
En  général,  s'il  y  a  quelque  induction  à  tirer  des  pétitions 
adressées  pendant  cette  session  aux  deux  chambres,  il  semblerait 
que  malgré  la  divergence  des  opinions  ,  des  intérêts  et  des  pas- 
sions qui  nous  agitent-,  l'administration  publique  a  été  plus  douce, 
plus  active  et  plus  équitable  que  des  esprits  chagrins  ne  sont  dis- 
posés à  le  croire,  puisqu'il  s'est  fait  entendre  un  si  petit  nombre 
de  plaintes,  en  proportion  de  l'immensité  de  cette  administra- 
tion ;  car  il  serait  trop  aflligeant  de  penser  que  le  silence  des  op- 
primés n'est  que  le  désespoir  d'obtenir  justice  de  l'oppression. 

Objets  divers.  La  charte  ,  en  refusant  aux  d(?ux  chambres  le 
droit  d'initiative  des  lois  pour  les  préserver  de  l'esprit  d'innova^: 
tion ,  si  funeste  aux  Etats  et  si  naturel  aux  assemblées  délibér 
rantes,  leur  a  pourtant  laissé  tout  ce  qu'il  a  d'utile,  en  leur  per- 
mettant de  manifester  des  vœux  auxquels  il  est  difficile  que  le 
ministère  se  refuse  toujours,  sans  qu'il  s'ensuive  une  lutte  où  la 
puissance  executive  perdrait  bientôt  de  la  confiance  et  du  respect 
qu'elle  doit  inspirer.  La  dernière  session  a  offert  plusieurs  propo- 
sitions faites  en  vertu  de  ce  droit,  telles  que  celle  d'un  code  ru- 
ral,  faite  par  M.  le  baron  Brun  de  Villeret  (3  et  aC  janvier), 
dont  personne  ne  conteste  l'utilité,  mais  dont  l'honneur  paraît 
encore  réservé  à  une  session  prochaine,  ainsi  que  l'abolition  du 
droit  d'aij]>aine  proposée,  en  dernier  lieu,  par  M.  le  duc  de  Levis, 
dans  la  chambre  des  pairs  ;  celle  de  M.  Gassaignoios  (5  et  17  jan-. 
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vior)  sur  l'abrogation  de  l'article  1 1  de  la  loi  sur  les  cris  sédi- 
tieux, qui  ne  fut  pas  accueillie  malgré  la  nécessité  reconnue  d'a- 
doucir le  régime  des  lois  d'excepùon  ;  celle  de  M.  Laîné  de  Ville 
Lévèque  (5  janvier),  qui  proposait  de  restituer  aux  émigrés  les 
rentes  qu'ils  avaient,  au  moment  de  leur  émigration,  sur  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris ,  en  les  réduisant  au  tiei's ,  comme  toutes  les 
autres  l'avaient  été  en  1797.  Celte  proposition  éiait  fondée  sur 
le  principe  de  la  loi  qui  avait  ordonné  la  restitution  aix  émigrés 
de  leurs  biens  non  vendus.  Mais  soit  que  la  restitution  Jes  rentes 
fût  une  charge  trop  onéreuse  dans  l'élat  actuel  des  finances  (on 
l'évaluait  à  2  millions  réduits  au  tiers),  soit  qu'on  les  regardât 
comme  éteintes  par  confusion,  soit  qu'il  parût  politique  de  met- 
Ire  un  terme  à  des  espérances  ou  à  des  inquiétudes  que  la  charte 
avait  voulu  faire  cesser,  la  proposition  long-temps  agitée,  défen- 
due et  repoussée,  avait  été  écartée  (le  24  février)  dans  la  cham- 
bre dos  députés  ,  à  une  forte  majorité. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  de  la  proposition  faite  par  M.  de  Cha- 
brillant  (5  janvier),  d'accorder  aux  émigrés  débiteurs  une  pro- 
longation de  sursis.  Elle  fut  débattue  dans  les  deux  chambres 
avec  fintérêt  qu'elle  méritait.  — D'une  part  on  regardait  toute 
mesure  législative  de  ce  genro  comme  une  atteinte  au  droit 
sacré  de  la  propriété ,  comme  le  sacrifice  des  intérêts  des  créan- 
ciers à  ceux  des  émigrés,  tandis  que  la  loi  ne  devait  avoir 
en  vue  que  l'intérêt  public;  de  l'autre  on  invoquait  le  droit  de 
tous  les  temps,  l'usage  immémorial  du  sursis  dans  la  législation 
judiciaire,  pour  des  circonstances  extraordinaires;  faveur  d'au- 
tant plus  juste  en  ce  cas,  disait-on,  que  plusieurs  créancier^ 
avaient  négligé  ou  refusé  les  moyens  qui  leur  étaient  ofierts  d'être 
remboursés,  et  que  les  émigrés  ne  rentrant  que  dans  une  partie 
de  Iturs  biens,  se  trouvaient  ainsi  seuls  punis  de  cette  négligence. 
Ces  considérations  l'emportèrent,  et  la  prox'ogation  du  sursis  d'a- 
bord demandée  jusqu'au  1"  janvier  1820,  restreinte  par  la  réso- 
lution de  la  chambre  des  dépulé.>,  au  i*^'  janvier  1819,  reportée 
par  la  ciiambre  des  pairs  au  premier  teime  proposé ,  passa  (  3 1  mars 
et  4  avril)  dans  les  deux  chambres,  à  une  trts-grande  moiorilé. 
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Par  une  conséqdence  du  lïiême  principe  ,  on  prorogea  presque 
dans  le  même  temps  (3i  mars  et  2  avril) ,  en  faveur  des  colons 
de  Saint-Domingue,  le  sursis  qui  leur  avait  été  accordé  par  plu- 
sieurs lois  successives.  En  vain  représentait-on  que  ces  sursis  in- 
définiment prolongés,  réduisaient  les  créanciers  à  désespérer  de 
leurs  créances ,  tandis  que  des  colons  débiteurs  avaient  recouvré 
par  d'autres  moyens  une  grande  fortune.  Les  exceptions  étaient 
trop  rares  pour  arrêter  l'effet  d'une  mesure  qui  jiarut  nécessaire. 

On  avait  jugé  tout  autrement  des  réclamations  élevées  un  mois 
auparavant  (26  février)  par  les  nombreux  débiteurs  des  Juifs  de 
l'Alsace,  où  l'on  attendait  avec  anxiété  la  même  décision,  mais 
prolongée  pour  dix  années.  Les  adversaires  des  mesures  d'excep- 
tion combattirent  les  prétentions  des  débiteurs  alsaciens  avec  plus 
de  succès  qu'ils  n'avaient  fait  celles  des  émigrés  et  des  colons. 

Entre  les  actes  qui  j)euvent  honorer  la  politique  moderne ,  la 
postérité  comptera  la  résolution  généreuse  des  souverains  d'abo- 
lir la  traite  des  noirs,  et  les  mesures  prises  dans  plusieurs  Etats 
pour  en  assurer  l'exécution.  Ainsi ,  une  loi  votée  comme  d'en- 
thousiasme dans  les  deux  chambres  (27  mars  et  4  avril),  pro- 
nonça des  peines  rigoureuses  (la  confiscation  des  bâtimens,  l'in- 
terdiction des  capitaines,  etc.  ) ,  contre  les  Français  qui  continue- 
raient à  faire  cet  odieux  trafic.  En  donnant  leur  suffrage  à  cette 
mesure  ,  des  orateurs  philantropes  (M.  le  comte  Lanjuinais  ,  etc.) 
ont  souhaité  que  les  puissances  s'occupassent  de  mettre  un  terme 
à  la  traite  des  blancs ,  encore  faite  sous  les  yeux  de  l'Europe  ci- 
vilisée :  sur  quoi  M.  le  duc  de  Richelieu  a  observé  que  ces  vœux 
avaient  été  devancés  par  la  politique  éclairée  des  souverains,  et 
qu'il  s'était  ouvert  à  Londres ,  entre  leurs  ministres ,  des  confé- 
rences dont  on  peut  espérer  un  heureux  résultat. 

Au  milieu  des  grandes  questions  qui  tenaient  la  France  et  l'Eu- 
rope attentives,  on  aperçoit  à  peine  la  discussion  et  l'adoption  de 
quelques  lois  qui  n'affectaient  que  des  intérêts  d'individus  ou  de 
loealilés  ,  comme  la  loi  qui  assimile  les  échangistes  des  domaines 
de  l'Etal  aux  engagistes  (4  et  11  mai),  celle  qui  détermine  la 
circonscription  nouvelle  de  quelques  arrondisseinens  (7  mai),  et 
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•celles  qui  réglèrent  les  conditions  des  marcliés  faits  pour  la  cons- 
truction d'un  pont  à  Bordeaux  et  à  Libourne,  et  pour  la  continua- 
tion des  travaux  du  port  du  Havre,  du  canal  de  l'Ourcq  et  de  la 
Sensée  (27  avril  et  2  mai),  vastes  spéculations  faites  par  des 
compagnies,  preuves  irrécusables  de  la  confiance  que  le  gouver- 
nement inspire;  travaux  immenses  dont  le  commerce,  l'industrie 
et  l'agriculture  attendent  les  plus  Leureux  résultats. 

Un  projet  de  loi  sollicité  par  le  commerce,  sur  la  contrainte 
par  corps  ,  avait  été  proposé  par  le  gouvernement  et  adopté  avec 
de  k'gères  modifications  par  la  chambre  des  députés  (5o  mars); 
mais  à  la  chambre  des  pairs,  soit  qu'il  fût  jugé  insuffisant  dans 
les  intérêts  des  créanciers,  ou  trop  rigoureux  quant  au  traite- 
ment des  débiteurs,  le  projet  fut  rejeté  (28  avril)  à  la  majorité 
de  52  voix  contre  42  ,  et  le  commerce  est  resté  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1798,  jusqu'à  ce  qu'on  vienne  à  bout  d'en  faire  une  nou- 
velle ,  inutilement  discutée  dans  les  deux  dernières  sessions. 

Enfin  un  dernier  projet  de  loi  qui  n'intéressait  pas  moins  le 
haut  commerce  de  la  capitale,  mais  d'une  nature  moins  urgente, 
sur  V organisation  de  la  banque  de  France ,  avait  été  d'abord  en- 
voyé à  la  chambre  des  paii's  comme  pour  l'occuper ,  tandis  que 
eelle  des  députés  était  si  vivement  agitée  des  discussions  du  budget. 

Ce  projet  avait  pour  but  de  donner  un  régime  plus  libéral  à  la 
banque,  de  la  rendre  plus  indépendante,  de  diminuer  un  capital 
accru  au  delà  de  ses  besoins,  de  borner  le  nombre  des  actions 
à  soixante  -dix  mille  (1),  de  les  réduire  à  leur  valeur  primi- 
tive, en  répartissant  les  fonds  de  réserve  entre  tous  les  action- 
naires ;  de  porter  l'escompte  de  4  à'_5  pour  cent.  On  se  flattait  que 

(1)  Le  capital  de  la  banque,  fixé   dans  l'origine  à  trente 

mille  actions,  était  de 3o,ooo,ooo  fr. 

Il  fut  porté,  par  la  loi  du  4  germinal,  à 4^5000,000 

Par  celle  du  22  avril  1808,  à 90,000,000 

Dans  la  suite  le  gouvernement  permit  qu'on  en  rachetât  vingt-deux  mille 
sur  les  réserves. 

Il  est  résulté  du  capital  et  des  réserves  une  somme  de  ii3,ooo,ooo  fr.  que 
U  projet  devait  réduire  à  70,000,000,  en  répartissant  les  autres  43,000,000. 
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la  répartition  des  fonds  accumulés  rendrait  les  capitaux  plus  lili- 
les  dans  la  circulation  que  dans  les  colTres  de  la  banque,  el  que 
les  dividendes  n'en  seraient  pas  diminués.  La  hausse  succes- 
sive des  actions  a  justifié  la  conjectîire. 

Le  rapport  fait  cà  cet  égard  offrait  des  détails  intéressans  à  con- 
ïiaître  sur  la  situation  florissante  de  la  banque.  Le  montant  des 
sommes  escomptées  par  elle  en  iSi-,  tant  au  commerce  qu'au 
trésor,  a  élé  de  620  millions  de  fr.  ; — ses  bénéfices  nets,  de 
9,165,000  fr.  La  masse  moyenne  de  ses  billets  circulans  était 
alors  de  100,000,000  de  fr. ,  pour  la  conversion  desquels  on  ju- 
geait nécessaire  d'avoir  un  capital  en  ai'gent  du  ^  au  | ,  attendu 
que  dans  les  temps  les  plus  ordinaires ,  le  mouvement  de  l'é- 
cliange  n'avait  pas  excédé  le  dixième. 

D'aillfurs,  nous  n'entreprendrons  point  de  donner  cette  année 
les  détails  de  science  financière  et  de  Laute  politique  que  cette 
discussion  a  développés  ;  ils  feront  partie  de  l'histoire  de  la  ses- 
sion prochaine.  A  l'époque  où  l'on  était  arrivé,  colle-ci  n'avait 
plus  pour  objet  que  la  loi  de  finances. 

Nous  avons  vu  comment  elle  fui  adoptée  à  la  chambre  des  pairs  ; 
dès  le  lendemain  de  son  adoption  elle  reçut  la  sanction  royale,  et 
le  jour  d'après  (le  16  naai  i8i8)  ,  une  ordonnance  prononça  la 
clôture  de  la  session. 

Conclusion.  Si  l'on  ne  jugeait  de  cette  session  que  par  le  petit 
nombre  des  lois  qu'elle  nous  a  laissées ,  on  n'en  aurait  qu'une  idée 
imparfaite.  Il  faut  en  étudier  l'esprit  pour  en  apprécier  justement 
les  travaux. 

Tant  que  le  ministère  crut  avoir  à  fortifier  le  principe  démo- 
cratique delà  charte,  el  le  parti  populaire  de  la  chambre,  il  n'avait 
vu  ses  adversaires  que  d'un  côté;  mais  à  peine  eut-il  obtenu  sUr 
celui-ci  un  avantage  décidé,  qu'il  parut  inquiet  des  suites  de  sa 
victoire.  Du  centre  dli  système  côrisHlutionnel  où  il  s'était  établi , 
il  pouvait,  sans  s'épouvanter,  se  voir  entre  les  ressentimens  d'un 
parti  et  les  empiétemens  de  l'autre,  et  cependant  il  n'arriva 
sur  le  terrain  de  la  nouvelle  session  qu'avec  une  incertitude  q.ui 
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Iraliit  totit  d'abord  quelque  crainte  ,  un  peu  de  faiblesse  et  de  se- 
crets dissentimens. 

Ce  n'est  pas  qu'on  doive  confondre  cette  incertitude  avec  la 
réserve  prudente  qui  tient  un  gouvernemcnl  sage  en  garde  contre 
l'exagération  des  doctrines  ou  les  prét(;nlions  des  partis-  Celte  ré- 
serve,  que  certaines  personnes  veulent  flétrir  du  nom  de  basculé 
poliûqut,  n'est,  quand  elle  a  pour  base  la  fixité  des  principes, 
que  la  balance  de  la  modération,  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté. 
Le  gouvernement  doit  prendre  pour  règle ,  dans  sa  faculté  lé'^is- 
lative  ,  l'esprit  de  la  charte  ;  et  dans  sa  puissance  executive,  l'exé- 
cution des  lois  ;  il  ne  peut  aller  ni  pour  les  intérêts  .,  ni  par 
la  volonté  de  quelques-uns  ;  il  doit  à  tous  la  sûreté  j  il  est  insUlué 
pour  le  bonheur  de  tons.  Alors  que  des  discordes  ont  déchiré  le 
corps  politique,  aigri  des  passions  y  froissé  des  individus,  sou}<>vé 
des  partis  l'un  contre  l'autre  ,  il  «'jr  ^  (j„e  Ja  route  du  milieu  qui 
soit  sûre  :  il  faut  ,  que  le  .miqislère  y  marche  ave^  la  véritable 
force,  avpc  Vin^.m^nsu  majorité  qui  veut  l'y  soutenir;,  et  les  opi- 
nions extreiîies,,soflt,dtî8  .fanaux  placés  pour  l'éclairer  sur  les 
abîmes  qui  borderai  la  bqnne,  voie. 

Il  y  a  en  France  des  iritérej s  d'aristocratie  et  des.  iuiére'ts  de 
démoçra,tie.  Ce  sont  deux  élémens  nécessaires  de  notre  société; 
D'^iUeurs ,.  hors  d'une  crise  q.;i  ncpeut  pas  durer  long-temps,  le^ 
doctrines  aristocratiques  ne  sont  ni  séduisantes  ni  bieitredoutables 
dans  l'état  actuel  de  la  civilisation.  Leurs  beautés  fantastiques  iic 
plaisent  q.fà  la  peli  le  classe  dévouée  ^'avaucç  à  s'efl  laisser  séduire, 
II  faut  que  le^  fiscaux  4e,  cette. puissance  soient  comme  ii.visibles 
et  dan^  les  ténèbres,  Les, doctrines  populaires  plus  flatteuses,  peus 
vent  se  montrer  à  découvert  :  elles  frappent  au  cœur  de  la  société  ^ 
s'adressent  à  des  intérêts  m.ille  fois  plus  nombreux,  font  chaque, 
jour  des  prosélytes,  lancent  des  rayons  de  lumière  au  ibnd.des 
ateliers  et  des  hameaux..  Le  .système. démocratique  enfin  a  des 
réalités  contre  lesquelles  réloquence.aristocratique  ne  peutriqn  avec 
tousses  prestiges.  Mais  aussi  le  système  constitutionnel  a  des 
boulevarts  où  la  sagesse  et. la  fermeté  peavçnt  résis.ter  à  toutes 
les  attaques. 
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Le  ministère  a  été  eiTrayé  au  commencement  de  cette  session 
de  marcher  si  laborieusement  entre  deux  oppositions  ,  et  de  ne  se 
voir  qu'une  majorité  douteuse.  N'est-ce  pas  qu'il  était  arrivé  sur 
la  scène  avec  un  plan  mal  arrêté?  N'est-ce  pas  qu'il  a  plus  pris 
garde  aux  passions  des  hommes  qu'à  l'état  récd  des  choses  ,  et  qu'il 
s'est  plus  inquiété  des  intentions  que  des  faits?  On  n'est  pas  fort 
sans  avoir  la  conscience  de  sa  foi'ce.  Quand  on  adopte  un  principe, 
on  doit  en  avoir  vu  toutes  les  conséquences  ,  sinon  on  se  sent  ar- 
rêter à  chaque  pas  j  on  s'embarrasse  dans  ses  raisonnemeus  ;  on 
cède  au  raoindre  choc  :  il  est  telle  position  où  un  Hercule  ne 
tiendrait  pas  contre  un  Pygmée. 

Qu'on  observe  les  discussions  les  pins  orageuses  de  cette  session  ; 
on  voit  les  ministres  sortir  victorieux  des  attaques  personnelles 
les  plus  virulentes.  On  applaudit  souvent  à  leur  courage  ,  à  leur 
adresse  dans  cette  lutte  nébuleuse,  où,  suivant  une  expression 
ingénieuse,  «  les  Troyens  ont  combattu  quelquefois  sous  l'armure 
des  Grecs.  »  Ils  ont  presque  toujours  repoussé  avec  avantage  , 
et  les  inculpations  sur  les  excès  d'un  temps  qu'ils  ont  fait  ou- 
blier, et  les  objections  sur  les  résultats  nécessaires  de  la  loi  de 
recrutement  ;  mais  partout  où  les  principes  n'étaient  pas  bien 
entendus  ,  où  les  conséquences  étaient  maladroitement  éludées , 
on  les  a  vus  faiblir  ,  et  cette  faiblesse  a  d'abord  ébranlé  les  répu- 
tations les  mieux  établies. 

D'ailleurs ,  si  d'excellens  esprits  se  sont  divisés ,  tantôt  sur 
des  abstractions  politiques ,  tantôt  sur  des  questions  où  l'esprit 
de  caste  se  voilait  de  sophismes  pour  échapper  à  l'éclat  d'une 
•vérité  trop  vive,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'ils  se  sont  fran- 
chement ralliés  à  l'étendard  de  la  charte  ,  dans  dés  circonstances 
et  sur  des  points  où  le  salut  de  l'Etat  était  compromis ,  où  la  dé- 
cision était  urgente ,  et  la  raison  constitutionnelle  évidente.  Alors 
!e  ministère  n'a  plus  éprouvé  qu'une  seule  et  faible  opposition. 

Il  y  a  peu  d'assemblées  délibérantes  où  tant  de  membres  aient 
pris  une  part  active  aux  discussions  ,  et  il  n'est  point  de  discussion 
où  quelque  nouveau  talent  ne  se  soit  révélé.  On  a  eu  encore  trop 
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de  discours  écrits  et  bien  des  redites  à  subir;  mais  que  de  fois  il 
est  sorti  d'un  sujet  qu'on  croyait  épuisé,  des  \érilés  nouvelles  et 
des  clartés  inattendues!  Nous  nous  sommes  plaint  des  divergences 
d'intérêts  et  d'opinion  ;  mais  qu'il  y  ait  une  opposition  ,  quelque- 
fois deux,  et  encore  des  scissions  dans  un  même  parti,  c'est  une  rai- 
son de  croire  que  personne  n'y  est  indifférent  à  la  chose  publique. 
Cette  variation  est ,  ce  nous  semble,  une  preuve  de  notre  aptitude 
au  g;ouvernement  représenlalif,  c'est  le  symptôme  le  plus  favo- 
rable et  le  mieux  assuré  de  la  franchise  et  de  l'iniiépcnJance  des 
opinions.  La  raison  qui  domine  clans  cette  nation,  en  apparence 
si  légère  et  si  frivole,  mais  au  fon.i  si  délicate  et  si  passionnée 
pour  l'honneur,  ne  supporterait  pas  l'idée  d'une  opposition  dont 
on  pourrait  d'avance  calculer  toutes  les  voi.x.  De  là  doit  résulter 
dans  nos  assemblées  délibérantes  plus  de  véritable  indépendance 
et  de  probité  politique  qu'on  ne  peut  en  trouver  là  où  la  fabrique 
des  lois  est  une  machine  dont  on  serait  honteux  de  faire  voir 
les  ressorts. 

Aussi  dans  ces  débats  où  la  violence  des  partis  a  failli  briser 
le  gouvernail  de  l'Etat ,  dans  cette  lutte  d'où  le  ministère  est  sorti 
fatigué  ,  mécontent,  peut-être  déjà  désuni  et  sans  doute  effrayé  da 
moment  qui  la  renouvellerait,  les  principes  constitutionnels  ne  se 
sont  que  plus  solidement  établis.  On  a  fait  peu  de  lois,  mais  on  a 
encore  posé  une  des  colonnesde  l'édifice  politique.  On  a  dans  la  dis- 
cussion du  budget  allumé  le  flambeau  qui  doit  éclairer  les  sessions 
prochaines,  déchiré  le  voile  des  abus,  mis  toute  la  machine  financière 
et  la  fortune  publique  à  découvert.  La  certitude  des  doctrines  a 
triomphé  de  la  variabilité  des  embarras,  des  circonstances  ;  le  cré- 
dit public  s'est  fortifié  de  jour  en  jour  ,  au  milieu  des  désastreuses 
confidences  qu'on  avait  à  faire;  et  les  deux  chambres  ont  ,  à  la 
fin  de  leur  session  ,  donné  un  des  plus  beaux  spectacles  que 
l'histoire  puisse  offrir  à  la  postérité.  Appelées  à  faire  un  grand 
sacrifice  ,  à  remplir  une  immense  obligation  ,  il  ne  leur  conve- 
nait ni  de  se  plaindre ,  ni  d'applaudir  ,  ni  de  différer.  Leur  silence 
a  été  l'expression  d'une  fierté  noble;  leur  résignation  un  sublime 
discours  :   elles  ont  prouvé  la  vérité   de   cette  parole   royale  , 
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«  qu'avec  des  Français  Une  faut  désespérer  de  rien,  »  et  la  France 
dont  l'esprit  général  domine  pourtant  au-dessus  de  tous  les  partis, 
la  France  doit  des  rcmercîmens  aux  ministres  pour  n'avoir  point 
désespéré  de  son  salut ,  et  aux  deux  chambres  pour  n'avoir  point 
marchandé  sa  rançon. 


FIN    DE    LA    PEEMIEUE    PARTIE, 
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HISTORIQUE 

POUR  1818. 
SECONDE  PARTIE. 

HISTOIRE  GÉNÉRALE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

FnANCE.  —  Marche  du  gouvernement. — 'Négociations  pour  la  liquidation  des 
créances  étrangères.  —  Emprunts  ouverts.  —  Hausse  des  effets  publics. — 
Mort  du  prince  de  Condé.  —  Ordonnances  sur  l'organisation  de  l'armée. — 
Bruits  d'une  conspiration.  —  Note  secrète.  —  Rétablissement  de  la  statue 
d'Henri  IV.  -^  Suppression  de  l'état  major  général  de  la  garde  nationale. 
—  Etat  de  l'instruction  publique. — Des  colonies  françaises.  —  Des  rap- 
ports de  la  France  avec  les  puissances  étrangères. 

Au  milieu  des  discussions  orageuses  des  deux  chambres  ,  des 
plaintes ,  des  reproches  ou  des  conseils  plus  amers  que  des  acca- 
saiions,  le  ministère  déjà  divisé  semblait  toujours  suivre  la  mar- 
che qu'il  s'était  tracée.  L'autorité  publique  exerçait  son  action 
sans  changement  apparent,  ni  dans  son  système,  ni  dans  sa  com- 
position. 

Plusieurs  individus  condamnés  à  des  peines  plus  ou  moins  gra- 
ves, par  des  cours  prévôtales,  dans  les  troubles  de  Ljon  ,  reçu- 
rent au  mois  de  février  des  lettres  de  grâce  ou  des  commutations 
de  peines.  Le  gouvernement  jugeant  qu'il  ne  pouvait  avouer  ni 
qu'on  l'avait  trompé,  ni  qu'il  avait  pu  se  tromper,  voulait  du 
moins  effacer  la  trace  sanglante  de  ces  discordes;  mais  des  of- 
ficiers civils  et  militaires,  qa'il  avait  employés  à  cette  époque. 
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s'obstinaient  à  en  rappeler  Je  souvenir  clans  des  écrits  conlradic-^ 
toires,  quant  aux  laits,  qui  donnèrent  lieu  à  des  imputations  in- 
jurieuses, à  des  provocations  de  plus  d'une  espèce,  à  des  accusa- 
tions réciproques  en  calomnie,  où  les  auteurs  n'étaient  pas  seuls 
intéressés. 

Ainsi  les  tribunaux,  retombés  api'ès  la  session  sous  l'empire 
d'une  législation  arbitraire  et  vague  ,  retentirent  plus  que  jamais 
des  scandales  de  la  presse.  La  fureur  d'écrire  croissant  en  raison 
de  l'avidité  des  lecteurs,  il  ne  se  passa  plus  de  semaine  qu'on  ne 
vît  comparaître  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  quel- 
ques écrivains  ou  quelques  personnages  distingués  des  opinions 
les  plus  opposées  ,  et  l'esprit  de  parti  trouva  de  nouveaux  alimens 
dans  ces  nombreux  combats  judiciaires,  où  il  décidait  de  l'inno- 
cence ou  de  la  culpabilité,  bien  moins  dans  les  principes  de  la 
morale  que  d'après  les  préjugés  de  sa  politique.  (  ployez  la  Chro- 
nique.) Il  s'était  glissé  jusque  dans  cette  horrible  affaire  de  Rlio- 
dez,  dont  la  renommée  a  rempli  l'Europe  et  distrait  un  moment 
la  France,  des  graves  intérêts  qu'elle  avait  alors  à  discuter,  et 
auxquels  il  nous  faut  revenir. 

On  a  vu  que  les  premiers  travaux  des  commissions  mixtes , 
chargées  d'opérer  la  liquidation  des  dettes  de  la  France  envers 
les  sujets  des  puissances  étrangères,  avaient  offert  des  résultat» 
tels ,  qu'il  parut  impossible  au  gouvernement  français  d'opérer  la 
décharge  de  sa  dette  dans  les  termes  prescrits  par  la  convention 
du  20  novembre  i8i5  ;  qu'il  avait  fait  des  représentations  à  cet 
égard,  et  que  d'après  les  dispositions  manifestées  d'abord  par 
l'empereur  Alexandre  (lettre  datée  de  Moscou  ,  du  3o  octob.  1817), 
le  duc  de  Wellington ,  généralissime  de  l'armée  d'occupation, 
avait  été  chargé  du  rôle  de  médiateur  entre  la  France  et  ses  créan- 
ciers. 

En  conséquence,  les  conférences  s'étaient  ouvertes  à  Paris  dés 
le  commencement  du  mois  de  janvier.  Le  rapport  fait  par  le  mi-^ 
nistre  des  affaires  étrangères  aux  deux  chambres ,  en  a  offert  l'ob- 
jet et  le  résultat.  La  première  et  la  principale  difficulté  à  résou- 
dre, était  de  savoir  si  on  continuerait  l'examen  de  la  dette  par 
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des  liquidations  parficuliires,  ou  si  on  admetlrait  la  libération 
de  la  France  en  bloc,  vis-à-vis  de  chaque  puissance  qui  serait 
cLargée  de  répartir  la  somme  convenue  entre  ses  sujets  créan- 
ciers. S'il  faut  en  croire  aux  bruits  répandus  dans  le  temps,  l'Au- 
triche et  la  Prusse  insistaient  sur  le  mode  des  liquidations  par- 
ticulières, reconnu  si  onéreux  pour  la  France;  la  Russie  et  l'An- 
gleterre consentaient  à  la  libération  en  masse,  et  ce  point  obtenu 
facilita  bientôt  la  fixation  du  reste.  Une  tentative  criminelle  jeta  des 
inquiétudes  graves  au  milieu  de  cette  négociation.  Le  ii  février, 
vers  une  heure  du  matin  ,  au  moment  où  M.  le  duc  de  Wellin"- 
ton  rentrait  dans  son  hôtel,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  sur  sa, 
voiture,  et  n'atteignit  heureusement  personne;  l'un  des  domes- 
tiques qui  étaient  derrière,  vit  alors  un  individu  s'enfuir,  après 
avoir  tiré  le  coup.   Les  deux  factionnaires  postés  à  la  porte  de 
l'hôtel  coururent  sur  ses  traces,   mais  ils  ne  purent  le  saisir  à 
cause  de  l'obscurité.  Cet  attentat,  connu  dès  le  matin  dans  Paris, 
y  excita  une  indignation  et  des  craintes  générales.  Le  duc  recul, 
à  cette  occasion,  les  visites  des  personnes  les  plus  distinguées 
de  l'Etat  et  du  corps  diplomatique.  Les  sieurs  Cantillon ,  ancien 
militaire,   et  Marinet,  e4Sî»ud*te«i^  CNivconSeil  d'Ktst,  condamnfj 
à  mort  par  arrêt  d'une   cour  prévôiale  et  réfugié  à  Bruxelles, 
tous   deux   soupçonnés   d'avoir   commis    ou   favorisé    le  crime  , 
furent  arrêtés  quelques  J<*M>s  après.   L'instruction  préparatoire 
du  procès  dura  huit  ou  dix  mois,  après  lesquels  on  apprit,  à  la 
fin  de  l'année  ,  qu'ils  allaient  être  traduits  devant  la  cour  d'assises. 
D'ailleurs ,  cet  attentat  ne  parut  avoir  altéré  en  rien  la  sécurité 
du  duc  au  milieu  de  la  capitale.  Les  négociations  continuèrent 
avec  la  même  confiance ,  et  au  milieu  des  bruits  qui  se  succé- 
daient sur  les  demandes  exagérées  qu'on  faisait  à  la  France,  sur 
les  menaces  de  garder  quelques-unes  de  ses  provinces ,  de  pro- 
longer l'occupation  ,  ou  du  ijioins  de  faire  stationner  l'armée  à  la 
vue  de  ses  frontières,  et  delà  laisser  à  sa  charge.  Enfin  la  con- 
vention du  25  avril  (voyez  l'Appendice) ,  fît  cesser  tous  ces  bruit*; 
et  la  dette  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances  étrangè- 
res, fut  acquittée  au  moyen  de  l'inscription  sur  le  grand  livre. 
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d'une  rente  de  12,040,000  francs,  represeniaut  un  capiîâl  <ïe? 
240,800,000  francs. 

A  l'aspi-ct  de  l'état  de  réparlition  contenu  dans  l'article  7,  ott 
est  étonné  de  voit  la  Prusse  figurer  seule  pour  une  somme  de 
2,600,000  fr.  de  renies.  Le  long  séjour  que  l'armée  française  avaii 
fait  Sur  Son  territoire  en  explique  la  cause. 

Le  même  jour,  il  fut  conclu  avec  l'ambassadeur  de  S.  M.  B. , 
à  Paris,  une  convention,  d'après  laquelle  il  devait  être  inscrit 
au  gTand  livre  de  la  dette  publique  de  France,  avec  jouissance 
du  22  mars  1818,  une  rente  de  3  millions  de  francs,  représen-' 
tant  un  capital  de  Go  raillions,  à  l'efTet  d'opérer  le  rembourse- 
ment et  reXlinction  totale,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  in- 
térêts des  créances  des  sujets  de  S.  M.  B. ,  dont  le  paiement  avait 
été  réclamé  par  des  articles  additionnels  aux  traités  de  181 4  et 
de  181 5. 

Quelques  personnes  se  sont  demandé  pourquoi  ces  rentes ,  qui 
n'étaient  que  des  restitutions ,  n'ont  pas  été  réduites  au  tiers 
comme  celles  des  Français  l'avaient  été  en  1797.  Mais  il  s'agirait 
d*e.tâaiin','r  si  le  droit  public  permet  qu'un  gouvernement  impose 
â  des  créanciers  étrangers  les  sacrifices  qu'il  peut  se  croire  obligé 
d'imposer  à  ses  sujets  ;  et  ensuite  il  faudra  considérer  qu'ici  la 
convention  comprend  le  capital  et  les  intérêts  accumulés  de  25  ans. 

En  total  cette  charge ,  ajoutée  à  celle  qu'on  faisait  dès  lors  pré- 
voir pour  Tacquit  entier  de  la  contribution  de  guerre,  et  la  libéra  tioii 
du  territoire,  était  peut-être  encore  au-dessus  des  moyens  de  la 
France  ;  elle  élevait  la  somme  à  payer,  seulement  pour  l'acquit 
des  intérêts  de  sa  <ît;tte  et  du  fonds  d'amortissement,  à  240  mil* 
lions;  elle  nécessitait  la  durée  d'impôts  intolérables;  elle  mena- 
çait l'industrie  et  l'agriculture  de  l'épuisement  des  capitaux,  de 
la  sortie  plus  ou  moins  éloignée  du  numéi'aire.  Mais  telle  avait 
été  la  position  de  la  France,  qu'à  la  moindre  lueur  d'espérance  et 
la  moindre  a])parence  de  salut,  elle  montra  une  résignation  au- 
dessus  de  ses  moyens ,  comme  elle  avait  fait  voir  un  courage  au- 
dessus  de  SOS  malheurs. 

Ainsi ,  trois  jours  après  que  la  loi  eut  reçu  la  sanction  royale  4 
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le  9  mai  il  sortit  du  ministère  des  finances  un  avis  relatif  à  l'ou- 
verture d'un  emprunt  de  1 4,600,000  fr.  de  rentes  ,  à  compter  du 
27  mai,  par  souscriptions  partielles,  divisibles  en  coupons  de  5  , 
10  et  20  mille  francs,  transférables  à  la  volonté  du  jwrteur,  et 
payables  en  sept  paiemens ,  de  mois  en  mois  (du  6  juin  au  7  dé- 
cembre. ) 

L'intention  du  ministère  avait  été  d'appeler  le  plus  {^rand  nom- 
bre de  concurrens  de  toutes  les  parties  de  la  France  ,  et  surtout 
d'intéresser  les  capitalistes  et  propriétaires  des  provinces  au  suc- 
cès de  ce  genre  d'opérations  ,  circonscrit  jusqu'ici  dans  l'enceinte 
de  la  capitale.  On  commençait  à  sentir  que  le  crédit  public  pou- 
vait prendre  un  nouvel  essor,  en  cliercliant  de  nouveaux  appuis, 
et  qu'il  fallait ,  à  l'exemple  d'une  nation  voisine  avancée  dans  la 
science  du  crédit  et  de  la  circulation  des  capitaux,  faire  venir  la 
richesse  agricole  au  secours  du  système  financier.  Mais  l'urgence 
des  besoins,  la  précipitation  de  l'appel  et  l'inconsidération  mise 
à  recevoir  les  souscripteurs,  trompèrent  au  moins  pour  quelque 
temps  ces  espérances. 

A  la  première  annonce  de  l'emprunt ,  les  bureaux  du  trésor 
furent  assiégés  :  l'exemple  des  bénéfices  qu'avaient  faits  les  sous- 
cripteurs étrangers  du  dernier  emprunt,  l'amélioration  progres- 
sive du  crédit ,  l'ardeur  de  quelques  orateurs  financiers  à  deman- 
der la  concurrence,  la  faculté  de  ne  pas  accepter  la  rente,  si  elle 
n'était  donnée  à  un  prix  inférieur  au  cours  du  jour,  et  par-dessus 
tout  sans  doute  l'espoir  de  réaliser  promptement  un  bénéfice  qui 
semblait  assuré ,  attira  un  concours  prodigieux  de  soumission- 
naires de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition ,  des  mil- 
lionnaires et  des  gens  sans  ressources ,  des  banquiers  et  des  ma- 
gistrats ,  des  commis  et  des  marchands ,  des  prêtres  et  des  comé- 
diennes, des  agioteurs,  des  inconnus  ,  et  jusqu'à  des  valets ,  prête- 
noms  de  leurs  maîtres.  Paris  était  dans  l'agitation  comme  au 
temps  du  système;  on  ne  parlait  que  de  l'emprunt;  on  s'y  dispu- 
tait les  coupons  comme  auti'efois  les  actions  du  Mississipi.  C'était 
nne  faveur  chaudement  sollicitée  ,  et  comme  une  gratification  que 
4'êire  admis  à  oiTrir  de  l'argent  au   trésor.  Enfin  s'il  faut  eii 
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croire  ce  qu'on  a  dit  alors ,  les  souscriptions  s'élevèrent  à  160  mil- 
lions de  rentes  qui ,  au  cours  où  elles  ont  été  données  (à  66  francs 
5o  cent.  )  ,  auraient  absorbé  un  capital  de  2,192,000,000  de  fr.^; 
capital  si  fort  au-dessus  des  moyens  de  la  France,  qu'on  pouvait 
déjà  voir  dans  l'exagération  de  ces  offres  moins  de  patriotisme  ou 
de  confiance  que  de  cupidité. 

Quelques  jours  après,  le  bruit  se  répandit  que  le  ministère  des 
finances  venait  de  traiter  avec  des  banquiers  étrangers  (MM.  Hope 
et  Baring)  pour  une  portion  de  l'emprunt  sur  le  crédit  de  24  mil- 
lions de  rentes,  au  prix  de  67  fr.  A  cette  nouvelle ,  le  cours  s'é- 
leva, en  huit  à  dix  jours,  à  74  fr.  Des  bénéfices  si  promptement 
obtenus  fascinant  tous  les  yeux,  on  reprochait  amèrement  au  mi- 
nistère le  traité  fait  avec  de^  banquiers  étrangers,  au  préjudice 
des  intérêts  des  nationaux  et  de  la  nation,  à  un  prix  si  inférieur  à 
la  valeur  progressive  de  la  rente.  On  imprimait  des  listes  de  fi- 
nanciers ou  de  propriétaires  prêts  à  la  prendre  à  72  ,  73  et  74  fr. 
Le  ministre  des  finances  ne  résilia  point  le  traité  qu'il  avait  fait 
avec  les  maisons  Hope  et  Baring;  mais  en  définitif,  les  capitalistes 
nationaux  obtinrent,  au  même  cours,  la  plus  grande  partie  des 
emprunts  de  cette  année ,  par  des  arrangemens  successifs ,  dont 
l'histoire  ne  peut  pas  recueillir  les  détails. 

Au  reste  ,  l'effet  de  cette  lutte  étant  d'augmenter  toujours  la 
confiance  et  la  hausse  du  cours  des  rentes,  (qui  fut  coté  le  3i 
août,  à  80  francs,)  il  semblait  à  ceux  qui  calculaient,  il  y  a 
peu  de  mois,  la  ruine  progressive  de  la  France,  qu'elle  fût  main- 
tenant en  état  de  payer  en  un  instant  toute  sa  dette.  Des  enga- 
gemens  réels  déjà  énormes,  servirent  de  pivot  à  des  opérations 
fictives  immenses  :  l'agiotage  envahit  la  place  ;  la  cupidité  aussi  mal 
éclairée  sur  ses  moyens  que  sur  la  cause  fantastique  de  ses  bénéfi- 
ces, allait  toujours  croissante  vers  l'abîme  où  devaient  s'engloutir 
tant  de  fortunes  et  d'espérances.  Ainsi,  la  confiance  aveugle,  comme 
la  crainte ,  préparait  de  loin  l'embarras  du  trésor  et  la  ruine  des 
individus.  Dans  le  même  temps  qu'on  se  livrait  en  France  à  ces 
illusions,  un  gouvernement  voisin  plus  modéré,  plus  prévoyant, 
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pius  habitué  aux  mouvemens  et  aux  effets  comme  à  la  cause  du 
crédit ,  prolongeait  sagement  la  suspension  des  paiemens  de  sa 
banque  en  espèces,  et  c'est  à  ses  banquiers  que  nous  allions  de- 
mander des  capitaux.  L'histoire  doit  tenir  compte  de  ces  singu- 
larités qui  peignent ,  mieux  que  des  récits  de  batailles  ou  d'inti'i- 
gues  de  cour,  le  siècle  et  le  pays  où  l'on  vit. 

La  famille  royale  eut  à  déplorer  vers  cette  époque  une  j)ertft 
sensible  dans  la  personne  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé , 
mort  le  i5  mai,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans.  Prince  dont 
les  vertus,  la  valeur  brillante,  et  à  quelques  égards  la  destinée, 
rappellent  la  mémoire  du  plus  grand  de  ses  aïeux  dont  il  avait 
écrit  l'histoire.  Ami  des  lettres  et  des  aris ,  intrépide  soldat,  ca- 
pitaine distingué,  il  avait  commencé  sa  carrière  militaire  à  la 
fleur  de  son  âge ,  dans  la  guerre  de  sept  ans.  La  nature  l'avait 
doué  de  toutes  les  qualités  propres  à  le  rendre  l'amour  des  sol- 
dats français  et  la  terreur  des  ennemis.  Son  attachement  inébran- 
lable aux  principes  de  la  vieille  monarchie  le  fit  sortir  de  France 
au  commencement  de  la  révolution ,  et  le  réduisit  au  malheur  de 
combattre  au  milieu  des  armées  étrangères,  les  armées  de  la  pa- 
trie. Les  dernières  années  de  sa  vie  furent  attristées  par  la  perle 
de  son  petit  fils  en  qui  a  semblé  finir  la  race  héroïque  des  Condés. 
Cependant  la  douleur  et  l'âge  n'avaient  que  faiblement  altéré  ses 
qualités  intellectuelles.  Ses  funérailles  furent  dignes  de  son  rang, 
et  des  braves  de  tous  les  grades  ont  suivi  son  convoi  jusqu'à  la 
sépulture  royale  de  Saint-Denis,  où  sa  dépouille  mortelle  a  été 
placée  entre  celles  de  Duguesclin  et  de  Turenne. 

Le  gouvernement ,  rentré  par  la  clôture  de  la  session  des  deux 
chambres  dans  le  cercle  ordinaire  de  ses  travaux,  paraissait  surtout 
occupé  d'assurer,  par  des  dispositions  réglementaires,  l'exécution 
des  dernières  lois.  Tel  est  le  but  des  ordonnances  relatives  à  des 
associations  formées  pour  entreprendre  les  travaux  des  ponts  de 
Bordeaux  et  de  la  Dordogne  ,  des  canaux  de  la  Sensée  et  de 
rOurcq ,  et  du  port  du  Havre  ,  où  M.  le  duc  d'Angoulème  ,  grand 
amiral  de  France  ,  avait  pris  en  son  nom  cinquante  actions.  Une 
autre,  rendue  le  24  juin,   établit  une  croisière  sur  les  côtes 
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d'Afrique,  pour  empêcher  la  traite  des  noirs,  que  l'avidité  des 
«pécula leurs,  et  le  besoin  de  quelques  colonies  rendaient  lucratif, 
en  proportion  des  obsîacles  qu'on  voulait  y  mettre. 

Les  ordonnances  qui  attiraient  alors  le  plus  vivement  l'attention 
publique  ,  élaient  celles  qui  tendaient  à  opérer  l'organisation  de 
l'armée.  Il  faut  en  donner  une  idée ,  car  elles  forment  le  nouveau 
code  militaire  de  la  France. 

Le  Roi  voulant  disposer  les  cadres  des  légions  à  recevoir  succes- 
sivement le  produit  du  recrutement ,  sans  distraire  les  premiers 
bataillons  du  service  de  leurs  garnisons  actuelles,  ordonna  (  8  avril), 
que  dans  chacune  des  douze  légions  ,  organisées  à  deux  bataillons  , 
le  premier  serait  recomposé  de  tout  ce  qui  formait  les  premier  et 
deuxième  bataillons  en  sous-officiers  et  soldais;  que  dans  les 
soixante-treize  légions  qni  n'avaient  été  jusqu'à  présent  organisées 
qu'en  un  seul  bataillon,  il  serait  complettédansle  courant  de  l'année 
sur  les  premiers  produits  des  engagemensvolontairesetdes  appels: 
—  Que  le  cadre  des  sous-officiers ,  caporaux  et  tambours  du 
premier  bataillon  serait  porté  successivement  dans  toutes  les 
légions ,  au  complet  déterminé  pour  chaque  compagnie  par  l'ordon- 
nance du  3  août  i8r5  ,  d'après  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  lo  mars  1818,  sur  l'avancement,  en  y  admetiant  pour 
moitié  les  anciens  sous-officiers  et  caporaux  qui  demandaient  ou 
demanderaient  à  reprendre  du  service;  mais  l'appel  qui  fut  fait, 
quelque  temps  après  ,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre  ,  à  ce$ 
braves  vétérans,  déjà  retournés  aux  habitudes  de  la  vie  agricole  , 
n'en  a  ramené  qu'un  petit  nombre  sous  les  drapeaux. 

Il  s'était  élevé  dans  le  cours  de  la  session  législative  ,  et  dans 
tine  multitude  d'écrits  politiques  ,  des  plaintes  sur  l'immense 
quantité  d'officiers  dont  l'état-major  de  l'armée  française  était  sur- 
chargé. Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  rappeler  les  causes  :  elles  cho- 
quent tous  les  regards,  elles  sont  présentes  à  tous  les  esprits. 

Les  ordonnances  du  6  mai  et  du  22  juillet  firent  espérer  la  fin 
de  ces  abus. 

Par  la  première,  il  fut  créé  pour  remplacer  celte  foule  d'officiers 
d*état  major  employés  dans  les  gouvernemcns,  divisions  militaires , 
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ou  même  comme  aides  de  camps,  un  seul  corps  royal  d'élal  major 
réduit,  sur  le  pied  de  paix,  àuneffeclif  de  cinq  cent  quaranle-einq 
officiers  (trente  colonels,  trente  lieutenans  colonels,  quatre- 
vingt-dix  chefs  de  bataillons,  deux  cent  soixante-dix  capitaines 
et  cent  \ingt-cinqlieulenans)  ,  qui  pourra  être  porté,  suivant  que 
les  circonstances  l'exigeraient ,  au  complet  de  guerre  de  six  cent 
quarante  officiers  par  l'appel  à  l'état  major  de  l'armée  des  lieute- 
nans aides  majors  ,  tirés  des  écoles  d'application  ,  créés  en  verttt 
de  la  même  ordonnance. 

Par  la  seconde  ,  le  cadre  de  l'état  major  général  fnt  aussi  ré- 
duit à  cent  trente  lieutenans  généraux,  et  à  deux  cent  soixante 
maréchaux  de  camps  ,  dont  le  ministre  de  la  guerre  devait 
proposer  la  liste ,  où  ne  pouvaient  entrer  les  officiers  généraux 
âgés  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  ,  lesquels  doivent  être  admis  à 
la  retraite.  Mesure  qui  semblait  rigoureuse  ,  mais  dont  l'ordon- 
nance exceptait  les  officiers  généraux  employés  daus  la  maison 
militaire  du  Roi ,  ou  en  qualité  d'aides  de  camp  près  des  princes  de 
la  famille  royale,  ou  bien  encore  comme  gouverneurs  des  divisions 
militaires  ,  lesquels  pouvaient  conserver  Icsdits  emplois  sans  faire 
partie  du  cadre  d'organisation. 

Sur  ces  officiers  généraux,  composant  le  nouvel  état  major 
général,  il  ne  peut  être  mis  en  activité  de  service,  en  temps  de 
paix,  que  quatre-vingt  lieutenans  généraux  et  cent  soixante  maré- 
chaux de  camp.  Les  autres ,  désignés  comme  généraux  disponibles 
pour  le'service  éventuel  de  paix  ou  de  guerre  et  pour  celui  des 
vétérans ,  auront  droit  à  la  solde  ,  mais  sans  aucun  accessoire , 
sans  indemnité  de  fourages  ou  de  logement.  — D'ailleurs  le  nom- 
bre actuel  des  ofûciers  généraux  étant  plus  considérable  que  celui 
du  cadre  d'organisation,  il  a  été  arrêté  par  la  même  ordonnance 
qu'il  ne  serait  pas  fait  de  promotion  de  marécliaux  de  camp 
et  de  lieutenans  généraux  jusqu'au  i^'  janvier  1821  ,  et  que  tous 
les  emplois  vacans  seraient  donnés,  d'ici  à  cett«  époque,  aux  of- 
ficiers généraux  laissés  en  non  activité,  suivaht  leur  ancienneté 
de  services  réels  et  effectifs  ,  etc. 

^ais  de  toutes  ces  ordonnances,  la  plus  importante  est  celle 
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(  du  2  août  )  qui  détermine  les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire, 
la  progression  de  l'avancement  dans  tous  les  corps  de  l'armée ,  et 
même  de  lagarde  royale,  d'après  les  principes  de  la  loi  du  lomars, 
et  ceux  de  la  charte,  en  permettant  au  mérite  d'aspirer  aux  grades 
les  plus  élevés. 

On  y  remarque  (  titre  xi  )  ,  que  le  nombre  des  maréchaux  de 
France  est  fixé  à  douze,  choisis,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  ,  entre  les  lieutenans  généraux  ayant  commandé  en 
chef  et  en  campagne  des  corps  d'armée  formés  de  plusieurs  divi- 
sions ;  qu'il  ne  sera  fait  aucune  nomination  nouvelle  tant  que  ce 
nombre  se  trouvera  rempli  ;  et  que  lorsque  des  princes  du  sang 
non  encore  promus  au  grade  d'ofGcier  général ,  serviront  à  l'armée  , 
le  brevet  de  maréchal  de  camp  leur  sera  délivré  à  la  première 
campagne,  et  celui  de  lieutenant  général  à  la  seconde  ;  après  quoi 
ils  prendront  rang  parmi  les  lieutenans  généraux,  à  dater  du 
brevet  de  leur  grade. 

D'ailleurs  elle  embrasse  tous  les  corps,  toutes  les  armes,  tous 
les  grades  ;  elle  assure  aux  officiers  ,  en  non  activité  de  service  , 
la  moitié  des  emplois  vacans  et  laissés  au  choix  de  la  couronne 
(titre  XXXI  ).  On  a  dit  qu'elle  avait  été  reçue  avec  déplaisir  dans 
des  corps  particuliers,  tels  que  ceux  de  la  garde  royale  et  les  gardes 
du  corps  où  une  ordonnance  postérieure  (  3o  décembre  )  ,  appe- 
la encore  au  concours  les  sous-officiers  et  les  officiers  de  la  ligne  ; 
mais  on  avait  en  vue  d'exciter  l'émulation  dans  tous  les  rangs  ,  et 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  lo  mars  dans  tous  ses  points  : 
l'opinion  la  plus  générale  a  été  que  ce  but  était  rempli. 

Ces  ordonnances  et  plusieurs  instructions  ,  sorties  des  bureaux 
de  la  guerre  ,  étaient  les  préliminaires  jugés  indispensables  à  la 
nouvelle  formation  de  l'armée  par  la  voie  des  appels.  On  attendait 
pour  l'effectuer,  la  libération  du  territoire.  L'état  intérieur  de  la 
France  ,  et  les  progrès  des  négociations  suivies  avec  les  grandes 
puissances,  rendait  chaque  jour  cette  libération  prochaine  plus 
probable,  lorsque  la  sécurité  publique  fut  tout  à  coup  troublée  par 
des  inquiétudes  et  des  alarmes  dont  la  suite  n'a  pas  complètement 
révélé  le  secret. 
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II  y  a  dans  l'histoire  de  nos  jours  dos  événemens  qu'on  ne  peut 
bien  comprendre  que  par  une  connaisance  réflécliie  des  opinions  , 
des  intérêts  et  des  partis  qui  divisent  la  société  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  politique.  Faute  de  ces  notions  ,  les  faits  les  plus  impor- 
tans  passent  sans  être  remarqués  sous  les  yeux  du  vulgaire;  mais 
par  elles  s'expliquent  les  problèmes  dont  il  n'est  pas  toujours 
permis  à  la  police,  ni  même  aux  tribunaux,  de  donner  aux  con- 
temporains la  solution. 

Plusieurs  discours  prononcés  dans  la  session  ,  des  aveux  même 
échappés  dans  la  chaleur  des  débats  aux  orateurs  ministériels  , 
avaient  expressément  annoncé  qu'il  avait  existé  dans  plusieurs 
parties  de  la  France  des  sociétés  secrètes  dont  le  but  était  non 
seulement  d'organiser  une  forte  opposition  conti'e  le  ministère , 
mais  de  renverser  le  système  constitutionnel  ,  et  de  reprendre 
l'esprit ,  les  principes  et  la  marche  que  l'ordonnance  du  cinq  sep- 
tembre ,   et  la  loi  des  élections  arrêtèrent La  police  avait 

opéré  leur  dissolution  quand  le  public  apprit  leur  existence.  Mais 
l'esprit  qui  les  avait  formées  n'était  pas  étouffé  ;  la  loi  du  recru- 
tement en  vint  aigrir  les  ressentimens;  il  la  signala  comme  le 
complément  du  système  démocratique  qui  avait  inspiré  la  loi  des 
élections;  il  ne  vovait  plus  de  barrière  à  ces  empiétemens  ;le  torrent 
révolutionnaire  allait  reprendre  son  cours  ,  rien  ne  pouvait  s'op- 
poser à  ses  ravages  qu'un  prompt  changement  dans  le  mimstère  ; 
et  l'instant  de  la  libération  du  territoire  ,  attendu  avec  tant  d'im- 
patience pai'  la  France  ,  n'était  aux  yeux  du  parti  que  la  consom- 
mation de  la  ruine  de  la  monarchie. 

Ainsi  se  répandaient  des  inquiétudes  sourdes  au  milieu  des 
espérances  générales,  lorsque  le  bruit  d'une  conspiration  décou- 
verte, la  nature  du  complot  et  le  nom  des  prévenus  arrêtés,  exci- 
tèrent au  plus  haut  degré  l'attention  publique.  Les  journaux  fran- 
çais nous  apprirent  ,  dix  à  douze  jours  après  l'arrestation  des 
prévenus  ,  qu'il  s'instruisait  une  procédure  contre  "MM.  de  Joan- 
nis ,  le  baron  de  Chappedeleine  ,  le  comte  de  Rieux  Songy ,  de 
Romilly  ,  et  le  lieutenant  général  Canuel,  le  seul  d'entre  eux  qui 
g'était  dérobé  au  mandat  d'aiTêt  décerné  contre  lui. 
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En  donnant  celle  nouvelle  d'iine  conspiration,  les  journaux  s'ac- 
cordaient à  la  regarder  comme  un  complot  aussi  ridicule  que  cri- 
minel :  mais  les  uns  laissaient  percer  quelques  doutes  sur  son  exis- 
tence ;  les  autres  le  mettaient  au  rang-  de  ces  trames  politiques 
dans  lesquelles  on  reconnaît  plutôt  des  espérances  déçues  et  des 
désirs  coupables  que  les  moyens  réels  de  troubler  l'ordre  de  cho- 
ses élabli  en  France. 

Cependant,  d'après  des  lettres  écrites  de  Paris  ,  insérées  dans  les 
journaux  de  Londres,  correspondances  contradictoires,  souvent 
infidèles  ,  presque  toujours  faites  dans  l'intérêt  des  partis  ,  mais 
où  l'histoire  sera  pourtant  forcée  de  chercher  quelques  vérités  qui 
n'ont  pu  se  produire  à  leur  source, celte  conspiration  ,  long-temps 
démentie  ou  dissimulée  ,  était  d'une  plus  grande  importance 
qu'on  ne  voulait  la  représenter  à  Paris.  Il  ne  s'agissait  pas  moins 
que  de  faire  enlever  les  ministres  en  revenant  de  Saini-CIoud  ,  de 
les  enfermer  à  Vincennes,  d'obtenir  ou  de  forcer  l'abdication  du 
Roi,  de  changer  le  système  du  gouvernement,  de  rappeler  la 
chambre  de  i8i5  et  de  refaire  une  loi  des  élections.  Ces  rapports 
allaient  jusqu'à  dire  que  le  complot  devait  éclater  le  25  juin, 
qu'on  s'était  assuré  des  chefs  de  quelques  régimens  de  la  garde 
royale  ,  et  de  l'appui  des  Vendéens,  etc.  ,  et  qu'il  n'avait  manqué 
que  par  la  révélation  de  l'un  des  conjurés  effrayé  de  la  violence 
des  moyens  que  les  autres  élaient  décidés  à  employer  en  cas  de 
résistance.  Rien  n'a  prouvé  la  vérité  de  ces  allégations,  ni  trans- 
piré des  charges  produites  contre  les  prévenus  dans  la  première 
instruction  de  leur  procédure. 

Il  parut  vers  le  même  temps  un  écrit  in  titillé  :  Note  secrète  ex-' 
posant  les  prétextes  et  le  but  de  la  dernière  conspiration.  — Au 
titre  seul  de  cet  écrit,  on  devait  juger  que  sa  publication  n'avait 
pu  avoir  lieu  que  par  un  abus  de  confiance ,  et  en  vue  d'en  faire 
au  moins  un  sujet  de  diiTamation  contre  ceux  qu'on  pourrait  e}\ 
accuser.  Ces  journaux  étrangers  que  nous  venons  de  signaler 
comme  les  organes  de  quelques  passions  intérieures  qui  n'osent 
se  conibatlre  plus  ouvertement ,  attribuèrent  cette  note  à  plusieurs 
grands  personnages.  L'un  de  ceux-ci  venait  d'être  rayé  de  la  liste 
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étt  conseil  priv^  et  Jcs  ministres  d'Etat  (oi\lonnance  du  2^  juillci)  ; 
un  autre  d'entre  eux,  encore  plus  dislingut?  par  son  talent  que  par 
son  rang,  crut  devoir  liaulement  repousser  celle  imputation  comme 
une  calomnie;  nnis  malgré  toutes  les  dénégations,  le  public  ne 
mit  point  en  doute  l'cxislcnce  originaire  de  la  note;  et  ceux  uk^mac 
qui  se  défendirent  d'en  être  les  auteurs ,  ne  craignirent  pas  d'en 
avouer  les  principes. 

Suivant  l'avertissement  de  l'éditeur,  cette  note,  ou  plutôt  ce 
mémoire,  avait  été  remis  ,  trois  mois  auparavant,  à  des  ministres 
étrangers,  par  des  négociateurs  anonymes,  au  nom  d'un  parti 
cf  ennemi  de  la  charte.  Celait  une  espèce  de  manifeste,  un  plan  de 
er  conspiration,  un  crimede  trahison,  envers  la  nation  et  le  Roi.  4 

La  lecture  du  mémoire  n'en  donnait  pas,  au  premier  aspect,  celte 
idée;  mais  il  Oifrait  Je  scandale  d'une  correspondance  secrète  en- 
tretenue, en  181G  et  1817,  avec  l'étranger,  à  l'insu  du  Roi ,  et 
contre  l'esprit  de  son  gouvernement.  Il  représentait  la  France 
comme  un  volcan  révolutionnaire  qui  menarait  encore  d'embraser 
l'Europe.  Il  discutait  successivement  cinq  moyens  de  l'empêcher. 

1".  de  partager  la  France  ou  de  l'occuper  militairement  ,  idée 
que  les  auteurs  considéraient  comme  anti-nationale  ,  d'une  exé- 
cution impossible  et  à  rejeler. 

2".  De  placer  une  nouvelle  d\nastie  s!ir  le  irône. . . .  Supposi- 
tion qu'ils  trouvaient  également  anti-française. 

3°.  De  détruire  le  gouvernoment  représentatif,  chose  reconnue 
par  eux,  impraticable  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation. 

4°.  De  ramener  le  Roi  et  ses  ministres  actuels  à  des  principes 
propres  à  établir  solidement  la  monarchie.  —  Espérance  à  laquelle 
il  fallait  ,  selon  eux  ,   renoncer. 

5".  De  changer  le  système  du  gouvernement  par  le  changement 
des  ministres  qui  le  dirigent;  seul  plan  jugé  praticable ,  adopte? 
par  les  auteurs  de  la  note  secrète  ,  comme  le  vœu  delà  grande  ma* 
jorité  des  propriétaires  ;  plan  pour  Texécuiion  duquel  ils  deman- 
daient, non  pas  littéralement  la  prolongation  de  l'occupation  étran- 
gère, mais  l'appui  des  étrangers,  en  vertu  des  engageraenspris  pour 
la  solidarité  des  lr.?ilés,  àChaumnnt  en  181/,,  et  à  Paris  en  181 5, 
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Dans  tout  autre  temps ,  cette  publication  n'aurait  peut-être  pa» 
été  distinguée  de  la  foule  des  pamphlets  que  l'esprit  de  faction  fait 
éclore  ;  mais  elle  tirait  de  la  circonstance  un  intérêt  qui  la  fit  re- 
chercher avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle  disparut  pres- 
qu'aussitôt  de  la  circulation  ;  elle  humiliait  l'orgueil  national  en 
présence  de  l'étranger  :  elle  contrariait  des  espérances  trop  chères 
et  trop  générales  pour  être  impunément  combattues ,  ou  même 
inquiétées.  Aussi  le  parti  contre  lequel  elle  était  dirigée  en  tira 
le  plus  grand  avantage  ,  et  le  parti  d'où  elle  sortait ,  trouvant  des 
adversaires  chez  ceux  même  dont  elle  invoquait  l'appui  ,  s'en  fit 
une  blessure  dont  il  portera  long-temps  la  cicatrice. 

Pendant  que  la  note  secrète  faisait  diversion  ou  épisode  à  la 
procédure  de  la  conspiration,  le  lieutenant  général  Canuel,  dont 
la  disparition  occupait  diversement  les  esprits  ,  reparut  à  l'occasion 
d'une  plainte  en  calomnie  qu'il  avait  portée  environ  un  mois  au- 
paravant contre  M.  le  colonel  Fabvier  et  M.  Charrier  de  Sainne- 
■ville ,  au  sujet  des  écrits  qu'ils  avaient  publiés  sur  les  affaires  de 
Lyon.  Le  21  juillet,  jour  fixé  pour  la  plaidoierie,  le  général  Canuel 
se  rendit  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle ,  ellà  ,  après  avoir 
déclaré  qu'il  persistait  dans  sa  plainte  et  dans  sa  résolution  de  la 
soutenir  ,  il  ajoula  qu'il  ne  s'était  dérobé  au  mandat  lancé  contre 
lui,  que  pour  faire  entendre  sa  voix  devant  l'assemblée,  avant 
d'être  mis  au  secret,  comme  ses  amis.  «  A  peine  ai-je  porté  mes 
plaintes  contre  mes  calomniateurs,  dit-il,  que  tout  à  coup  on  m'ac- 
cuse moi-même  d'avoir  conspiré  contre  mon  Roi.  Sur  ce  prétexte, 
on  emprisonne  mes  meilleurs  amis  ,  on  s'empare  et  chez  eux  et 
chez  moi  de  mes  papiers  ,  des  lettres  que  j'ai  reçues  des  ministres , 
des  ordres  qu'ils  m'ont  donnés.  On  me  jette  entre  deux  conspira- 
tions ,  dont  la  plus  récente  n'est  destinée  qu'à  faire  croire  à  la 
première.  >» 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  parler  de  la  cause  qui  attirait  le  gé- 
néral Canuel  au  tribunal ,  il  y  avait  été  attendu  par  un  nombreux 
concours  d'amis  qui  applaudirent  à  son  courage.  Il  fut  conduit  , 
en  sortant  de  l'audience  ,  devant  le  juge  d'instruction  ,  et  à  la 
suite  d'un  interrogatoire  qu'il  eut  à  subir  sur  l'examen  des  p*- 
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piers  saisis  chez  lui ,  il  fut  écroué  à  la  conciergerie  et  mis  , 
comme  les  autres  prévenus  ,  au  secret. 

Quoique  l'esprit  de  parti  rende  communément  indifférent  et 
quelquefois  inhumain  à  l'égard  des  malheureux  que  l'erreur  ou 
même  la  justice  de  l'autorité  poursuit  dans  un  parti  opposé,  il  est 
à  remarquer  qu'aux  deux  extrémités  de  notre  monde  politique, 
on  eut  bientôt  l'air  de  porter  4e  mènie  intérêt  aux  personnes  en- 
veloppées dans  une  procédure  dont  rien  ne  montrait  au  public  les 
progrès.  Ils  languissaient  depuis  plusieurs  mois  dans  les  rigueurs 
du  secret  :  il  s'élevait  de  toutes  parts  des  plaintes  contre  les  len- 
teurs et  les  formes  de  notre  justice  criminelle,  lorsqu'enfin,  le  7  oc- 
tobre ,  un  ordre  de  la  chambre  d'instruction  fit  relâcher  MM.  de 
Joannis  et  Chappedeleine ,  et  renvoya  devant  la  cour  royale, 
chambre  d'accusation,  les  sieurs  lieutenant  général  baron  Canuel, 
Chauvigny  de  Bîot ,  de  Rieux  Songy  ,  de  Romilly  ,  et  deux  autres 
particuliers.  Tous  furent  mis  en  liberté  le  5  novembre  suivant, 
attendu  qu'il  n'y  avait  pas  contre  eux  de  charges  suffisantes.  Il 
n'a  transpiré  de  celte  procédure  que  des  mémoires  justificatifs  et 
des  interrogatoires  ,  où  les  prévenus  et  les.  témoins  ont  répondu 
pour  eux  et  leurs  amis  ,  par  des  apologies  de  leur  conduite  et  de 
leur  dévouement  à  la  dynastie  légitime.  Mais  les  documens  qui 
avaient  pu  donner  lieu  à  l'accusation  et  à  une  détention  rigou- 
reuse de  plusieurs  mois  ,  sont  restés  ensevelis  dans  le  greffe  du 
tribunal  dont  l'histoire  contemporaine  ne  peut  ni  révéler  le  se- 
cret ,  ni  interpréter  le  silence. 

Le  dénoûment  de  cette  affaire  ne  satisfit  complètement  per- 
sonne; mais  elle  avait  donné  occasion  d'invoquer  les  principes  de 
la  charte,  à  ce  parti  même  qu'on  accusait  de  la  vouloir  détruire  : 
elle  fit  sentir  le  prix  de  ce  palladium  de  la  liberté  publique  et  de 
la  sûreté  individuelle.  Elle  augmenta  le  respect  et  la  reconnais- 
sance des  citoyens  pour  le  monarque  ,  auteur  de  ce  bienfait.  Il  en 
reçut  des  témoignages  non  équivoques,  lors  de  l'auguste  céré- 
monie qui  eut  lieu  cette  année  ,  le  jour  de  la  saint  Louis,  où  se 
fit  l'inauguration  de  la  nouvelle  statue  d'Henri  IV,  événement 
digne  d'ttre  transmis  à  la  postérité  par  l'empressement  libre  et 
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généreux  qtie  mirent  les  Français  de  toutes  les  classes  et  de  louteg 
les  provinces  à  remplir  la  souscription  ouverte  pour  cet  objet. 

On  se  souvient  encore  qu'aux  premiers  jours  de  la  révolution, 
lorsque  les  lieux  publics  retentissaient  des  airs  qui  revinrent  en 
vQgue  à  l'époque  de  la  restauration,  la  statue  du  Léros  fut  comme 
une  idole  aux  pieds  de  laquelle  l'ivresse  populaire  forçait  les  pas- 
sans  à  se  prosterner.  Sa  destruclioi»  impie  fut  l'ouvrage  de  quel- 
ques forcenés,  et  son  rétablissement  l'hommage  de  toute  la  Fran- 
ce. C'était  le  plus  digne  du  monarque  dont  les  partis  Iionorenl  la 
mémoire  à  leur  manière ,  et  dont  le  peuple  chérit  le  souvenir  sans 
ïéflexion. 

Ce  jour  fut  célébré  dans  toute  la  France ,  sous  de  meilleurs 
auspices  que  dans  les  dernières  années.  On  commençait  à  respi- 
rer l'air  de  la  liberté  constitutionnelle  et  celui  de  l'indépendance 
politique.  On  attendait  avec  plus  de  sécurité  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  ;  on  allait  faire  la  première  épreuve  de  la  loi  du  re- 
crutement et  la  seconde  de  celle  des  élections.  Deux  ordonnances 
furent  rendues  à  cet  égard,  le  26  août  et  le  26  septembre;  mais 
dans  l'intervalle  de  leur  publication  à  leur  exécution,  il  en  parnt 
une  peut-être  Jion  moins  importante  que  le  recrutement  de  l'ar- 
mée à  la  sûreté  ,  à  l'indépendance  de  la  nation. 

La  garde  nationale,  improvisée  au  commencement  de  la  révo- 
lution, instituée  par  l'assemblée  constituante,  désorganisée  par 
l'anarchie  et  recréée  dans  l'intérêt  d'une  autorité  desjwtique  , 
n'existait  encore  ,  depuis  181 4  ,  que  d'une  manière  pr£)visoire.  Es- 
sentiellement municipale  ,  amie  de  l'ordre  et  protectrice  de  la 
tranquillité  générale  ,  elle  n'avait  pourtant  servi,  dans  quelques 
départeraens,  que  d'instrument  aux  partis.  Soumise  dans  son  orga- 
nisation nouvelle  aux  ordres  d'un  comité  central  et  d'un  état  ma- 
jor immense  ,  elle  offrait  une  puissance  militaire  dans  la  puis- 
sance civile  ,  hors  de  l'action  administrative  ,  hors  du  système 
constitutionnel ,  redoutable  par  sou  unité  de  vues  et  de  moyens, 
et  dont  l'influence  se  fit  souvent  sentir  bien  au  delà  de  son  ser- 
vice et  de  ses  fonctions. 

Le  gouvernement  avait  déjà  montré  qu'il  voyait  le  vice  et  les 
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dangers  île  celte  organisation  en  faisant  dissoudre  et  désarmer  la 
garde  nationale  du  département  du  Gard  (ordonnance  du  12  août), 
attendu  qu'on  n'y  avait  pas  compris  tons  ceux  qai  réunissaient 
les  conditions  générales  requises  pour  y  être  admis;  et  le$  témoi- 
guages  de  satisfaction  consignés  dans  cette  ordonnance  pour  la 
garde  dissoute  ,  ne  dissimulèrent  pas  les  vrais  motifs  de  cette 
mesure  aux  3-euxdes  gens  instruits  de  la  situation  poliiique.  mo- 
rale et  religieuse  de  ce  département. 

Enfin  l'ordonnance  du  3o  septembre  ramena  par  tonte  la  Franco 
la  garde  nationale  au  premier  principe  de  son  institution.  En  con-» 
servant  au  prince  colonel  général  ses  honneurs  et  prérogatives,  et 
au  maréchal  coraraanuant  de  la  garde  nationale  parisienne  ses  rap- 
ports existatts  ,  elle  abrogj-a  tout  ce  qui  donnait  au  grand  état 
major  l'organisation  ,  la  direction  et  l'inspection  de  la  garde  na- 
tionale ;  elle  supprima  tous  les  emplois  d'officiers  généraux  et 
supérieurs,  et  remit  aux  autorités  civiles  ,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'inlérieur  ,  l'entier  exercice  des  attributions  qui  leur 
avaient  été  précédemment  confiées. 

Une  instruction  sortie  quelques  jours  après  des  bureaux  du  mi- 
nislère  de  l'intérieur,  recommanda  aux  autorités  locales  de  n'a- 
dopter pour  base  du  contrôle  nominal  de  la  garde  nationale,  dans 
l'organisation  faite  ou  à  faire  ,  que  le  rôle  de  tous  les  imposés  et 
fils  d'imposés  établis  suivant  le  taux  décroissant  des  contributions 
directes,  sans  aucun  examen  des  opinions  politiques,  sans  autre 
exclusion  que  celle  des  individus  qui  se  seraient  rendus  indignes 
de  faire  partie  de  ce  corps  par  des  condamnations  affliclives  et 
infamantes  ,  et  en  se  bornant  au  nombre  d'hommes  suffisans  pour 
faire  le  service  habituel ,  strictement  nécessaire  à  la  police  lo- 
cale. 

Ainsi  disparut  une  puissance  nouvelle  introduite  dans  I*£tat, 
étrangère  au  gouvernement ,  source  de  mille  vexations  parlicu-« 
lières  et  d'un  danger  évident  pour  l'ordre  constitutionnel,  mais 
dont  la  chute  excita  d'un  côté  des  plaintes  presque  aussi  amères 
que  la   loi  de  recrutement  ;  de  l'antre  ,  un  désir  plus  ardent  da 
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voir  celle  inslilution  à  l'abri  des  caprices  du  pouvoir  par  une 
bonne  loi  définitive. 

On  voudrait  pouvoir  consigner  ici  toutes  les  améliorations  que 
reçurent  dans  le  cours  de  cette  année  plusieurs  branches  de  l'ad- 
ministration publique  ,  le  régime  des  prisons  et  le  service  des 
hôpitaux.  1]  est  à  remarquer  que  les  dons  faits  pour  ces  élablisse- 
mens-ci,  se  sont  élevés  en  i8i8  à  la  somme  de  2,640,827  fr.  ;  ils 
n'avaient  été  en  i8i4  qu'à  812,801  fr, 

•  L'instruction  publique  ,  qu'un  pouvoir  arbitraire  avait  $i  bien 
oi-ganisée  dans  ses  intérêts,  n'a  encore  qu'une  existence  provi- 
soire; et  dans  la  chaleur  des  discordes  politiques  il  est  peut-être 
lieureux  qu'on  n'ait  pas  eu  à  délibérer  sur  une  institution  qu'il 
faut  fonder  pour  les  générations  et  non  pour  les  partis. 

Des  dissentimens  singuliers  ont  éclaté  à  l'occasion  de  l'établis- 
sement des  écoles  élémentaires  ;  on  a  déjà  pu  le  voir  par  quel- 
ques discussions  de  la  session.  Les  services  rendus  autrefois  par 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  les  avaient  fait  rappeler  sous 
le  gouvernement  impérial,  à  la  tête  des  écoles  primaires,  et  ils 
s'étaient  soumis  sans  répugnance  apparente  à  sa  direction.  Ils 
semblaient  maintenant  sous  le  gouvernement  du  Roi  vouloir  se 
soustraire  à.  l'autorité  de  la  commission  de  l'instruction  publique; 
d'ailleurs  ils  n'ont  pas  cru  que  la  loi  fondamentale  de  leur  institut 
leur  permît  de  changer  leur  méthode  ancienne  pour  adopter  l'en- 
seignement mutuel  jadis  inventé  en  France  ,  ensuite  perfectionné 
dans  l'étranger  ,  et  enfin  naturalisé  dans  sa  première  patrie  ;  et 
dans  la  lutte  des  opinions,  à  cet  égard  ,  il  s'était  établi  presque 
partout  des  écoles  rivales  ;  les  unes  préconisées  au  nom  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  ,  les  autres  regardées  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  de  répandre  les  lumières  dans  la  classe  du  peuple. 
Le  clergé  favorisait  celles-là  où  l'on  comptait  au  milieu  de  1818 
quatre  cent  quinze  frères  enseignans.  Le  parti  libéral  soutenait 
avec  ardeur  celles-ci ,  où  le  nombre  des  instituteurs  s'accroît  tous 
les  jours  ,  et  qui  se  sont  établies  avec  le  plus  heureux  succès  dans  nos 
léirions.  Entbi  les  deux  modes  avaient  leiu^s  patrous  et  leurs  pra- 
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tecleurs  spéciaux  jusqu'auprès  du  trône;  tous  deux  ont  reçu  dcS 
encouragemens  du.  ministère  qui  a  cru  la  coticurreiice  utile , 
et  a  fait  décerner  des  médailles  ,  dans  nne  séance  solennelle  ,  à 
(  ceux  des  frères  et  des  instituteurs  dont  on  avait  distingué  les  tra- 
vaux. 

Un  arrêté  de  la  commission  provisoire  de  l'instruction  publi- 
que (du  juin]  a  créé,  dans  les  collèges,  une  chaire  d'histoire. 
Cette  création  annonce  le  dessein  de  donner  aux  études  la  di- 
rection la  plus  conforme  à  l'état  de  la  civilisation  ;  mais  on  n'eri 
attend  pas  avec  moins  d'impalience  la  loi  qui  doit  remplir  une 
lacune  importante  dans  l'administration  d'un  grand  empire. 

Le  pavillon  français  a  reparu  depuis  la  restauration  dans  toutes 
les  mers  du  monde.  Des  expéditions  ont  été  entreprises  pour 
faire  des  découvertes  ;  la  science  et  le  commerce  en  ont  recueilli 
quelques  avantages. 

Les  colonies  fratiçaises  offrent  peu  d'événemens  à  remarquer 
dans  l'histoire  de  l'année.  Les  établissemehs  de  l'Inde  sont  à  peiné 
formés  ,  et  ne  peuvent  plus  être  que  des  comptoirs.  On  a  cherché 
à  introduire  à  Cayenne  la  culture  desépices  des  Moluques,  et  à  y 
étendre  celle  du  cotonnier  et  de  la  canne  à  sucre.  Les  adminis- 
trateurs de  l'île  de  Bourbon  ont  fait,  avec  le  gouverneur  de  l'ile 
Maurice  (Ile  de  France),  un  traité  d'après  lequel  les  relations 
commerciales  sont  établies  entre  ces  deux  îles  sur  un  pied  par- 
faitement égal.  —  Quant  aux  Antilles,  le  général  baron  Don- 
zelot,  chargé  récemment  du  gouvernement  de  la  Martinique, 
s'occupait  avec  succès  de  réparer  les  désastres  de  cette  colonie  que 
les  ouragans  avaient  désolée  l'année  dernière  ,  et  où  la  lièvre 
jaune  à  paru  dans  le  cours  de  celle-ci. 

Le  Sénégal  n'a  jusqu'ici  été  que  le  champ  de  quelques  spécu- 
lations malheureuses.  Nous  déplorons  avec  raison  la  perte  de  nos 
anciennes  richesses;  mais  il  nous  reste  en  ce  genre  des  conquêtes 
à  faire.  Les  colonies  ne  nous  manqueront  pas  si  la  paix  peut  nous 
donner  un  bon  système  de  colonisation. 

Quant  aux  ^apports  extérieurs  de  la  France ,  l'attention  publia 
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que  était  tout  entière  aux  négociations  relatives  à  l'évacuation 
du  territoire  ;  on  ne  s'occupait  guère  que  dans  le  gouvernement , 
dans  le  clergé ,  et  dans  quelques  salons  des  négociations  reprises 
avec  le  saint  Siège,  sur  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 
M.  Portalis  ,  cLargé  de  cette  mission  délicate  auprès  d'une  cour 
qui  ne  revient  guère  de  ses  décisions  que  quand  on  se  montre 
fort  ou  indifférent  avec  elle  ,  avait  été  présenté  le  24  juin  à  sa 
Sainteté.  Il  a,  dit-on,  fortement  insisté  sur  la  répugnance  que 
la  chambre  des  députés  avait  manifestée  à  voir  porter  le  nombre 
des  diocèses  au  delà  de  celui  des  départemens  ;  mais  la  fin  de 
l'année  est  arrivée  sans  qu'on  ait  rien  appris  du  résultat  de  cette 
Baission. 

Il  a  été  conclu  avec  le  roi  des  Deux-Sicilés  (  28  février  1818), 
nn  traité  portant  abolition  des  anciens  privilèges  dont  les  Fran- 
çais avaient  joui  dans  les  deux  royaumes  ;  mais  ce  même  traité 
stipule  en  leur  faveur  une  diminution  de  10  pour  cent  sur  les 
marchandises  importées ,  avantage  plus  solide  que  tous  les  pri- 
vilèges restant  du  pacte  de  famille  mal  assorti  à  l'état  actuel  de 
l'Europe. 

A  peine  le  public  a-t-il  su  qu'il  existait  des  négociations  pour 
la  démarcation  de  nos  nouvelles  limites  ,  d'après  la  convention 
faite  avec  la  Suisse  ,  la  vallée  de  Dappes  a  été  remise  au  Valais. 
Dans  les  négociations  avec  le  grand  duché  de  Bade ,  il  a  été  re- 
connu en  principe ,  que  le  Thalweg  du  Rhin  ne  formerait  la  frou-' 
fière  des  deux  Etats  que  relativement  à  la  souveraineté  ;  mais 
pour  la  propi'iété  des  îles ,  il  a  été  décidé  qu'on  prendrait  pour 
base  le  traité  de  Lunéville.  Le  règlement  des  limites  avec  les 
Pays-Bas  était  encore  soumis  àl'arbitrage  d'une  commission  mixte. 
L'histoire  doit  remarquer  que  sur  tous  les  points  de  notre  fron- 
tière nouvelle,  depuis  les  côtes  de  la  Méditerranée  jusqu'à  celles 
de  l'Océan ,  il  se  manifestait  des  regrets  de  la  part  des  peuples  que 
Je  sort  des  armes  et  la  rigueur  des  traités  avaient  séparés  de  la 
France  ,  quoique  sous  son  empire  ils  eussent  des  impôts  plus  con- 
sidérables à  payer, . . ,   Mais  ce  n'é;ait  plus  pour  elle  le  tt-nips  de 
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tracer  avec  son  épée  victorieuse  la  ligne  de  ses  frontières  ;  il  ne 
s'agissait  plus  de  disputer  quelques  pouces  de  terrain  à  ses  voi- 
sins ,  lorsque  son  existence  pouvait  encore  être  mise  en  question 
à  ce  congrès  ,  dont  les  travaux  seront  l'objet  d'un  autre  cha- 
pitre. 


ï 


CHAPITRE  II. 

AttEMAGNE.  Affaires  générales.  — Travaux  de  la  diète  germanique.  —  Ran 
de  la  contede'ration  militaire.  — Aotrichk.  Etat  de  ses  finances, —  admi- 
nistration intérieure. — Prusse.  Ses  agitations, — demandes  et  travaux  pré- 
paratoires d'une  con»tituii<»n,  — emprunt  de  3o  millions, — -voyages  du  roi 
en  Russie  ,  —  changement  dans  le  ministère,  —  traité  de  commerce  avec  le 
Dancmarck.— Bavière.  Constitution  donnée  par  le  roi, —  opposition  de  la 
noblesse  immédiate, — concordat  et  difficultés  a  cet  égard.  —  Bade.  Que- 
relle avec  la  Bavière,  —  avec  la  cour  de  Rome  ,—:- constitution  nouvelle, — 
mort  du  grand  duc  régnant.  —  Wurtemberg.  Divisions  entre  le  prince  et 
les  Etals.  —  HA^ovpE.  —  Hesse.  Système  politique  adopté  dans  l'électorat, 
—  cliangemcns  préparés  dans  le  grand  duché  de  Hesse-Darmstadt. — Saxe. 
Etats  du  royaume,  —  gouvernement  libéral  des  duchés. — Mecklembocrg- 

NaSSAU, \lLLES  HERES, 

Il  a  été  reconnu  que  le  rétablissement  de  la  confédération  ger- 
manique intéressait  toute  l'Europe.  L'expérience  du  passé  en  a 
prouvé  l'importance;  mais  les  travaux  de  la  diète  de  Francfort  en 
ont  encore  mieux  démontré  les  difficultés.  Si  cette  grande  asso- 
ciation n'était  composée  que  d'un  certain  nombre  d'Etats  ,  tels  que 
les  cantons  Suisses  ,  on  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  rattachés 
comme  eux  par  des  intérêts  identiques  ,  par  des  constitutions  fé- 
dérales analogues,  et  par  l'habitude  de  se  regarder  comme  les  par- 
ties d'un  même  tout  ,  le  corps  germanique  n'éprouverait  pas  tant 
de  peine  à  se  constituer  ;  tous  les  membres  n'ayant  une  existence 
solide  que  par  leur  union  ,  en  sentiraient  la  nécessité  ;  ils  se  pres- 
seraient d'exister.  Mais  tel  n'est  point  le  principe  de  cette  confé- 
dération ;  les  puissances  qui  la  composent  ne  sont  pas  habituées 
à  la  regarder  comme  la  garantie  de  leur  vie  politique.  L'avantage 
qu'ils  y  cherchent  n'est  pour  la  plupart  qu'un  objet  secondaire. 
Un  grand  danger  commun  pourrait  encore  les  réunir  ,  mais  des 
intérêts  privés  doivent  souvent  les  séparer.  Hors  de  quelques  ac- 
cidens  bien  rares,  l'inlérêt  commun  n'excite  que  de  l'indifférence. 
C'est  d'après  la  situation  forcée  des  choses  ,  c'est  dans  la  nature 
des  passions  communes  au.T  gouvememeiig  comme  aux  individus 
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qu!il  faut  cherclier  l'explicilion  îles  lenteurs  et  des  difficullés 
dans  les  travaux  de  la  diète  de  Francfort. 

L'objet  le  plus  important,  le  but  essentiel  de  ces  délibérations, 
était  sans  doute  la  formation  de  l'armée  fédérale,  et  la  détermi- 
nation des  mesures  défensives.  L'initiative  de  cette  proposition 
appartenait  de  droit  à  l'Autriche  ,  par  sa  puissance  uialériclle  et 
par  le  rang  qu'elle  tient  à  la  diète.  Le  comte  de  Buol  Scbanns- 
tein  ,  son  ministre  et  président  de  cette  assemblée  ,  a  en  ell'el  pré- 
senté le  plan  d'une  constitution  militaire  ,  dans  la  séance  du  ig 
janvier  1818.  Ce  n'était  encore  qu'une  exposition  des  élémens  de 
l'organisation  militaire  de  la  conféilération  germanique.  Aussi  les 
membres  de  la  diète  votèi'ent  presque  unanimement  pour  qu'il  fût 
soumis  à  l'examen  particulier  de  leurs  cours  avant  de  le  discuter 
dans  l'assemblée.  Mais  l'envoyé  du  roi  des  Pays  -  Bas ,  pour 
Luxembourg  ,  accompagna  son  vote  de  réflexions  trop  remar- 
quables pour  ne  pas  être  consignées  dans  l'histoire. 

Eu  examinant  le  système  de  fortification  de  la  France  ,  depuis 
les  Alpes  et  le  Jura  jusqu'à  la  mer  du  Nord ,  M.  de  Gagern  le 
trouvant  fort  supérieur  à  celui  de  l'Allemagne  ,  demandait  qu'on 
organisât  le  système  d'alliance  de  la  confédération  germanique 
de  manière  qu'il  fût  susceptible  des  mêmes  combinaisons  ,  et  qu'on 
s'attachât  à  fortifier  l'unité  allemande ,  «  sans  quoi  tous  les  projets 
militaires  ne  seraient  qu'un  vain  étalage  de  paroles. 

«  Ce  qui    commandera   surtout   un    haut  degré    d'attention  , 

disait-il ,  c'est  la  défense  de  l'Allemagne  méridionale Il  m'a 

paru  que  de  ce  côté  l'équilibre  de  l'Europe  ,  c'est-à-dire  ,  la  juste 
proportion  entre  les  moyensd'attaque  et  de  défense  n'était  pas  encore 
rétablie  ;  et  la  notoriété  future  des  actes  politiques  prouvera  com- 
bien j'ai  insisté  fortement,  à  plusieurs  reprises,  tantôt  comme  noble 
et  citoyen  allemand  ,  tantôt  avec  un  caractère  officiel ,  sur  la  restitu- 
tion de  l'Alsace.  »  En  témoignant  des  regrets  oulrageans  pour  la 
France,  M.  de  Gagern  les  appuyait  sur  la  nécessité  de  ne  pas  rester 
enarrière  d'une  nation  dont  il  considérait  d'ailleurs  le  goût ,  les  ta- 
lens  incontestables  pour  l'art  militaire,  la  bravoure,  et  le  sentiment 
d'honneur.  Mais  si  on  se  rappelle  la  sortie  violente  que  faisait  à 
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peu  pi'ès  à  la  même  époque  (27  janvier)  lord  Stanhope  au  par- 
lement britannique  ,  on  conviendra  que  la  France  ,  encore  sous  lâ 
surveillance  de  l'Europe  ,  pouvait  avoir  des  inquiétudes  sur  sa  des- 
tinée. 

Quelques  membres  de  la  diète  avaient  demandé  quatre  semai- 
nes pour  communiquer  à  leurs  cours  le  plan  du  ministre  prési- 
dent et  prendre  des  instructions.  Il  se  passa  plusieurs  mois  pen- 
dant lesquels  il  y  eut  des  conférences  entre  les  envoyés  d'Autri- 
clie  et  de  Prusse  et  des  parties  principales,  à  l'effet  de  s'assurer 
d'un  vote  uniforme  dans  une  affaire  si  importante  ;  et  de  ces  con- 
férences, il  sortit  un  nouveau  plan  différent  du  premier  quant  à  la 
force  de  l'armée. 

Il  avait  été  résolu  dans  les  i5^  et  19^  séances  de  la  diète  que  la 
population  des  Etats  servirait  de  base  pour  établir  leur  contin- 
gent, tant  en  hommes  qu'en  arge^nt.  D'après  les  nouvelles  recher- 
ches faites  et  les  tableaux  formés  à  cet  égard  par  les  divers  Etats  ,  il 
fut  reconnu  que  leur  population  générale  actuelle  s'élevait  à  trente 
millions  quati-e-vingt-quatorze  mille  âmes,  où  l'Autriche  entrait 
pour  neuf  millions  quatre  cent  quatre-vingt-deux  mille  deux  cent 
vingt-sept,-  et  la  Prusse  pour  sept  millions  neuf  cent  vingt-trois 
mille  quatre  cent  trente-neuf.  —  D'après  ce  tableau ,  soumis  à 
l'assemblée  générale,  elle  résolut,  dans  sa  43*  séance  ,  qu'il  serait 
regardé  et  provisoirement  pris  pour  cinq  ans  comme  la  matri- 
cule de  la  confédération  ,  pour  la  répartition  des  contingens  en 
hommes  et  en  argent  ,  et  qu'avant  l'expiratioji  des  cinq  ans  la 
diète  s'occuperait  des  moyens  d'établir  une  matricule  définitive. 
Voici  les  bases  définitivement  convenues  entre  les  grandes 
puissances  pour  l'organisation  militaire  de  la  confédération  ger- 
manique avec  le  premier  projet ,  et  présentées  à  la  diète  dans  la 
5i*  séance  (  12  octobre)  par  le  ministre  président. 

L'armée  de  la  confédération  est  d'un  pour  cent  de  la  population 
de  tous  les  Etals  qiii  en  font  partie  ,  et  d'après  la  proportion  établie 
parla  matricule,  qui  est  adoptée  provisoireuient  pour  cinq  ans.  Lu 
réserve  estd'un  demi  pour  cent  de  la  population  ;  elle  doit  être  mige 
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S'il*  pifd  tians  tous  les  Etats  de  la  confédération  ,  aussitôt  que  les 
contin^ens  de  l'armée  se  mettent  en  marche;  mais  elle  reste  dans 
chaque  Etat  de  la  confédération  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  appelée,  et 
elle  ne  passe  sous  les  ordres  du  généralissime  que  lorsqu'elle  a 
franchi  sa  frontière.  On  tiendra  prêts  à  marcher,  pour  les  cas 
extraordinaires  ,  deux  tiers  de  la  réserve  ;  l'autre  tiers  reste  dans 
cliaque  Etat  de  la  confédération  ;  et  lorsque  les  deux  premiers  tiers 
seront  entrés  en  campagne ,  il  sera  complété.  Si  des  événcmens 
extraordinaires  exigeaient  encore  de  plus  grands  efforts  ,  il  y  sera 
pourvu  par  les  décisions  parliridières  de  la  diète. 

Les  conlingens  doivent  toujours  être  tenus  au  complet.  La  ca- 
valerie forme  le  sixième  des  troupes,  tant  dans  l'armée  que  dans 
la  réserve ,  il  y  aura  tout  au  plus  un  tiers  de  grosse  cavalerie  ;  le 
reste  consistera  en  cavalerie  légère.  La  proportion  de  l'artillerio 
est  de  deux  pièces  pour  mille  hommes ,  tant  dans  la  force  active 
que  dans  la  réserve. 

Tous  les  Etals  de  la  confédération  doivent  avoir  dans  leurs  arsenaux 
la  quanlilé  d'artillerie  nécessaire  pour  fournir  leur  contingent ,  et 
au  moins  une  pièce  par  mille  hommes  pour  remplacer  ce  qui  serait 
perdu.  L'artillerie  sera  composée  pour  ntoitié,  de  pièces  de  6  ,  pour 
un  quart ,  de  pièces  de  12  ,  et  pour  l'autre  quart ,  d'obusiers. 

On  laisse  au  choix  des  Etals  de  la  confédération  d'employer  la 
landwehr  pour  la  formation  de  leur  contingent;  mais  elle  doit 
être  exercée  ,  équipée  et  prête  à  entrer  en  campagne  comme  les 
troupes  de  ligne,  et  l'on  doit  admettre  pour  principe  que  la  ma- 
jeure partie  d'un  contingent  ne  soit  pas  composée  de  landwehr. 
Le  landsturm  n'entre  point  dans  le  système  régulier  de  la  guerre; 
il  doit  être  regardé  comme  un  de  ces  préparatifs  dont  on  dispose 
au  moment  du  danger. 

L'armée  de  la  confédération  consiste  en  sept  corps  d'armée  sans 
mélange,  et  trois  corps  combinés  qui  seront  désignés  par  numé- 
ros ,  sans  aucune  autre  dénomination.  Chaque  corps  est  réparti 
en  divisions  ,  brigades  ,  etc. 

Le  généralissime  est  choisi  chaque  fois  par  le  collège  des  dix- 
sept  de  la  diète  ;  ses  fonctions  cessant  à  la  paix.  II  esl  alors  rem- 
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placé  par  un  lieutenant -général  de  la  confédération,  qui  est  élu 
parla  diète,  et  qui  jouit  des  mêmes  droits  que  le  généralissime. 

Quant  au  système  purement  défensif ,  ou  à  la  construction  ,  l'en- 
tretien et  la  garde  des  forteresses  ,  les  cours  d'Autriche  et  de 
Prusse  avaient  déjà  remis,  le  8  octobre  à  la  diète  (5o^  séance), 
une  note  d'après  laquelle,  en  rendant  compte  des  mesures  prises 
en  exécution  des  traités  précédons  ,  relativement  à  l'occupation 
des  places  de  Mayence,  Cassel  et  Kostheim ,  elles  déclaraient 
être  prêtes  à  les  remettre  à  la  confédération,  et  à  lui  abandonner 
en  même  temps  le  droit  sur  les  sommes  encore  à  percevoir , sur  les 
cinq  millions  de  francs  destinés  à  l'achèvement  des  ouvrages  de 
Mayence  ,  sous  la  condition  que  la  confédération  s'engagerait  à 
supporter  toutes  les  dépenses  annuelles  d'entretien ,  etc.  Proposi- 
tion qui  fut,  comme  toutes  les  autres,  renvoyée  aux  différentes 
cours  qu'elle  concerne.  Ensuite ,  en  attendant  que  le  système 
général  de  défense  de  la  confédération  germanique  fûtsoumis  à  une 
délibération  plus  spéciale,  il  fut  résolu  provisoirement  que  les 
traités  recevraient  leur  exécution  prochaine';  que  les  forteresses 
de  Mayence,  Luxembourg  et  Landau  lui  seraient  incessamment 
remises  dans  les  formes;  que  la  ville  d'Ulm  serait  destinée  à 
devenir  forteresse  du  premier  rang  et  grande  place  d'armes  ;  qu'il 
serait  établi  une  double  tête  de  pont  à  Germersheim  ,  ou  le  plus 
près  possible  de  Germersheim;  qu'il  serait  assigné  à  ces  construc- 
tions 35  millions  de  francs  sur  les  60  de  la  contribution  française 
à  ce  destinés  ;  et  enfin  qu'en  attendant  une  détermination  ulté- 
rieure sur  les  rapports  des  forteresses  de  la  confédération  ,  il  était 
adopté  provisoirement  en  principe  que  celles  qui  seraient  cons- 
truites ou  entretenues  aux  frais  de  la  confédération ,  doivent ,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ,  avoir  des  garnisons 
mixtes. 

Il  semble  ,  à  la  lecture  des  documens  déjà  mis  sous  les  yeux  du 
public,  que  la  confédération  germanique  n'ait  à  redouter  que  l'am- 
bition d'une  seule  puissance.  C'est  entre  elles  qu'on  veut  élever 
,  trois  lignes  de  forteresses  ,  et  tenir  trois  cent  mille  hommes  sous 
les  armes  ;  comme  si  cette  confédération  ,  dont  nous  avons  d'ail- 
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leurs  signalé  l'imporfance,  n'avait  pasd'autres  frontières  ouvertes  , 
d'autres  voisins  ,  et  d'autres  dan<;ers  à  craindre. 

Au  l'esté  ,  quoiqu'on  eût  voulu  terminer  ce  travail  afin  d'en 
offrir  le  résultat  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  ,  il  ne  put  sortir  des 
formes  et  des  lenteurs  de  la  diète. 

D'autres  objets  ont  été  soumis  à  sa  délibération,  et  les  plus  impor- 
tans  ont  eu  le  même  sort  :  il  ne  faut  pas  moins  en  donner  une  idée. 

Un  vœu  général  s'est  prononcé  au  centre  de  l'Alleuiag-ne  pour 
la  liberté  absolue  du  commerce  entre  les  Etats  de  la  confé  !éra- 
tion.  La  Prusse  et  l'Autriche  répondaient  qu'elles  y  donneraient 
volontiers  leur  adhésion ,  si  la  mesure  était  sincèrement  et  univer- 
sellement adoptée  ,  mais  elles  maintenaient  leur  système  exclusif. 
La  liberté  du  commerce  devrait  trouver  appui  de  la  part  de  la 
puissance  qui  possède  l'Hanovre ,  et  qui  pourrait  s'en  servir  comme 
d'une  factorerie  pour  approvisionner  l'Allemagne  des  produits  de 
son  industrie  ;  mais  trop  d'intérêts  particuliers  la  repoussent  pour 
que  son  adoption  ne  soit  pas  au  moins  très-éloignée.  La  navigation 
du  Rhin  qui  devait  être  libre ,  était  entravée  depuis  deux  ans  par 
des  droits  de  péage  et  de  relâche  établis  par  les  Pays-Bas  et  la 
Prusse,  sur  les  points  principaux  de  leur  domination.  Les  com- 
merçans  réclamaient  en  vain  le  droit  stipulé  par  le  congrès  de 
Vienne  ;  les  Pays-Bas  consenlaient  à  supprimer  les  péages  de 
l'embouchure  ,  si  la  Prusse  youlait  lever  ceux  de  Cologne  et  de 
Mayence.  La  Prusse  invoquait  la  réciprocité  des  franchises  ,  nul  des 
deux  ne  voulait  prendre  l'initiative  de  la  suppression.  Aucun  objet 
ne  semblait  être  plus  particulièrement  du  ressort  de  la  diète  ;  mais 
elle  s'est  contentée  de  remettre  aux  parties  intéressées  les  mémoires 
du  commerce.  On  n'a  pas  su  davantage  quel  avait  été  le  résultatdes 
plaintes  des  acquéreurs  de  domaines  westplialiens  ,  d'abord  envoyés 
devant  les  tribunaux  du  pays,  condamnés  par  la  cour  suprême 
de  Hesse-Cassel ,  revenus  par-devant  la  diète,  appu\és  par  une 
déclaration  prussienne ,  et  enfin  renvoyés  (5i^séaucp)à  l'inter- 
vention des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  leur  paraissaient  fa- 
vorables. 

La  même  incertitude  régnait  encore  à  l'égard  des  mémoires 
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adressés  à  la  dièle,  pai^  la  noblesse  immédiate  de  plusieurs  Etafs, 
et  quelques  princes  médiatisés  ,  à  la  cause  desquels  l'Autriche  a 
paru  porter  plus  d'intérêt  que  toute  autre ,  et  dont  nous  aurons  à 
parler  ailleurs. 

Quant  à  la  question  de  la  liberté  de  la  pressé ,  considérée  dans 
les  intérêts  des  écrivains  et  du  commerce  en  Allemagne  ,  elle  y 
présente  des  difficultés  locales  de  toute  espèce,  par  la  multitude 
des  gouveruemens  et  la  facilité  des  conlrelaçons.  M.  de  Berg;  a 
fait  à  cet  égard  (5i^  séance),  sur  la  législation  existante  dans 
les  divers  Etats  ,  un  rapport  dont  l'objet  est  d'établir  un  règlement 
uniforme,  à  l'effet  d'assurer  le  droit  des  éditeurs  et  des  écrivains 
contre  les  contrefacteurs  ;  mais  l'exameti  de  ce  rapport  est  ajourne 
à  la  session  prochaine. 

Considérée  sous  le  rapport  politique  ,  la  liberté  de  la  presse  est 
restée  subordonnée  aux  lois  particulières  des  Etals,  plus  ou  moins 
restreintes  suivant  les  principes  de  la  constitution  qui  les  régit. 
En  attendant  un  règlement  généial ,  qui  ^  été  sollicité  par  le 
grand  duc  de  Saxe-Weymar  (  20*=  séance) ,  l'Etat  de  ce  prince 
était  celui  où  les  écrivains  jouissaient  du  droit  de  publier  leur 
pensée  dans  sa  plus  grande  latitude.  Plus  d'une  fois  des  plaintes 
étrangères  se  sont  élevées  contre  leurs  écarts  :  leur  influence  j 
s'eïi  est  accrue  dans  le  monde  littéraire  et  politique  ,  et  cette  in-  ' 
fluence  a  même  créé ,  au  profit  du  pays ,  une  espèce  de  com- 
merce non  moins  lucrative  que  les  autres  branches  de  l'industria 
saxonne. 

Il  a  été  remarqué  que  par  une  impulsion  calme  et  froide ,  mais 
forte  et  à  peu  près  générale ,  les  esprits  se  dirigeaient  en  Alle- 
magne vers  le  système  représentatif.  On  espérait  que  la  diète 
poserait  les  premières  bases  de  ce  grand  édifice  ;  que  pour  donner 
à  la  confédération  des  liens  plus  solides  ,  et  conformément  à 
l'art.  i5  de  l'acte  fédératif,  elle  arrêterait  des  principes  communs 
à  tous  les  gouvernemens  sur  la  liberté  indiTiduelle ,  la  liberté  dô  | 
la  presse  ,  l'égalité  des  hommes  devant  la  loi,  et  le  droit  de  con-  ' 
sentir  l'impôt.  Mais  soit  que  les  grandes  puissances  ne  fussent  pas 
d'accord  sur  les  principe»,  soit  qu'à  raison  des  localités  et  des  inté- 
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rets  divers,  leur  application  fur  plus  ou  moins  difficile,  les  puis- 
sances se  sont  réservé  de  faire  à  la  diète  des  communications  parti- 
culières sur  cet  objet ,  et  le  25  mai ,  à  l'occasion  de  la  garantie  de- 
mandée par  les  grandsducs  de  MecklembourgScliwfrin  et  Mecklcni- 
LourgStrelilz,  pour  laloid'Etatorganiquequ'ils  venaientdedonner 
à  leurs  grands  duchés,  la  diète  a  publié  qu'elle  avait  acquis  l'as- 
surance, d'après  les  déclarations  des  minisires  plénipotcnliairesdes 
Etats  non  encore  soumis  au  système  représentatif',  que  ces  gouvet*- 
nemens  sont  fermement  résolus  et  s'occupent  de  mettre  à  exécution 
l'art.  i5  de  facte  fédératif ,  d'une  manière  qui  réponde  à  son  but 
élevé  ,  d'éviter  tout  retard  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  des  diffi- 
cultés inhérentes  à  la  chose  elle-même  ,  et  qu'ils  ont  intention  de 
faire  à  la  diète,  dans  le  délai  d'un  an  ,  des  communications  conve- 
nables sur  les  moyens  qu'ils  auraient  employés   pour  établir  des 
constitutions  d'Etat  sur  les  progrès  qu'ils  auraient  faits,  et  s'il  était 
possible,  des  résultats  définitifs  qu'ils  auraient  obtenus. 

La  diète  annonçait  l'intention  d'arrêter  les  bases  d'un  concordai 
général  avec  le  saint  Siège.  Dès  l'ouverture  de  ses  séances  le  sou- 
verain pontife  lui  avait  adressé  une  lettre  de  félicitation.  Plus 
d'une  raison  semblait  devoir  faciliter  cet  accord.  La  chaleur  des  que- 
relles religieuses  ,  et  l'esprit  de  secte  même  s'étaient  fort  affaiblis 
en  Allemagne.  On  commençait  à  remarquer  dans  la  plupart  des 
princes ,   des  dispositions  à  làire  des  grandes  concessions  à  TE- 
glise  catholitjue,  jugée  plus  favorable  que  les  églises  réformées  , 
au  maintien  du  système  monarchique  contre  fespritdes  novateur» 
politiques.  Il  s'était  donc  établi,  moins  dans  le  sein  qu'auprès  de 
la  diète  ,  une  espèce  de  congrès  ecclésiastique  composé  des  envoyé» 
de  diverses  puissances  (excepté  de  celles  qui  avaient  entamé, 
avec  le  saint  Siège,  des  négociations  particulières  déjà  très-avan- 
cées), où  il  parait  qu'on  s'accordait  déjà  sur  quelques  conditions 
d'un  nouveau  concordat  ;  —  telles  que  la  liberté  des  cultes  ;  —  la 
souuiission  des  catholiques  au  gouvernement  existant  ;  — l'établis- 
sement d'un  évèehé  par  trois  cent  mille  âmes  de  population  ,  etc. 
Il   avait  en  même  temps  été   nommé  à   Rome  une  congréga- 
tion chargée  de  correspondra  avec  les   commissaires  du  congrès. 
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Mais  trun  côté  le  désir  d'étendre  l'influence  du  saint  Siège  ,  dé 
l'autre  celui  d'arrêter  les  prétentions  iiltramonlaines  ,  et  des  deux 
côtés  l'embarras  des  formes  et  la  difficulté  de  concilier  des  vues 
mal  dissimulées  et  des  intérêts  diamétralement  opposés  ,  ne  per- 
mettaient pas  d'en  atteildre  une  issue  prompte  et  favorable. 

Telle  était  sur  la  plupart  des  objets  soumis  aux  délibérations  de  la 
diète,  la  situation  respective  des  parties,  qu'elles  n'avaient  pu  s'ac- 
corder que  sur  des  déclarations  vagues  ou  sur  des  objets  peu  impor- 
tans.  Dans  un  seul  cas  particulier  elle  avait  fait  cesser  les  hostili- 
tés commencées  entre  les  deux  maisons  princières  de  la  Lippe  , 
relativement  au  bailliage  de  Blomberg;  mais  la  princesse  régente 
osa  protester  (déclaration  du  26  décembre)  contre  cette  résolu- 
tion ,  «  attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  contestation  de  souve- 
rain à  souverain  ,  mais  des  droits  de  la  branche  régnfante  sur  une 
bram^ie  apanagée.  »  La  princesse  demandait  d'ailleurs  si  la  diète 
était  compétente  pour  rendre  des  décisions  de  ce  genre  ,  ou  si , 
comme  l'égalité  des  choses  l'exigeait,  elles  pouvaient  être  rendues 
envers  tous  les  membres  de  la  confédération  ;  question  de  droit  de 
la  plus  haute  gravité  ,  car  sur  ce  principe  la  diète  aurait  dd  être 
appelée  à  décider  sur  les  contestations  de  la  Prusse  avec  la  Saxe , 
de  la  Suède  avec  le  Danemarck,  de  l'Autriche  avec  la  Bavière,  et 
de  la  Bavière  avec  Bade. 

Le  congrès  d'Aix-la  Chapelle  allait  s'ouvrir ,  lorsque  la  diète 
Germanique  jugea  convenable  de  s'ajourner  au  7  et  puis  au  20 
janvier  1819  ;  on  s'aperçut  à  peine  de  la  suspension  de  ses  tra- 
vaux. Elle  n'avait  encore  été  qu'une  assemblée  consultative.  De 
ceux  qui  la  composent ,  les  uns  y  espéraient  encore,  vainement, 
quelque  appui  ;  les  autres  s'estimaient  trop  puissaiis  chez  eux 
pour  y  chercher  une  force  empruntée.  C'est  dans  la  situation  par- 
ticulière des  Etats  allemands  qu'il  faut  observer  la  situation  gé- 
nérale de  l'Allemagne. 

Autriche.  La  partie  la  plus  importante  de  l'histoire  de  l'Autri- 
che, en  1818,  est  celle  de  ses  finances;  on  a  vu  quel  était  leur 
état  au  commencement  de  cette  année  ( introduction);  les  mesu" 
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resannoncées  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  ,  la  reprise  des  paie- 
mens  en  numéraire,  l'espérance  du  rétablissement  des  intérêts  de  la 
dette  à  leur  taux  primitif,  avaient  déjà  fait  hausser  le  cours  des  obli- 
gations d'Etat.  Un  emprunt  de  3o  millions  de  florins  en  argent 
de  convention  fut  ouvert  au  mois  de  mai ,  pour  un  temps  illimité  ; 
et  la  facilité  avec  laquelle  il  fut  rempli  par  des  maisons  élrangè» 
res  (  Hope  ,  Baring  ,  Bethman  ,  etc.  )  prouve  la  sagesse  des  mesu- 
res déjà  prises.  Il  ne  coûtp^à  l'Elat  que  peu  au-dessus  de  7  pour 
cent,  sans  aucune  autre  clause  onéreuse  ,  et  l'on  a  remarqué,  à  cet 
égard,  qu'à  l'exception  de  l'Angleterre  ,  aucun  gouvernement  n'a 
emprunté  à  de  meilleures  conditions  que  l'Autriche ,  depuis  plu- 
sieurs années. 

La  banque  instituée  au  mois  de  mars  ,  et  ouverte  au  mois  de 
juin,  n'avait  pas  pu  réaliser  entièrement  le  plan  d'après  lequel 
elle  devait  coopérer  directement  au  remboursement  du  papier- 
monnaie.  Mais  en  se  bornant  à  des  opérations  purement  commer- 
ciales, en  escomptant  des  effets  solides  à  un  taux  modéré  (5  pour 
cent)  elle  avait  assuré  la  circulation  et  le  crédit  de  ses  propres 
billets,  en  concurrence  avec  l'argent. 

En  même  temps  la  suppression  de  la  commission  destinée  à 
surveiller  la  fabrication  du  papier-monnaie  et  l'établissement  d'un 
système  d'amortissement  fondé  sur  les  bases  qu'il  a  dans  les  Etats 
les  mieux  réglés  de  l'Europe  ,  et  appuyé  sur  la  valeur  des  domai- 
nes impériaux,  dont  la  vente  fut  alors  annoncée  (pour  une  somme 
de  jomillions  de  florins),  concouraient  au  rétablissement  prompt  du 
crédit;  malheureusement  des  spéculateurs  particuliers,  fondant 
sur  une  épreuve  nouvelle  l'espérance  d'une  fortune  prompte  , 
livrèrent  bientôt  la  place  de  Yienne  à  des  alternatives  de  hausse 
et  de  baisse  qui  entraînèrent  la  ruine  de  plusieurs  bonnes  maisons 
et  suspendirent  les  effets  des  améliorations  déjà  ressenties.  Cepen- 
dant la  fortune  publique  se  soutenait  et  des  politiques  financiers 
ne  voyaient  que  de  l'avantage  à  laisser  tomber  le  papiei--monnaie , 
dans  le  dessein  où  l'on  était  de  ne  plus  en  émettra,  afin  de  le  ra- 
cheter à  meilleur  prix.  Un  rapport  fait  à  S.  M.  I.  ,  le  25  septem- 
bre ,  sur  h  situatiQu  de  h  caisse  d'amortissement,  nous  apprend 
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que  ses  revenus  ([ni ,  en  février  i8i8  ,  montaient  à  3,G79,65i  flo- 
rins jykr.,  s'élevaient  à  la  fin  d'aoïit  de  cette  année  à  5,072,580  flo., 
et  qii'il  a  été  retiré  de  la  circulation  pour  15,576,100  florins 
d'obligations  d'Etat,  depuis  le  1"  mars  1817. 

L'archiduc  Reynier  nomoié ,  dès  l'année  jaécédente,  vice-roi 
du  royaume  Lombarde- Vénitien,  ne  partit  qu'au  printemps  pour 
aller  prendre  possession  de  ce  gouvernement.  Sa  dotation  an- 
nuelle fut  alors  fixée  a  4oo,ooo  flor. ,  en  monnaie  de  convention. 
Pans  les  attributions  qui  lui  furent  confiées,  S.  A.  I.  aie  pou- 
voir de  nommer  à  toutes  les  places  de  ce  royaume,  que  confé- 
rait ordinairement  la  chancellerie  de  cour;  d'examiner  et  voir 
tous  les  protocoles  du  conseil,  les  résolutions  du  gouvernement 
avant  de  les  envoyer  au  monarque  ,  ou  de  les  mettre  à  exécution  ; 
de  décider  de  plusieurs  affaires  réservées  jusqu'à  ce  jour  à  la 
cour-  de  réoler  les  gratifications  à  accorder  aux  employés,  et 
l'emploi  des  fonds,  jusqu'à  une  certaine  somme,  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  etc.  ;  d'avoir  quatre  chambellans ,  et  dan» 
son  cabinet  un  conseiller  aulique  à  sa  disposition  ,  pour  l'expédi- 
tion des  affaires. 

Dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  l'empereur,  accompagné  de 
l'impératrice,  visita  les  provinces  qu'il  a  nouvellement  acquises 
sur  la  mer  Adriatique j  pays  habité  par  des  peuplades  agrestes, 
robustes  et  belliqueuses,  rempji  d'antiquités  et  d'illustres  souve- 
nirs. 11  vit  les  ruines  de  Spalatro  ,  le  palais  et  ces  fameux  jar- 
dins de  Salone  ,  où  Dioclétien  oubliait  l'empire  du  monde  en 
cultivant  ses  laitues;  mais  la  peste  qui  venait  de  s'annoncer  à 
Caltaro,  empêcha  LL.  IMM.  de  poursuivre  leur  voyage;  elles 
revinrent  aux  eaux  de  Baden  ,  où  était  déjà  une  grande  partie  de 
la  famille  impériale,  et  particulièrement  la  grande  duchesse  de 
Parme  ,  dont  le  fils  reçut  alors  un  établissement.  Il  faut  revenir, 
à  cet  égard  ,  sur  le  passé. 

Un  traité  conclu  à  Pans ,  le  .  o  juin  1817,  er.tre  LL.  MM.  1  cm- 
pereur  d'Autriche  ,  les  rois  d'Espagne ,  de  France ,  de  la  Grande- 
Bretaone,  de  Prusse  ,  et  l'empereur  de  Russie,  pour  l'accom- 
plissement du  99«  article  de  racle  du  congrès  de  Tienne,  aAait 
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(établi  la  réversion  des  ducliés  de  Parme,  de  Plaisance  et  Guas- 
talla ,  après  la  mort  de  S.  M.  l'archiduchesse  Marie-Louise ,  en 
faveur  de  S.  M.  l'infante  d'Espagne  Marie-Louise,  de  son  fils, 
l'infant  don  Charles-Louis,  et  à  sa  descendance  masculine  en  li"ne 
directe ,  etc. 

Par  suite  de  ce  traité,  qui  privait  définitivement  le  prince 
François-Joseph-Charles,  fils  de  l'archidiichesse  Marie- Louise, 
de  tout  droit  à  la  succession  de  Parme  et  de  Plaisance,  l'empereur 
d'Autriche  ,  jugeant  convenable  de  déterminer  le  rang  et  les  rap- 
ports personnels  de  ce  prince  j  lui  donna  le  titre  de  duc  de  Rei- 
chstadt  (j)  et  d'altesse  sérénissime,  des  armoiries  particulières, 
et  ordonna  qu'il  prendrait  rang,  soit  à  la  cour,  soit  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire ,  après  les  princes  de  la  famille  et  les  ar- 
chiducs d'Autriche. 

Cette  patente ,  datée  du  22  juillet  j8i8,  a  complété  l'exécu- 
tion des  traités  de  Paris  et  de  Vienne,  et  dissipé  les  incertitudes 
qu'avaient  pu  laisser  dans  quelques  esprits  ,  les  relards  mis  à  la 
publication  du  traité  de  réversion  qui  ne  parut  dans  les  journaux 
de  France  qu'au  mois  de  décembre  1818. 

L'administration  des  Etats  autrichiens  n'ayant  subi  aucun  au- 
tre changement  que  celui  de  la  convocation  des  Etats  de  Galli- 
cie,  il  y  a  peu  de  faits  dignes  de  piquer  la  curiosité;  la  tolérance 
religieuse  s'yestétablie  comme  d'elle-même  sans  être  explicitement 
reconnue,  sans  que  les  Eglises  diverses  en  paraissent  alarmées. 
Le  jubilé  de  la  réforma tion  a  été  célébré  dans  toute  la  monarchie 
autrichienne  avec  une  entière  liberté.  Les  prolestans  soustraits  à 
la  censure  des  ecclésiastiques  ,  ne  relèvent  plus  pour  leurs  écrits 
que  de  l'autorité  civile ,  comme  les  autres  citoyens.  La  circula- 
tion des  ouvrages  ou  journaux  étrangers  y  est  restreinte  par  des 
régiemens  sévères,  mais  dont  la  rigueur  n'était  pas  sensible  sur 
la  masse  d'une  nation  calme,  où  les  vices  de  la  constitution  poK- 


(i)  Petite  ville  en  Bohême,  appartenant  jadis  à  la  maison  de  Bavière, 
ensuite  au  grand  duc  de  Toscane  actuel,  ajant  une  population  d'environ 
douse  cents  habitans ,  sur  un  territoixe  pauvre  et  peu  fertile. 
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tique  sont  déguisés  par  la  douceur  d'une  adrainislratioîi  généra- 
lement juste  ,  économe  et  paternelle.  Les  impôts  assis  presque 
partout  par  des  assemblés  provinciales,  semblaient  plutôt  des  dons 
gratuits  et  volontaires  que  des  tributs  d'un  sujet  à  son  maître. 
Ainsi  les  Etats  d'Autriche  offrirent  pour  la  contribution  des  sei- 
gneurs 860,000  florins  en  numéraire ,  et  pour  l'impôt  villageois 
8,600,000  florins  en  monnaie  de  convention.  En  demandant  ceux 
du  Tyrol  comme  l'année  précédente,  le  gouvernement  donna  l'es- 
pérance de  les  diminuer. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  les  peuples  tiennent  davan- 
tage à  leurs  institutions  particulières  que  l'empire  d'Aulricîie.  Ou 
en  a  vu  une  singulière  preuve  loi's  de  la  publication  du  nouveau 
tarif  des  douanes. 

Il  était  dans  l'intérêt  général  de  la  monarchie  et  dans  ceux  des 
provinces  de  faciliter  la  circulation  des  produits  nationaux  dans 
toutes  les  provinces ,  el  ce  nouveau  tarif  était  particulièrement 
favorable  à  l'exportation  des  vins  d'Hongrie  ;  fiiais  l'aristocratie 
hongroise,  dont  l'attachement  est  superstitieux  pour  la  constitu- 
tion qui  fait  de  ce  royaume  un  Etat  séparé  ,  n'a  pas  voulu  ac- 
cepter les  avantages  que  le  tarif  leur  eût  assurés  ;  et  les  divers 
pouvoirs  provinciaux  de  la  Transylvanie  montrent  la  même  dis- 
position à  isoler  leurs  intérêts.  Au  reste,  en  dépit  de  ces  opposi- 
tions locales  .  le  nouveau  tarif  a  été  mis  en  activité  le  i"  octobre. 

Les  Etats  de  Gallieie  et  de  Lodoménie ,  convoqués  comme  nous 
l'avons  dit,  ont  terminé  leur  session  le  5i  octobre  par  des  repié- 
sentations  sur  l'enormité  des  impôts  dont  ils  sollicitaient  la  dimi  - 
nution.  D'ailleurs  ils  protestèrent,  en  se  séparant  ,  de  leur  fidé- 
lité, de  leur  dévouement  el  de  leur  confiance  dans  la  justice  et 
la  bonté  du  gouvernement. 

La  monarchie  autrichienne  a  perdu  cette  année  trois  hommes, 
qui  l'avaient  bien  servie  ,  le  baron  de  Thugut,  implacable  adver- 
saire des  principes  de  la  révolution;  le  comte  de  CoUorédo,  feld-' 
maréchal,  créateur  de  l'artillerie,  q'ii  s'était  aussi  distingué  dans 
la  carrière  civile  ,  et  M.  le  comte  Joseph  do  Wallis ,  président  de 
la  justice,  chef  des  finances,  qui  avait  fiiit  décider  la  rvductioa 
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de  Tancien  papier-monnaie,  et  qui  a  opéré  la  création  du  nou- 
veau. 

Quoique  l'armée  autridiienne  parût  encore  au-dessus  de  la 
proportion  de  sa  population  ,  elle  a  été  renforcée  par  une  levée 
de  trente-deux  mille  hommes,  destinés  à  recruter  l'infanterie  de 
ligne  (éJit  du     novembre.) 

Il  y  a  peu  de  cliose  à  remarquer  cette  année  dans  les  rapports 
extérieurs  de  l'Autriche.  Elle  était  moins  embarrassée  que  tout 
autre  à  l'égard  des  affaires  ecclésiastiques ,  parce  qu'il  n'avait  été 
fait  aucun  changement  dans  la  situation  de  son  clergé.  Elle  avait 
accru  son  influence  à  la  diète  germanique  en  portant  à  la  confé- 
dération un  surcroît  de  population  et  de  contingent  militaire,  par 
l'accession  de  la  Bohême  et  du  Tyrol  [déclaration  du  6  airil.) 
Mais  cette  influence  n'y  rappelait  aucun  souvenir,  n'y  excitait 
aucune  jalousie,  aucune  inquiétude.  Elle  s'éiail  déclarée  pour  des 
intérêts  nouvellement  acquis,  mais  aussi  pour  les  droits  de  la  no- 
blesse immédiate,  reconni;s  au  congrès  de  Vienne.  En  tout,  et 
de  tous  côtés,  sa  politique  s'est  montrée  essentiellement  .paci- 
fique et  concilialoire. .  . .  Les  avantages  du  présent  Kii  dérobent, 
plus  qu'à  tout  autre  ,  les  inquiétudes  ou  les  espérances  de  l'avenir. 

.  Prusse.  De  tous  les  Etats  de  la  confédération  germanique,  la 
Prusse  est ,  nous  en  avons  déjà  dit  la  cause,  celui  où  fermente, 
avec  le  plus  d'intensité,  le  germe  des  dissentimens  et  des  révolu- 
tions. L'année  1818  s'annonça  par  des  agitations  singulières  dans 
toute  l'étendue  du  grand  duché  du  Rîiin.  La  promesse  que  le  roi 
avait  faite  depuis  trois  ans  de  donner  à  ces  provinces  une  consti- 
tution basée  sur  leurs  intérêts  respectifs,  y  était  soigneusement 
entretenue  par  des  écrits  populaires,  contre  lesquels  des  opinions 
opposées  et  la  sagesse  même  de  l'administration  n'avaient  que  peu 
d'autorité.  On  demandait  de  partout  l'établissement  d'une  cons- 
titution représentative,  l'abolition  des  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts, la  division  des  pouvoirs, — rétablissement  du  jury  et  les 
institutions  auxquelles  les  provinces  rhénanes  avaient  depuis  vingt 
ans  dii  tant  d'heureux  résultats. 
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Le  gouvernement  prussien  ne  se  refusait  point  à  reconnaîtra» 
les  promesses  qu'il  avait  faites,  ni  à  recevoir  les  pétitions  qui  lui 
étaient  adressées  par  des  magistrats  ou  des  corporations,  ou  de 
simples  individus  ;  mais  quelques-unes  de  ces  pétitions ,  conçues 
dans  des  termes  moins  respectueux ,  ou  contenant  des  plaintes 
trop  amères  ,  étant  colportées ,  appuyées  par  des  écrits  qui  en 
commandaient  la  signature,  le  gouvernement  y  vit  une  espèce  de 
ligue  et  de  faction,  dont  il  lui  parut  instant  d'arrêter  les  progrès. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  que  le  monarque  écrivit 
à  la  commune  de  Katzemport,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction 
qu'il  éprouvait  du  refus  qu'elle  avait  fait  de  signer  une  de  ces 
adresses,  et  surtout  dans  la  réponse  que  S.  M.  fit  le  21  mars  à 
l'adresse  des  villes  et  du  gouvernement  de  Coblentz ,  revêtue, 
dit-on,  de  plus  de  huit  mille  signatures. 

«  Ni  redit  du  22  mars  181 5,  dit  le  roi,  ni  l'article  i5  de  l'acte 
fédératif  ne  fixent  l'époque  à  laquelle  les  constitutions  d'Etat  doi- 
-vent  être  mises  en  activité.  Tout  temps  n'est  pas  également  con- 
venable pour  introduire  un  changement  dans  la  constitution  de 
l'Etat.  Celui  qui  rappelle  au  souverain  l'assurance  qu'il  a  donnée 
de  son  propre  mouvement  sur  eet  objet,  lève  un  doute  coupable 
sur  l'inviolabilité  de  sa  promesse,  et  empiète  sur  le  droit  qu'il  a 
de  juoer  du  temps  où  il  convient  d'introduire  cette  constitution, 
jugement  qui  doit  être  aussi  libi'e  que  l'a  été  sa  première  résolu- 
tion. Il  est  libre  à  chaque  commune,  à  chaque  corporation  et  à 
chaque  particulier,  de  porter  ses  demandes  au  pied  du  trône ,  et 
de  les  présenter  aux  ministères  et  aux  autorités  ;  mais  on  ne  peut 
jamais  permettre  que  l'on  engage  à  présenter  des  pétitions;  et 
celte  sorte  de  provocation  a  lieu  lorsqu'on  fait  circuler  une  péti- 
tion dans  le  pays,  et  que  l'on  demande  quels  sont  les  habitaus  qui 
veulent  la  signer.  Ainsi  les  représentations  que  j'ai  reçues  de  la 
part  de  quelques  communes  de  villes ,  villages ,  et  de  plusieurs 
liabitans  du  département  de  Coblentz  ,  eu  date  du  18  octobre  de 
l'année  dernière ,  ne  peuvent  que  me  causer  un  juste  méconten- 
tement. 
«  Ju  déterwinerai  l'époque  où  la  promesse  d'une  coustitutioa 
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d'Etat  devra  s'accomplir,  et  des  représentations  déplacées  ne  me 
feront  point  accélérer  la  marche  que  j'ai  à  suivre  pour  atteindre 
ce  but,  objet  sur  lequel  j'ai  fait,  il  n'y  a  pas  long-temps,  à  la 
diète,  ma  déclaration,  conformément  à  laquelle  on  continuera 
les  préparatifs  nécessaires,  l^e  devoir  de  nos  sujets  est ,  en  se 
fiant  à  la  libre  résolution  que  j'ai  prise  conséquemment  à  l'article 
analogue  de  l'acte  fédératif ,  et  d'après  laquelle  j'ai  fait  la  pro- 
messe ci-dessus,  d'attendre  le  moment  que  la  situation  de  l'ensem- 
ble me  fera  juger  le  plus  convenable  pour  son  accomplissement.  » 

Celte  réponse  parut  sévère  aux  habilans  du  duché  du  bas  Rliin. 
Cependant  l'année  ne  se  passa  point  qu'ils  ne  reçussent  des  preuves 
de  l'intérêt  que  S.  M.  prenait  à  leur  prospérité  :  par  un  édit ,  renda 
le  18  octobre,  elle  créa  une  université  à  Bonn  avec  cinq  facultés, 
et  tous  les  privilèges  accordés  aux  grandes  universités.  Par  un 
autre  rescrit  royal ,  signé  à  Liège  au  retour  du  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  concernant  l'organisation  judiciaire  des  provinces  du 
grand  duché  du  Rhin ,  les  principes  de  la  publicité  des  débats  et 
de  l'institution  du  jury  ont  été  consacrés.  La  procédure  française 
y  est  en  partie  rétablie.  Au-dessus  des  tribunaux  particuliers 
chargés  des  détails  de  la  justice  de  paix,  doit  être  créé  dans 
chaque  présidence  une  cour  supérieure  pour  les  procès  importans, 
et  au-dessus  de  ces  cours  une  haute  cour  suprême ,  des  arrêts  de 
laquelle  on  appellera  encore  au  tribunal  de  cassation  établi  à 
Berlin.  Cette  organisation  devait  avoir  lieu  en  181 9. 

Pour  accélérer  le  bienfait  de  l'établissement  d'une  constitution 
généx'ale  ou  de  constitutions  particulières ,  une  commission  nom- 
mée dans  le  conseil  d'Etal  s'occupait  sans  relâche  des  questions 
préliminaires.  On  agitait  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  une 
représentation  unique ,  ou  seulement  des  Etats  provinciaux  ;  si 
les  provinces  du  Rhin  devaient  avoir  une  administration  séparée. 
Leur  revenu,  si  considérable  pendant  leur  réunion  à  la  France, 
était  réduit  de  manière  à  ne  pouvoir  suffire  aux  frais  d'adminis- 
tration. L'état  des  nouvelles  provinces  acquises  aux  dépens  de  la 
Saxe  n'était  pas  moins  embarrassant.  Les  propriétaires  des  biens 
nobles  demandaient ,  par  des  motifs  bien  différens  que  les  adres- 
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ses  du  Rhin,  l'organisation  définilive  d'une  diète,  et  le  rétablis-i 
sèment  de  leurs  anciens  privilèges.  Dans  quelques  cantons  acquis 
sur  la  Westphalie,  on  élevait  des  doutes  sur  la  validité  de  la 
vente  des  domaines  de  l'Etat,  faites  par  le  dernier  gouvernement  ; 
mais  plusieurs  déclarations  générales  et  quelques  arrêts  particu- 
liers, rendus  même  contre  les  intérêts  du  fisc  prussien,  en  or- 
donnèrent le  maintien  ,  et  tranquillisèrent  les  acquéreurs.  L'es- 
prit du  gouvernement  s'est  constamment  montré  contraire  à  toute 
esj)èce  de  réaction  politique  :  il  a  proclamé  que  tout  ce  qui  s'était 
fait  légalement  sous  les  gouvernemens  w^estphaliens  et  français, 
devait  être  considéré  comme  valide  et  légitime. 

Un  des  grands  obstacles  que  le  gouvernement  prussien  éprouve 
à  l'établissement  d'une  constitution  ,  c'est  la  difficulté  d'établir  le 
budget,  et  de  publier  avec  exactitude  le  montant  de  la  dette  pu- 
blique,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  des  finances  ait  réglé  les  dettes 
provenantes  de  la  guerre  avec  les  Etals  provinciaux.  D'où  il  suit 
que  l'assemblée  de  ceux-ci  doit  précéder  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  finances  prussiennes  ne  se  remettaient  pas  des  secousses  qui 
les  avaient  ruinées.  Nous  en  avojis  dit  les  causes  dans  notre  intro- 
duction. Le  gouvernement  avait  ouvert  à  Londres  un  emprunt  de 
3o  millions  d'écus  de  Prusse  (5, 000,000  liv.  sterl.  ) ,  qui  fut  sous- 
crit par  la  maison  Rotscliild,  de  Francfort,  à  raison  de  6  et  8  pour 
cent,  affecté  sur  les  domaines  royaux,  et  remboursable  en  trente-six 
ans.  22  millions  provenant  de  cet  emprunt  arrivèrent  au  mois  de 
mai  en  Prusse ,  et  il  en  résulta  une  baisse  dans  la  valeur  exagérée 
de  l'argent  et  le  taux  excessif  de  l'usure.  D'ailleurs ,  comme  le 
gouvernement  s'était  l'éservé  un  sixième  des  actions  de  cet  em- 
prunt, il  put  en  soutenir  le  cours,  qui  se  maintint  de  81  à  85 
pour  cent. 

Mais  ce  gouvernement ,  jugeant  qu'il  ne  suffisait  pas  de  faire 
entrer  du  numéraire  en  Prusse  pour  en  rétablir  les  finances ,  s'oc- 
cupait de  chercher  au  crédit  des  bases  plus  solides,  en  attendant 
qu'il  pût  arrêter  un  plan  général  d'amortissement ,  qu'on  espé- 
rait finir  pour  1819.  Un  rescrit  du  j  mai  affecta  pour  cette  9,^- 
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née  i8i8,  un  fonds  provisoire  d'aïuoriissement  d'un  million  d'é- 
cus  en  espèces ,  destiné  à  raclieter  les  obligations  des  dettes  de 
l'Etat,  lesquelles  seraient  détruites  en  1819,  et  assura  que  dans 
aucun  cas  ,  le  fonds  d'anaoriissement  destiné  ou  consacré  pour  les 
années  suivantes  àl'extinclion  de  la  dette  publique,  ne  serait  in- 
férieur à  cette  somme.  D'autres  opérations  ont  contribué  à  sou- 
tenir les  espérances  données.  Il  faut  compter  entre  les  pins  im- 
portantes l'édit,  rendu  le  2G  mai,  sur  les  douanes,  etc.,  fondé  sur 
le  principe  d'encourager  l'industrie  nationale ,  d'après  lequel  là 
liberté  du  commerce  et  la  franchise  furent  établis  entre  les  diverses 
provinces  prussiennes,  à  l'exception  des  portions  de  territoire  en-' 
core  enclavées  dans  des  pays  étrangers.  Cet  édit  permet  l'impor- 
tation, la  consommation  et  le  transit  de  toutes  les  productions 
étrangères,  mo3'ennant  des  droits  portés  à  3o,  4o  et  5o  pour  cent, 
dans  le  tarif  de  celte  année.  On  en  attendait  un  revenu  considé- 
rable, et  la  cessation  du  désordre  qrii  résulte  de  la  dislocation  du 
territoire  prussien  ;  mais  il  n'a  pas  produit  les  avantages  qu'on 
en  espérait  ;  et  plus  gênant  que  les  mesures  prohibitives  de  l'Au- 
triche, pour  le  commerce  de  l'Allemagne,  en  raison  de  la  situa- 
tion géographique  de  la  Prusse  ,  qui  interrompt  les  communica- 
tions de  toutes  parts,  il  a,  sinon  détruit,  du  moins  fort  affaibli 
l'espérance  de  voir  jamais  établir  la  liberté  de  commerce  entre 
les  Etats  de  la  confédération. 

Vers  cette  épocfue  le  roi  fit  un  voyage  en  Russie;  il  donna  en 
parlant  le  commandement  militaire  du  royaunïé  au  prince  Guil- 
laume son  second  fils,  et  la  direction  suprême  des  affaires  civiles 
à  M.  le  chancelier  d'Etat  prince  de  Hardemberg  (rescrit  du 
îj  mai),  avec  ordre  de  lui  envoyer  toutes  les  semaines  un  courrier 
pour  l'expédition  des  affaires  les  plus  importantes. 

S.  M.  voyageant  sous  le  nom  de  comte  de  Ruppin  ,  arriva  le 
i6  juin  à  Moscou  ,  où  elle  fit  son  entrée  avec  l'empereur  Alexandre 
qui  était  allé  trois  milles  à  sa  rencontre.  Après  avoir  visité  les 
magnificences  de  la  ville  sainte  sortie  de  ses  ruines,  après  des 
fêtes  où  le  faste  asiatique  le  disputait  à  l'élégance  européenne,  les 
deux  souverains  se  rendirent  à  Pétersbourg,  où  de  nouveaux 
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plaisirs  les  attendaient.  Les  fêtes  se  succédèrent  sans  interrup- 
tion jusqu'au  j5  juillet.  (On  évalue  la  dépense  de  celle  qui  fut 
donnée  le  i3,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  naissance  et  du 
mariage  de  la  grande  duchesse  Alexandre  ,  à  près  de  100,000  rou- 
bles. )  Le  roi ,  parti  de  Pétersbourg  le  16  juillet ,  ne  sembla  ren- 
trer dans  ses  Etats  que  pour  y  recevoir  lui-même  l'auguste  sou- 
verain qu'il  venait  de  visiter  sur  les  frontières  de  l'Asie. 

Il  se  fit  au  retour  de  ce  voyage  un  changement  dans  le  cabinet 
prussien,  M.  le  comte  de  Lottum ,  lieutenant  général ,  ministre 
d'Etat,  fut  nommé  contrôleur  général  des  finances  et  chef  du  mi- 
•nistére  du  trésor.  Bientôt  après  ,  M.  le  comte  Christian  de  Berns- 
torff,  fils  aîné  du  fameux  comte  André  de  Bernstorff,  ministre 
du  Danemarck  à  Stockolm ,  célèbre  lui-même  par  des  missions 
de  la  plus  haute  importance  auprès  des  grandes  cours  de  l'Eu- 
rope, et  surtout  au  congrès  de  "Vienne,  et  récemment  envoyé  du 
Danemarck  à  Berlin,  fut  appelé  par  le  roi  de  Prusse  à  la  dignité 
de  ministre  privé  du  cabinet ,  et  chef  du  département  des  affaires 
étrangères. ..  Cette  promotion  causa  quelque  surprise  parmi  les 
politiques,  mais  elle  ne  changeait  rien  ni  à  l'esprit  du  cabinet 
prussien,  ni  même  à  la  direction  des  affaires;  car  si  la  Prusse 
31'a  pas  encore  obtenu  le  gouvernement  représentatif  que  le  vœu 
général  y  demande,  il  est  juste  d'observer  que  de  tous  les  pays  sou- 
mis à  l'autorité  absolue,  il  xi'en  est  point  où  l'administration  pu- 
blique soit  soumise  à  une  surveillance  mieux  organisée,  depuis 
les  autorités  provinciales  jusqu'aux  ministères  particuliers  qui 
sont  eux-mêmes  soumis  au  contrôle  du  ministère  d'Etat,  sous  la 
direction  du  prince  chancelier,  organe  immédiat  du  roi. 

Le  système  militaire  qui  a  toujours  été  le  principal  objet  de 
l'attention  du  gouvernement,  a  reçu  ,  par  un  ordre  du  9  septem- 
bre 1818,  des  modifications  remarquables.  L'armée  régulière  a 
été  divisée  en  quatre  armées  particulières ,  composées  chacune  de 
deux  corps,  quatre  divisions,  d'un  régiment  de  réserve,  et  d'un 
bataillon  de  chasseurs  ou  de  carabiniers.  Cette  ordonnance  n'an- 
nonçait point  la  réduction  des  corps  qui  font  tant  d'ombrage  à  la 
Jandwehr,  ni  celle  des  dépenses  et  des  dotations  qui  paraissent  à 
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beaucoup  d'hommes  d'Etat  fort  au-dessus  des  moyens  et  de  la  po- 
pulation de  la  nionarcliie. 

Située  comme  elle  est ,  la  Prusse  a,  par  la  configuration  de  son 
territoire,  des  difficultés ,  ou  du  moins  des  négociations  fréquen- 
tes avec  ses  voisins,  pour  la  démarcation  des  limites.  Celles 
avec  le  royaume  de  Saxe  avaient  été  soumises  à  la  médiation  de 
l'Autriche ,  et  il  en  a  encore  coûté  quelques  villages  à  la  puissance 
la  plus  faible. 

Des  négociations  étaient  entamées  avec  les  Pays-Bas  pour  s'as- 
surer mutuellement  une  meilleure  ligne  militaire.  On  a  parlé 
d'un  échange  de  territoire  considérable  entre  la  Meuse  et  la  Mo- 
selle. Ces  négociations  n'ont  rien  produit ,  et  l'échange  parait 
ajourné. 

II  paraissait  plus  facile  de  s'entendre  au  sujet  des  réclamations 
qui  se  sont  élevées  contre  les  droits  que  deux  puissances  ont  im- 
posés comme  à  l'envi  sur  la  navigation  du  Rhin.  L'une  et  l'autre 
en  avouaient  le  principe,  et  se  montraient  disposées  à  se  départir 
de  ses  prétentions;  nulle  n'en  voulait  donner  l'exemple ,  tt  dans 
celte  lutte,  le  commerce  gémissait  des  entraves  apportées  à  la 
liberté  promise  au  congrès  de  Vienne. 

Ailleurs,  la  Prusse  se  montrait  plus  généreuse.  Le  droit  de 
détraclion  et  de  sortie  a  été  aboli  entre  elle  et  le  Wurtemberg. 
Exemple  utile,  mais  moins  important  et  moins  remarquable  que 
celui  donné  par  le  traité  de  commerce  qui  fut  conclu  dans  le 
même  temps  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Copenhague.  D'a- 
près ce  traité,  les  principes  établis  par  les  publicistes  les  plus 
éclairés  sur  la  liberté  de  la  navigation  des  neutres,  sont  franche- 
ment reconnus.  . .  Les  marchandises  chargées  sur  des  vaisseaux 
neutres  sont  libres  ,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire ,  hors  les  objets 
de  contrebande,  en  temps  de  guerre,  lesquels  sont  signalés  sui- 
vant les  anciens  usages.  —  Pour  établir  la  nationalité  des  pavil- 
lons, il  faut  que  les  papiers  de  bâtimens  soient  en  règle,  et  que 
le  capitaine  et  la  moitié  au  moins  de  l'équipage  soient  de  la  na- 
tion dont  il  porte  le  pavillon. — Les  bâtimens  de  commerce  peu- 
vent être  visités,  mais  non  quand  ils  sont  sous  l'escorte  d'un  ou 
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plusieurs  vaisseaux  c'e  guerre.  —  Les  bâtitnens  d'une  puissance 
îfieutre  ne  peuveiil  faire  le  commerce  dans  un  port  bloqué  ;  mais 
on  est  couTenu  de  ne  regarder  aucun  endroit  comme  assiégé  ou 
Moqué  qu'autant  qu'il  sera  fermé  du  côté  de  la  mer  par  vingt 
vaisseaux,  ej,  du  çôlé  de  la  terre  par  une  batterie,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  risquer  d'y  entrer  sans  s'esiposer  au  feu  du  canoni< 
—•Enfin  les  deux  puissances  s'engagent  à  protéger  sur  leurs  côtes 
les  bàlimens  de  l'autre  contre  les  attaques  d'une  puissance  enne- 
mie,  et  en  cas  de  guerre,  elles  assurent  à  Ifeurs  sujets  respectifs 
le  temps  et  les  moyens  de  se  retirer,  et  de  disposer  de  leurs  pro- 
priétés et  marchandises  en  toute  sécurité. 

De  tous  les  traités  de  commerce  conclus  depuis  la  guerre  de  la 
révolution ,  c'est  le  premier  qui  fasse  enfin  revivre  des  droits  sans 
la  jouissance  desquels  il  n'est  plus  permis  d'avoir  une  marine*  ni 
<îu  commerce.  Il  était  temps  que  l'Europe  songeât  à  proclamer 
les  principes  qui  doivent  protéger  la  navigation  des  neutres ,-  et 
il  est  glorieux  à  l'une  des  plus  faibles  puissances  maritimes  d'en 
avoir  pris  l'initiative. 

Bavière.  Dès  l'année  1808,  le  l'tji  de  Bavière  avait  aboli  la 
servitude  personnelle  el  reconnu  les  principes  du  syslème  repré- 
sentatif; mais  le  temps  n'était  pas  favorable  à  leur  application. 
Aussitôt  que  l'Allemagne  fut  délivrée  du  joug  qui  pesait  snr  elle, 
il  avait  anhoncé  presque  en  même  temps  que  la  Prusse,  l'intention 
de  (ëonner  une  constitution  couimune  aux  provinces  bavaroises  ;  ij 
avait  fait  diverses  améliorations  dans  la  condition  de  ses  sujets, 
Cette  année,  il  supprima  (rescrit  du  6  avril)  ,  les  corvées  rem- 
placées par  un  impôt  particulier  établi  sur  les  cercles  oti  passent 
les  roules  publiques  ;  les  magistrats  des  cercles  reçurent  ordre  de 
former  une  liste  des  plus  imposés ,  sur  laquelle  devaient  être 
choisis  les  membres  des  Etats  provinciaux.  Ces  mesares  étaient 
généralement  regardées  comme  les  préliminaires  d'une  grande  ré- 
formation  politique. 

Enfin  cette  constitution  ,  long-temps  méditée  et  discutée  dans 
|e  conseil  royal ,  fut  proclamée  à  Munich  le  26  mai ,  anniversaire 
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tîe  la  naissance  du  souverain  :   il  est  nécessaire  d'en  donner  une 
idée  pour  en  suivre  les  effets. 

Par  celte  constitution  ,  qui  suffit  à  sa  gloire,  le  roi  est  le  clief 
suprême  de  l'Elat;  sa  personne  est  sacrée  et  inviolable  ;  la  cou- 
ronne est  héréditaire  dans  la  lig-ne  masculine  de  la  maison  royale, 
selon  l'ordre  de  primogéniture.  Le  monarque  a  le  droit  de  choisir 
parmi  les  princes  majeurs ,  le  régent  pour  la  minorité  de  son  suc- 
cesseur. S'il  n'a  pas  fait  de  choix,  la  régence  appartient  au  plus 
proche  parent  col  lai  éral  majeur....  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
point  de  collatéral  mâle,  à  la  reine  douairière.  — L'étendue  totale 
du  rovaumede  Bavière  forme  un  tout  unique,  indivisible  et  ina- 
liénable ,  etc.  dans  toutes  ses  dépendances,  immeubles  et  meu- 
bles. —  Il  ne  peut  être  accordé  à  aucun  citoyen  un  affranchisses 
ment  de  charges  publiques.  — Les  fiefs  ,  actuellement  concédés , 
sont  exceptés  de  ces  dispositions.  Le  roi  n'accordera  de  nouveaux 
fiefs,  qu'avec  le  consentement  des  Etals  généraux,  et  pour  récom- 
penser de  grands  services  rendus  à  l'Etat.  — L'indigénat  ou  la 
naturalisation  ,  est  une  condition  nécessaire  pour  exercer  la  pléni- 
tude des  droits  civils  et  poli  tiques  en  Bavière.  — Il  ne  peut  exister 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  aucune  espèce  de  servitude 
personnelle. — Les  corvées  illimitées  sont  supprimées  et  rachelables. 
—  L'Etat  garantit  à  chacun  la  sûreté  de  sa  personne ,  de  ses 
propriétés  et  de  ses  droits, — la  liberté  entière  de  conscience, 
l'exercice  de  son  culte  domestique,  de  quelque  religion  que  ce 
soit.  — Les  trois  communions  chrétiennes  jouissent  des  droits 
civils  et  politiques.  — La  propriété  des  fondations  religieuses  est 
assurée  à  toutes  les  communions  religieuses  sans  exception.  — La 
liberté  de  la  presse  et  du  commerce  de  la  librairie  est  garantie 
d'après  les  dispositions  comprises  dans  la  loi  organique.  —  Les 
dignités  de  la  couronne  peuvent  être  données  en  viager,  ou  consi- 
déréescomme  fiefs  héréditaires  par  droit  de  primogéniture.-i-Les 
princes  et  comtes,  ci-devant  Etats  de  l'empire  germanique,  con- 
servent les  droits  et  titres  de  leur  naissance;  ils  peuvent  rendre 
des  ordonnances  ou  prendre  des  dispositions  particulières  sur  les 
objets  qui  concernent  l'administration  de  leurs  droits  de  propriété 
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et  seigneuriaux ,  —avoir  une  garde  d'honneur  sans  que  le  «ervicc  , 
les  sermens  exigés  ,  ou  les  actes  de  leur  seigneuriage  puissent  être 
en  contradiction  avec  les  lois  générales  du  royaume.  —  Dans  les 
arrondissemens  de  justice  seigneuriale ,  la  justice  se  rend  d'après 
les  lois  existantes ,  et  ses  arrêts  sont  soumis  aux  tribunaux  d'appel 
de  gouvernement.  —Le  reste  de  la  noblesse  a  encore,  sous  les 
mêmes  réserves,  une  justice  seigneuriale  et  quelques  autres  pri- 
Tilèges. 

—  L'assemblée  des  Etats  du  royaume  consiste  en  deux  chambres, 
celle  des  sénateurs  et  celle  des  députés.  —La  première  composée 
des  princes  majeurs  de  la  famille  royale,  des  dignitaires  et  olliciers 
de  la  couronne  ;  de  deux  archevêques  ,  des  chefs  des  anciennes 
familles  de  princes  et  de  comtes ,  qui  étaient  Etats  de  l'empire 
germanique ,  et  seront  sénateurs  du  royaume  par  succession  héré- 
ditaire, —  des  évêques  nommés  par  le  roi;  de  chaque  président 
actuel  du  consistoire  protestant  ,  et  des  personnes  que  le  roi 
nomme  spécialement  à  titre  héréditaire  ou  viager. 

La  deuxième  chambre  des  Etats  constitués  dans  la  proportion 
d'un  député  sur  sept  mille  familles ,  se  compose,  pour  un  huitième, 
des  propriétaires  fonciers  qui  exercent  dans  leurs  terres  une  juri- 
diction seigneuriale ,  et  qui  n'ont  pas  droit  de  séance  et  de  vote 
dans  la  première  chambre  ;  pour  un  second  huitième  ,  des  députés 
des  universités ,  d'ecclésiastiques  des  églises  catholiques  et  protes- 
tantes ;  pour  un  quart ,  des  députés  des  villes  et  des  bourgs ,  et 
pour  moitié,  des  autres  propriétaires  qui  n'ont  point  de  justice 
seigneuriale.  — Les  députes  sont  élus  pour  six  ans.  — Ils  doivent 
avoir  trente  ans  révolus ,  et  être  de  l'une  des  trois  communions  chré- 
tiennes ;  en  cas  de  mort  ils  sont  remplacés  par  ceux  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix  après  eux.  (Une  loi  organique  postérieure  a  fixé  deux 
degrés  d'élection ,  et  pour  être  électeur  il  faut  payer  dix  florins 
d'impôt  foncier  ,  ou  trente  florins  d'impôt  industriel.  ) 

—  Le  roi  convoque  les  Etats  généraux  aa  moins  une  fois  tous 
les  trois  ans.  — Ils  votent  les  impôts  directs  pour  six  ans,  et  ne 
peuvent  y  ajouter  aucune  condition.  —L'initiative  et  la  sanction 
des  lois  appartiennent  au  roi.  — Mais  on  ne  peut ,  sans  la  délibé- 
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ration  et  l'assentiraent  des  Etats  du  royaume,  rendre  aucune  loi 
générale  qui  concerne  la  liberté  des  personnes  ou  la  propriété  des 
sujets  de  l'Etat,  ni  apporter  aucun  changement  à  l'une  de  celles 
qui  subsistent  déjà  ,  ni  les  révoquer,  ni  en  donner  une  explica- 
tion authentique.  — On  y  remarque  plusieurs  autres  dispositions 
communes  aux  constitutions  représentatives  connues  ;  nous  n'a- 
vons pu  qu'en  faire  voir  les  caractères  particuliers. 

Cette  constitution  solennellement  proclamée  ,  acceptée  par  ua 
acte  d'accession  (3omai)  du  prince  royal  héréditaire,  fut  reçue 
parla  masse  du  peuple  de  Tancienne  et  de  la  nouvelle  Bavière, 
avec  reconnaissance  ;  mais  elle  e.Tcila  dans  deux  partis  opposés 
des  sentimens  analogues  à  leurs  intérêts  respectifs.  Les  uns  trou- 
vaient qu'on  avait  trop  accordé  à  la  noblesse,  ils  n'approuvaient 
pas  qu'on  lui  eût  laissé  la  possession  et  l'exercice  de  la  juri- 
diction patrimoniale,  l'une  des  institutions  vicieuses  dont  l'entière 
abolition  était  généralement  désirée  ;  ni  qu'on  lui  eût  accordé  un 
droit  particulier  de  représentation  pour  un  huitième  dans  la  seconde 
chambre,  ni  que  le  clergé  catholique  et  protestant  eussent  une 
représentation  spéciale  ,  pour  un  autre  liuitième.  Ils  regrettaient 
que  la  convocation  des  Etats  fût  à  de  si  longs  intervalles ,  que 
les  impôts  fussent  votés  pour  six  ans,  et  que  la  constitution  ne  fît 
aucune  mention  de  la  publicité  des  séances  des  deux  chambres,  etc. 
Les  autres ,  c'est-à-dire  les  membres  de  la  noblesse  immédiate,  ou 
de  l'ordre  équestre,  élevaient  des  plaintes  d'une  nature  toute  diffé- 
rente. En  remontant  aux  principes  de  toutes  les  souverainetés  en 
Allemagne,  ils  disaient  que  la  légitimité  de  la  plus  faible  était 
aussi  sacrée  que  celle  de  la  .plus  forte  :  que  l'acte  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin  ,  tout  injuste  qu'il  fût  à  leur  égard ,  avait  formelle- 
ment réservé  aux  princes  dépossédés  tous  les  droits  seigneuriaux 
et  locaux  non  essentiellement  inhérens  à  la  souveraineté  ;  et  que 
le  roi  de  Bavière  avait  lui-même  conservé  aux  princes  médiatisés 
(ig  mars  1807  )  ,  l'administration  de  la  police  ordinaire  et  de  la 
justice  locale  en  première  instance;  — que  le  congrès  de  Vienne 
leur  avait  promis  le  rétablissement  de  tous  leurs  droits  compati- 
bles avec  l'exercice  de  la  suzeraineté;  ainsi  la  noblesse  immédiate 
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et  l'orJre  éqnestre  se  trouvaient  encore  trop  peu  libéralement 
partagés  dans  la  nouvelle  constitution  bavaroise.  Mais  leurs  repré- 
sentations n'eurent  pas  plus  de  succès  auprès  du  roi  de  Bavière 
que  le  mémoire  qui  fut  adressé  à  la  même  époque  et  pour  le  même 
objet  à  la  diète  de  Francfort. 

Des  écrits  qu'on  put  regarder  comme  l'ex]>ression  de  la  pensée, 
ou  la  réponse  du  gouvernement  bavarois  à  ces  plaintes  ,  relevèrent 
les  assertions  hasardées  de  la  noblesse  ,  sur  l'origine  des  droits  de 
la  noblesse  immédiate  ,  dont  le  mémoire  «  ne  figurera  dans  l'his- 
toire que  comme  une  tentative  infructueuse  de  quelques  individus 
pour  former  un  Etat  dans  l'Etat,  et  une  caste  privilégiée  au  détri- 
ment des  autres  classes. 

«  D'ailleurs,  ajoutait-on,  loin  de  considérer  la  gradation  des 
rangs  comme  un  abus,  et  de  vouloir  rejeter  une  classe  qui,  d'après 
tous  ses  rapports  ,  est  un  des  principaux  appuis  du  trône ,  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique ,  le  gouvernement  bavarois  , 
avant  égard  aux  rapports  existans  ,  avait  confié  à  la  noblesse  du 
royaume  tous  les  privilèges  compatibles  avec  Ic-s  devoirs  généraux 
de  tous  les  sujets  de  l'Etat,  et  la  garantie  des  droits  assurés  à 
tous  ,  —  et  il  espérait  que  les  membres  de  l'ordre  équestre  ,  mieux 
éclairés,  partageraient  la  satisfaction  générale  de  leurs  concitoyens 
sur  l'établissement  d'une  constitution  qui  ,  en  assurant  le  bien 
général  de  l'Elat ,  a  eu,  autant  qu'il  était  possible  ,  égard  aux 
intérêts  des  dillérentes  classes  dont  il  est  composé.  » 

11  y  eut  bientôt  d'autres  difficultés  à  résoudre  pour  concilier  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionnel ,  et  des  édits  organiques  qui 
les  suivirent,  avec  les  clauses  du  concordat,  dont  Ja  publication 
avait  été  différée  de  plus  d'un  an ,  et  dont  l'exécution  était  encore 
ajournée  par  des  raisons  relatives  à  la  circonscription  des  diocèses, 
et  à  l'institution  des  évéques  nouvellement  nommés. 

La  publication  de  ce  concordat  augmenta  les  inquiétudes  déjà 
manifestées  par  les  protestans,  auxquels  le  roi  avait  garanti 
l'exercice  de  leur  culte  ,  conformément  aux  droits  précédemment 
reconnus  de  la  confession  d'Augsl)ourg  ,  contre^  l'influence  du 
clergé  catholique.  Pour  dissiper  tout  doute  à  cet  égard  ,  un  riou- 
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tel  eJit  organique  assura  aux  communions  clirétienncs  la  plu» 
entière  égalité ,  la  jouissance  commune  des  églises ,  des  cimetières 
et  des  cloches,  là  où  il  n'y  avait  qu'un  édifice,  etc. ,  etc.  Mais  ces 
tnénagemens  ,  diclés  par  l'esprit  de  tolérance  et  pour  le  mninlien 
de  l'ordre  public  ,  choquèrent  la  cour  pontificale  :  elle  les  jugea 
contraires  aux  lois  de  l'Eglise  comme  à  l'esprit  du  concordat ,  et 
suspendit  en  conséquence  l'envoi  ilu  cardinal  archevêque  deNicée, 
qui  allait  partir  en  qualité  de  nonce  apostolique  auprès  de  la 
Bavière  ,  pour  y  terminer  l'affaire  de  la  circonscription.  Dans  le» 
explications  qui  s'ensuivirent  entre  les  deux  cours  à  ce  sujet  ,  le 
cardinal  Casimir  L.  Haëffelin  ,  ministre  plénipotentiaire  bava- 
rois auprès  du  saint  Siège  ,  protesta  ,  dans  une  note  officielle 
(27  septembre),  au  nom  de  son  roi,  que  l'intention  de  S.  M. 
avait  toujours  été  et  serait  toujours  que  le  concordat  déjà  promulf  ué 
comme  loi  du  royaume,  fût  respecté  et  religieusement  exécuté; 
que  redit  joint  à  la  constitution  ,  et  dont  le  principal  objet  était 
de  conserver  l'ordre ,  la  tranquillité  et  la  bonne  harmonie  entre 
tous  les  sujets  du  royaume  ,  devait  servir  et  servirait  de  règle  à 
ceux  seulement  qui  ne  professent  pas  la  religion  catholique  , 
comme  le  concordat  servait  et  servirait  de  règle  à  tous  les  catho- 
liques ;  et  qu'enfin  le  serment  à  prêter  aux  constitutions  n'élant 
relatif  qu'à  ce  qui  concerne  l'ordre  civil ,  ne  pouvait  jamais  obliger 
ceux  qui  le  prêteront  à  aucun  acte  contraire  aux  lois  de  Dieu  et 
de  l'Eglise.  Ensuite  de  cette  explication  ,  le  saint  Père  fit  partir 
sans  délai,  le  nonce  pour  la  Bavière  ,  après  avoir  développé  dans 
une  allocution,  en  consistoire  secret  (2  octobre),  les  motifs  de 
son  retard. 

Cependant  les  termes  de  cette  allocution  ayant  été  connus  en 
Bavière  y  renouvelèrent  les  inquiétudes  des  protestans.  Ils  fu-« 
rent  sérieusement  alarmés  de  la  diiférence  qu'on  semblait  y  fairô 
d'eux  aux  catholiques  et  de  la  distinction  d'un  serment  qui  sebi-' 
blait  n'être  pas  obligatoire  au  même  degré  pour  les  cultes  éga- 
lemement  reconnus;  le  roi  parut  aussi  mécontent  de  la  note  du 
cardinal  Haëffelin  et  de  l'allocutiou  du  pape.  Il  ordonna  au  car- 
dinal de  déclarer  à  S.  S.  qu'en  lui  remettant  cette  note  il  avait 
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outrepassé  ses  pouvoirs,  et  déclara  lui-même  que  la  constitu-s 
tion  de  la  Bavière  était  une  loi  fondamentale  et  sacrée  à  la- 
quelle il  ne  pouvait  rien  changer. . . .  Cependant  ce  désaveu  n'ar* 
rêla  point  les  opérations  du  nonce  apostolique  en  Bavière.  Une 
députation  de  huit  conseillers  ecclésiastiques  (  nnparévéché)  for- 
ma une  espèce  de  congrès  auprès  du  nonce  ,  pour  l'organisation 
nouvelle  et  la  dotation  des  sièges  institués  par  le  concordat.  On 
entendit  encore  à  l'occasion  de  ces  conférences  y  les  réformés  se 
plaindre  des  prétentions  de  la  cour  de  Rome  comme  inconcilia- 
bles avec  l'esprit  de  la  charte  ,  autant  que  nuisibles  au  crédit  du 
royaume.  L'établissement  d'un  consistoire  général  des  protestans 
à  Munich,  sous  le  ministre  de  l'intérieur,  parut  enfin  tranquilli- 
ser les  esprits  alarmés  des  conférences  du  congrès  catholique. 

Nous  n'avons  point  parlé  d'autres  contestations  où  la  cour  de 
Munich  éiai  t  alors  engagéeavec  l'Etat  de  Bade. —  Il  ne  s'agissait  pas 
moins  dans  ces  débats ,  que  d'enlever  à  celui-ci  ses  plus  belles 
provinces  :  ils  appartiennent  à  son  histoire. 

Bade.  Les  compensations  que  la  Bavière  croyait  avoir  à  récla- 
mer de  l'Etat  de  Bade  pour  les  cessions  de  teri'itoire  faites  par 
elle  à  l'Autriche ,  avaient  été  tenues  secrètes  ;  elles  duraient  de- 
puis trois  ans.  Mais  le  moment  devait  venir  où  le  résultat  en  se- 
rait connu  ,  où  la  notification  en  serait  faite.  Le  grand  duc  de 
Bade  ne  pouvait  plus  paraître  ignorer  ce  qui  se  disait  de  toutes 
parts  autour  de  lui  ;  il  crut  devoir  prévenir  les  ouvertures  qu'on 
balançait  à  lui  faire  par  une  lettre  écrite  de  Carlsruhe  le  i3  mars 
j8i8  ,  à  son  beau-frère  le  roi  de  Bavière  ;  il  lui  témoignait  son 
élonnement  et  sa  douleur  d'être  menacé ,  après  les  sacrifices  qu'il 
avait  faits  dans  la  lutte  dernière  pour  l'indépendance  de  l'Alle- 
magne ,  de  se  voir  enlever  ses  plus  belles  provinces  par  ses  pro- 
pres alliés  ;  par  des  puissances  qui  avaient  déclaré  à  la  face  du 
monde  «  qu'elles  n'ont  pris  les  armes  que  pour  renverser  un  pou- 
voir illégitime ,  pour  introduire  en  Europe  un  système  politique 
basé  sur  les  principes  de  la  morale. ...»  Comme  il  lui  était  im- 
possible ,  dans  une  affaire  aussi  importante ,  de  séparer  le  gouver- 
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nement  bavarois  de  soh  chef,  il  gémissait  de  voir  dans  l'un  son 
parent  et  son  ami,  et  dans  l'autre  son  j»liis  mortel  ennemi.— 
ïnfin,  après  avoir  dit  qu'il  croyait  avoir  plus  que  rempli  ses 
engagemens  ,  soit  par  les  efforts  que  son  pays  avait  faits  pour  la 
cause  commune ,  soit  par  les  dernières  propositions  d'accommode- 
ment remises  par  son  ministre  à  Francfort ,  le  grand  duc  décla- 
rait qu'il  était  invariablement  décidé  à  ne  plus  entrer  dans  au- 
cune composition  ultérieure  ;  qu'il  ne  s'aveuglait  pas  sur  la  si- 
tuation où  il  se  trou\ail  ;  que  rien  ne  l'étonnait ,  qu'il  était  prêt  à 
tout  ;  mais  que  si  l'on  avait  dessjin  de  lui  enlev;.'r  par  la  force  , 
ce  qu'on  n'obtiendrait  jamais  de  son  consentement ,  il  en  appe- 
lait à  l'opinion  publique  et  il  doutait  que  le  roi  de  Bavière  trou- 
vât un  allié  plus  puissant. 

Le  roi  de  Bavière  répondit  à  cette  lettre ,  que  les  négociations 
conclues  à  Paris  en  181 5  ,  auxquelles  il  n'avait  point  pris  part, 
devaient  être  connues  du  grand  duc  ;  que  loin  de  provoquer  des 
mesures  contre  un  parent  chéri  ,  il  s'était  fait  uxie  loi  d'atten- 
dre en  silence  la  régularisation  des  intérêts  de  laquelle  dépen- 
dait la  conclusion  de  l'acte  qui  devait  terminer  les  destinées  de 
l'Europe  ;  qu'il  ne  se  permettait  pas  d'ailleurs  de  faire  des  obser- 
vations à  S.  A.  II.  sur  le  parti  qu'elle  avait  pris,  et  que  c'était  à 
elle  de  juger  dans  sa  sagesse  quelle  était  sa  position  et  ce  qu'exi- 
geait l'intérêt  bien  entendu  de  la  nation  badoise  et  de  sa  maison 
souveraine. 

La  première  de  ces  deux  lettres  que  l'histoire  doit  recueillir  , 
avait  lait  une  impression  générale  eu  Europe  ,  sur  cette  opinion 
publique  qui  se  «léclare  toijours  en  faveur  des  opprimés  et  des 
malheureux.  La  seconde  montre  plus  que  jamais  la  difficulté 
d'une  conciliation.  L'Autriche  s'était  prononcée  ouvertement  pour 
la  Bavière;  elle  y  était  intéressée.  Maison  assurait  que  la  Prusse 
était  en  secret  porléd  à  soutenir  la  cause  de  Bade.  Avec  des 
appuis  de  cette  espèce  ,  et  dans  tout  autre  temps,  le  glaive  au- 
rait fini  la  querelle  ,  et  l'Allemagne  était  enveloppée  dans  une. 
guerre  générale.  Mais  on  était  trop  près  du  temps  où  la  force 
décidait  de  tous  les  droits ,  le  scandale  eût  été  trop  évident  aux: 
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yeux  des  peuples,  et  d'ailleurs  le  cougrès  d'Aix-la-Chapelle 
olTrait  un  arbitrage  trop  prochain  et  trop  imposant  pour  donner 
quelque  fondement  aux  craintes  d'une  agression  imprévue.  Ce- 
pendant telle  était  la  terreur  qui  se  répandit  alors  dans  l'Etat  de 
Bade,  que,  malgré  la  disproportion  des  forces,  et  dans  le  cas 
d'une  rupture  l'impossiLilité  de  la  résistance  ,  des  troupes  badoi- 
ses  furent  transportées  sur  les  frontières,  des  recrues  levées, 
comme  si  la  guerre  était  imminente  et  l'invasion  commencée.  Ces 
préparatifs  donnèrent  lieu  au  roi  de  AVurtemberg  de  demander 
des  explications  ,  d'où  il  résulta  que  la  Bavière  n'avait  aucune  en- 
vie d'obtenir  justice  ou  plutôt  l'objet  de  ses  réclamations  ,  par  la 
force  des  arjnes. 

Le  grand  duc  de  Bade  alors  au  dernier  période  de  sa  maladie  , 
(  août)  était  sur  le  point  d'aller  respirer  l'air  de  la  France  méri- 
dionale. Il  voulut  prendre ,  avant  de  partir ,  des  moyens  plus  puis- 
sans  que  ceux  qu'il  aurait  trouvés  dans  son  armée  ,  de  s'attacher 
les  sujets  qu'on  menaçait  de  lui  enlever  ,  en  leur  donnant  une  cons- 
titution plus  populaire  que  celle  de  la  Bavière  ;  l'un  des  premiers 
articles  déclare  le  grand  duché  indivisible  ,  et  la  dignité  grand-du- 
cale héréditaire  dans  la  ligne  directe  et  collatérale.  D'autres  con- 
sacrent l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  la  communauté  des 
charges  de  l'Etat ,  la  responsabilité  des  ministres  ,  la  liberté  des 
cultes  et  celle  de  la  presse  établies  suivant  les  décisions  de  la  diète 
germanique  pour  les  mesures  d'exécution. 

La  première  chambre  des  Etats  du  grand  duché  ,  est  formées 
des  princes  de  la  famille  grand-duoale. —  Des  chefs  de  famille  de 
la  noblesse  immédiate ,  —  de  huit  députés  de  la  noblesse  patri- 
moniale ;  deux  des  universités,  et  huit  autres  membres  au  choix 
du  souverain. 

La  seconde  chambre ,  où  les  membres  de  la  première  ne  peu- 
vent siéger  ,  pour  laquelle  ils  ne  peuvent  ni  élire  ni  être  élus,  est 
composée  de  soixante-trois  députés ,  nommés  pour  huit  ans  ,  des 
villes  et  bailliages,  qui  doivent  être  âgés  de  trente  ans  ,  jouir 
d'un  revenu  ou  d'un  traitement  de  l'Etal,   de  i5oo  florios  au 
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moins.  — Le  grand  duc  peut  la  dissoudre  et  il  en  nomme  le  pré- 
sident. 

Ces  Elals  doivent  être  convoqués  au  moins  tous  It-s  deux  ans. 
Le  budget  est  voté  pour  le  même  espace  de  temps;  du  rester 
leurs  rapports  ,  leurs  devoirs  et  leurs  droits  sont  fixés  à  peu 
près  comme  dans  la  charte  française. 

La  publication  de  cette  constitution  attribuée  à  M.  de  Reigipns- 
tein ,  remplit  parfaitement  lebutquela  politique  du  cabinet  badois 
s'en  était  sans  doute  promis  relativement  aux  affaires  en  litige. 
Les  Labitans  du  Palalinat,  déjà  peu  jaloux  de  retourner  à  la  Ba- 
vière, s'allaclièrent  davantage  au  gouvernement  de  Bade.  Mal- 
heureusement l'élat  de  la  sanlé  du  grand  duc  suspendait  les  effets 

en  étendant  la  promulgation  des  lois   organiques De  son 

côté  ,  le  grand  duc  réclamait  quelques  droits  sur  des  cantons 
suisses.  Il  avait  avec  le  saint  Siège  des  démêlés  interminables  , 
relativement  à  la  nomination  du  baron  de  Wessemberg  à  l'évêchs 
de  Constance.  Ceprélat ,  jadis  vicaire  général  du  chapitre  ,  sous  là 
prince  primat ,  coadjuteur  et  administrateur  de  cet  évêcLé,  ne 
pouvait  obtenir  ses  bulles  d'institution.  Suivant  les  bruits  qui  en 
couraient  alors,  l'origine  de  ce  refus  était  dans  des  dispositions 
particulières  à  la  personne  de  M.  de  AVesseniberg  ,  promoteur  de 
plusieurs  réformes  qui  avaient  fait  ombrage  à  la  cour  de  Rome  , 
à  l'égard  du  service  ou  de  la  discipline  ecclésiastique  ,  de  la  con- 
version de  quelques  monastères  en  hôpitaux  ,  de  la  réduction  du 
nombre  des  fêtes  et  de  pèlerinages  ,  etc.  Le  baron  de  Wessem- 
berg continuait  d'administrer  l'évêché  ,  il  était  soutenu  par  le  cler- 
gé de  son  diocèse  ,  par  une  partie  de  l'Allemagne  catholique.  Le 
grand  duc  voyant  ses  représentations  inutiles ,  adressa  dans  le 
cours  de  cette  année  ,  à  la  diète  de  Francfort ,  tin  mémoire  où  il 
ne  craignit  pas  de  signaler  les  refus  obstinés  de  la  cour  de 
Rome  comme  une  atteinte  aux  droits  régaliens  et  dux  libertés  de 
l'Allemagne.  Cependant  les  bulles  n'ont  point  été  expédiées,  et 
l'Eglise  catholique  de  Bade  ,  qui  compte  plus  de  sept  cent  mille 
fidèles  ,  est  encore  ,  après  plusieurs  années  de  contestatipn  ,  sans 
évêque. 
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Au  railieu  des  embarras  où  se  trouvait  le  grand  duc  de  Bàde  , 
l'empereur  de  Russie ,  son  beau-frère  ,  parut  prendre  un  intérêt  dé- 
cisifdans  ses  contestations  avec  la  Bavière.  Les  journaux  du  temps 
publièrent  que  par  celte  meLliation  il  avait  été  convenu  ,  à  Aix-la- 
Chapelle,  1°.  que  l'intégrité  du  grand  duché  de  Bade  tel  qu'il  existe 
actuellement  serait  garantie,  en  main  tenant  la  succession  des  cona- 
tes^de  Hocliberg  au  gouvernement.  2".  Que  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Bade  paierait  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière  la  somme  de  2  mil- 
lions, sous  la  réserve  de  la  liquidation  des  dettes  du  Palatinal  du 
Rhin.  3°.  Que  S.  A.  R.  serait  invitée  à  céder  le  bailliage  deStçin- 
fekl  à  la  couronne  de  Bavière  ,  en  équivalent  de  quoi  la  maison 
d'Autriche  céderait  au  grand  duc  Gerolsberg  avec  une  population 
de  cinq  mille  âmes.  4°-  Que  le  gouvernement  de  Bade  accorderait  à 
la  Bavière  une  route  militaire  pour  les  communications  de  ses  an- 
ciennes et  nouvelles  provinces.  La  fin  de  l'année  est  arrivée  sans 
qu'on  sût  rien  de  positif  sur  l'issue  des  nouvelles  négociations 
qui  s'entamèrent  entre  les  parties  intéressées  sur  ces  principes. 

Il  n'était  point  dans  la  destinée  de  l'infortuné  grand  duc  de 
voir  terminer  les  difficultés  dont  son  règne  était  si  agité,  ni  de 
recueillir  le  prix  de  ses  travaux ,  de  ses  dispositions  généreuses  et 
de  l'affection  de  son  peuple  :  le  chagrin  avait  augmenté  la  gra- 
vité de  sa  maladie  (  hydropisie  de  poitrine  ).  Elle  devint  plus  alar- 
mante au  moment  où  il  se  disposait  à  partir  pour  les  provinces 
méridionales  de  la  France. ...  Il  j  succomba  le  8  décembre  ,  à 
l'âge  de  trente-deux  ans  et  cinq  mois;  mais  il  eut  la  consolation 
de  rendre  le  dernier  soupir  au  milieu  de  sa  famille  ,  dans  les  bras 
de  la  margrave  sa  mère,  de  l'impératrice  de  Russie  et  de  la  ci-de- 
vant reine  de  Suède  ses  sœurs ,  de  la  grande  duchesse  son  épouse  et 
du  grand  duc  Louis  son  successeur.  —  Trois  mois  plus  tôt  ,  cette 
mort  eût  inévitablement  fait  démembrer  TEtat  de  Bade  ,  mais 
maintenant  la  question  territoriale  était  à  peu  près  terminée  par 
une  influence  supérieure  à  toute  autre. 

A  l'instant  de  sa  mort,  son  oncle,  le  nouveau  grand  duc  Louis- 
Guillaume-Auguste,  veuf,  âgé  de  cinquante-six  ans  ,  prit  posses- 
sion du  grand  duché  en  vertu  de  son  droit  héréditaire  ;  il  aunonçt 
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par  une  proclamation  qu'il  mettrait  tons  ses  soins  «  à  remplir  Ips 
devoirs  difficiles  des  souverains,  en  maintenant  avec  fermette  la 
constitution.  »  Tous  les  grands  officiers  de  l'Elat  lui  prêtèrent  ser- 
ment, et  nulle  réclamation  ne  parut  devoir  le  troubler  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits.— Il  a  rendu,  le  23  décembre,  une  ordonnance 
qui  fixe  l'ouverture  de  l'assemblée  des  Etats  au  20  mars  1819. 

WuRTE5iBERG.  Ce  rojaumc  est  resté,  en  1818,  dans  la  position 
équivoque  où  nous  l'avons  laissé  à  la  fin  de  1817.  La  constitution 
rejetée  par  l'influence  des  nobles  immédiats,  leur  avait  pourtant 
conservé  des  privilèges  considérables  ;  maintenant  qu'elle  était  sou- 
mise au  jugement  de  l'opinion  publique ,  il  s'établissait  depuis  la 
dissolution  de  la  diète  une  lutte  entre  les  factions  aristocratique 
et  populaire.  Celle-ci  insistait  fortement  sur  le  maintien  du  sys- 
tème municipal ,  récemment  introduit  par  les  derniers  édits  du 
souverain;  celle-là,  plus  constante  dans  ses  vues ,  profitait  ha- 
bilement des  écarts  de  ses  adversaires  pour  arrêter  les  disposi- 
tions du  prince  à  donner  uns  constitution  plus  libérale.  Dans 
l'absence  d'une  représentation  nationale  pour  voter  les  impôts, 
le  roi  les  fixa  ,  par  une  ordonnance  spéciale  ,  comme  l'année  pré- 
cédente, à  24,000,000  de  flur.  pour  Tannée  qui  court,  du  i"  juil- 
let 1818  au  3o  juin  i8ig. 

L'armée  wurtembergeoise  étant  au-dessous  du  complet  fixé  par 
les  édits  précédens ,  un  rescrit  royal ,  rendu  à  Stuttgard  le  7  mai 
1818  ,  ordonna,  en  attendant  une  loi  qui  doit  régler  le  mode  du 
recrutement,  une  levée  de  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
seize  hommes ,  par  tirage  au  sort ,  entre  les  jeunes  gens  de  vingt 
et  vingt-un  ans.  Mais  en  même  temps  leur  service  militaire  fut 
réduit  à  six  ans,  sans  distinction  d'armes;  d'ailleurs,  Tobligation 
du  service  actif  fut  borné  au  temps  indispensablemenl  nécessaire 
pour  les  former  à  l'instruction  et  aux  manœuvres ,  après  quoi 
chaque  soldat  peut  retourner  dans  ses  foyers ,  et  se  livrer  à  des 
occupations  civiles ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rappelé  sous  ses  dra- 
peaux 

On  doit  remarquer  que  cette  ordonnance  adoucit  les  rigueurs 
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de  l'ancienne  discipline  ,  qu'elle  v  délruit  l'arbitraire,  qu'elle 
borne  les  punitions  corporelles  à  quelques  cas,  et  qu'elle  promet 
t<  de  remplacer  les  lois  militaires,  actuellement  existantes,  par 
(c  un  code  plus  approprié  à  l'esprit  du  temps.  » 

D'autres  améliorations  se  préparaient  dans  l'administration  de 
ce  royaume  ,  appauvri  par  des  causes  diverses ,  et  d'où  la  misère 
avait  fait  sortir  l'année  précédente  un  nombre  considérable  de 
pauvres  familles  pour  aller  chercher  un  meilleur  sort  aux  Etats- 
Unis  ou  en  Russie.  Des  milliers  de  ces  malheureux  sont  revenus 
avant  d'être  arrivés  au  terme  de  leur  voyage ,  plus  misérables 
qu'ils  n'étaient  en  parlant,  ramenés  par  la  difficulté  de  continuer 
leur  route ,  ou  par  le  chagrin  qu'inspire  aux  plus  indigens  l'éloi- 
gnement  de  la  patrie. 

Hanovre.  Quoique  ce  royaume  semblât  devoir  être  l'entrepôt 
4u  commerce  de  l'Angleterre  avec  l'Allemagne  ,  sa  situation  n'é- 
tait pas  florissante.  Le  système  prohibitif  de  ses  voisins  le  laisse 
livré  à  ses  propres  ressources  sur  un  territoire  dont  les  deux  lier? 
sont  stériles.  L'industrie  de  sa  population  ne  fait  point  de  pro- 
grès :  sa  dépense  annuelle  est  de  5  millions  de  dollars ,  et  ses  im- 
pôts, cinq  à  six  fois  plus  forts  qu'avant  les  dernières  guerres,  n'en 
])euvent  fournir  que  quatre.  La  domination  étrangère  l'avait  en- 
core chargé  d'une  dette  nouvelle,  dont  une  ordonnance  du  prince 
régent  (  lo  novembre)  a  suspendu  les  intérêts  arriérés  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  pu  en  évaluer  le  montant.  —  Quant  au  système  du  gour 
vernement ,  quoiqu'il  fût  moins  favorable  que  tout  autre  à  la  li- 
berté de  la  presse,  il  a  montré  des  dispositions  pour  l'éiablisse- 
ïucnt  d'un  régime  constitutionnel.  Le  ministre  comte  de  Munster, 
qui  a  eu  tant  d'influence  au  congrès  do  Vienne,  dans  la  discus- 
sion des  bases  de  la  confédération  germanique,  a  soumis  aux  as- 
semblées provinciales  ce  projet,  dont  la  présentation  a  été  ensuite 
faite  à  la  diète  générale,  et  cette  assemblée  a  enfin  arrêté,  non 
sans  une  grande  résistance  de  la  part  des  nobles ,  le  principe  de 
la  suppression  des  immunités  en  matière  d'impôts. 

En  attendant  la  conclusion  d'un  concordat  négocié  depuis  trois 
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ans,  et  impatiemment  désiré  par  los  catholiques,  qui  forment  en- 
viron un  sixième  de  la  popalalion  du  royaume ,  une  ordonnance 
rendue  au  mois  d'août ,  relativement  à  l'organisation  des  cours 
de  justice,  porte  que,  conformément  à  l'article  16  de  l'acte  fé- 
déral^ les  cailioliqiics  et  les  proteslans  doivent  être  admis  on  pro- 
portion delà  poptdation  dans  le  tribunal  suprême  trappel. 

Il  s'était  élevé,  à  l'égard  de  quel([ues  réclamations  laites  par  un 
certain  nombre  de  fermiers  et  d'acquéreurs  de  domaines ,  de  dî- 
mes, etc.,  dans  le  duché  de  Brunswick,  sous  le  gouvernement 
weslphalien,  et  dépossédés  en  181 3,  une  question  qui  avait  été 
soumise  à  la  diète.  On  fut  alors  étonné  de  voir  que  le  ministre 
hanovrien  qui  avait  voté  dans  le  sens  de  la  Prusse  et  de  l'Autri- 
die  pour  les  acquéreur*  de  domaines  westphaliens,  s'élevât  con- 
tre les  prétentions  de  ceux  de  Brunswick  ;  mais  il  représenta  que 
la  domination  du  pays  n'avait  jamais  été  légalement  reconnue; 
qu'il  était,  pour  les  plus  petits  comme  pour  les  plus  grands  Etats  , 
du  plus  pressant  intérêt  pour  l'avenir,  d'adhérer  fortement  aux 
principes  de  la  conservation  des  droits  des  souverains,  afin  d'ôter 
à  l'avance  aux  sujets  l'envie  d'aider  l'ennemi  qui  fait  une  inva- 
sion ,  lorsque,  contre  le  droit  de  la  guerre,  il  veut  dévorer  la  subs- 
tance d'un  pays  dout  l'ennemi  le  plus  légitime  n'a  l'administra- 
tion que  jusqu'au  moment  où  un  traité  de  paix  consenti  par  la 
puissance  intéressée  en  fixe  définitivement  le  sort  :  en  consé- 
quence ,  la  diète  n'avait  point  admis  la  réclamation,  et  le  gouver- 
nement hanovrien  a  confirmé  la  dépossession  des  acquéreurs  ,  à 
l'exception  de  ceux  des  biens  ecclésiastiques  des  ci-devant  chapi- 
tres et  fondations  dans  les  anciens  évêchés  d'Osnabruck  et  de 
Hildesheim.  '^ 

Un  événement  particulier  fit  oublier  pendant  quelque  temps 
les  intérêts  généraux  dont  l'Hanovre  était  occupé.  Je  veux  parler 
de  l'insurrection  des  éludians  de  Gœttingue  (11-18  juillet),  née 
d'une  querelle  particulière ,  mais  dont  le  résultat  a  été  de  réduire 
à  cinq  ou  six  cents  étudians  cette  université  si  fameuse  ,  et  d'en- 
venimer la  haine  déjà  existante  entre  la  jeunesse  de  la  landwehr 
et  l'armée.  [Voyez  la  chronique.) 
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Hesse.  La  Hesss  électorale  est  rentrée,  comme  nous  l'avons 
dit  (Introduction),  sous  le  système  de  son  vieux  gouvernement, 
avec  quelques  améliorations  aj!«*»a«^o^  à  la  nécessiîé  des  temps. 
S.  A.  R.  avait  fait  présenter  à  la  dernière  diète  un  projet  de  cons- 
titution, d'après  lequel  on  y  aurait  donné  une  représentation  aux 
paysans  ainsi  qu'aux  bourgeois  ;  mais  les  Elats  l'ont  rejeté  ,  sou- 
tenant que  la  noblesse  avait  seule  le  droit  de"  prendre  part  à  la 
représenialion  ,  et  dtinanJant  au  contraire  la  Conservation  de  l'an- 
cieiine  constitution  léodale  et  le  rétablissement  de  ses  privilèges 
<c  suspendus,  dit-elle,  pendant  l'usurpation.  »  Ainsi,  dans  la 
Hesse  électorale  même,  le  peuple  trouve  plus  d'opposition  à  l'é- 
tablissement de  sa  liberté  dans  la  noblesse  que  dans  le  souverain. 

La  S'-rvitude  personnelle  est  abolie  dans  le  grand  duché  de 
Hesse-Daruisladt.  Un  édit  rendu  par  le  grand  duc ,  au  mois  d'août, 
a  prescrit  le  mode  d'élection  de  membres  d'un  conseil  général 
provincial,  dont  les  séances  se  tiendront  à  Mayence.  D'ailleurs, 
le  gouvernement  s'est  opposé  à  la  circulation  des  pétitions  rédi- 
gées par  les  étudians  de  l'université  de  Giessen,  pour  la  consti- 
tution des  Etats  sur  des  principes  plus  démocratiques.  C'est  sans 
doute  pour  arrêter  l'essor  de  cet  esprit  général  des  écoles  d'Alle- 
magne, que  l'électeur  de  Hesse  a,  par  un  édit  récent,  réservé 
l'entrée  des  universités  à  quelques  classes  privilégiées. 

Saxe.  La  diète  de  ce  royaume  était  réunie  à  Dresde  depuis  la 
iln  de  l'année  1817;  elle  ne  termina  ses  travaux  que  le  24  juin 
1818.  Comme  les  propriétaires  nobles  y  ont  une  majorité  consi- 
dérable ,  û  en  est  résulté  des  opérations  toutes  favorables  à  l'ordre 
delà  noblesse.  Elle  a  bien  adopté  le  principe  delà  répartition  égale 
quant  à  la  contribution  personnelle  ,  mais  non  quant  à  la  contribu- 
tion foncière,  qui  reste  comme  elle  était  jadis  avec  ses  immuni- 
tés pour  les  fiefs.  Il  ne  tenait  pas  au  roi  qu'on  ne  fît  à  cet  égard, 
et  sur  la  formation  même  des  Etats  ,  des  innovations  utiles  ;  mais 
le  temps  n'y  était  pas  opportun.  On  était  encore  en  discussion 
avec  la  Prusse  sur  le  règlement  des  limites  ;  le  crédit ,  violemment 
«branlé  par  le  morcellement  du,  territoire,  demandait  des  mena- 
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gemens  pour  tous  les  intérêts.  Les  impôts  ont  été  votés  pour  trois 
nns  ,  au  même  taux  que  par  la  dernière  diète;  et  le  roi  a  cédé  aux 
vœux  des  Etats  (jui  semblaient  y  avoir  mis  cette  condition,  en 
faisant  publier  avec  le  rccez  de  la  diète  les  assurances  qu'il  main- 
tiendrait les  droits  et  les  privilé;^es  des  Elats  et  de  la  nation. 

Ce  monarque  vénérablu  venait  d'accomplir  la  cinquantième 
année  d'un  règne  rempli  par  des  actes  d'une  administration  sage 
et  paternelle ,  et  dont  la  dernière  partie  s'était  consumée  dans  la 
douleur  et  les  sacrifices.  Les  Etats  avaient  voulu  lui  donn.^r  un 
témoignage  de  la  reconnaissance  et  de  l'affection  de  son  peuple, 
en  lui  élevant  un  obélisque  de  cent  pieds  de  haut,  dans  la  grande 
place  de  Dresde,  au  moyen  d'une  souscription  de  100,000  écus. 
Le  prince  s'y  refusa  par  deux  fois  ,  en  témoignant  qu'il  lui  suf- 
fisait d'un  vœu  pareil  cf  pour  le  récompenser  de  ce  qu'il  ne  re- 
gardait que  comme  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  » 

Dans  toutes  les  branches  de  cette  augriste  maison  ,  le  peuple 
trouvait  des  protecteurs,  et  la  liberté  publique  des  appuis.  Le 
duc  de  Saxe-Gotha  avait  convoqué  à  Altembourg  une  assemblée 
d'Etats,  où  le  principe  de  l'aboli'ion  des  immunités,  en  matière 
d'impôts,  a  été  reconnu.  Il  avait  été  consacré  dans  le  duché  de 
Saxe-Weymar  par  la  diète  de  1816;  mais  il  y  avait  été  décidé 
que  les  nobles  seraient  indemnisés  de  la  perte  de  ce  privilège  en 
papiers  d'Etats.  Cette  réserve  donna  lieu  à  des  débats  orageux 
dans  l'assemblée  de  1818.  Un  grand  nombre  de  nobles,  surtout 
ceux  du  cercle  de  Neudstadt,  réclamèrent  une  indemnité  plus 
considérable.  Quelques-uns  allèrent  jusqu'à  demander  la  révoca- 
tion du  principe  et  le  rétablissement  des  privilèges.  Tandis  que 
des  écrivains  du  parti  populaire  combattaient  les  indemnités  elles- 
mêmes ,  «  attendu,  disaient-ils,  qu'une  usurpation  ne  saurait 
donner  lieu  à  des  indemnités,  et  que  si  quelqu'un  y  avait  droit, 
ce  serait  aux  nobles  d'indemniser  les  classes  que  leurs  injustes 
prétentions  avaient  chargées  au  delà  de  leurs  naoyens,» — des 
réclamations  d'un  autre  genre  s'élevaient  encore  sur  les  abus  de 
la  presse.  La  clôture  de  cette  diète  a  eu  lieu  au  mois  de  novem- 
bre. On  attendait  impatiemment  la  convocation  de  la  nouvelle, 
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où  ces  questions  doivent  être  agitées,  et  l'opinion  générale  y  dé- 
sirait vivement  la  publicité  des  débats,  comme  une  garantie  né- 
cessaire du  gouvernement  représentatif. 

Mecklembourg  ,  Nassau  ,  etc.  Là ,  comme  dans  les  grands  Etats  , 
la  situation  des  finances  demande  des  remèdes  que  les  goiiverne- 
niens  ne  peuvent  plus  trouver  que  dans  le  système  représentatif. 

La  dotation  militaire  affectée  en  1809  ne  pouvant  suffire  aux 
dépenses  de  la  levée  et  de  l'entretien  du  contingent  militaire  du 
duché  de  Mecklembourg  (3ooo  infant.,  5oo  caval. ,  80  artill. , 
avec  cinq  pièces  de  canon),  il  avait  été  demandé  aux  Etatrs  une 
somme  de  3oo,ooo  écus  pour  la  première  mise  sur  pied ,  et  de 
100,000  pour  l'entretien  annuel.  Cette  demande  a  souffert  des  dis- 
cussions et  des  difficultés  sérieuses.  Il  n'a  été  accordé  que  provi- 
soirement, par  l'ordre  équestre,  100,000  écus,  payables  en  quatre 
termes,  jusqu'en  1821,  et  par  les  villes  60,000  écus  par  an. 
LL.  AA.  les  grands  ducs  ont  consenti  à  faire  contribuer  leurs  do- 
maines particuliers,  espérant  qu'il  y  aurait  sur  le  tout  un  accord 
à  l'amiable,  et  que  l'entretien  du  contingent  militaire  serait  re- 
connu comme  une  charge  du  pays. 

Il  n'y  a  pas  eu  plus  d'accord  dans  les  Etats  quant  à  un  projet 
de  loi  pour  le  recrutement.  L'ordre  équestre  voulait  que  chaque 
lieu  fournît  des  hommes  en  proportion  de  sa  population;  les  villes, 
que  la  levée  se  réglât  sur  le  nombre  des  jeunes  gens  soumis  à  la 
conscription.  Le  mode  du  tirage  a  excité  d'autres  débats.  Il  a  été 
convenu  qu'il  n'y  aurait  aucune  exemption,  mais  bien  des  rem- 
placemens.  S.  A.  le  grand  duc  de  Strelitz  a  déclaré  qu'il  ne  vou- 
lait point  avoir  de  Juifs  pour  soldats;  mais  les  villes  ont  demandé 
qu'on  étendit  aux  Juifs  le  devoir  de  défendre  la  patrie.  —  La  clô- 
ture de  la  session  a  eu  lieu  le  28  décembre. 

Celle;  des  Etats  de  Nassau  ,  assemblée  à  Wisbaden  le  a3  février, 
n'a  guère  été  occupée  que  d'objets  financiers  jusqu'à  sa  clôture, 
faite  le  8  mai. . . 

Il  lui  avait  été  adressé  par  les  villes  de  Dillembourg ,  Heil- 
bronn  et  Haspe ,  des  pétitions  pour  lui  demander  la  suppressiou 
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des  privilèges  et  immunités ,  en  matière  criiiipôt  et  de  conscription, 
la  suppression  des  corvées,  la  déclaration  que  le  domaine  public 
ost  la  propriété  de  l'Etat,  la  surveillance  de  la  dette  ,  l'auiéliora- 
tion  du  système  judiciaire,  l'établissement  du  jury,  et  la  confec- 
tion des  nouveaux  codes.  Il  paraît  que  ces  demandes  ont  été  mal 
rerues  ou  désapprouvées  par  la  dicte  ,  puisque  des  écrits  posté- 
rieurs lui  ont  reproché  d'avoir  porté  atteinte  au  droit  de  pétition. 

La  composition  de  cette  diète,  formée  des  trois  ordres  divisés 
en  deux  chambres ,  de  vingt  à  vingt-deux  membres  chacune  ,  a 
même  donné  lieu  à  des  publicistes  allemands  d'examiner  si  la  di- 
vision d'une  assemblée  représentative  en  deux  chambres  qui  pré- 
sente des  avantages  incontestables  dans  un  grand  Etat,  convient 
aux  petits.  La  plupart  ont  conclu  pour  la  négative. .  . 

On  a  peu  de  chose  à  rsmarquer  dans  le  gouvernement  des  villes 
Jibres,  où  l'aristocratie  bourgeoise,  mieux  cachée  sous  des  formes 
municipales  que  dans  la  plus  vaste  monarchie  ,  échappe  aux  re- 
cherches de  la  critique  historique.  Une  seule  chose  peut  en  don- 
ner l'idée  ;  c'est  leur  législation  barbare  à  l'égard  des  Israélites, 
A  Francfort,  sous. les  yeux  de  la  diète  germanique,  la  servitude 
personnelle  des  paysans  existait  encore.  Elle  a  enfin  été  abolii 
par  un  décret  du  sénat,  le  lo  janvier  i8»8. 
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CHAPITRE  III. 

Pats-Bas,  — Etats  généraux  ,  session  de  1817,  — loi  sur  les  abus  de  la  presse 
à  l'égard  des  puissances  étrangères,  — budget  de  1818,  — administration 
intérieure,  — colonies,  — session  de  1818.  —  DANEMAncK.  Demande  d'une 
constitution  pour  le  Holstein  et  Sleswick.— Suède.  Maladie  et  mort  du  roi 
Charles  XIII.— avènement  de  Charles  XIV,— travaux  de  la  diète  de  Suède  , 
—  et  du  Slhorlhing  deNorwége, —  voyage  et  couronnement  du  nouveau 
roi  en  Norwége ,  — troubles  dans  cette  contrée.— Pologne.  Ouverture  de 
la  diète  polonaise  par  l'empereur  Alexandre ,— état  de  la  Pologne.— 
EDasiis.  Améliorations  dans  l'administration  de  cet  empire, — dans  ses 
finances,  —  voyages  de  l'empereur  dans  les  provinces  méridionale j,  — re- 
lations extérieures. 

Païs-Bas.  D'autres  intérêts  que  ceux  dont  nous  venons  de  voir 
toute  l'Allemagne  agitée ,  occupaient  les  esprits  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

Etats  généraux.  L'assemblée  des  Etats  généraux  ,  réunis  à 
La  Haye  depuis  le  20  octobre  1817,  n'ayant  pu  terminer  la  loi 
de  finances  pour  i8i8  avant  le  1"  janvier,  le  roi  rendit,  le 
24  décembre,  «  son  conseil  d'Etat  entendu,  et  de  commun  ac- 
cord avec  les  Etats  généraux,  »  une  ordonnance  qui  prorogeait 
les  impôts  levés  en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre  i8j6,  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  été  remplacés  par  une  loi  nouvelle ,  et  les  Etals 
ne  réclamèrent  point  contre  cette  ordonnance. 

D'après  trois  projets  de  loi  présentés  aux  Elats  généraux,  la 
dépense  de  1818  avait  é lé  évaluée  à 74,000,000  flor. 

Et  les  recettes  ordinaires  à.    .......     67,600,000 

D'où  il  résultait  un  déficit  de 6,5oo,ooo 

à  couvrir  par  voie  d'emprunt  ou  par  une  vente  proportionnée  de^ 
domaines  de  l'Etat. 

Les  trois  projets  qui  comprenaient  l'arrêté  de  compte  des  an- 
nées précédentes  et  le  budget  de  l'année  1818  ,  reçurent,  à  quel- 
ques modifications  près  ,  l'assentiment  de  la  première  chambre , 
le  6  février  1818. 
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'i  L'objet  le  plus  important  dont  les  Etats  eurent  ensuite  à  s'oc- 
cuper (car  le  nouveau  code  civil  dont  on  attendait  la  proposition 
était  encore  soumis  aux  discussions  du  conseil  d'Etat),  est  une 

\ loi  additionnelle  à  celle  du  28  septembre  i8iG,pour  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse.  Il  faut  en  dire  le  véritable  motif. 

Le  voisinage  de  la  France  seta  long-temps,  pour  la  Belgique, 
une  source  d'agitation  et  de  regrets.  Cette  séparation  avait  froissé 
beaucoup  d'intérêts  auxquels  des  mesures  rigoureuses  ,  des  pré- 
cautions de  haute  politique  ont  ajouté  d'autres  mécontentemens. 
Par  la  communauté  du  langage  et  par  les  habitudes  du  commerce , 
la  Belgique  entretenait  avec  la  France  des  relations  bien  plus 
fraternelles  qu'avec  la  Hollande.  Des  mécontens  étrangers  ou 
nationaux   y  publiaient  fréquemment  des  écrits   injurieux  aux 
puissances  qui  avaient  fait  les  traités  de  i8i4  et  i8i5,  mais  plus 
particulièrement  aux  intérêts  de  la  dynastie  ,  rendue  à  la  France. 
Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ,  dans  l'impossibilité  de  répondre 
aux  représentations  faites  par  les  ministres  étrangers,  attendu 
que  la  loi  existante  sur  la  presse  n'offrait,  à  cet  égard,  aucune 
mesure  de  répression  ,  en  fit  présenter  une  (4  février)  qui  pro- 
nonce un  emprisonnement  d'une  à  trois  années,  et  suivant  les 
circonstances ,  une  amende  de  3  à  5oo  florins  contre  «  ceux  qui , 
dans  des  journaux,  livres  ou  écrits  quelconques,  dirigent  des  of- 
fenses personnelles  contre  quelque  puissance  ou  souverain  étran- 
ger ;  ceux  qui  révoquent  en  doute  la  légitimité  de  leur  dynastie 
et  de  leur  gouvernement;  ceux  qui  s'expriment  d'une  manière 
injurieuse  ou  offensante  au  sujet  de  leurs  actions,  de  leurs  insti- 
tutions, des  actes  de  leur  administration  ou  de  leur  gouvernement, 
ou  bien  de  leurs  relations  et  de  leurs  liaisons  amicales  avec  d'au- 
tres puissances,  princes  ou  souverains,  ou  ceux  dont  les  écrits 
tendent  à  troubler  la  tranquillité,  ou  à  exciter  à  la  révolte,  ou  k 
la  désobéissance  contre  leurs  souverains  légitimes  ,  les  Iiabitaûs  de 
pays  qui  sont  en  paix  avec  ce  royaume,  etc.  » 

L'adoption  de  cette  loi,  qui  fut  étendue  à  d'auti'es  cas  et  appli- 
quée aux  imprimeurs,   éditeurs,   traducteurs    et  libraires,  iit 
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•  diminuer ,  si  non  cesser  le  cours  des  écrits  injurieux  qui  sortaierié  I 
incessamment  des  presses  françaises  de  Bruxelles  el  de  Gand. 
'  Administration  publique.  La  différence  du  langage  étanli  un 
des  plus  grands  obstacles  à  la  réunion  complète  de  deux  peuplés 
soumis  au  même  sceptre,  le  gouvernement  s'attachait  à  le  faire 
disparaître ,  ou  du  moins  à  en  atténuer  sensiblement  les  effets. 
Il  avait  élé  forcé  d'admettre  la  concurrence  des  deux  langues  dans 
les  discussions  des  Etals  généraux;  mais  il  crut  pouvoir  suppri- 
mer (ordonnance  du  ii  juillet),  l'usage  de  la  langue  française 
dans  les  actes  et  la  correspondance  des  administrations  publi- 
ques ,  en  attendant  qu'il  pût  l'interdire  dans  les  plaidoyers* 

L'arrêt  porté  sur  la  fin  de  l'année  dernière  contre  l'évéque  de 
Gand  (voyez  l'Introduction),  n'avait  point  apaisé  les  troubles 
religieux.  Un  curé  de  Bruges  ayant  élé  renvoyé  de  sa  cure  ,  pour 
avoir  attaqué  le  jugement,  avait  entrepris  de  continuer  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  malgré  la  force  armée  envoyée  pour  l'en  empê- 
cher. Quelques  autres  avaient  hautement  manifesté  des  opinions 
contraires  à  l'arrêt.  Un  mandement  fait  pour  le  carême,  au  nom 
de  l'évêque  condamné ,  fut  encore  affiché  dans  plusieurs  églises, 
où  la  police  le  fit  enlever  ;  mais  l'opposition  n'eut  pas  alors  d'autres 
suites. 

Il  se  fit,  vers  le  même  temps,  des  cliangemens  importans  à 
remarquer  dans  l'administration.  Le  prince  héréditaire  ,  que  ses 
qualités  personnelles  ont  rendu  cher  au  peuple,  fut  de  nouveau 
(le  22  février)  ,  déchargé  de  la  direction  suprême  du  ministère 
de  la  guerre  ,  qui  lui  avait  été  rendue  par  l'arrêté  du  24  décem- 
bre 1817.  — S.  M.  se  réserva  pour  elle-même  le  personnel  de 
l'année  ,  et  le  ministère  fut  rerais  dans  les  mains  de  M.  Prepers. 
Peu  après,  le  1^'  avril,  la  surveillance  géncx'ale  de  la  police  des 
provinces  méridionales,  dont  la  rigueur  avait  excité  bien  des 
plaintes  ,  fut  supprimée. 

Nous  avons  déjà  l'ait  remarquer  en  quoi  la  tâche  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  était  difficile,  pour  concilier  les  intérêts  de 
l'agriculture  ,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  s'occupait  de  ces 
■soins  sans  relâche;  — des  sociétés  d'agriculture   furent  instituées 
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dans  cliacune  des  provinces  du  royaume  (ordonnance  da  28  juin); 
—  dos  colonies  furent  établies  dans  l'intérieurpoiir  ledesséchemenb 
des  marais,  le  défrichement  des  terres  encore  incultes,  et  l'exploi- 
tation des  tourbières  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  aux  intérêts  particu- 
liers de  ces  améliorations  générales. 

D'une  part ,  le  système  du  transit  adopté  pour  les  provinces 
méridionales  excitait  les  rétlamalions  de  l'industrie  bel^e  ;  de 
l'autre,  les  droits  imposés,  à  la  sollicitation  des  fabriques,  sur  l'im- 
portation des  denrées  anglaises,  les  avaient  éloignées  des  ports 
de  la  Hollande,  et  dirigées  sur  Hambourg,  d'où  elles  s'écoulaient 
par  l'Hanovre  ,  en  Allemagne.  —  Enfin  les  diflerends  avec  la 
Prusse  ,  sur  la  navigation  du  Rhin  ,  gênaient  également  le  com- 
merce et  l'industrie  ,  et  l'on  ne  voyait  pas  de  termes  à  ces  incon- 
véniens. 

Colonies.  La  politique  du  cabinet  de  la  Hare  avait  moins 
d'obstacles  à  vaincre  dans  ses  ^Ties  à  l'égard  de  ses  colonies  de 
l'Archipel  indien ,  où  il  semble  vouloir  faire  dominer  son  pavillon. 
11  y  a  envoyé  deux  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates.  Le» 
forces  de  Batavia  ont  été  portées  à  dix  mille  hommes  de  troupe» 
nationales.  La  révolte  d'Ambovne  et  de  plusieurs  îles  voisines, 
occasionnée ,  suivant  des  récits  anglais  ,  par  la  terreur  où  les  na- 
turels du  pays  étaient  de  retourner  sous  le  joug  hollandais  plus 
dur  que  la  domination  britannique,  avait  été  réprimée  par  l'ap- 
parition du  contre-amiral  Bruyskes.  Le  supplice  des  chefs  de  l'in- 
surrection pris  dans  les  places  de  Porocko  (  île  d'Ombra  ,  à  l'est 
d'Amboyne  et  de  Saparowa),  a  fait  rentrer  la  foule  dai>s  le  devoir.' 
La  promesse  d'une  amnistie  ,  de  l'abolition  des  corvées  ,  du  travail 
gratuit  ont  ramené  peu  à  peu  la  population  indigène  à  relever 
leurs  bourgades  et  à  faire  la  récolte  du  gérofle. 

De  nouveaux  troubles  ont  encore  éclaté  au  commencement  de 
l'année  1818,  dans  la  partie  occidentale  de  Cheribon  (île  de 
Java  )  ,  où  le  gouverneur  a  envoyé  des  troupes.  Une  charge  de 
hussards  et  de  lanciers  a  dissipé  les  insurgés  ,  après  une  résistance 
que  l'on  n'attendait  pas.  La  tête  des  chefs  principaux  de  la  révolte 
a  été  mise  à  prix  ,  et  k  tranquillité  a  paru  rétablie. 
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Quoique  la  restitution  des  éiablisscmens  liollanJais  ait  été  faite 
fidèlement  en  vertu  des  derniers  traités,  la  rivalité  du  commerce 
a  dans  plusieurs  occasions  réveillé  d'anciens  ressenlimens  entre  les 
Anglais  et  les  Hollandais.  La  ditficulté  la  plus  sérieuse  a  eu  lieu 
en  1  {518,  au  sujet  de  Palembang-  (royaume  de  l'inlérieui'  de  i'ile 
de  Banca)  :  disons-en  brièvement  la  cause. 

Les  Hollandais  exerçaient  depuis  plus  d'un  siècle  le  droit  de  su- 
zeraineté sur  le  sullan  de  Palembang  :  ils  entretenaient  garnison 
dans  un  fort  qui  domine  sa  résidence ,  et  ce  prince  leur  payait  un 
tribut  annuel.  D'après  le  traité  de  181 4,  tous  les  établissemens  pos- 
sédés parles  Hollandais  en  i8oj  devaient  être  restitués  au  roi  des 
Pays-Bas  ,  — et  l'îledeBanca  lui  était  cédée,  en  toute  souveraineté, 
comme  équivalent  de  l'établissement  de  Cochin.  Ainsi  le  gouver- 
nement hollandais  avait  acquis  un  double  droit  à  reprendre  sur 
Palembang  l'autorité  dont  il  jouissait  en  i8o3  ;  mais  pendant 
l'occupatjon  anglaise,  en  1812,  le  gouverneur  de  Java  avait 
reconnu  par  un  traité  l'indépendance  du  sultan,  en  retour  de 
quelqiies  avantages  accordés  au  commerce  anglais.  —  A  l'époque 
tle  la  remise  de  Banca  ,  le  commissaire  anglais  prélendit  qu'elle 
n'était  faite  que  sous  la  condition  de  reconnaître  les  traités  et 
l'indépendance  du  sultan  ,  ce  à  quoi  les  Hollandais  se  refusè- 
rent en  vertu  de  leurs  droits  de  suzeraineté.  En  conséquence 
M.  Muniinghe  ,  commissaire  spécialement  chargé  de  la  reprise  de 
possession  ,  commença  par  mettre  fin  à  une  guerre  civile  qui 
déchirait  le  royaume  de  Palembang  par  les  prétentions  de  deux 
frères  au  trône  ,  réduisit  le  pouvoir  du  sultan,  abolit  la  traite  des 
esclaves,  et  renversa  le  système  de  législation  introduit  par  les 
Anglais  dans  le  pays.  A  la  nouvelle  de  ces  événemens  ,  sir  Thomas 
StamfordBalfles,  gouverneur  de  Bencolen  (île  de  Sumatra),  envoya 
dans  le  royaume  de  Palembang  des  députés  qui  arborèrent  le 
pavillon  britannique  sur  le  palais  du  sidian  ;  il  en  fut  arrache 
par  le  commissaire  hollandais  qui  reçut  à  propos  des  renforts  et 
prit  des  mesures  pour  s'opposer  à  l'entrée  d'une  troupe  de  Ci  payes 
et  de  Maîays ,  que  le  gouverneur  Baffles  faisait  marcher  sur 
Palembang.  On  craignit,  à  l'arrivée  de  ce*  nouvelles  çn  Europe  , 
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qn'elics  n'occasionnassent ,  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  La 
Haye,  des  explications  sérieuses  ;  mais  la  conduite  du  gouver- 
neur anglais  a  été  improuvéu;  l'exécution  littérale  des  traités 
maintenue,  et  la  suzeraineté  des  Hollandais  sur  Palembang  , 
ass;irée. 

Cependant  la  mélropole  avait  à  régler  dans  son  sein  des  affaires 
plus  inlén:'ssantes  que  les  querelles  de  ses  colonies.  Li  s  Etats  gé- 
néraux étaient  convoqués  pour  le  jg  octobre.  Les  élections  se 
firent  pour  les  deux  chambres  avec  calme,  dans  les  denx  degrés 
déterminés  par  la  constitution. 

Le  roi  fit  l'ouverture  de  la  session  au  jour  indiqué  ,  par  un 
discours  prononcé  en  langue  hollandaise  ,  où  il  se  félicitait  d'à- 
Bord  de  la  naissance  du  second  fils  que  la  protection  divine  ve- 
nait d'accorder  au  prince  d'Orange  ;  ensuite,  de  la  libération  du 
territoire  français  ,  comme  d'une  garantie  du  rétablissement  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  —  de  la  renaiss.\nce  des  beaux-arts  ,  des 
progrès  de  l'agriculture  et  des  relations  commerciales  ,  de  l'amélio- 
ration de  la  situation  des  pauvres  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
—  de  celles  qu'on  pouvait  espérer  dans  les  autres  parties  de  finances 
et  d'administration  ,  de  l'exécution  régulière  des  lois  sur  la  mi- 
lice ,  dont  le  fardeau  diminuait  de  jour  en  jour..  . .  Sa  majesté  , 
parlant  du  budget  de  i8ig  ,  annonçait  que  les  dépenses  seraient 
réduites  ,  et  qu'en  admettant  une  quantité  de  produits  à  ceux  de 
Tannée  courante,  le  boni  des  exercices  antérieurs  serait  suffisant 
pour  mettre  les  receltes  au  niveau  des  dépenses  de  l'anné:-  pro- 
chaine ;  et  enfin  elle  terminait  son  discours  par  l'espérance  de 
pouvoir  présenter  dans  la  session  prochaine  à  leurs  nobles  puis- 
sances le  projet  du  code  des  lois  des  Pays-Bas.  Les  denx  cham- 
bres répondirent  à  ce  discours  par  une  adresse  de  félicitation  , 
(  lo  novembre)  où  respiraient  l'amour  de  la  paix,  la  confiance 
qu'elle  ne  serait  plus  troublée  par  l'ambition  des  conquêtes  ,  l'en- 
vie de  faire  ileurir  les  arls  et  l'instruction  publique  ,  les  espéran- 
ce.s  que  donnent  ou  reprennent  l'agriculture,  le  commerce,  l'indus- 
tjrie  ,  la  reconnaissance  qu'inspirent  les  soins  du  monarque  et  la 

»7 
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confiance  que  le  peuple  du  royaume  met  dans  une  constitution  qni 
a  consacré  l'égale  répartition  des  impôts  et  leur  bon  emploi. 

Deux  lois  furent  présentées  aux  Etats  le  23  octobre.  L'une 
en  exécution  d'un  traité  conclu  avec  la  Gi'ande-Bretagne  ,  le  4 
mai  dernier  ,  sur  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  ,  renferme 
des  dispositions  pénales  pour  la  répression  de  ce  commerce  inliu- 
main.  La  peine  portée  contre  ceux  qui  s'y  livreraient  est  une 
amende  de  5,ooo  florins  et  une  réclusion  de  deux  ans.  ■—  Ceux  qui 
l'encourageraient  peuvent  être  punis  d'une  détention  de  six  mois 
à  deux  ans.  —  Ce  projet  de  loi  n'a  donné  lieu  qu'à  des  discours 
éloquens  pleins  de  l'esprit  du  traité.  Son  adoption  (  n  novembre) 
n'a  pas  souffert  d'opposition. 

Il  en  a  été  autrement  de  l'autre  projet  relatif  à  l'organisation 
de  l'armée  ,  surtout  de  l'infanterie.  D'après  la  loi  du  8  janvier 
1817  ,  une  division  hollandaise  était  formée  d'un  bataillon  de  li- 
gne et  de  trois  bataillons  de  milice  ;  mais  l'expérience  avait  mon- 
tré l'inconvénient  de  ce  mode  ,  d'après  lequel  le  recrutement  des 
bataillons  de  ligne  était  abandonné  au  hasard  des  enrôlemens  vo- 
lontaires. Ainsi,  suivant  la  loi  nouvelle,  à  dater  du  i^"^  janvier 
1819 ,  les  bataillons  de  ligne  sont  incorporés  dans  ceux  de  la  mi- 
lice nationale  qui  formera  un  effectif  de  cinquante-un  bataillons  , 
outx'e  dix-sept  bataillons  de  réserve. — D'ailleurs  l'âge  du  tirage 
au  sort  demeure  fixé  à  dix-neuf  ans,  à  raison  d'un  homme  sur 
une  population  de  cinq  cents  individus,  en  temps  de  paix,  ou  de 
trois  cents  dans  des  circonstances  graves.  Mais  les  jeunes  gens  dé- 
signés par  le  sort  seront  d'abord  incorporés  dans  un  bataillon  de 
réserve  pour  être  exercés  au  maniement  des  armes ,  pendant  un 
an  ,  qui  leur  sera  compté  sur  les  cinq  années  de  service  auquel  ils 
sont  assujettis.  On  a  trouvé  dans  ce  changement  l'avantage  de 
former  une  meilleure  infanterie  et  de  diminuer  le  budget  de  la 
guerre  d'une  dépense  de  2  millions  de  florins. 

Cependant  le  projet  de  loi  fut  vivement  attaqué  par  les  uns  ,  en 
ce  qu'il  leur  paraissait  insuffisant  pour  faire  une  bonne  armée 
nationale  et  qu'il  supprimait  dix-sept  bataillons  qui  n'étaient  pas 
laoins  nécessaires  aujourd'hui  que  lors  de  h\iv  création. — Par  d'au-^ 


PAYS-BAS.  3J9 

ires  ,  en  ce  qu'il  ne  remédiait  pas  aux  vices  d'un  système  de  disci- 
pline militaire  dégradant ,  qui  repousse  les  jeunes  gens  de  l'enrô- 
lement volontaire  et  q'ii  fait  frémir  les  pères  de  famille  d'horreur  , 
(le  voir  leurs  fils  exposés  à  tomber  ,  en  quittant  le  toit  paternel  , 
sous  le  plat  de  sabre  ou  le  bâton  d'un  caporal  :  mais  malgré  les  dé- 
fauts reprochés  à  la  loi  elle  passa  dans  les  deux  chambres  à  une 
grande  majorité. 

La  loi  des  finances  pour  1819,  proposée  peu  après  ces  deux  lois  , 
offre  en  conséquence  de  la  réduction  de  l'armée  une  diminution 
d'environ  i,5oo,ooo  florins.  Elle  a  donne  lieu  à  une  discussion 
grave  dans  la  deuxième  chambre  ,  sur  l'administration  générale 
du  royaume.  M.  Clifford  a  observé  que  les  frais  de  perception  qui 
ne  sont  eu  Angleterre  que  de  5  pour  cent,  s'élevaient  quelque- 
fois dans  les  Pays-Bas  à  4.0  et  5o  pour  cent  :  que  le  secret  des 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement  était  nuisible  à  la  con- 
fiance et  au  crédit  qui  la  suit  ;  que  le  déficit  reconnu  dans  les  dis- 
positions indirectes  tenait  à  ce  qu'elles  étaient  trop  onéreuses.  . . 
—  Suivant  M.  van  Alphen,  le  système  de  ces  impositions,  tout 
en  faveur  de  la  France  ,  excite  à  la  fraude  ,  et  les  dépenses  de 
plusieurs  départemens  ministériels  sont  trop  considérables  :  — 
M.  Gendebieu  a  pensé  que  l'organisation  judiciaire  et  la  première 
révision  du  code  civil  étaient  nécessaires  ;  que  la  chambre  générale 
des  comptes  et  l'administration  des  monnaies  n'étaient  pas  encore 
constitutionnellement  organisées.  —  M.  Plasschaërt  a  remarqué 
qu'il  existe  dans  le  budget  des  dépenses  des  cultes  catholique  et 
protestant  une  différence  au  préjudice  des  catholiques  romains  , 
proportionnellement  à  la  population  respective  des  provinces 
méridionales  et  septentrionales  du  royaume  (i);  et  qu'il  serait  juste 

(i)  La  population  entière  du  rojaume  est  évaluée  à  cinq  millions  quatre 
cent  mille  âmes. 

M.  Plasschaërt  estime  le  nombre  des  catholiques  à  quatre  millions  cent 
mille, —  et  celui  des  protestans  h  uo  million  trois  cent  mille.  Cependant  il 
n'est  alloué,  pour  le  culte  des  premiers,  qu'une  somme  de  1,800,000  flo- 
rins, et  pour  celui  de  la  religion  réformée,  i,3oo,ooo,  —  c'est-à-dire,  d'ua 
opté  environ  un  florin  par  tète,  de  r.aitre  moins  de  la  moitié. 
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de  rétablir  l'écjiiilibre.  Enfin  M.  Serres  ajoulail  aux  critiques 
faites,  que  le  système  d'économie  annoncé  était  illusoire,  puis- 
que les  dépenses  de  1818  étaient,  sous  bien  des  rapports,  moins 
élevées  que  celles  de  1819.  —  Que  déjà  l'année  dernière  on 
avait  demandé  à  connaître  la  situation  des  colonies  ,  qu'on  la  de- 
mandait encore  inutilement,  et  qu'il  paraissait  que  sous  le  rapport 
financier  ,  ces  colonies  si  riches  ,  loin  de  rapporter  de  grands 
avantages ,  pouvaient  à  peine  ,  par  leurs  produits ,  couvrir  les  frais 
qu'elles  occasionnent. 

Mais  malgré  ces  observations  ,  la  loi  passée  dans  les  deux  cham- 
bres a  été  pu-bliée  le  24  décembre.  On  y  a  fixé 

Le  revenu  à 72,786,691   flor. 

La  dépense  â 72,.7o5, 1 44 

Surplus 83,548 

Danemarcr.  a  moins  qu'une  monarchie  absolue  ne  soit  engagée 
dans  des  guerres  dont  les  événemens  sont  nécessairement  publics  , 
ou  que  son  cabinet  ne  juge  à  propos  de  montrer  les  résultats  de 
sa  politique  ,  son  histoire  est  courte  ;  cf;lle  du  Danemarck  se  ré-' 
duit  pour  1818  j  d'abord  au  traité  de  commerce  qu'il  a  conclu  avec 
la  Prusse,  à  l'article  de  laquelle  nous  en  avons  parlé  ,  traité  hono- 
rable pour  les  deux  puissances  contractantes,  et  dont  les  principes 
pourraient  servir  de  base  au  nouveau  code  maritime  de  l'Europe  ; 
ensuite  au  règlemen^  des  difficultés  encore  en  litige  avec  la  Si^ède 
pour  le  paiement  des  dettes  de  la  Norwège  ,  en  exécution  de  l'art^ 
6  du  traitédcKiel  ;  celles-ci  ont  enfin  été  réso'ues  par  la  médiation 
des  puissances  réunies  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  à  la  satis^ 
faction  du  Danemarck  qui  est  déchargé  de  l'obligation  de  payer 
les  dettes  du  pays  qu'il  a  perdu. 

On  avait  parlé  au  commencement  de  l'année  d'intro<luire  le 
système  représentatif  dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswick: 
le  premier  faisant  partie  delà  confédération  germanique  doit  être 
appelé  à  jouir  des  bienfaits  promis  par  facte  fédératif ,  {  art.  i3.  ) 
Une  commission  avait  donc  été  ciiargée  de  faire  un  projet  de 
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coRSlitution  ;  il  paraissait  achevé  dès  le  mois  Je  juillet.  L'année 
s'esi  écoulée  sans  que  le  publie  ait  eu  connaissance  du  résultat  de 
cette  affaire. 

D'ailleurs  le  Danemarck  ne  paraît  pas  éprouver  le  besoin  qui 
tourmente  d'autres  peuples  :  il  jouit  du  repos  qu'il  a  cherché 
dans  l'autorité  absolue,  mais  paternelle,  de  son  monarque:  il  ré- 
pare les  pertes  qu'il  a  faites  par  son  économie ,  et  s'il  faut  on 
croire  à  des  écrivains  qui  ont  évalué  récemment  la  masse  de  son 
Duméraire  en  circulation  à  i5o  millions,  il  serait,  (malgré  l'o- 
pinion contraire  généralement  établie)  en  proportion  de  sa  popula- 
tion ,  le  peuple  le  plus  riche  de  l'Europe., . .  Passons  chez  celui 
qui  en  est  peut-être  le  plus  libre. 

Suéde.  Les  Etats  généraux  qui,  d'après  la  loi  fondanientale  de 
ce  royaume,  jie  devaient  être  assemblés  qu'en  1820  ,  avaient  été 
convoqués  pour  le  commencement  de  décembre  181  7  j  et  ils  ne  fu- 
rent guère  occupés  que  des  affaires  de  la  banque  de  Suède  (1)  jus- 
qu'au moment  où  la  maladie  du  roi  Charles  XIII  donna  lieu«î  quel- 
ques agitations,  ré  veilla  des  inquiétudes  dans  la  nation  et  des  espé- 
rances dans  le  parti  contraire  à  la  révolution  de  1809  :  c'est  sans 
doute  pour  dissiper  les  unes  et  décourager  les  autres  que  les  Eials 
géuéraux  prirent  d'une  voix  unanime  (on  sait  qu'ils  votent  par 
ordre)  une  résolution  portant  que  le  duc  de  Sudermanie,  Joseph- 
François  Oscar  (fils  du  prince  royal,  âgé  de  dix-huit  ans  six 
mois  et  quelques  jours)  pourrait  entrer  immédiatement  dans 
l'exercice  de  l'autorité  royale  avec  tous  les  droits  constitutionnels, 
et  gouverner  le  royaume  au  nom  de  S.  M,,  dans  les  occasions  où 


(i)  Il  résulte  du  rapport  fait  shc  la  situation  de  celte  banque,  que  ses  billets 
en  circulation  montaient,  à  la  fin  de  i8i4,  à  la  somme  de  20,987,800  rixdal. 

Les  obligations  de  la  dette  publique  circulant  sur  son 
< redit,  à 5,738^338  riid. 

L'excédant  de  son  actif,  en  1817,  à 4î994)049 

Ses  ressources  annuelles  en  intérêts,  qui  lui  sont  dus 
par  le  gouvernement 75oj00o 
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Je  roi  et  le  pince  roj^l  seraient  empêcJiés  ,  pour  cause  de  maladie , 

de  vaquer  aux  affaires  publiques. . . . 

Le  roi  à  qui  une  dépntation  des  Etats  généraux  porta  sans  délai 
cette  résolutioTi  la  sanctionna  le  même  jour  ,  20  janvier,  et  ré- 
pondit aux  députés  ,  u  que  les  Etats  avaient  prévenu  son  vœu , 
et  que  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  resserrer  les  liens  qui  l'u- 
ïiissaient  ainsi  que  les  Etats  aux  princes  dont  la  dynastie  assurait 
le  bonheur  des  Suédois  serait  vivement  accueilli  ,  non-seulement 
par  ses  sentimens  paternels  ,  mais  encore  par  ceux  que  lui  impo- 
sait la  royauté.  » 

Mort  DE  Charles  XIII.  Cependant  la  santé  du  monarque  s'affai- 
blissait de  jour  en  jour  ;  il  succomba  le  5  février  ,  aux  douleurs 
d'une  longue  maladie  d'estomac  ,  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans  et 
quatre  mois.  C'était  le  second  fds  d'Adolplie-Frédéric  ,  premier 
roi  de  Suède  de  la  maison  de  Holstein  Gottorp ,  et  de  la  princes'se 
XJlrique  de  Prusse  ,  sœur  de  Frédéric-le-Grand.  Le  commence- 
ment et  la  fm  de  sa  carrière  ont  été  remplis  d'agitations.  Il  avait 
été  l'appui  de  son  frère  ,  Gustave  III ,  dans  la  révolution  de 
1772  ,  pour  délivrer  les  rpis  de  Suède  de  la  tutelle  où  ils  étaient 
sous  l'autorité  excessivement  accrue  des  Etats.  Trente-huit  ans 
après ,  une  autre  révolution  avait  précipité  son  neveu ,  Gus- 
tave IV ,  du  trône  et  l'y  avait  fait  asseoir  en  sa  place.  On  sait 
comment  la  diète  choisit  et  comment  il  adopta  ensuite  pour  lui 
succéder  un  général  que  les  guerres  de  la  révolution  française 
avaient  rendu  célèbre  ,  et  que  la  sagesse  et  la  douceur  de  son  ad- 
ministration rendirent  bientôt  cher  à  la  majorité  du  peuple  sué- 
dois ....  La  veille  de  sa  mort ,  Charles  XIII ,  averti  de  sa  fin  pro- 
chaine par  l'accroissement  de  ses  douleurs  ,  avait  investi ,  par  une 
déclaration  authentique  ,  le  prince  royal  de  la  plénitude  de  la 
puissance  royale ,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  la  reprendre  lui-même.  Ce 
fut  le  dernier  acte  de  son  autorité. 

On  regardait  assez  généralement  la  mort  de  Charles  XIII 
comme  une  crise  politique  pour  la  Suède.  Ce  prince  s'était  lui- 
même  trouvé  dans  une  position  difficile  au  moment  où  il  avait: 
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pris  les  rênes  du  gouvcrnemeni ,  cnlre  les  regrets  que  dut  lui 
causer  l'ejcbérédation  de  sa  famille,  elles  espérances  des  nou- 
velles destinées  de  la  Suède  ;  entre  les  nobles  qui  craignaient  la 
perte  de  leurs  privilèges  ;  les  paysans  qui  demandaient  incessam- 
ment la  suppression  des  indemnités  territoriales  ;  les  Etats  géné- 
raux qui,  bien  que  toujours  séparés  en  quatre  ordres  ,  tendaient 
irrésistiblement  à  augmenter  leur  influence  dans  le  gouverne- 
ment. Aussi  le  parti  resté  fidèle  à  Gustave  IV  se  grossissait  des 
raécontens  qui  ne  trouvaient  pas  dans  la  dynastie  nouvelle  ce  que 
leur  ambition  en  avait  espéré.  Celait  un  spectacle  singulier  et 
nouveau  que  de  voir  ua  roi  de  Suède  devenir  bourgeois  de  Bàle, 
tandis  qu'un  général  français  allait  monter  sur  le  tr<jne  Scandinave. 
Lorsque  celui-là  voulut  faire  notifier  officiellement  à  la  diète  la 
majorité  de  son  fils  (  août  1817  )  ,  le  fils  adoptif  de  Charles  XIII 
avait  repoussé  ses  prétentions  en  arguant  non-seulement  de  l'ab- 
dication de  1809  ,  mais  du  droit  que  les  Suédois  avaient  de  choi- 
sir leur  dynastie  régnante.  Cependant  les  élémens  de  la  conspira- 
tion dernière  n'étaient  pas  détruits;  le  public  était  dans  la  crainte 
d'une  nouvelle  révolution  ,  et  les  dernières  précautions  de  Char- 
les XIII  attestent  assez  ses  inquiétudes.  Elles  furent  heureuse- 
ment trompées. 

Dès  que  le  monarque  eut  rendu  le  dernier  soupir ,  le  prince 
royal  fut  immédiatement  reconnu  roi  ,  sous  le  nom  de  Char- 
les XIV  ,  par  le  conseil  d'Etat  qui  venait  de  se  rassembler  aa 
palais  ;  il  signa  en  présence  de  ce  conseil ,  l'acte  de  garantie  que 
d'après  la  constitution  les  souverains  doivent  souscrire  au  mo- 
ment de  leur  avènement  au  trône.  Il  reçut  dans  la  même  séance  , 
qui  se  prolongea  fort  avant  dans  la  nuit,  le  serment  du  conseil,  des 
généraux  ,  des  officiers  de  la  cour ,  des  principales  autorités  ci- 
viles et  militaires.  Le  lendemain  il  fit  une  proclamation  au  peu- 
ple ,  dans  laquelle ,  après  avoir  déploré  la  mort  d'un  monarque 
«  envers  lequel  il  avait  rempli  tous  les  devoirs  d'un  tendre  fils  et 
d'un  fidèle  sujet  ,  il  témoignait  son  intention  de  gouverner  les 
deux  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  d'après  leurs  nouvelles 
lois  fondamentales  ,  et  comme  c'avait  été  le  premier  objet  de  ses 
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soins  dès  sa  première  entrée  s;ir  le  sol  suédois  ,  de  défendre  leur 
liberté  ,  leurs  droits  et  leur  indépendance,  j) 

Le  surlendemain  ,  7  lévrier ,  le  nouveau  roi  se  rendit  à  la  diète 
qu'il  avait  convoquée  in  pleno  pltnoriim  ,  pour  y  renouveler  le 
serment  imposé  par  la  loi  el  y  recevoir  celui  des  E'a's  ^'énéraux 
qui  lui  portèrent,  douze  jours  après  (  19  février)  ,  comme  en- 
suite tous  les  antres  corps  de  l'Etat  ,  l'hommage  de  leur  obéis- 
.sance  et  de  leur  fniélité. 

Ainsi  s'opéra  sans  secousse  un  avènement  sur  lequel  il  s'était 
répandu  peut-être  plus  d'incertitudes  au  dehors  qu'au  dedans.  Il 
ii'é;Mv>ir  a  point  d'opposition  à  Stockholm  ;  il  fut  accepté  avec  joie 
en  INorwége  ;  il  fut  notifié  et  reçu  avec  les  formules  ordinaires 
daiis  I'  s  cours  étrangères.  Le  nouveau  monarque  avait  commencé 
par  écrire  à  l'empereur  Alexandre  une  lettre  autographe,  dans 
laquelle  il  rappelait  les  circonstances  passées  et  l'adhésion  donnée 
3  son  élévation.  S.  M.  I.  y  répondit  qu'elle  n'avait  point  oublié 
les  services  rendus  en  i8i3,  par  le  prince  royal  à  la  cause  de 
l'Europe  ,  et  l'assura  ,  dans  les  termes  les  plus  affectueux ,  de  la 
satisfaction  qu'elle  éprouvait  de  le  voir  monter  sur  le  trône  de 
Suède  el  de  Norwége.  Cette  reconnaissance  était  importante  , 
non-seulement  par  l'influence  du  souverain  qui  la  donnait,  mais 
par  les  doutes  précédemment  l'épandus  sur  ses  intentions  à  l'égard 
de  la  famille  de  Gustave  ,  à  laquelle  S.  M.  éluit  elle-même 
alliée. 

La  cérémonie  du  couronnement  de  Charles  XIV  eut  lieu  le  n 
mai  dans  l'église  de  Saint-Nicolas  de  Stockholm  ,  par  l'archevê- 
que d'Upsal  ,  en  présence  d'une  députation  des  diètes  de  Suède 
et  de  Norwége;  dix  mille  hommes  de  troupes  régulières  étaient 
rassemblés  autour  de  la  capitale.  Des  fêtes,  moins  remarquables 
par  leur  magnificence  que  par  la  joie  du  peuple,  signalèrent 
cette  grande  solennité  à  laquelle  il  manquait  la  présence  de  la 
nouvelle  reine  ,  alors  cachée  sous  le  nom  de  comtesse  de  Goth- 
land,  dans  l'obscurité  d'une  vie  privée,  aux  environs  de  Paris  :  la 
méJaille  frappée  à  l'occasion  du  couronnement,  avait  pour  devise 
X Amour  du  peuple  est  ma  récompense^  qui  fut,  suivant  l'aiin 
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cien  usage,  inscrite  pour  la  vie  du  prince  régnant,  autour  des 
armoiries  du  royaume. 

Six  semaines  après  le  couronnement  (20  juin),  la  cour  de 
Suède  eut  encore  à  déplorer  la  mort  de  la  reine  douairière  (Hed- 
wige-ElisabelL-Cliarlott(>  ,  néa  duchesse  de  Sleswick-Holstein  )^ 
qui  n'avait  survécu  que  de  cinq  mois  et  quinze  jours  à  la  perte 
de  son  auguste  époux. 

{Etats  généraux.)  La  diète  suédoise  ,  dont  les  opérations  sont 
toujours  lentes  par  la  nature  de  sa  constitution  et  par  la  sépara- 
lion  des  quatre  ordres ,  avait  encoi*e  été  arrêtée  dans  le  cours  de 
ses  travaux  par  les  événemens  dont  on  vient  de  rendre  compte. 
Il  en  sortit  des  résolutions  pour  le  règlement  du  régime  indus- 
triel et  commercial,  et  pour  divers  travaux  d'utilité  publique, 
comme  le  canal  de  Gotlia,  qui  doit  réunir  la  mer  Baltique  à  celle 
du  nord,  et  à  la  continuation  duquel  on  a  affecié  une  somme  de 
80  mille  rixd.  ,  frais  estimés  en  travaux  et  achat  de  terrains,  à 
9  millions  de  rixd.  On  y  prit  des  mesures  pour  opérer  le  rap- 
prochement de  la  Suède  et  de  la  Norwége ,  entre  lesquelles  une 
longue  séparation  avait  fait  naître  des  haines  ou  des  préventions 
nationales  qu'il  n'était  pas  dans  l'intérêt  du  Danemarck  d'affai- 
blir. On  arrêta  de  faire  jouir  tout  Norw^égien  de  l'indigénat  en 
Suède,  dès  le  moment  qu'il  en  ferait  la  demande  an  roi,  dans 
res})érance  que  la  diète  {storthing)  de  Morwége  accorderait 
aux  Suédois  la  réciprocité ,  ce  qui  fut  en  eflet  accordé. 

Outre  les  dépenses  de  l'Etat  réglées  pour  1818  à  1821  ,  à  envi- 
ron 8,5oo,ooo  rixd.  ,  la  diète  fixa  les  apanages  du  roi, en  argent, 
à  compter  du  \"  avril  ,  et  annuellement,  à  342,000  rixJallers 
(ils  étaient  autrefois  de  270,000)  ,  et  ceux  du  prince  roval  à 
100,000  rixd.,  indépendamment  pour  l'un  et  l'autre  des  revenus 
à  faire  par  le  storthing  de  Norwége. 

Cette  session,  peu  remarquable  par  ses  travaux ,  durait  depuis 
huit  mois  ,  lorsque  le  roi  en  fit  la  clôture  par  un  discours  où  ,  eu 
signalant  les  délais  qui  avaient  retardé  la  marche  de  la  diète  ,  il 
observait  que  ces  délais  étaient  causés  autant  par  la  difficulté  et 
rimporlance  des  objets  qu'on  avait  à  discuter,  que  par  ks  défauts 
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de  l'organisation  sociale  du  pays  ;  mais  il  espérait  que  ces  délais 
ne  sellaient  pas  perdus  pour  l'avenir  et  pour  l'expérience;  «que  les 
diètes  futures  sauraient  en  profiter  ,  en  donnant  à  leurs  délibéra- 
tions et  à  la  marche  administrative,  l'ensemble,  l'activité  et  la 
perfection  qui  leur  manquent.  » 

D'ailleurs  le  monarque ,  en  félicitant  la  diète  sur  l'esprit  général 
qu'elle  avait  montré,  sur  ce  qu'elle  avait  fait  pour  l'union  si  né- 
cessaire de  la  Suède  et  de  la  Norwége ,  rappelait  la  nécessité  d'é- 
carter les  préjugés,  de  se  rallier  aux  principes  de  l'étei'nelle  vé- 
rité à  l'abri  du  temps  et  des  événemens.  — Il  citait  l'exemple  de 
la  Pologne  et  de  la  Bavière,  qui  venaient  de  recevoir  des  constitu- 
tions représentatives,  comme  un  hommage  éclatant  rendu  aux 
peuples ,  qui  en  investissant  leurs  rois  d'un  pouvoir  fondé  sur  la 
confiance,  n'ont  cependant  pas  abandonné  au  hasard  et  aux  ca- 
prices de  l'avenir,  la  prospérité  ,  l'honneur  et  l'existence  de  leurs 
descendans  ;  et  il  terminait  par  témoigner  de  nouveaux  regrets 
sur  la  perte  de  ce  roi  chéri,  «  qui  fut  votre  père  ,  dit- il  aux 
membres  de  la  diète  ,  et  qui  m'honora  du  nom  de  son  fils  et  de 
son  ami.  » 

Cependant  le  storthing  de  Norwége  était  rassemblé  depuis  le 
mois  de  février  ;  le  discours  prononcé  à  l'ouverture  de  l'assemblée 
par  le  comte  Moerner ,  gouverneur  général  du  royaume  ,  ne  don- 
ne pas  une  idée  favorable  de  sa  situation.  La  rareté  du  numé- 
raire avait  augmenté  la  stagnation  du  commerce  ,  l'agriculture 
languissait ,  quoique  la  réduction  de  l'armée  à  douze  mille  hom- 
mes lui  eût  rendu  beaucoup  de  bras.  Le  grand  nombre  des  offi- 
ciers à  demi-solde  était  un  pesant  fardeau  pour  l'Etat.  On  a 
vu  combien  la  réunion  de  la  Norwége  avec  la  Suède  offrait  de 
difficultés  ;  tous  les  efforts  du  gouvernement  tendaient  à  les 
aplanir.  La  Norwége  avait  conservé  ses  lois ,  ses  finances ,  son  pa- 
villon de  commerce  particulier  ;  nulle  force  étrangère  n'y  pou- 
vait entrer  sans  le  consentement  des  Etats  :  le  storthing  contestait 
même  au  roi  le  droit  d'élever  ou  de  démolir  des  forteresses  sur 
les  frontières  des  deux  Etats  ;  et  il  arrêta  (séance  du  i4  mai) 
qu'il  lui  serait  fait  dès  représentations  sur  l'ordre  donné  en  i€i6, 
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de  démolir  la  forteresse  de  Dronlbeini.  La  population  tout  en- 
tière mettait  «ne  espèce  d'orgueil  à  maintenir  la  séparation  qu'on 
avait  à  cœur  de  détruire.  Cependant,  pour  obéir  au  vœu  du  mo- 
narque, le  slorthing  avait  défendu,  sous  des  peines  sévères,  d'é- 
crire ou  de  parler  mal  de  la  Suède  et  de  l'union  ;  il  envoya  une 
députation  de  douze  membres  au  couronnement  de  Charles  XIV; 
il  adopta  avec  empressement  une  résolution  qui  conférait,  en  cas 
de  maladie  du  roi,  l'administration  générale  du  royaume  au  prince 
roval  Joseph-François  Oscar  ;  mais  il  se  refusait  opiniâtrement  à 
toute  proposition  de  modifier  les  dispositions  de  f  ancienne  cons- 
titution, les  plus  contraires  à  l'union. 

Il  y  avait  été  pris  dans  la  séance  du  16  mai,  une  résolution 
remarquable  à  plusieurs  égards.  i°.Pour  ôter  auxÊomtes,  barons, 
et  généralement  aux  gentilshommes  le  droit  de  nommer  les  mi- 
nistres des  cultes  dans  leur  paroisse,  et  celui  de  justice  seigneu- 
riale dans  leurs  domaines,  en  y  substituant  des  baillis  nommés 
par  le  roi.  2°.  De  supprimer  à  la  mort  des  propriétaires  actuels 
les  franchises  de  taxes  et  de  dîmes.  3°.  D'abolir  la  suppression  d'aU' 
très  privilèges ,  et  la  noblesse  héréditaire  elle  -  même  après  la 
mort  des  individus  possesseurs  de  ces  prérogatives  ,  etc.  Le  roi 
ne  jugea  pas  convenable  d'approuver  cette  résolution  du  slor- 
thing ;  mais  il  fit  entendre  qu'il  ne  refuserait  pas  de  prendre  en 
considération  un  nouveau  projet  concernant  les  modifications  ou 
la  suppression  de  quelques-uns  de  ces  privilé;^es  ,  pourvu  que  la 
diète  fixât  en  même  temps  les  indemnités  qu'il  était  juste  d'accor- 
der pour  la  perte  de  ces  droits  à  leurs  propriétaires. 

Le  roi  avait  prorogé  la  diète  de  Norwége  au  delà  du  terme 
prévu  pour  sa  session  ,  afin  d'y  renouveler  pendant  sa  durée  la 
cérémonie  du  couronnement ,  et  de  voir  par  lui-même  l'élat  du 
pays  et  les  dispositions  des  habitans.  Il  partit  de  Stockholm  le  5 
août. 

A  son  approche  de  Christiania  ,  le  storthing  délibéra  s'il  en- 
verrait une  députation  jusqu'à  la  frontière  au-devant  du  mo- 
narque. Cette  motion  fut  rejetée  à  la  majorité  de  67  voix  contre 
5  ,  et  la  députation  chargée  de  le  complimenter   à  son  arrivée 
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dans  la  ville  ,  allégua  pour  excuse  de  n'avoir  pas  éié  plus  loin  ,  la 
nécessité  de  terminer  protnptemenl  les  affaires  arriérées,  et  de 
conserver  tous  les  membres  réunis  pour  la  discussion  de  l'impôt  : 
la  réponse  du  roi  au  milieu  des  assurances  qu'elle  contenait  pour 
le  bonheur  du  peuple  norwégien,  semblait  accuser  la  méfiance 
du  storlbing  ,  lalentenr  de  ses  travaux,  et  sa  répugnance  à  faire, 
pour  établir  la  concorde  dans  la  péninsule  Scandinave ,  des  sacri- 
fices dont  le  monarque  était  prêt  à  donner  l'exemple. 

La  cérémonie  du  couronnement  de  Charles  XIV,  comme 
roi  de  Norwége,  eut  lieu  à  Drontheim  le  7  septembre  ,  dans  la 
cathédrale  antique  de  Saint-Olave  ,  en  présence  de  deux  députa- 
tio^is  du  storthing  et  de  la  diète  suédoise.  Le  roi  répondit  aux 
adresses  qui  lui  furent  encore  présentées  à  cette  occasion  ,  par  des 
protestations  de  dévouement  au  bonheur  des  Norwégiens  ,  et  par 
sa  résolution  inébranlable  de  défendre  leurs  droits  constitution- 
nels ,  et  de  ne  régner  que  par  les  lois  fondamentales  des  deux 
royaumes.  Il  partit  de  Drontheim  le  12  septembre,  et  dès  le  22 
du  uïême  mois  il  était  de  retour  à  Stockholm. 

Cependant  le  gtortliing  poursuivant  ses  travaux,  arrêta  le  bud- 
get pour  trois  années,  à  compter  du  i"'^  juillet  1818,  le  revenu 
à  1,495,800  rlxd.  par  an,  et  les  dépenses  à  1,475,714  rixd. ,  d'où 
il  devait  résulter  un  surplus  annuel  de  20  à  25, 000  rixd.  ;  il  vota 
pour  le  roi  64,000 rLxd. ,  et  pour  le  prince  royal 32, 000...  somme 
de  peu  inférieure  à  celle  votée  par  le  dernier  storthing. 

On  a  déjà  fait  remarquer  les  divisions  qui  régnaient  entre  les 
diverses  classes  de  la  population  norwégienne  :  celle  des  paysans 
surtout  se  plaignait  grièvement  de  l'ascendant  qu'avaient  pris  de- 
puis plusieurs  années  les  classes  industrieuses  et  commerçantes  , 
dont  l'influence  était  toute  puissante  dans  le  storthing.  La  mau- 
vaise récolte  des  deux  dei'nières  années  avait  augmenté  la  misère 
des  paysans,  l'énormité  des  taxes  votées  et  les  dépenses  du  stor- 
thing-  aggravèrent  leur  mécontentement.  Enfin,  vers  le  8  ou  10 
septembre,  aux  appi'ocbes  de  la  clôture  de  la  diète ,  mille  à  douze 
cents  de  ces  paysans  ,  sortis  des  cantons  d'Hallingdalen,  de  Wol- 
âers  et  du  Ringerigge,  se  rassemblèrent  et  se  portèrent  sans  arr 
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mes  sur  Chrisliania,  pou  de  jours  avant  la  clôlure  delà  dièle, 
pour  otlenir  les  concessions  que  leurs  députés  avaient  en  vain  de- 
mandées. Dans  la  supposition  où  ils  seraient  refusés  ,  ils  avaient 
résolu  de  recourir  à  la  protection  du  roi,  en  le  priant  de  prendre 
le  pouvoir  souverain  qu'avaient  précédemment  exercé  sur  eux  les 
rois  du  Danemarck.  Des  magistrats  allèrent  à  leur  rencontre  à 
quelque  distance  de  la  ville  ;  la  force  armée  qui  accompagnait  ces 
magistrats  en  arrêta  environ  deux  cents,  entre  lesquels  on  en 
saisit  neuf  ou  dix,  désignés  comme  les  auteurs  du  tumulte  ,  et 
qui  furent  eux-mêmes  renvoyés  quelques  mois  après  dans  leurs 
foyers.  Mais  en  approuvant  cet  exemple  de  sévérité  ,  le  roi  n'en 
parut  pas  moins  désapprouver  les  lenteurs  et  les  dépenses  parii- 
culières  du  storthing  dont  la  session  fut  close  le  i5  septembre  , 
par  le  gouverneur  général  comte  Mœrner. 

Rentré  en  Suède,  le  roi  rendit  sur  la  loi.qui  avait  fixé  les  con» 
tributions  de  1816  à  iSaS  ,  un  décret  de  répartition  de  l'impôt 
entre  les  diverses  classes  de  la  société,  espèce  de  capitation  qui 
atteint  tous  les  individus,  de  quinze  à  soixante-trois  ans,  et  de- 
puis le  salaire  des  artisans  jusqu'au  traitement  du  fonctionnaire 
public  le  plus  élevé. 

Le  reste  de  l'histoire  de  la  Suède  n'offre  rien  de  remarquable 
pour  cette  année  que  l'augmentation  de  la  marine,  vers  laquelle 
le  gouvernement  ,  appréciant  justement  l'avantage  de  sa  position 
péninsulaire  et  la  nature  de  ses  ressources,  paraissait  enfin  diriger 
toute  son  attention.  On  a  observé  qu'il  avait  fait  des  présens 
considérables  aux  puissances  barbaresques,  et  qu'il  s'était  ouvert 
avec  elles  des  relations  remarquables  dans  le  moment  où  s'éle- 
vait dans  toute  l'Allemagne  un  xri  général  contre  la  nécessité  de 
réprimer  les  pirateries  des  corsaires  africains;  mais  les  derniers 
traités  ont  mis  la  Suède  dans  une  position  à  part. 

PoLOG.vE.  En  sortant  de  la  Suède  ,  en  entrant  en  Russie  par  Ig* 
Pologne  ,  on  ne  croit  pas  avoir  quitté  la  terre  de  la  liberté.  Les 
provinces  réunies  à  l'empire  russe  dans  les  trois  partages  de  la 
Pologne,  n'ont  point  encore  été  réunies  au  nouveau  royaume 
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formé  avec  le  duché  de  Varsovie  ;  mais  si  l'on  voulait  faire  abs^^ 
traction  de  l'élendiie  du  territoire  et  de  la  population  réduite  au 
quart  de  celle  qui  composait  la  monarchie  des  Jagellons ,  on  la 
croirait  ressuscilée  :  aucune  précaution  n'a  été  négligée  pour  faire 
cette  douce  illusion  aux  Polonais.  Ils  ont  une  administration,  une 
armée,  une  existence  nationale.  L'empereur  Alexandre  ne  s'est 
guère  réservé  de  l'autorité  royale  que  ce  qui  est  relatif  à  la  direc- 
tion des  diètes  :  le  vice-roi  Zayonzeck  est  Polonais ,  mais  un 
prince  russe,  le  grand  duc  Constantin  ,  commande  à  côté  de  lui 
toutes  les  forces  militaires,  évaluées  à  quarante  mille  hommes. 
La  cendre  de  Kosciusko  redemandée,  par  ordre  de  l'empereur,  à 
la  Suisse  ,  repose  dans  la  cathédrale  de  Cracovie  ,  entre  le  roi 
Jean  Sobieski ,  le  libérateur  de  l'Autriche  ,  et  le  prince  Joseph 
Poniatowski ,  i'un  des  héros  de  l'armée  française. 

D'après  un  rescrit  donné  à  Moscou  le  17  février  1818  ,  la  diète 
polonaise  fut  convoquée  à  Varsovie  pour  le  27  mars.  L'histoire 
doit  citer  entre  les  nominations  des  députés  à  la  diète  celle  du 
grand  duc  Constantin  ,  faite  à  la  majorité  de  io3  voix  contre  6, 
par  le  faubourg;  de  Praga ,  si  célèbre  par  sa  prise  d'assaut  en  1795. 
Le  prince  renonça  ,  en  conséquence  de  sa  nomination  et  pour  le 
temps  de  la  durée  de  la  diète  ,  à  la  dignité  de  sénateur  ,  puis- 
qu'en  vertu  de  l'acte  constitutionnel  on  ne  peut  siéger  à  la  fois 
dans  les  deux  chambres. 

(i5  mars.)  A  l'arrivée  de  l'empereur  Alexandre  à  Varsovie, 
le  drapeau  royal  de  Pologne  fut  arboré  sur  le  château.  S.  M.  ne 
s'occupa  que  des  affaires  du  royaume,  et  la  diète  s'ouvrit  le  27 
au  milieu  des  espérances  et  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
de  la  nation.  L'empereur  en  fit  l'ouverture  en  personne  par  un 
discours  prononcé  en  français ,  où  il  rappelait  aux  Polonais  la 
nécessité  de  l'oubli  du  passé ,  les  services  et  la  générosité  de  la 
Russie  victorieuse  envers  la  Pologne  ,  le  rang  honorable  qu'il  lui 
rendait  entre  les  nations,  les  qualités  du  prince  qu'il  laissait  pour 
le  remplacer  à  lalête  de  l'armée,  et  du  digne  vétéran  qu'il  chargeait 
de  le  représenter  à  la  tète  de  l'administration  ,  l'avantage  de  l'éta-^ 
blissement  du  régime  constitutionnel  et  «  des  institutions  libérales 
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clontS.  M.  espérait,  avec  l'aiJe  de  Dieu,  éteiidre  l'influence  salutaire 
sur  toutes  les  contrées  «{ue  la  Providencea  confiées  à  ses  soins...  » 
Institutions  dont  il  attendait  que  les  Polonais  ne  confondraient 
pas  les  principes  à  jamais  sacrés  avec  les  doctrines  subversives 
qui  ont  menacé  de  nos  jours  le  système  social  d'une  catastrophe 
épouvantable. 

Le  même  jour  ,  M.  le  comte  Mostowski ,  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  police  du  royaume  de  Pologne,  mit  sous  les  yeux  de 
l'assemblée  l'état  actuel  de  l'administration  du  royaume ,  et  fit 
connaître  les  projets  de  lois  qui  devaient  faire  l'objet  des  délibé* 
rations  des  deux  cliambres. 

Dans  la  première  parlie  de  cet  exposé,  fait  comme  le  discours 
de  S.  M.  en  langue  française ,  le  ministre  reproduisait  les  bienfaits 
de  l'empereur  Alexandre  envers  la  Pologne  ,  dans  l'état  d'épuise- 
ment, de  misère  et  de  dépopulation  où  elle  se  trouvait  réduite; 
la  conservation  des  emplois  et  des  grades ,  le  maintien  du  respect 
des  propriétés ,  la  suppression  des  impôts  trop  onéreux  ,  de  la 
contribution  personnelle  qui  s'élevait  à  huit  millions  de  florins 
polonais  ,  la  libération  des  prisonniers  de  guerre,  la  conservatioa 
de  l'armée ,  avant  même  que  le  sort  du  duché  de  Varsovie  eût  été 
décidé  ,  et  surtout  la  charte  constitutionnelle  donnée  le  i5  novem- 
bre i8i5  ,  si  supérieure  à  l'ancien  statut  constitutionnel  du  duché 
de  Varsovie  ;  «  charte  remarquable  sous  1  -rapport  de  la  natio- 
nalité, des  garanties  générales,  relatives  à  la  liberté  des  personnes, 
des  consciences  et  des  opinions,  ainsi  qu'à  la  sûreté  des  propriétés  ; 
de  la  protection  spéciale  accordée  au  culte  catholique ,  sans  déroger 
aux  droits  des  autres  cultes;  des  privilèges  de  la  représentation 
nationale;  des  attributions  déléguées  à  la  diète  et  à  l'ordre  judi- 
ciaire, dont  les  membres ,  en  partie  inamovibles  ,  en  parlie  éligi- 
bles,  sont,  sous  le  rapport  de  leurs  opinions  et  de  leurs  actes, 
indépendans  de  toute  influence  du  gouvernement....  Charte  qui 
renferme ,  autant  que  la  situation  de  la  Pologne  le  comporte  ,  les 
principes  de  la  raison  la  plus  libérale  ,  réunis  aux  hautes  leçons 
des  siècles....  Ce  grand  exemple ,  offert  par  un  des  plus  puis- 
saiis  souverains,  dit  S.  Ex. ,  prouve  donc  irrévocablement  que  la 
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rictoire  ,  loin  d'absoudre  ,  a  réollemiiit  renversé  la  tyrannie  ,  et 
que  c'est  le  pouvoir  ,  éclairé  lui-mèj)ie  ,  qui  fonde  ou  qui  ramène 
Ivi  règne  de  la  raison ,  des  lois  et  de  la  liberté.  Oui ,  de  la  liberté  ! 
dont  le  nom  ,  a  tant  de  fois  retenti  sous  les  voûtes  de  ce  palais  ;  qui 
trop  souvent  confondue  avec  la  licence  ,  expirante  ensuite  sous 
les  coups  de  l'anarchie  et  sous  le  poids  des  complots  ,  revient 
aujourd'hui  parmi  nous  ,  ayant  pour  auxiliaires  l'expérience  et  le 
malheur,  ramenée  et  rassise  sur  les  bases  immuables  de  l'ordre 
el  de  la  justice  ,  par  ce  même  vainqueur  magnanime  contre  lequel 
on  avait  essayé  d'égarer  en  vain  nbtre  impuissantcourage  !.^...  » 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  S.  Ex.  rendait  compte 
des  travaux  que  les  diverses  commissions  de  gouvernement  avaient 
préparés  dans  les  diflérentes  branches  de  l'administration  publique. 
1°.  L'organisation  du  clergé  catholique  a  élé  fondée  sur  des  bases 
régulières  pour  l'adapter  aux  intérêts  de  la  religion,  aux  besoins 
du  pays  et  aux  convenances  locales ,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des 
négociations  avec  la  cour  de  Rome,  qui  promettent  une  issue 
généralement  satisfaisante....  Les  clergés  de  tous  les  cultes  sont 
maintenus  dans  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  ^et  de  leurs 
revenus.  Un  décret  sur  les  dimes  assure  au  clergé  catholique  une 
rente  invariable  ,  en  la  dégageant  de  tout  ce  qu'elle  pouvait  avoir 
d'odieux  et  de  vexatoire,  d'onéi'eux  et  de  conti^aire  aux  intéi'êts  de 
l'agriculture.  — Le^suveau  système  d'instruction  publique  a  reçu 
un  complément  désire  par  l'ouverture  de  la  bibliothèque  ,  et  de 
diirérens  cabinets  ;  mais  c'est  surtout  l'instruction  populaire  qu'il 
iraporlait  de  géiiéi  aliser  au  moins  dans  ses  élémens ,  aussi  les  classes 
les  moins  fortunées  trouveront  des  facilités  pour  s'instruire  con-* 
fermement  à  leur  destination,  au  moyen  de  la  multiplication  des 
écoles  primaires  et  de  l'introduction  d'une  école  à  Varsovie  et  à 
Lublin,  suivant  le  système  de  l'enseignement  mutuel,  système 
qu'on  se  prépare  à  étendre  rapidement  dans  les  années  suivantes... 
2°.  Une  nouvelle  organisation  judiciaire,  conforme  aux  bases 
posées  dans  la  charte  et  aux  besoins  du  pays  ,  va  être  sou'  .ise  à 
l'approbation  du  roi....  5°.  Quant  à  l'intérieur  de  la  police ,  le 
conseil  d'Etat  s'est  occupé  de  plusieurs  améliorations  sur  l'organi-» 
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sation  des  nouveaux  pouvoirs  consiitutionneli ,  sur  la  levée  annuelle 
de  onze  mille  recrues  ,  sur  le  moyeu  d'asseoir  en  argent ,  et  de 
faire  rentrer  le  contingent  des  denrées  pour  l'entretien  de  l'arniéo  , 
décrété  par  la  diète  de  i8ji,  et  qui  a  produit  au  delà  de 
^,5oo,ooo  florins  dans  l'année  écoulée... 

En  comparant  l'éîat  où  le  pajs  s'était  trouvé  dans  le  moment 
de  l'introducnon  du  régime  constitutionnel  avec  la  situation 
actuelle,  le  gouvernement  a  lieu  de  se  flatter  que  ses  efforts 
assidus  n'ont  point  été  sans  quelques  heureux  résultats.  Les  cala- 
mités delà  guerre  avaient,  depuis  1810,  réduit  la  po])uiaiion 
de  l'Etat  de  trois  millions  trois  cent  mille,  à  environ  deux  millions 
six  cent  mille  âmes.  Son  accroissement,  pendant  les  deux  anné-s 
dernières  a  été  rapide,  au  moyen  de  la  sûreté  accordée  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés  ;  des  dispositions  du  décret  qui  établit  des 
exemptions  ,  comme  il  n'en  n'existe  dans  aucun  pays  ,  en  faveur 
des  classes  nécessaires  et  utiles  (  les  fils  aînés  de  familles  de  toute 
condition  ,  etc.  )  ;  et  de  l'accueil  fait  aux  colons  étrangers  ,  dont 
|xlusieurs  milliers  se  sont  fixés  dans  le  pays  comme  artisans  ,  ou 
établis  sur  des  terres  vagues ,  comme  cultivateurs. 

Après  avoir  développé  les  progrès  de  l'agriculture  par  les 
encouragemens  qui  lui  ont  été  donnés ,  ceux  du  commerce  par 
les  communications  et  les  débouchés  ouverts  ,  et  l'embellissement 
des  cités  ,  à  l'accroissement  de  leurs  revenus  ,  l'amélioration  de 
l'exploitation  des  mines,  et  la  création  d'une  armée  nouvelle, 
dont  l'entretien  est  évalué  à  4o  millions  de  florins,  et  dont  l'oroa- 
nisation  a  rais  à  portée  de  permettre  la  suppression  des  "ardes 
nationales,  le  ministre  de  l'intérieur  dit  que  le  premier  budget 
général ,  que  S.  M.  s'est  réservée  de  décréter  par  Tarlicie  162  de 
la  charte  ,  n'a  pu  encore  être  préparé  avant  la  session  actuelle, 
parce  que  le  temps  n'a  point  permis  d'acquérir  tous  les  renseione- 
mens  nécessaires ,  pour  la  fixation  de  la  dette  publique  ,  et  celle 
de  la  dotation  du  clergé  ,  ni  d'asseoir  avec  maturité  les  bases  sur 
lesquelles  doit  être  établie  la  permanence  de  la  loi  financière. 

Ainsi  la  discussion  des  impôts  qui  ,  dans  tous  les  Etats  soumis 
au  régime  représentatif,  est  le  plus  imposant  objet  des  délibéra- 
is 


574  HISTOIRE  GÉNÉRALE. 

lions  nationales,  n'a  pas  même  été  agitée  dans  la  diète  de  Pologne. 
Sa  Majesté  en  faisant ,  pour  elle-même ,  abandon  de  sa  liste  civile  , 
dont  les  revenus  sont  consacrés  à  des  actes  de  bienfaisance  locale, 
ou  à  des  constructions  destinées  à  l'embellissement  de  la  capitale  , 
s'est  bornée  à  confirmer  les  états  de  recettes  tels  qu'ils  existaient  : 
mais  le  ministre  a  annoncé  que  ,  selon  toutes  les  probabilités , 
le  nouveau  budget  serait  introduit  avant  la  prochaine  session  de 
la  diète. 

Quant  aux  projets  de  lois  qui  furent  ensuite  présentés  à  la  dis- 
cussion de  la  diète  ,  on  doit  distinguer  un  nouveau  code  pénal , 
en  remplacement  du  code  français  encore  suivi ,  le  règlement  des 
officiers  de  l'état  civil,  celui  des  hypothéqués,  celui  des  mariages 
et  des  divorces,  et  la  fixation  des  limites  entre  tous  les  domaines  , 
objets  où  les  principes  de  la  législation  française,  déjà  introduits 
chez  les  Polonais  ,  ont  été  consacrés  ,  autant  que  les  différences 
de  mœurs  et  de  localité  ont  pu  le  permettre. 

Il  a  encore  été  fait  à  la  diète  des  représentations  sur  l'état  des 
Juifs  ,  qui  forment  à  peu  près  le  dixième  de  la  population  de  la 
Pologne  et  qui  n'y  sont  pourtant  que  tolérés  ;  ils  demandent  à 
devenir  citoyens.  Cette  question  ,  toujours  indécise  en  Allemagne, 
n'offre  pas  moins  de  difficultés  dans  les  mœurs  de  la  Pologne. 

Ainsi ,  après  une  session  de  trente  jours  ,  conformément  à  la 
constitution ,  session  sans  orages  et  presque  sans  débats  ,  dans 
laquelle  on  ne  vit  rejeter  qu'une  seule  loi ,  d'un  intérêt  local,  le 
nouveau  monarque  en  fit  la  clôture  par  un  discours ,  où,  après 
avoir  rappelé  l'objet  et  le  résultat  des  travaux,  il  dit  aux  repré- 
senlans  du  royaume  de  Pologne  «  qu'ils  avaient  justifié  son 
attente.  »  Deux  jours  après  S.  M.  partit  de  Varsovie  pour  aller 
visiter  les  provinces  méridionales  de  son  empire;  et  durant  ce 
voyage ,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  ,  il  assigna  en  attendant 
la  conclusion  du  concordat  avec  Rome  ,  deux  millions  de  florin» 
pour  la  dotation  des  évêchés  ,  dont  le  maximum  a  été  fixé  à 
80,000  florins  de  revenu  annuel.  Il  paraissait  décidé  à  cette 
époque  qu'il  n'y  aurait ,  pour  chacun  des  huit  palatinats  polonais  , 
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qii'un  éveclié  et  deux  couvens ,  l'un  de  femmes,  l'autre  d'hommes  j 
et  le  clergé  a  reçu  l'ordre  de  présenter  à  la  régence  un  état  exact 
de  ses  possessions  territoriales  et  de  ses  rentes....  Voilà  tout  ce 
que  l'année  1818  fournit  d'intéressant  pour  la  Pologne.  L'abon- 
dance des  récoltes  ,  et  l'ouverture  des  débouchés  du  commerce  y 
ramenaient  les  capitaux;  l'ordre  et  la  confiance  renaissaient  sous 
une  domination  douce  ;  le  peuple  avait  déjà  repris  une  physio- 
nomie nationale,  et  l'armée  polonaise  se  fortifiait  sous  les  yeux 
d'un  prince  dont  elle  attirait  l'attention  particulière ,  et  dont 
elle  reçut,  à  l'occasion  du  \'«yage  de  l'impératrice  douairière  au. 
mois  d'août ,  les  témoignages  de  la  satisfaction  impériale. 

Il  ne  faut  point  quitter  le  territoire  polonais  sans  parler  du  petit 
état  de  Cracovie ,  qui  a  une  population  d'environ  soixante  mille 
Labitans,  dont  le  congrès  de  Vienne  a  fait  une  république ,  parce 
qu'on  ne  voulait  ni  la  laisser  à  l'Autriche  ,  ni  encore  la  rejoindre 
à  la  Pologne.  Le  budget  adopté  par  la  diète,  pour  1819,  s'élève 
pour  les  recettes  à  1,351,692  florins  polonais  (  à  peu  près  1  fr.  ) , 
et  les  dépenses  ,  à  i,3oo,54i. 

Russie.  S'il  y  a  dans  le  monde  un  pays  où  l'activité  du  souve- 
rain soit  un  bienfait ,  c'est  la  Russie.  L'immense  étendue  du  ter- 
ritoire, la  différence  des  mœurs  ,  des  intérêts  et  des  localités  y 
rend  souvent  sa  présence  nécessaire  à  toutes  les  provinces.  Ses 
voyages  n'y  sont  pas  des  parties  de  plaisirs  ou  des  occasions  d'éta- 
ler un  vain  faste  aux  yeux  de  ses  sujets  :  il  faut  qu'il  voie,  sur- 
tout de  ses  propres  yeux,  l'état  d'une  civilisation  imparfaite, 
les  progrès  qu'on  y  a  faits  dans  les  arts  utiles  ;  qu'avant  de  pren- 
dre dans  le  silence  du  cabinet  des  résolutions  qui  doivent  amélio- 
rer le  sort  des  peuples  ,  il  sache  qu'ils  sont  capables  d'en  recevoir 
les  bienfaits  ,  et  qu'après  les  avoir  prises  il  s'assure  qu'elles  sont 
exécutées  ;  car  dans  un  tel  empire  une  mauvaise  administration 
pourrait  tromper  sans  retour  les  meilleui'es  intentions  du  souve- 
rain. L'exemple  de  Pierre-le-Grand  est  un  modèle  pour  ses  suc- 
cesseurs. Ainsi  les  deux  capitales  de  l'empire  attirent  tour  à  tour 
les  regards  de  l'empereur  Alexandre,  et  les  peuples  recueillent  tow 
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jours  quelques  nouveaux  avantages  de  sa  présence^  —  Par  âe§ 
nkasesdalés  du  commencement  de  celte  année,  on  a  multiplié  les 
moyens  do  répandre  l'instruction  religieuse  par  l'impression  de  la 
Jiible  et  du  nouveau  Testament  dans  de  nouveaux  ateliers  ouverts 
à  Pétersbourg  ;  on  a  suppiùmé  l'usage  barbare  de  couper  les  na- 
rines des  condamnés ,  avant  leur  exil  en  Sibérie.  On  a  adouci 
le  sort  des  paysans  qui  avaient  souffert  de  la  dureté  de  leurs  sei-" 
giïeurs,  surtout  dans  le  palalinat  de  Minsk,  et  l'abolition  gra- 
duelle de  la  servitude  a  été  préparée  par  des  mesures  dont  on 
verra  successivement  l'heureux  effet. 

Nous  avons  eu  occasion  de  faille  remarquer  l'état  de  confusion 
où  se  trouvaient  depuis  long  -  temps  les  finances  russes  ,  par  les 
emprunts  ,  par  les  variations  du  système  ,  et  surtout  par  la  multi- 
plication successive  du  papier-monnaie  ,  connu  sous  le  nom  d'assi- 
gnations ou  assignats  de  banque.  Les  mesures  prises  en  181 7  (ukase 
du  7  mai  )  avaient  été  suivies  avec  succès.  Le  conseil  des  établis* 
semens  du  crédit  ,  créé  en  même  temps  que  la  banque  impéi'iale 
du  commerce  ,  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  pcrma- 
nens  et  de  deux  députalions  choisies  par  l'ordre  de  la  noblesse  et 
par  le  corps  des  marchands,  offrait,  à  quelques  égards,  les  avantages 
du  système  représentatif  pour  la  surveillance  de  la  fortune  publi-^ 
que.  Ce  conseil  assemblé  le  10  (22)  février  de  cette  année  ,  sous 
la  présidence  du  prince  Lapuchin  ,  entendit  de  la  bouche  du  mi- 
nistre des  finances  ,  M.  de  Gourieff ,  la  lecture  du  règlement  du 
conseil  et  de  l'exposé  de  la  marche  successive  du  système  de  cie- 
dit  et  de  la  situation  actuelle  ;  il  en  résulte  que  l'emprunt  ouvert 
le  1*"'  juillet  1817  pour  accélérer  l'amortissement  de  la  masse  su- 
rabondante du  papier-monnaie  ,  a  déjà  produit ,  joint  aux  autres 
capitaux  destinés  l'année  dernière  aux  mêmes  emplois  ,  une  som- 
me de  38,023,875  r.  d'assignats  retirés  delà  circulation,  qui  ont 
été  publiquement  brûlés  le  12  (24)  avril  suivant. 

Un  compte  soumis  à  S.  M.  Imp.  et  publié  le  5  juin  suivant , 
établit  la  dette  publique  de  l'empire  russe  jusqu'au  i^^  janvier 
1858  ,  ainsi   qu'il  suit  : 
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Dette  élrangère  (emprunt  d'IIoUaiiclc)  99,600,000  Ûor. 

Dette  de  l'intérieur. 
Roublesen  assignations  de  banque.  . ,   2i4, 201,184  r.   24  kop. 

—  En  argent 5,5/|4,8j2        91   î 

—En  or. 18,520 

Quant  à  l'emploi  de  la  somme  annuelle  destinée  au  service  de 
celte  dette  ,  il  a  été  versé  en  1817,  dans  les  caisses  de  ]a  com- 
mission ,  3o  millions,  dont  il  a  été  payé 

Capital   (assignais,    or  ou   argent) i3, 8^3,882  94  | 

Intérêt  (^'''^' ) iG, 12  1,260  57  ^ 

mais  il  faut  observer  q-u'en  vertu  du  traité  du  3  mai  i8i5  ,  le 
gouvernement  britannique  et  celui  des  Pays-Bas  se  sont  engagés 
4  payer  la  moitié  des  intérêts  de  l'emprunt  de  Hollande. 

Le  succès  du  dernier  emprunt  (  1817)  déterminale  ministre  des 
finances  à  renouveler  cette  souscription  à  des  conditions  adaplé^'s 
aux  circonstances.  Le  produit  en  devait  êire^égalemml  employé  â 
1^1  diminution  de  la  masse  des  assignats  en  circulation  ,  conjointe- 
ment avec  les  3o  millions  affectés  au  même  objet  sur  le  revenu 
des  domaines  de  la  couronne.  Ce  projet,  adopté  par  un  ukase  du  4 
(12)  juin  ,  autorise  la  commission  d'amortissement  à  recevoir,  à 
compter  du  i^"^  juillet,  toute  souscription  volontaire  de  fonds, 
tant  de  la  part  des  sujets  russes  que  des  étrangers  ,  soit  en  assi- 
gnats de  la  banque  impériale,  soit  en  billets  des  banques  d'em- 
prunt et  du  commerce,  soit  en  monnaies  d'or  et  d'argent  de  Rus- 
sie. Pour  chaque  85  roubles  or ,  argent  ou  assignats  ,  il  devait 
être  inscrit  au  grand  livre  cent  roubles  dans  la  même  monnaie 
versée  ,  portant  inlcrêt  à  raison  de  6  pour  cent  du  capital,  ins- 
crit payable  en  même  mojinaie  ,  à  Pétersbourg  ou  dans  toute  au- 
tre ville  de  l'empire  sans  aucun  frais  ;  —  en  temps  ^e  paix  com- 
me en  temps  de  guerre  ,  sans  avoir  égard  si  le  créancier  appar- 
tient à  une  nation  amie  ou  ennemie.  —  Ces  avantages  et  d'autres 
précautions  prises  dans  l'intérêt  des  créanciers  attirèrent  telle- 
ment la  confiance,  que  dès  le  premier  jour  de  l'ouverture  de  l'em- 
prunt il  y  eut  des  souscriptions  pour  3o  millions,  et  q;î*à  la  fin 
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de  l'année  la  caisse  d'emprunt  avait  reçu  pour  63  millions  d'assi- 
gnats qui  furent  encore  annulés  et  brûlés. 

Le  commerce  russe  avait  pris  depuis  deux  ans  une  activité 
prodigieuse.  On  évaluait  à  25  millions  de  roubles  la  valeur  des 
grains  sortis  ,  en  1817  ,  des  ports  de  la  Russie  ;  les  espèces  fabri- 
quées dans  les  deux  dernières  années  s'élèvent  à  4o  millions  de 
roubles. 

D'ailleurs  onremarquecn  Russie  ce  pliénomène,  que  la  balance 
du  commerce  y  est  loujours  favorable  au  pays,  etquelenuméraire 
y  paraît  toujours  rare.  Il  s'y  fait  peut-être  annuellement  une 
grande  importation  d'espèces  ,  mais  elles  se  répandent  dans  les  pro- 
vinces ,  elles  s'y  enfouissent,  et  peuvent  ainsi  disparaître  jusqu'à 
ce  que  l'affranchissement  des  serfs  ,  l'habitude  de  la  confiance  dans 
le  gouvernement,  et  l'intelligence  d'un  meilleur  système  social  les 
rendent  à  la  circulation.  La  Russie  éprouve  encore  à  cet  égard 
les  inconvéniens  de  la  servitude. 

L'empereur  Alexandre  ,  en  quittant  Varsovie  le  3o  d'avril ,  après 
la  clôture  de  la  diète  ,  prit  le  chemin  de  la  Tauride  pour  retour- 
ner à  Moscou.  Arrivé  à  Odessa,  où  il  séjourna  quatre  jours,  éton- 
né de  trouver  une  cité ,  sortie  comme  par  enchantement  du  sein 
d'un  désert  ,  enrichie  par  un  commerce  déjà  florissant  ,  par 
un  magnifique  établissement  ,  le  lycée  Richelieu  ,  qu'on  peut 
déjà  regarder  comme  l'université  des  provinces  méridionales  de 
la  Russie,  le  monarque  y  fonda  un  Lazare*,  à  la  construction  du- 
quel il  affecta  2  millions  de  roubles. 

C'est  dans  cette  ville  que  l'empereur  accepta  la  démission  du 
comte  de  Benningsen  ,  qui  était  à  la  tête  de  la  seconde  armée  du 
Danube  ,  dont  le  commandement  fut  donné  au  général  de  Witt- 
genstein.  A  Cherson  ,  autre  merveille  du  règne  de  Catherine  II  , 
l'empereur  vit  lancer  un  vaisseau  de  soixante-quatorze  ,  et  posa  la 
quille  d'un  vaisseau  de  cent  dix.  Au  milieu  de  ces  grands  monu- 
mens  de  la  puissance  souveraine ,  il  fît  élever  un  tombeau  en 
l'honneur  d'un  ami  de  l'humanité  ,  le  célèbre  Howard ,  mort  en 
1790,  aux  environs  de  cette  ville,  et  il  y  élablit,  sous  laprotection 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  un  comité  de  tutelle  pour  les  colons 
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étrangers ,  dont  le  nombre  s'est  consiilérablement  accru  jjendant 
les  deux  dernières  années,  dans  les  gouvernemens  de  la  nouvelle 
Russie  et  de  la  Bessarabie. 

Après  avoir  passé  par  une  partie  du  pays  des  Cosaques  du 
Don,  auxquels  il  donna  pour  Iiettnian  le  lieutenant  oénéral  De- 
nisoff,  à  la  place  du  feu  comte  Platoir,  l'empereur  arriva  à  Mos- 
cou où  il  reçut  bientôt  la  visite  du  roi  de  Prusse  (  16  juin  ) ,  que 
nous  avons  vu  partir  de  Berlin  sous  le  nom  du  comte  de  Ruppin. 
Les  deux  souverains  revinrent  ensemble  à  Pétersbourg  ,  où  leur 
présence  donna  lieu  à  des  fêtes  dont  nous  avons  déjà  parlé.  C'est  à 
l'époque  de  ce  voyage  que  le  commerce  prussien  obtint  la  dimi- 
nution des  droits  d'introduction,  en  Russie,  de  ses  draps,  et  la  li- 
berté du  transit  pour  l'Asie  et  La  Chine ,  avantages  dont  le 
commerce  anglais  parut  alors  désagréablement  affecté. 

Depuis  deux  ans  le  gouvernement  russe  avait  suspendu  les  le- 
vées annuelles  et  n'en  avait  pas  moins  donné  des  congés  aux  sol- 
dats qui  avaient  achevé  le  temps  de  service  fixé  par  la  loi.  Uu 
ukase  du  9  septembre  a  ordonné  la  levée  de  deux  hommes  sur 
cinq  cents  (environ  cent  mille  )  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 
D'autres  ukases  du  même  temps  portent  qu'il  sera  érigé  ,  à  Pé- 
tersbourg ,  des  monumens  en  l'honneur  des  généraux  Romanzow  , 
Suwarow,  Barclay  de  Tolly  et  Kutusow  ,  dont  les  talens  et  la 
valeur  avaient  ,  dans  les  dernières  guerres  ,  accru  dans  toute 
l'Europe  la  réputation  des  armées  russes. 

L'empereur  Alexandre  revenant  d'un  voyage  de  douze  cents 
lieues  ,  faites  en  six  semaines ,  avait  à  peine  passé  deux  mois  à 
Pétersbourg  qu'il  en  partit  pour  se  rendre  au  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle.  Il  fut  témoin  en  passant  à  I^litlau  d'une  cérémonie  di- 
gne d'une  mention  particulière. 

Ce  prince  avait  manifesté,  dès  le  commencement  de  son  règne  , 
le  désir  de  faire  abolir  laservitude  dans  les  différentes  provinces  de 
son  empire,  en  commençant  par  celles  où  la  civilisation  rendait  l'exé- 
cution de  cette  mesure  plus  facile  :  l'Esthonie,  la  Courlande  et  la 
Livonie  y  étaient  mieux  préparées;  les  nobles  7  avaient  manifesté 
l'intention  de  concourir  aux  vues  généreuses  du  souverain  ,  qnant 
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à  l'abolition  âe  la  servitude  personnelle.  L'empereur  orcionna  de 
recueillir  toutes  les  lois  parliculières  des  trois  provinces  ,  afin 
d'en  former  un  coile  générai  ;  et  en  conséquence  de  la  généreuse 
renoncialion  de  la  noblesse ,  il  fut  célébré,  le  24  septembre,  à 
Mitlau  ,  ail  milieu  d'un  immense  concours  de  noblesse  et  de  peu- 
ple, une  cérémonie  religieuse,  destinée  à  en  perpétuer  le  sou- 
venir. Le  Te  Deuiii  fut  chaulé,  et  c'est  au  pied  des  autels  ,  en 
présence  de  l'empereur ,  premier  auteur  de  ce  bienfait ,  que  furent 
proclamées  l'abolition  de  la  servitude  personnelle  des  paj'sans, 
les  lois  nouvelles  qui  devaient  servir  à  établir  leurs  droits  et  à 
ré-ier  lenrs  devoirs ,  et  qu'ils  furent  salués  ,  pour  la  première 
fois  ,  du  nom  d'hommes  libres. 

Les  relations  extérieures  de  la  Russie  n'offrent  rien  d'important 
en  1818  que  les  affaires  qui  devaient  se  traiter  aux  conférences 
d'Aix-la-Chapelle.  Le  traité  fait  avec  la  Perse  en  i8i3  ,  n'avait 
été  publié  qu'au  milieu  de  1818.  Il  n'y  a  guère  que  le  cabi- 
net de  Saint-James  qui  soit  attentif  aux  conquêtes  que  la  politi- 
que russe  peut  faire  sur  la  mer  Caspienne  ou  dans  le  voisinage 
de  l'Inde.  La  Perse  était  encore  menacée  de  perdre  le  Khorasaa 
par  une  révolte  ;  mais  ses  révolutions  sont  à  peine  aperçues  en, 
Europe.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Porte  Ottomane  ,  dont 
les  embarras  excitent  l'attention  des  politiques  et  l'intérêt  des  ca- 
biiieis. 

Il  restait  quelques  difficultés  à  régler  entre  elle  et  la  Russie 
sv.r  l'exéeulion  complète  du  traité  de  Bucliarest  ,  relativement 
aux  Serviens  ,  auxquels  la  Porte  avait  promis  l'exercice  libre  des 
droits  civils  et  religieux  ;  sur  finfluence  que  la  Russie  devait 
exercer  quant  à  l'administration  de  la  Yalaohieetde  la  Moldavie  , 
dont  les  habitans  réelamaient  contre  les  taxes  qui  leur  étaient 
imposées  ,  et  enfin  ,  sur  la  remise  de  quelques  forteresses  en 
Asie ,  la  démarcation  des  frontières  et  des  indemnités  stipulées 
dans  la  dernière  convention.  L'autbassadeur  russe ,  baron  de  Stro- 
gonolf ,  insistait  sur  ces  divers  objets  ,  mais  il  en  attendait  la  dé- 
cision avec  patience.  Les  négociations  de  la  paix  ,  entre  les  deux 
cours,  n'avaiv.nl  pas,  comme  autrefois,  le  langage  de  la  guerre. 


w%w»*%vi***%;t*vv%*'t/vvv»*/«/v»*/»/^\»/vv\v*'»i%/vvt%**»**M.*vv%*%'%»^'*%vv\^^ 


CHAPITRE  IV. 


Tt'UQUiE.  Changement  du  rrand  visir,  —  mouvemens  sedilicux, —  incendies 
à  Constantinople  , — ambassadeur  p^f^an  ,— tmiibles  dans  divers  pacha- 
iicks  ,  — guerre  des  W<fhabiles  , —défaite,  prise  ei  mort  de  leur  chef,— 
fuite  dn  hospodar  de  Valachie.  —  Pcissakces  babbauesques.  —  Gouverne- 
ment d'Alger. 


Le  despotisme  a  ses  agitations  plus  sourdes  ,  mais  non  moins 
dangereuses  et  toujours  plus  durables  que  celles  de  l'anarchie.  La 
Turquie  en  est  la  preuve. 

Cette  puissance  mal  à  l'aise  en  Europe  depuis  qu'elle  n'y  inspire 
plus  la  terreur,  n'a  jamais  eu  d'existence  plus  incertaine  et  plus 
agitée  que  cette  année.  Système  politique,  science  administra- 
tive ,  art  militaire  ,  tout  a  changé  autour  d'elle.  Seule  elle  est  res- 
léd  avec  des  préjugés  et  des  institutions  qui  ne  peuvent  plus  même 
la  défendre  de  ses  ennemis  intérieurs.  Elle  n'a  pas  moins  à  crain- 
dre de  l'ignorance  et  de  l'indiscipline  de  ses  janissaires  ,  de  l'am- 
bition de  ses  pac]:as ,  que  de  la  Russie  et  de  l'influence  toujours 
croissante  des  Grecs  par  l'ascendant  des  richesses,  des  lumières  et 
de  la  civilisation. 

Il  est  arrivé  au  commencement  de  l'année ,  à  Conslantinople  , 
un  ambassadeur  du  schali  de  Perse.  On  a  cru  que  des  dangers 
communs  aux  deux  successeurs  des  kalifes  ,  allaient  les  unir  par 
une  alliance  plus  étroite.  L'ambassadeur  Muhib-Ali— Khau  est  re- 
parti au  mois  de  mai  ;  sa  mission  n'a  offert  d'autres  résultats  pu- 
blics que  des  riches  présens  et  des  discours  plus  magnifiques  que 
les  présens. 

Le  sultan  Mahmoud  ,  plus  ferme  que  ses  prédécesseurs  ,  n'a 
point ,  en  nommant  un  nouveau  visir,  abandonné  toute  l'adminis- 
tration de  l'empire  à  son  autorité.  Il  a  cherché  à  éclairer  son  peu-i 
pie,  à  discipliner  les  janissaires,  à  réduire  à  l'obéissance  les  pa- 
chas ,  dont  plusieurs  ont  été  destitués  et  remplacés  à  l'entrée  du 
nouveau  visir  en  fonctions.  Tous  ces  efforts  n'ont  pas  été  heureux. 
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Jamais  les  incendies  ,  qui  sont  regardés  dans    Constanlinople 
comme  des  preuves  de  mécontentement  et  des  dispositions  à  la 
révolte ,  n'ont  été  plus  fréquens  que  dans  le  cours  de  cette  année. 
Les  gazettes  en  sont  remplies.  On  en  a  compté  trente-huit  du 
mois  de  jan\ier  au  mois  de  mars.  Le  faubourg  Pera  fut  menacé  , 
et  le  palais  de  Suède  brûlé.  —  Vingt  à  trente  éclatèrent  dans  les 
deux  mois  suivans.  Dans  celui  de  la  nuit  du  3  au  4  avril ,  à  Tara- 
pia,  toutes  les  personnes  qui  liabilait-nt  la  maison  du  prince  Ypsi- 
lanti ,  sa  mère ,  son  fils ,  trois  femmes  ,  huit  enfans  et  quatre  do- 
mestiques furent  dévorés  par  les  flammes.  Le  27  juillet,  en  plein 
jour,  seize  cents  maisons  furent  réduites  en  cendres.  Le  peuple  était 
mécontent  du  gouvernement;  les  janissaires,  toujours  contraires  aux 
réformes  qu'on  essayait  d'introduire  parmi  eux,  se  plaignaient  en- 
core de  la  faibleiîse  de  leur  paie ,  en  raison  de  l'accroissement  da 
prix  des  denrées  et  de  la  valeur  nominale  des  monnaies.  Enfin , 
ce  mécontentement  se  manifesta  ,  le  i3  août ,  par  un  incendie 
plus  terrible,  qui  commença  à  l'aube  du  jour,  dans  la  maison  du  ci- 
devant  Hadschi-Baschi,  lieutenant  de  police.  Le  grand-seigneur 
était  occupé  à  prendre  son  exercice  favori ,  celui  de  tirer  de  l'arc 
dans  ses  jardins,  quand  il  apprit  celte  nouvelle.  Il  se  rendit  in- 
continent,  suivant  l'antique  usage  des  sultans  ,  aux  lieux  où  l'in- 
cendie faisait  le   plus  de  ravages  ;  mais  sa  présence  paraissant 
exciter  des  murmures  ,  les  cris  qui  demandaient  le   renvoi   du 
grand  visir  redoublant  autour  de  lui ,  il  jugea  prudent ,  pour  ne 
pas  donner  à  ce  désordre  le  caractère  d'une  révolte  ouverte  ,  de 
retourner  à  son  palais.  Cependant  le  feu  continuant  avec  vio- 
lence ,  eut  consumé  en  peu  d'heures  plusieurs  mosquées,  quelques 
églises  chrétiennes  ,  et  plus  de  vingt  mille  maisons.  Il  ne  fut 
plus  possible  de  révoquer  en  doute  la  cause  de  cet  incendie  ,  d'a- 
près les  propos  séditieux  qui  furent  entendus  dans  le  tumulte  et 
les  affiches  trouvées  en  plusieurs  endroits ,  où  l'on  demandait  le 
renvoi  du  grand  visir  et  de  plusieurs  officiers  de  la  Porte.  Le  gou- 
verneinent  ferme  au  milieu  de  la  consternation  générale  ,  résista 
d'abord  aux  prétentions  des  séditieux  ;  mais  il  crut  ensuite  devoir 
faire  une  concession  au  peuple  irrité ,  et  dans  la  soirée  du  1 4  ?  le  ca^ 
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pitan-pacha  (  Ahmed-pacha)  en  ce  moinenl  malade  ,  fut  relégué  à 
Broussa,  dont  le  gouverneur  (Hassan-pacha)  fut  appelé  pour  rem- 
plir le  poste  de  grand  amiral.  —  Il  y  eut  ensuite  (le  17)  chez  le 
muphti ,  un  conseil  d'Etat  extraordinaire  où  le  grand  visir  assis- 
ta ,  et  à  l'issue  de  cette  assemblée  il  parut  un  firman  du  grand- 
seigneur  ,  dans  lequel  on  exhortait  le  peuple  à  se  calmer,  à  rou- 
vrir les  boutiques ,  à  retourner  à  ses  travaux  accoutumés;  on  y  don- 
nait l'assurance  que  le  gouvernement,  plein  de  confiance  dans  le 
zèle  et  l'assistance  des  bons  musulmans  ,  saurait  contenir  et  châ- 
tier un  petit  nombre  de  factieux.  Le  lendemain  ,  en  effet ,  un  mem- 
bre du  tribunal  de  Galata  ,  chassé  plusieurs  fois  de  la  capitale  et 
soupçonné  d'être  un  des  moteurs  de  la  sédition,  ayant  été  ap^)elé 
chezleBostangi-Bachi ,  sous  prétexte  de  lire  un  firman,  fut  sur  le 
champ  livré  aux  exécuteurs,  étranglé  et  jeté  dans  la  mer. — 
Quant  au  corps  des  janissaires  ,  violemment  soupçonnés  d'avoir 
mis  le  feu  et  les  placards  séditieux  ,  leurs  agas  mandés  chez  le 
grand-visir  ,  reçurent  l'ordre  de  rechercher  les  coupables  et  de  les 
punir  suivant  la  rigueur  des  règlemens  ;  et  pour  apaiser  le  peu- 
ple qui  est  accoutumé  à  voir  dans  l'éléphant  une  bêle  de  mauvais 
augure,  et  qui  attribue  les  incendies  à  la  présence  de  ces  animaux 
à  Constantinople  ,   on  les  fit  tous  sortir  de  la  capitale. 

Ces  concessions ,  quelques  changemens  dans  les  officiers  infé- 
rieurs de  la  Porte  ,  l'exil  de  quelques  personnages  obscurs  ,  mais 
plus  ou  moins  soupçonnés  d'avoir  pris  part  aux  derniers  mouve- 
mens,  et  surtout  la  conduite  sage  et  modérée  du  gouvernement 
ont  rétabli  le  calme  dans  la  capitale  ,  où  les  incendies  n'ont  été 
ni  plus  fréquens,  ni  plus  considérables  que  dans  les  temps  ordi- 
naires ,  mais  où  la  peste  a  ensuite  fait  quelques  ravages.  —  Le 
nouveau  capitan-pacha,  entré  dans  ses  fonctions,  mit  ses  premiers 
soins  à  la  réparation  des  fortifications  et  des  vaisseaux  de  l'Etat, 
et  tout  le  ministère  montra  dans  sa  marche  une  fermeté  qu'on  ne 
lui  connaissait  plus  depuis  long-temps. 

Les  provinces  n'avaient  pas  été  moins  agitées  que  la  capitale  ; 
il  a  toujours  été  difficile  au  gouvernement  de  maintenir  sous  son 
autorité  les  provinces  lointaines,  et  des  -pachas  accoutumés  à  se 
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croire  inJépendans.  Ainsi ,  dans  le  commencement  de  Tannée  ii 
s'était  manifesté  des  troubles  dans  la  province  de  Trebisonde,  le 
grand  amiral  y  avait  été  envoyé  avec  des  pleins  pouvoirs  ;  la  ri- 
gueur qu'il  déploya  y  rétablit  l'apparence  de  la  paix.  Une  ré- 
volte plus  dangereuse  éclala  ensuite  du  côté  de  Mardin,  le  pacLa 
de  Diarbeck  marcha  en  personne  contre  les  rebelles ,  et  envoya 
(  décembre)  au  grand  seigneur  quelques  milliers  de  tètes,  dont 
l'exposition  à  la  porte  du  sérail  apprit  au  peuple  le  succès  de  cette 
expédition. 

Il  y  a  dans  plusieurs  provinces  ottomanes  ,  surtout  dans  l'Asie 
mineure ,  des  chrétiens  grecs  schismatiques  et  des  Grecs  unis  ca- 
tholiques du  rit  grec  ,  dont  la  rivalité  a  plus  d'une  fois  occa- 
sionné des  querelles  et  des  débats.  La  richesse  des  premiers ,  qui 
sont  presque  tous  voués  au  commerce,  leur  donnant  plus  d'in- 
fluence auprès  des  pachas,  ils  en  ont  souvent  usé  pour  susciter 
des  per^écutions  et  faire  faire  des  avanies  aux  catholiques.  Leur 
haine  se  signala  cette  année  dans  Alep  par  des  persécutions  san- 
glantes. Les  catholiques,  qui  y  sont  au  nombre  de  douze  mille,  y 
furent  menacés  d'une  entière  expulsion.  L'évêque  grec  schisma- 
tique  avait  obtenu  ,  par  la  voie  du  patriarche  de  Constantinople  , 
un  hatti  schérif  du  grand  seigneur  ,  qui  ordonnait  aux  Grecs  unis 
de  reconnaître  les  évèques  schismatiques  comme  leurs  pasteurs  ,  et 
d'assister  au  service  dans  leurs  églises.  Le  refus  fait  par  les  ca- 
tholiques de  s'y  soumettre  fut  suivi  de  quelques  assassinats ,  leurs 
prêtres  furent  jetés  en  prison  ,  la  plupart  des  fidèles  s'enfuirent 
dans  les  montagnes  du  Lilian.  Les  consuls  de  France  et  d'Aulri- 
che  intercédèrent  d'abord  en  vain  ;  mais  ensuite  le  pacha  d'Alep, 
ayant  reçu  de  nouveaux  ordres,  a  publié  qu'il  ne  reconnaissait , 
d'après  les  principes  du  Coran  ,  aucune  prérogative  d'une  confes- 
sion chrétienne  sur  l'autre  dans  les  Etats  ottomans.  Il  a  donc 
rendu  la  liberté  personnelle  et  religieuse  aux  catholiques,  cl  rap- 
pelé  tous  les  bannis. 

D'après  les  mêmes  causes,  on  avait  donné  aux  Grecs  orientaux 
la  garde  du  saint  sépulcre  de  Jérusalem ,  qui  a  été  rendu  aux 
religieux,  qui  en  étaient  chargés  depuis  un  temps  immémorial  , 
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sur  leurs  réclamalions  appuyées   par  rontrcmlsc  de  la  France 
auprès  du  grand  seigneur. 

De  Joutes  les  affaires  intérieures  de  la  puissance  ottomane  ,  la 
plus  inquiétante  était  la  guerre  des  Wecliabiles,  dont  on  annon- 
çait des  défaites  depuis  plusieurs  années,  mais  eoiilie  lesquels  il 
fallait  incessamment  envoyer  de  nouvelles  armées,  et<|ui  demeu- 
raient toujours  en  possession  des  villes  saintes  de  Médine  et  de' 
la  Mecque.  I  e  fils  du  pacha  d'Eg^ypte  ,  Ibrahim  ,  gouverneur  de 
Gidda,  était  à  la  tête  de  l'armée  destinée  à  les  réduire,  et  ie 
pacha  de  Bagdad  avait  ordre  de  se  concerter  avec  lui  pour  les  at- 
taquer dans  diverses  directions  ;  mais  soit  mésintelligence  entre 
e]i!x ,  soit  par  la  lenteur  et  la  difficulté  des  opérations  militaires 
contre  des  ennemis  qui  vaincus  sur  un  point,  se  dispersaient, 
s'enfonçaient  dans  les  déserts  ,  et  reparaissaient  plus  formidables, 
la  guerre  traînait  en  longueur  et  n'amenait  aucun  résultat  dé- 
cisif; enfin  il  parait  qu'après  plusieurs  actions  sanglantes,  Ibra- 
him pacha,  réduisit,  vers  le  mois  de  mai,  lesWechabites  à  se  sé- 
parer en  deux  corps;  l'un  fut  poussé  sur  le  golfe  persique;  l'au- 
tre, à  la  tête  duquel  était  Abdallah-Ben  Saëd  ,  le  chef  de  la  secte, 
qui  se  prétendait  le  successeur  légime  des  kalifes,  et  en  prenait 
le  titre,  fut  forcé,  par  une  manœuvre  habile,  à  se  jeter  avec  la 
famille  ,  les  principaux  officiers  ,  et  les  immenses  trésors  d'Abdal- 
lah, dans  la  place  de  Dèrjèh  ou  Derajeh,  capitale  des  Wechabites, 
au  centre  de  l'Arabie  .  à  six  journées  de  Bassora ,  douze  de  Bagdad 
et  vingt  da  Caire.  Ibrahim  pacha  en  fit  le  siège .  sur-le-champ. 
Mais  elle' était  fortifiée  ,  défendue  par  quatre-vingts  pièces  d'artil* 
lerie  et  par  une  armée  tout  entière  :  la  résistance  fut  longue  et 
opiniâtre.  Enfin  après  avoir  été  plusieurs  fois  sur  le  point  de  le-* 
ver  le  siège,  IlDrahim  fit  livrer,  le  7  octobre,  une  attaque  générale 
qui  fut  plutôt  une  bataille  qu'un  assaut ,  où  le  rapport  officiel 
dit,  qu'il  péril  vingt  mille  Wechabites;  leur  chef  tomba  avec  sa 
capitale  ,  son  artillerie  ,  sa  famille  ,  ses  officiers  et  ses  trésors  au 
pouvoir  du  vainqueur,  qui  le  fit  conduire  au  Caire,  où  la  dé- 
pense des  fêtes  données  à  l'occasion  de  celle  victoire,  a  été  éva- 
luée à  plusieurs  millions  de  piastres.  La  nouvelle  en  fut  proclamé* 
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à  Gonstantinople,  le  21  novembre,  au  bruit  des  salves  d'artillerie 
qui  se  répétèrent  plusieurs  jours  des  batteries  du  sérail ,  de  To- 
pliana  et  de  tous  les  châteaux  de  Canal  ;  elle  fut  officiellement 
annoncée  aux  ministres  étrangers  près  de  la  Porte. 

Enfin  ce  kalife  si  long-temps  redoutable ,  envoyé  par  le  paclia 
d'Egypte  à  Gonstantinople,  y  fut  débarqué  la  16  décembre  avec 
son  trésorier  et  son  iman.  Le  pi'emier  jour,  on  les  promena  char- 
gés de  chaînes  dans  les  principales  rues  ,  ensuite  on  les  conduisit 
en  prison  où  ils  souffrirent  le  supplice  de  la  torture.  Le  lende- 
main matin  ,  le  grand  seigneur  se  les  fit  amener  et  ordonna  qu'ils 
fussent  décapités  ;  l'exécution  eut  lieu  dans  la  soirée  ,  et  leurs' 
cadavres  exposés  nus  pendant  trois  jours  ,  furent  enfin  livrés  à  la 
rage  de  la  populace. 

S'il  faut  en  croire  des  rapports  postérieurs ,  cette  victoire  n'a 
pas  fini  la  guerre  ni  éteint  une  secte  qui  s'est  répandue  dans 
toute  l'Arabie  ;  mais  elle  est  importante  en  ce  qu'elle  a  remis  la 
race  d'Othman  en  possession  des  villes  sacrées  de  Médine  et  de 
la  Mecque  ,  dont  l'occupation  suspendait  depuis  plusieurs  années 
les  pèlerinages  des  musulmans  au  tombeau  du  prophète. 

Peu  de  temps  avant  l'arrivée  de  cette  grande  nouvelle  à  Gons- 
tantinople ,  on  avait  reçu  celle  de  l'évasion  subite  du  prince 
Jauko  Karadscha  ,  hospodar  de  la  Valachie  ;  il  était  parti  le  10 
octobre  de  Bucharest  avec  toute  sa  famille. 

Les  bruits  qui  ont  couru  sur  les  motifs  de  son  évasion  ne  sont 
pas  assez  constatés  pour  que  l'histoire  les  accueille.  Suivant  les 
uns,  les  vexations  exercées  en  matière  d'impôts  avaient  déterminé 
le  gouvernement  ottoman  à  mander  l'hospodar  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  ;  suivant  les  autres  ,  sa  perte  aurait  été 
l'efiet  de  l'intrigue  d'un  de  ses  proches  qui  convoitait  son  poste. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  l'évasion  du  prince  se  fit  avec  un  mystère  et 
des  précautions  qui  ti'ahissaient  dans  lui  la  conscience  du  danger. 
Il  n'avait  plus  que  neuf  à  dix  mois  à  courir  pour  achever  les  sept 
ans  assignés  à  la  durée  de  ses  fonctions.  Arrivé  sur  les  frontières 
de  l'Autriche  ,  il  envoya  des  dépêches  à  quelques  grands  officiers 
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de  sa  cour  qu'il  chargea  du  gouvernement  de  la  Valachic  ,  et  pour- 
suivit sa  route  presque  sans  s'arrêter  jusqu'à  Genève  ,  où  il  était 
encore  à  la  fin  de  l'année. 

En  donnant  communication  de  cet  événement  au  ministre  russe, 
M.  le  baron  de  StrogonolT ,  le  grand  visir  témoigna  que  sa  liau- 
tesse  en  avait  été  d'autant  plus  surprise  qu'il  ne  lui  était  parvenu 
aucune  plainte  qui  eût  pu  déterminer  la  résolution  du  prince 
Karadscha  ;  et  le  prince  Alexandre  Suzzo ,  nommé  peu  de  jours 
après  à  la  dignité  d'hospodar,  qu'il  avait  déjà  remplie  deux  fois 
antérieurement ,  reçut  à  ce  sujet  les  félicitations  du  ministre  de 
Russie. 

Outre  les  réclamations  de  la  Russie  relativement  au  traité  de 
Bucharest ,  et  celles  de  la  France  et  de  l'Autriche  relativement 
aux  affaires  des  catholiques  en  Asie  ,  la  Porte  en  avait  reçu  d'au- 
tres relativement  aux  pirateries  des  barbaresques.  Elle  s'était  en- 
gagée par  ses  derniers  traités  avec  la  Russie  et  l'Autriche,  à 
dédommager  leurs  sujets  des  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver 
de  la  part  des  corsaires  barbaresques  ;  elle  étendit  cette  faveur 
aux  Prussiens  ,  et  la  notifia  par  un  firman  exprès  au  dey  d'Alger, 
qui  ordonna  en  conséquence  à  ses  sujets  de  s'abstenir  de  toute 
voie  de  fait  contre  les  bàtimens  prussiens. 

Ce  dernier  gouvernement  avait  passé  des  mains  du  féroce  Aly- 
Hodja  ,  mort  delà  peste  le  1"  mars  1818,  dans  celles  de  Koja 
de  Cavallo,  qui,  bien  que  l'un  de  ses  ministres,  prit  tout  à  son 
arrivée  au  pouvoir  un  système  tout  opposé  à  celui  de  ses  prédé- 
cesseurs. Il  mit  en  liberté  et  dota  d'une  forte  somme  d'argent  des 
filles  juives  ou  chrétiennes ,  qu'Aly-HoJja  avait  fait  enlever  et 
renferfner  au  harem;  il  donna  35, 000  dollars  en  indemnité  des 
déprédations  exercées  sur  un  navire  sarde  ,  dont  la  cargaisou  avait 
été  pillée  et  l'équipage  fait  esclave  ;  mais  il  est  juste  de  remar- 
quer que  cette  satisfaction  fut  donnée  à  l'arrivée  d'une  fi'égate  et 
d'une  goélette  anglaises  ,  chargées  de  porter  av  nouveau  dey  la 
menace  d'une  correction  plus  sévère  que  celle  de  i8i6. 

Au  surplus ,  la  peste  avait  étendu  ses  ravages  sur  toutes  les 
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côtes  de  Barbarie  jusqu'à  Maroc ,  où  il  n'était  permis  de  l'appeler 
qae  lajièvre  ;  et  grâce  à  la  résignation  stupide  des  musulmans  ,  à 
ce  qu'ils  regardent  comme  un  châtiaient  du  ciel  ,  l'Italie  ,  la 
France  méridionale  et  surtout  l'Espagne,  furent  toute  l'année 
dans  la  terreur  d'un  fléau  dont  il  était  plus  difficile  de  se  défen- 
dre que  des  pirateries. 


CHAPITRE  V. 

Italib.  Mesures  prises  pour  réprimer  les  bri;»a adages,-*- concordat  entre  la 
cour  de  Nnplcs  et  le  saint  bicge,  —  administration  inlérieure  des  Deui- 
Siciles,  —  situation  de  Rome,  —  relations  extérieures  du  souverain  pon- 
tife,—  Etat  de  Surdaigne, — affaires  de  Suisse,  —  session  de  la  dicte  lédé- 
ral*,  —  rappel  des  jésuites  à  Friboufg. 

Italie.  Presque  tous  les  Etats  de  l'Ilalie  méridionale  sont , 
comme  la  Sicile  ,  désolés  depuis  trois  ans  par  des  brigands  contre 
lesquels  les  recherches  de  la  police ,  la  sé-.érilé  de  la  justice  et 
l'intelligence  même  des  gouvernemens  sont  impuissantes.  Par  une 
convention  arrêtée  le  4  juillet  i8iG,  et  prorogée  en  1818,  les 
cours  de  Rome  et  de  Naples  avaient  autorisé  les  commandans 
militaires  ,  chargés  de  la  police  des  routes ,  à  passer  les  frontières- 
respectives  pour  poursuivre  les  brigands  qui  infestent  leurs  pro- 
vinces limitrophes.  On  a  tour  à  tour  usé  envers  ceux-ci  de  la 
plus  grande  indulgence,  et  des  plus  rigoureux  châtimens.  Quel- 
ques-nns  même  ,  les  Bardarelli ,  à  qui  l'on  avait  accordé  leur 
grâce  et  donné  du  service  dans  la  gendarmerie,  ont  abusé  de  cette 
confiance  ,  ou  plutôt  de  cette  faiblesse ,  pour  recommencer  leurs 
brigandages  et  sauver  leurs  complices.  Cette  trahison  donna  lieu 
à  de  véritables  combats  entre  eux  et  la  cavalerie  emplovéj  pour 
les  soumettre.  Dins  les  Etats  romains,  ces  bandes  paraissaient  se 
lier  à  des  associations  plus  étendues,  répandues  dans  la  Romagne 
et  les  Marches,  restes  de  la  conjuration  des  Carbonari ,  dont 
quelques  chefs  furent  saisis  en  1817,  condamnés  à  mort  le  6  octo- 
bre 1818,  par  une  cour  criminelle  ecclésiastique,  sons  ia  prési- 
dence du  cardinal  Pacca  ,  et  obtinrent  encore,  de  la  clémence  du 
saint  Père,  une  commutation  de  peine. 

L'histoire  des  Deux-Siciles  offre  cette  année  quelques  actes  à 
remarquer.  Le  premier,  par  sa  date  comme  par  son  importance, 
est  le  concordat  négocié  à  Terraoine  et  signé  le  16  février,  sur  le 
plan  rédigé  jadis ,  dit-on,  par  feu  l'abbé  Guidi.   On  y  a  stipula 
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la  reconnaissance  exclusive  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  comme  de  ses  droits 
et  prérogatives;  — l'enseignement  des  universités  et  la  censure 
des  livres,  confiés  aux  ecclésiastiques; -r- une  nouvelle  circons- 
cription de  diocèses;  — les  dotations  des  menses  épiscopales  dont 
la  moindre  doit  être  de  3,ooo  ducats  (  1 2,800 fr.  )  ;  — .  la  ratifica- 
tion des  ventes  de  domaines  ecclésiastiques  faites  ,  soit  par  le 
gouvernement  militaire ,  soit  par  celui  de  Sa  Majesté;  — la  resti- 
tution des  biens  non  vendus  à  l'Eglise;  — la  promesse  de  rétablir 
le  plus  grand  nombre  de  maisons  religieuses  qu'il  sera  possible  de 
doter ,  et  que  si  le  malheur  des  temps  ne  permet  pas  d'exempter 
les  ecclésiastiques  des  impôts  et  autres  charges  publiques,  la  réserve 
d'accorder  au  clergé  des  faveurs  dans  des  circonstances  plus  heu- 
reuses. . . .  En  considération  des  avantages  résultans  pour  l'Eglise 
de  ce  concordat,  S.  S.  accorde  à  S.  M.  la  faculté  de  nommer  aux 
archevêchés  et  aux  évêcliés  ,  à  l'égard  desquels  le  roi  n'avait 
pas  tencore  ce  droit,  et  prescrit  aux  archevêques  et  évêques  un 
serment  par  lequel  ils  jurent  obéissance  et  fidélité  à  S.  M.  ,  et 
promettent  de  n'avoir  aucune  communication,  de  n'intervenir  dans 
aucune  réunion,  de  ue  conserver  ni  en  dedans  ni  en  dehors  du 
royaume,  aucune  liaison  suspecte  qui  puisse  nuire  à  la  tranquillité 
publique ,  et  de  révéler  à  S.  M.  tout  ce  qu'ils  apprendraient  de 
trames  nuisibles  a  l'Etat. 

La  publication  de  ce  concoi'dat  fut  accompagnée  de  quelques 
tlécrets  qui  semblaient  en  modifier  les  dispositions  trop  favorables 
aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome;  mais  de  son  côté  le  saint 
Sié'^e  publiait  des  bulles  où  ces  avantages  étaient  développés  ,  et  il 
était  à  craindre  que  les  esprits  religieux  ne  fussent  embarrassés 
entre  le  respect  dû  aux  bulles  et  l'obé^ssance  commandée  par  les 
édits. 

Le  second  acte  diplomatique  à  citer ,  est  le  traité  conclu  le 
28  février  avec  la  France ,  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  du 
cette  puissance. 

Il  faut  rendre  au  gouvernement  napolitain  cette  justice,  qu'au 
milieu  dos  passions  et  dès  intérêts  qu'une  révolution  met  en  mou- 
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remçnt,  il  avait  en  plusieurs  circonstances  montrcdes  dispositions 
à  concilier  les  esprits  ,  à  mettre  à  profit  les  leçons  de  l'expérience 
et  du  malheur,  à  suivre  dans  ses  institutions  le  progrès  deslumicres 
et  les  besoins  de  la  sociélé.  On  peut  compter  au  rang-  des  mesures 
les  plus  sages,  Tordre  que  le  roi  donna  de  ne  plus  rappeler  dans 
les  pétitions  les  services  rendus  à  la  cause  royale  dans  les  ''^uerres 
civiles,  et  l'édit  qui  détermine  le  mode  de  succession  des  biens 
ci-devant  léodaux  en  Sicile,  sur  le  principe  et  les  bases  de  la 
succession  des  biens  allodiaux ,  et  l'abolition  ,  à  quelques  excep- 
tions près ,  des  fidéicommis  qui  mettaient  toute  la  propriété  fon- 
cière de  ce  royaume  entre  les  mains  de  quelques  individus. 

En  même  temps  qu'elle  prenait  cette  mesure  si  favorable  à 
l'agriculture,  S.  M.  Sic.  voulant  maintenir  la  splendeur  des  fa- 
milles nobles,  a  cru  qu'on  ne  pouvait  mieux  atteindre  ce  but 
que  par  l'institution  des  majorais  limitée  par  de  sages  règlemens. 
En  conséquence  ,  l'ordonnance  rendue  à  cet  égard  (  août  )  , 
porte  que  la  permission  royale  de  fonder  un  majorât  ne  sera  ac- 
cordée qu'à  des  individus  inscrits  au  livre  d'or  ou  sur  d'autres 
registres  de  noblesse,  conformément  aux  dispositions  qui  seront 
déterminées  dans  une  loi  sur  la  noblesse  ,  et  la  quantité  des  biens 
formant  le  majorât  ne  pourra  excéder  le  revenu  annuel  imposa- 
ble de  24,000  ducats  (  102,000  fr.)  ,  ni  être  au-dessous  du  revenu 
de  4,000  ducats  (  17,000  fr.).  Los  fils  cadels  d'un  titulaire  de 
majorais  auront  droit  à  une  pension  alimentaire  ,  et  les  filles  à 
une  dot  proportionnée  au  rang  de  leur  père. 

Mais  avant  de  donner  ces  prérogatives  à  la  noblesse,  on  lui 
avait  retiré  des  privilèges  plus  solides,  désavoués  par  l'esprit  du 
siècle,  en  supprimant  les  justices  seigneuriales  et  communales, 
à  la  place  desquelles  un  édit  du  9  mai  a  créé  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  organisés  comme  en  France  :  le  succès  de 
cette  institution  a  déterminé  le  gouvernement  à  en  étendre  les 
bienfaits  au  territoire  au  delà  du  Phare  ,  c'est-à-dire ,  en  Sicile, 
où  les  pouvoirs  judiciaires  sont  supprimés  ,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1819,  et  remplacés  par  des  commissions  royales  qui  en 
exerceront  les  fonctions  en  attendant  la  publication  des  nouveaux 
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codes ,  et  l'introduction  complète  du   nouveau  système    judi- 
ciaire. 

Rome.  En  examinant  la  nature  et  la  prolongation  deS  désor- 
dres qui  désolent  les  Etats  romains  ^  des  observateurs  n'ont  pas 
hésité  à  les  attribuer  au  replacement  de  la  ]>olice  dans  les  mains 
des  ecclésiastiques  ;  c'est  l'esprit  du  gouvernement  pontifical  ,  où 
l'on  compte  vingt  et  une  congrégations  chargées  des  différenteâ 
branches  de  l'administration  publique. 

D'ailleurs  cette  police  n'est  rien  moins  que  vexatoire  ,  elle 
s'exerce  plus  sur  les  écrits  que  sur  les  hommes.  Le  peuple  de  Rome 
est  moins  sensible  à  la  durée  de*  malheurs  des  provinces  qui  l'a- 
voisinent  qu'à  la  conservation  des  monumens  des  arts  qui  attirent 
dans  cette  capitale  du  monde  chrétien  tant  d'illustres  étrangers. 
L'inquisition  n'y  existe  que  pour  mettre  des  livres  à  l'index. 
Toutes  les  sectes,  tous  les  partis,  tous  les  proscrits  étrangers  y 
trouvent  asile.  La  famille  de  Napoléon ,  son  oncle ,  sa  mère  , 
deux  de  ses  sœurs  et  deux  de  ses  frères  vivent  environnés  de  la 
considération  publique  dans  cette  ville ,  où  la  famille  royale  d'Es- 
pagne a  fixé  sa  résidence.  Charles  IV  y  reçut  cette  année  au  mois 
d'août ,  la  visite  du  roi  des  Deux-Siciles  son  frère  ,  avec  lequel  il 
alla  ensuite  à  Naples.  Les  fêtes  données  à  celte  occasion  et  l'en- 
trée triompbale  du  sénateur  Corsini ,  occupèrent  plus  les  Ro- 
mains que  les  mesures  prises  pour  la  répression  des  brigandagea 
qui  se  commettent  impunément  à  leurs  portes.  , 

On  a  observé  ou  l'on  observera  dans  le  tableau  historique  des 
divers  Etats,  avec  quelle  opiniâtreté  la  cour  de  Rome  renouve- 
lait ses  anciennes  prétentions ,  comme  elle  essayait  d'étendre  son- 
influence  et  son  pouvoir  au  moyen  des  concordats  ,  quelle  faveur 
ou  quelle  opposition  elle  éprouvait ,  suivant  l'esprit  des  peuples 
ou  le  caractère  des  souverains  avec  lesquels  elle  avait  à  traiter. 
L'Allemagne  opposait  plus  de  résistance  à  ses  prétentions  paV  le 
mélange  des  cultes  et  l'habitude  de  la  tolérance.  L'Autriche  ré- 
sistait plus  efficacement  que  tout  autre  aux  entreprises  pontificales, 
par  le  caractère  calme  et  patient  de  sa  poliiique.  Toute  l'hi.stoir» 
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de  Rome  est  dans  ces  débats,  et  celle  de  l'Italie  entière  n'offre 
guère  plus  de  mouvement.  Les  provinces  autrichiennes  gémissent 
sous  le  poids  des  impôts  qui  occasionnent  annuellement  une  ex- 
porlation  de  numéraire  considérable.  Le  commerce  et  la  marine 
de  Venise  ont  été  sacrifiés  à  la  ville  de  Trieslc.  Les  Etats  (ie 
Florence  et  de  Parme  jouissent  d'une  administration  plus  pater- 
nelle, celui  de  Liicques  ,  passé  sous  la  domination  de  l'infante 
Marie-Louise ,  en  attendant  qu'elle  ait  la  réversion  du  duché 
de  Parme,  nous  offre  deux  lois  nouvelles  à  remarquer  :  par  l'une, 
les  voleurs  des  objets  consacrés  au  culte  doivent  être  condamnés 
au  supplice  du  feu  ;  par  l'autre  ,  le  clergé  a  été  affranchi  de  tous 
les  impôts  et  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

Sardaigne.  Des  réformes  opérées  dans  le  gouvernement  de 
l'île  qui  donne  son  nom  à  ce  royaume,  y  avaient  occasionné 
des  troubles.  Le  comte  de  Revel  ,  gouverneur  de  Gènes,  y  a  été 
envoyé  en  qualité  de  vice-roi ,  avec  un  corps  de  troupes  dont  la 
présence  a  rétabli  la  paix. 

Sur  le  continent,  la  longue  occupation  française  avait  laissé 
des  intérêts  et  des  opinions  qu'un  régime  sévère  avait  inquiétés 
ou  tourmentés;  des  anciens  militaires  éloignés  de  l'armée  nou- 
velle y  ont  été  rappelés.  Une  ordonnance  royale  du  22  septembre 
a  affecté  4oo,ooo  livres  de  rentes  à  des  pensions  destinées  à  ceux 
qui  avaient  perdu  tout  ou  partie  de  leurs  biens  vendus  dans  le 
duché  de  Savoie  et  le  comté  de  Nice  ,  pendant  leur  réunion  à  la 
France,  en  vertu  des  lois  sur  l'émigration.  — Tandis  que  par  une 
autre  ordonnance  on  a  déclaré  irrévocables  les  acquisitions  faites 
en  vertu  de  ces  mêmes  lois.  Cette  double  mesure  a  disposé  à  la 
conciliation  des  esprits  dont  les  haines  fermentaient  sous  l'ap- 
parence (kl  calme  et  de  la  tranquillité. 

Suisse.  Plusieurs  objets  tiennent  une  place  importante  dans 
l'histoire  politique  de  cette  année  en  Suisse. 

Les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  l'Eiat  de  Bade  et  les 
cfintons  suisses,  différends  résultant  des  anciens  rapports  du 
Fricklal  avec  le  Brisgaw,  étaient  réglés  ou  suspendus,— Les  que- 
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relies  religieuses  excitées  à  Genève  y  occasionnèrent  des  rasSem- 
Blemens  tumultueux  <jue  la  police  dissipa ,  et  des  controverses 
gui  firent  scandale.  La  secte  nouvelle  ,  née  comme  nous  l'avons 
dit ,  du  mélliodisme  anglais  et  empreinte  de  cet  esprit  d'illumi- 
ïiisiue  qui  caractérise  les  sectes  de  l'Allemagne  ,  continuait  mal- 
gré les  murmures  el  les  outrages  de  la  populace  ,  à  répandre  ses 
doctrines  ,  à  augmenter  le  nombre  Aes  J'rères  en  Chrisf ,  à  tenir 
ses  assemblées  composées  surtout  de  femmes ,  de  jeunes  filles  et 
de  vieillards  :  elle  inquiétait  les  prêtres  de  la  religion  réformée. 
On  n'en  parlerait  pas,  s'il  n'était  possible  que  dans  un  pays  di- 
visé comme  la  Suisse,  elle  ne  fît  bientôt  des  progrès  alarmans. 
Jusqu'à  présent  son  influence  est  renfermée  dans  les  murs  de 
Genève.  Le  reste  de  la  Suisse  était  agité  par  la  question  de  l'é- 
tablissement des  évêcliés,  difficultés  religieuses  mêlées  à  d'autres 
difficultés  politiques. 

La  cour  de  Rome  ,  on  l'a  vu  ,  tendait  à  multiplier  en  Suisse  , 
comme  dans  tous  les  Etats  ,  le  nombre  des  évêques  pour  y  éten- 
dre son  influence.  Mais  d'une  part  ,  les  cantons  protestans  cher- 
chaient à  lui  opposer  quelque  résistance;  de  l'autre  ,  des  abbayes 
princières ,  telles  que  celles  de  Saint-Gall  et  d'Ensielden,  crai- 
gnaient que  la  dignité  épiscopale  conférée  à  leur  abbé  ,  ne  leur 
ôlât  leur  indépendance  :  ni  les  chapitres  ,  ni  les  gouvernemens  ne 
voulaient  abandonner  le  droit  de  nomination.  C'est  sur  ce  point 
qu'ont  roulé  toutes  les  négociations  ouvertes  et  suivies  dans  tout 
le  cours  de  cette  année  entre  le  saint  Siège  et  les  cantons.  La 
division  qui  régnait  entre  eux  sur  cet  objet  a  été  le  prétexte  ou 
l'occasion  des  troubles  arrivés  dans  le  bas  Undervvald  au  mois 
d'avril,  alors  qu'on  y  recueillait  des  signatures  pour  l'adhésion 
des  habitans  à  la  formation  du  nouveau  diocèse  de  Lucerne. 

Quelques  individus  dont  le  gouvernement  avait  eu  à  réprimer 
les  manœuvres  usuraires,  vinrent  à  bout  d'exciter  dans  la  Lands- 
gemeine  (assemblée  générale)  du  canton  (26  avril),  un  tumulte 
qui  commença  par  des  déclamations  contre  le  gouvernement,  des 
plaintes  confuses  qui  allaient  dégénérer  en  sédition  organisée  , 
lorsque  le  landamman  Zelger  prononça  la  dissolution  de  l'assem- 
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blée  et  l'ajourna  au  ii  mai.  Les  séJiiieiix  continuant  à  ilélibéier 
contre  les  lois,  le  gouvernement  requit  les  secours  des  co-Eials 
en  vertu  du  pacte  fédéral.  Lucerne  et  Berne  y  envoyèrent  deux 
députés  ,  une  compagnie  d'artillerie  et  quelques  troupes  d'infan- 
terie qui  dispersèrent  les  mutins  ,  saisirent  leurs  chefs  agilaleurs 
et  rétablirent  la  tranquillité.  S'il  faut  en  croire  des  bruits  qui 
coururent  après  le  jugement  des  coupables,  le  vrai  but  de  cette 
conspiration  était  de  renverser,le  gouvernement ,  de  détaclier  ce 
petit  Etat  de  la  confédération  suisse,  idée  déjà  manifestée  en 
1812  ,  et  que  des  cantons  ,  mécontens  du  nouveau  pacte  fédéral, 
étaient  soupçonnés  de  vouloir  favoriser. 

La  diète  générale  de  la  confé.lération  helvétique  s'assembla 
cette  année  le  6  juillet  dans  la  ville  de  Berne.  S.  Exe.  3L  le 
comte  de  Mulinen  avoyer,  ouvrit  cette  session  par  un  discours 
où  rappelant  les  souvenirs  de  l'ancienne  alliance  des  Suisses,  et 
les  avantages  du  nouveau  pacte  fédéral ,.  il  développait  la  situa- 
tion actuelle  de  la  confédération  dans  ses  rapports  intérieurs  et 
extérieurs  ;  après  quoi  il  indiqua  les  objets  principaux  qui  de- 
vaient occuper  l'assemblée,  et  dont  la  plupart  roulent  sur  des  in- 
térêts de  localité.  Il  v  fut  notifié  que  les  réclamations  de  la  Suisse 
envers  la  France  avaient  été  reconnues  et  réglées  au  capital  de  5 
millions  de  francs ,  payables  en  une  inscription  de  25o,ooo  de 
réaux,  et  que  la  liquidation  des  fournitures  faites  par  la  Suisse 
aux  armées  autrichiennes  en  i8i3  ,  i8i4  et  i8i5  ,  était  arrêtée  à 
la  somme  de  i,45(),35o  florins;  les  députés  de  divers  cantons  sou- 
mirent à  la  diète  quelques  règleraens  intérieurs  ,  dont  l'esprit 
révélait  des  dissentimens  d'opinion  ,  d'abord  à  l'égard  des  négo- 
<  iations  entamées  avec  la  cour  de  Rome  sur  la  circonscription 
des  évêchés  et  la  nomination  des  évêques  ,  et  surtout ,  quant  à 
la  translation  de  l'évêché  de  Baie  à  Lucerne. 

Un  concordat  entre  les  cantons,  sur  les  (ormes  légales  ,  paraissait 
ardemment  désiré  :  cependant  la  loi  qui  permet  l'union  des  per- 
sonnes de  religion  différente ,  éprouva  l'opposition  de  la  part  des 
cantons  d'Uri ,  Schvs^itz  ,  Underwald  ,  Appenzel  et  Valais....  Mais 
l'introduction  d'un  nouveau  règlement  militaire  ,  basé  sur  d'au- 
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tiennes  inslitulions  aristocratiques,  éprouva  encore  plus  de  résis- 
tance. Il  instituait  un  conseil  de  guerre  pour  connaître  les  délits 
qualifiés  de  rébellion  ,  lequel  doit,  à  la  réquisition  du  premier 
magistrat  de  Berne  ,  de  Lucerne  ou  de  Zurich ,  se  transporter  aux 
lieux  où  éclate  le  désordre  ,  et  en  juger  les  prévenus  à  huis  clos 
et  d'après  un  code  spécial.  Cette  mesure  proposée ,  sans  le  préavis 
des  cantons,  et  appuyée  avec  beaucoup  de  chaleur  par  les  députés 
des  cantons  olygarchiques ,  comme  un  moyen  d'éteindre  l'esprit 
révolutionnaire,  passa  à  la  majorité  de  16  voix  et  demie  contr« 
5  et  demie ,  après  une  vive  opposition  de  la  part  des  députés  du 
Valais  et  de  Sainl-Gall. 

Enfin  la  plus  importante  résolution  de  la  diète  fédérale  ,  est 
celle  qui  concerne  la  levée  et  l'organisation  des  milices  canlonnales, 
d'après  laquelle  tous  les  habitans  mâles  sont  assujettis  au  service 
militaire  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante- cinq.  Les  fonction- 
naires publifs  et  les  ecclésiastiques  en  sont  exempts;  mais  ils 
paient  lenr  dispense,  et  tous  les  autres  individus  absens,  étran- 
gers à  domicile ,  même  les  veuves  et  les  filles  doivent  acquitter  à 
la  caisse  militaire  un  impôt  annuel  pour  l'entretien  d'un  corps 
destiné  au  maintien  de  la  sûreté  publique. 

Lfi  sanction  et  l'application  de  ce  règlement  aux  divers  cantons 
offraient  des  diffioulK^s,  résultâmes  de  la  différence  des  mœurs  et 
des  habitudes;  dans  quelques-uns  on  mettait  en  doute  si  la  discit 
pline  sévère  qu'on  voulait  introduire  dans  les  milices  çantonnales 
n'était  pas  une  atteinte  aux  droits  delà  liberté  individuelle  ;  si  par 
l'habitude  d'une  obéissance  passive,  elle  ne  préparait  pas  la  Suisse 
à  tomber  sous  le  despotisme  de  quelques  familles  où  les  places 
d'inspecteurs  et  d'officiers  allaient  se  perpétuer.  Ce  règlement 
militaire  fut  ratifié  dans  tous  les  cantons  ;  mais  son  exécution  ^ 
souffert  dans  plusieurs  des  modifications,  des  retards  et  même  des 
oppositions. 

De  toutes  les  affaires  qui  ont  occupé  la  Suisse  ,  nulle  n'a  plus 
attiré  l'attention  des  étrangers,  après  l'inondation  de  la  vallée 
de  Bagnes  (voyez  la  Chronique),  dans  le  Valais,  que  le  rcta- 
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Wissement  des  jésuites  dans  le  canton  deFribourg.  Il  fautvemonlcr 
à  quelques  années  pour  en  voir  rorigine. 

Des  religieux  qui  se  dirent  alors  de  la  congrégation  du  saint 
rédempteur  ,  ou  moines  ligoricns,  mais  qui  portaient  le  costume 
des  jésuites,  etTélaientcn  elÎL-t ,  parurenten  1811  dans  le  canloa 
de  Fribourg.  Ils  devaient  se  rendre  en  Crimée  pour  y  fonder  des 
monastères.  Ils  prolongèrent  leur  s^jjour  sous  divers  prétextes, 
vivant  d'aumônes  publiques  ou  de  dons  particuliers.  La  police 
helvétique,  alors  sous  l'influence  du  gouvernepient  français,  allait 
les  renvoyer,  lorsque  la  révolution  de  181 4  ,  opérant  une  réaction 
en  leur  faveur,  ils  manifesteront  l'intention  de  rosier  en  Suisse, 
de  se  vo^ler  à  l'éducation  publique  ,  et  après  avoir  obtenu  d'abord 
de  s'établir  à  la  Yal  Sainte,  dans  l'ancien  couvent  des  irapisles,  ils 
demandèrent  ensuite  d'être  mis  à  la  ttle  du  collège  de  Saint-Micbel, 
maison  célèbre  dont  on  estimait  les  biens  à  plus  de  deux  millions 
de  francs. 

Leur  présence  et  leurs  prétentions  trouvaient  faveur  ou  résis- 
tance dans  l'esprit  des  membres  du  gouvernement,  suivant  leurs 
opinions  diverses,  où  la  politique  avait  sans  doute  plus  d'empire 
que  la  religion.  Les  uns  voyaient  dans  les  jésuites  les  prédicateurs 
des  vieilles  doctrines  qui  avaient  maintenu  l'ordre  ,  la  morale  et 
les  principes  religieux  avant  la  destruction  de  leur  société,  et 
rappelaient  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  l'instruction  pu- 
blique. Les  autres  craignaient  l'esprit  qui  les  avait  animés ,  qui 
commençait  à  se  reproduire  et  qui  menaçait  de  soumettre  les 
Suisses  à  une  influence  étrangère  ,  de  ressusciter  les  préjugés  dé- 
truits et  de  compromettre  la  tranquillité  de  l'Etat.  La  première 
demande  de  leur  rétablissement  fait  au  grand  conseil  de  Fribourg, 
vers  la  fin  de  juin,  par  M.  de  Mullier,  avait  été  accueillie  par 
'61  voix,  rejetée  par  42,  et  ainsi  écartée  d'après  l'article  du 
règlement,  qui  veut  les  deux  tiers  des  sufi'rages  pour  qu'un  objet 
quelconque  soit  mis  en  délibération  ;  mais  les  partisans  des 
jésuites  n'en  furent  point  «découragés  :  des  circulaires  adressées 
aux  curés  des  campagnes  ,  préparèrent  l'opinion  à  la  reprise  de 
cette  question  ;  un  projet  de  décret  en  onze  articles  fut  inopiné- 
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ment  présenté  dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  17  août ,  adopté 
presque  sans  discussion  ,  et  soumis  au  grand  conseil  extraordinai- 
renient  convoqué  pour  le  i5  septembre. 

Ce  jour  là  même ,  au  moment  de  l'ouverture  de  l'assemblée , 
arriva  une  dépêche  de  la  part  du  canton  directorialde  Berne  où,  sans 
Touloir  s'attribuer  une  influence  inconstitutionnelle,  sur  les  déli- 
bérations et  dansle  régime  intérieur  du  canton  ,  le  gouvernement 
de  Berne  priait  instamment  l'Etat  de  Fribourg  de  ne  pas  préci- 
piter une  détermination  qui  sûrement  ferait  naître  de  l'étonne- 
ment  au  dehors,  ainsi  qu'un  sentiment  douloureux  et  de  vives 
inquiétudes  au  sein  de  la  confédération;  mais  malgré  l'impor- 
tance de  cette  dépêche ,  et  les  représentations  de  la  minorité  qui 
proposait  du  moins  le  renvoi  de  cette  affaire  à  un  examen  plus 
réfléchi ,  le  décret  fut  emporté  dans  la  même  séance,  et  la  com- 
pagnie de  Jésus  fut  rétablie  dans  le  collège  de  Saint-Michel  ,  de 
Fribourg,  pour  y  suivre  la  vie  religieuse,  et  y  donner  l'enseigne- 
ment public,  d'après  un  plan  qu'elle  doit  présenter  au  gouver- 
nement, et  conformément  à  finstitut  de  son  saint  fondateur, 
approuvé  par  la  bulle  du  souverain  pontife  ,  sous  la  date  du  7  août 
181 4-  — Elle  a  été  remise  en  possession  des  biens  du  collège,  mais 
elle  ne  peut  aliéner ,  ni  disposer  d'aucun  fonds  sans  autorisation 
du  gouvernement  ,  auquel  elle  doit  rendre  un  compte  annuel  de 
l'administration  de  ces  biens. 

Ce  décret  fut ,  on  le  pense  bien  ,  l'occasion  des  plus  amères 
censures  et  des  plus  chaudes  apologies.  Des  adresses  sollicitées  ou 
inspirées  par  le  sentiment  de  la  conviction  arrivèrent  de  plusieurs 
communes.  L'évêque  de  Fribourg  avait  en  quelque  sorte  devancé 
le  décret  par  un  mandement  épiscopal  qui  fut  adressé  le  i5  sep- 
tembre au  conseil  souverain  en  faveur  de  f ordre,  dont  il  rappe- 
lait les  services  ,  déplorait  la  suppression  ,  et  exallait  enfin  le 
nouveau  rétablissement  pour  le  bien  de  l'Eglise  catholique  ;  dix 
jours  après  parut  une  protestation  de  six  membres  du  grand 
conseil  contre  cette  mesure,  protestation  motivée  sur  l'illégalité 
des  formes  qu'on  avait  suivies  ,  et  sur  la  crainte  des  conséquences 
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désastreuses  qu'elle  pouvait  avoir  pour  l'existence  constitutionnelle 
et  l'union  du  corps  helvétique. 

La  publication  de  celte  note  fit  une  sensation  prodigieuse  ;  dans 
la  ville  même  de  Fribourg  ,  une  foule  considérable  se  rassembla 
sous  les  fenêtres  des  conseillers  d'Etat.  On  leur  donna  des  séré- 
nades qui  furent  interrompues  par  la  force  année.  Des  placards 
menaçans  et  injurieux  aux  jésuites  furent  affichés  à  la  porte  des 
conseillers  qui  leur  avaient  été  favorables.  La  police  fit  cesser  les 
rassemblemcns  ;  le  conseil  d'Etat  supprima  la  protestation  des  six 
conseillers  comme  illégale  et  inconvenante,  et  défendit  sous  des 
peines  sévères  d'éerire  contre  les  jésuites,  qui  se  sont  toujours  mis 
en  possession  du  collège  ,  ont  fait  de  nombreux  novices,  et  se 
proposent,  dit-on,  de  ramener  toute  la  Suisse  à  l'unité  catholique. 


CHAPITRE  yi. 

EspAGNp.  Situation  da  royaume  en  1818,  —  influence  du  cierge  ,  —  rétablis- 
semeBt  des  tribunaux  de  compétence  ecclésiastique,  —  exécution  de  la  loi 
de  recrutement,  —  réduction  de  l'armée, —  arrivée  de  la  flotte  rosse, — » 
départ  de  l'expédition  de  Lima,  —  mesures  et  projets  de  finances,  — bulles 
arrivées  de  Rome,  —  changement  du  ministère  espagnol,  —  embarras  nou- 
veaux ,  —  troubles ,  —  Cosaques  ou  Guérillas  de  la  Sierra  Morena ,  —  mort 
de  la  reine  ,  —  préparatifs  de  Texpédilion  de  Cadix.  —  Colo7iics  espagnoles» 
•—Etat  de  Cuba,  du  Mexique  et  de  la  Nouvelle  Grenade, — Venezuela. 
Campagne  des  indépendans, —  marche  de  Bolivar  sur  Calaboso,  —  affaire 
de  Sombrero  ,  —  retraite  du  général  espagnol  Morille  sur  Valencia ,  —  prise 
de  San  Fernando  de  Apure  par  les  indépendans,  —  succès  et  reverS  ba- 
lancés,—  situation  respective  des  parties  belligérantes  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne,—  nouvelle  administration  de  Venezuela. — Buénos-Aïres  et  Chili. 
Etat  des  factions  et  du  gouvernement, — débarquement  du  général  espa- 
gnol Osorio  dans  la  baie  de  la  Conception, —  sa  marche  sur  Santiago, — 
victoire  remportée  .H  Maïpo  par  les  indépendans,  —  préparatifs  pour  en- 
vahir le  Pérou,  —  évacuation  deTalcahuano  par  les  Espagnols,  —  crainte» 
répandues  à  Lima, — ^agitation  et  <  onspij-ation  à  Buénos-Ayres,  —  état  de 
la  république  sous  Artigas,  —  campagne  des  Portugais. — Portugal  et 
Brésil.  Affaires  de  Monte-Video .  —  campagne  contre  Artigas,  —  acclama- 
tion de  Jean  VI  à  Rio-Janeiro  ,  —  amnistie,  —  décret  contre  les  sociétés 
secrètes,  —  commerce  du  Brésil. 

La  situation  de  rEspaj;ne  était  déjà  difficile  en  1817.  Elle  s'est 
encore  détériorée  en  1818.  Le  clergé,  seul  riche  au  milieu  de 
la  misère  générale ,  rentré  en  possession  de  tous  ses  biens ,  se  mê- 
lait, par  la  puissance  de  l'inquisition  ,  à  toutes  les  affaires  politi- 
ques ;  il  était  exclusivement  chargé  de  l'instruction  publique ,  de 
la  censure  sur  les  productions  littéraires  ;  et  quand  la  méthode  de 
l'enseignement  mutuel  vint  à  pénétrer  en  Espagne  ,  il  se  hâta  de 
l'adopter  pour  en  pouvoir  diriger  l'usage.  Rien  ne  prouve  mieux 
l'influence  dbnt  il  jouit  que  le  rétablissement  du  tribunal  des  com- 
pétences ecclésiastiques  [corttenciones)  dans  la  ville  de  Valence  , 
comme  il  avait  eu  lieu  l'année  dernière  à  Barcelonne  ,  avec  toutes 
ses  cncieniies  attributions,  tribunal  que  les  cortès  avaient  sup- 
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pfimé,  doiit  rinstitution  remonte  au  quatorzième  siècle,  et  qiu 
fîonne  à  l'Eglise  le  droit  d'asile  et  ses  vieux  privilèges  et  sa  juri- 
diction particulière  ]X)ur  les  défendre.  Il  obtint  encore  au  com- 
mencement de  cette  année ,  malgré  la  rigueur  annoncée  dans  l'exé- 
cution de  la  cédule  de  recrutement ,  qu'on  étendît  le  droit  d'excep- 
tion accordé  aux  ecclésiastiques  ,  in  sacris ,  de  manière  à  en  res- 
treindre de  beaucoup  les  effets. 

«  Peut-être  est-ce  à  ces  exceptions  étendues  dans  la  suite  à  des 
classes  privilégiées,  autant  qu'à  la  diminution  de  la  population  , 
qu'il  faut  attribuer  le  décret  royal  du  i"  juin  qui  reforma  ou 
plutôt  recomposa  l'armée ,  dont  les  cadres  donnaient  une  fausse 
idée  de  sa  force ,  sur  le  pied  de  quarante-sept  régimen»  d'infante- 
ije  de  ligne  ou  légère ,  vingt-deux  régimens  de  cavalerie ,  avec  un 
corps  d'artillerie  de  cinq  mille  hommes,  — deux  régimens  d'in- 
fanterie de  la  garde,  —dont  l'ensemble  devait  offrir  une  force 
elFeclive  de  soixante-cinq  à  soixante-dix  mille  hon^mes  ,  à  laquelle 
on  peut  joindre  qijarante-trois  régimens  de  milices  provinciales  , 
cù  les  officiers  réformés  «lans  l'armée  doivent  être  placés  ;  les 
compagnies  franches  à  établir  pour  la  sûreté  publique  et  les  régi- 
mens suisses  que  le  roi  se  réserve  d'employer  en  tel  nombre  qu'il 
jugera  à  propos. 

Quant  à  la  marine  espagnole,  un  seul  fait  en  donne  l'idtîe. 
C'est  l'impatience  avec  laquelle  on  attendait  l'escadre  achetée 
l'année  dernière  à  la  Russie;  partie  depuis  cinq  à  six  mois  du 
port  de  Cronstadt  ,  elle  avait  relâché  à  Plymouth  pour  s'y  répa- 
X'er.  Elle  arriva  enfin  dans  la  baie  de  Cadix  le  2 1  février  ,  «  en 
parfait  état  d'armement,  dit  alors  la  gazette  officielle  ,  et  pi'ète  à 
entreprendre  les  navigations  les  pjius  longues.  »  La  générosité  de 
l'empereur  Alexandre  y  ajouta  dans  la  suite  trois  frégates  de 
trente-six  à  quarante-quatre  canons  qui  entrèrent  au  même  port 
vers  la  fin  d'octobre.  Une  partie  de  cette  flotte  était  destinée  à 
convoquer  l'expédition  ,  qui  mit  à  la  voile  le  21  mai ,  pour  porter 
environ  deux  mille  cinquante  hommes  à  Lima.  L'autre  devait 
servir  à  protéger  le  commerce  espagnol  contre  les  corsaires  indé  - 
pcndans  qui  venaient  attaquer  les  convois  jusqu'à  la  vue  des  côtes 
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d'Espagne.    On   verra    comment  l'un  et  l'autre   objet   ont  été 
remplis. 

Personne  n'ignore  que  des  milliers  d'Espagnols  ont  été ,  par 
l'effet  des  discordes  civiles  et  p6ur  des  cas  mal  définis ,  exilés  de 
leur  patrie.  Plusieurs  de  ces  infortunés  j  avaient  été  rappelés  et 
remis  dans  la  possession  de  leurs  biens.  Il  parut  convenable  à  S.  M. 
catholique  de  fondre  dans  une  résolution  unique  et  définitive  ap- 
pelée cédille  d'amnistie  (i5  février)  ,  toutes  celles  qui  avaient  élé 
prises  antérieurement  sur  cette  matière  ;  en  conséquence  elle  dé- 
clara d'après  l'avis  du  conseil  de  Castille  ,  que  l'entrée  du  royaume 
était  interdite  généralement  (sauf  le  cas  d'une  gnâce  particulière 
ou  pardon  spécialement  accordé  par  S.  M.  )   à  ceux  qui  auraient 
servi  ,  par  commission  nouvelle  ou  continuation  de  l'ancienne  ,  le 
gouvernement  intrus  ,   comme  conseillers,  ministres  ,  ambassa- 
deurs,  secrétaires  d'ambassades,  consuls  ou  résidens  ;  généraux 
ou  officiers,  jusqu'aii  grade  de  capitaine  inclusivement;  employés 
dans  le  ministère  de  la  police  ,  préfets  ,  sous-préfets,  membres  de 
juntes  ou  tribunaux  criminels,  personnes  titrées,  prélats  ou  per- 
sonnes revêtues  de  dignités  ecclésiastiques  ;  journalisteset  tout  au- 
trequi,  pardes'étrits,  proclamations  ,  exhortations  et  autres  nloyens 
de  ce  genre ,  auraient  coopéré  aux  vues  du  gouvernement  intrus ,  etc. 
«  Quoique  les  biens  des  personnes  comprises  dans  ces  catég;ories 
dussent  èlr'e  appliqués  au  fisc,  porte  la  cédule ,  comme  un  juste 
châtiment  des  propriétaires  ,  »  S.  M.  ordonnait  qu'ils  fussent  re- 
mis aux  parens  et  successeurs  immédiats,  et  qu'ils  en  eussent 
l'administration,    mais  à  la  charge  par  eux  de  verser  annuelle- 
ment la  moitié  des  revenus  dans  les   caisses  du  crédit  jiublic 
(caisse  d'amortissement) ,  de  donner  une  pension  alimentaire  con- 
venable au  propriétaire  émigré,  en  tant  que  celui-ci,  par  sa  con- 
duite ultérieure,  ne  se  rendrait  point  indigne  de  celte  faveur.  —  De 
rendre  compte  de  leur  gestion  chaque  année  audit  établissement,  et 
de  présenteravec  ces  comptes  des  certificats  des  agens  et  consuls  du 
pays  où  résident  les  émigrés  ,  lesquels  attesteront  que  ceux-ci  sont 
toujours  dans  les  lieux  où  lesdits  consuls  et  agens  sont  établis  ; 
qu'ils  ne  prennent  aucune  part  aux  troubles  de  l'Amérique  ,  et 
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qu'ils  n'ont  Je  relations  d'aucune  espèce  qui  puisse  directement 
ou  indirectement  être  contraires  aux  intérêts  du  royaume. 

A  ces  exceptions  près  ,  le  roi  permit  à  tous  les  autres  fugitifs 
de  rentrer,  mais  dans  le  délai  de  six  mois  seulement.  Il  ordon- 
na que  leurs  biens  leur  fussent  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
Teraient,  sans  qu'il  pût  être  admis  la  moindre  réclamation  de  leur 
part  relativement  aux  aliénations  qui  auraient  eu  lieu  dans  les 
formes  légales,  — sans  qu'ils  pussent  prétendre  aux  emplois, 
titres  et  privilèges  qu'ils  avaient  auparavant  ,  ni  porter  leurs  an- 
ciennes décorations.  —  Ils  devaient  jouir  de  leurs  droits  civils  , 
mais  non  de  celui  d'exercer  des  emplois  municipaux.  —  Comme 
ceux  déjà  amnistiés  ,  ils  étaient  forcés  de  fixer  leur  domicile  dans 
un  lieu  déterminé  et  à  une  distance  prescrite  de  la  capitale  et  des 
maisons  royales  de  S.  M.  —  Peu  d'exilés  profitèrent,  on  le  pensé 
bien,  de  cette  étrange  amnistie. 

De  tous  ces  maux  ,  le  plus  sensible  à  la  masse  du  peuple  était 
la  stagnation  du  commerce  et  l'embarras  progressif  des  finances. 
L'Espagne,  si  jalouse d'ôter aux  éti'angers  le  commerce  de  ses  co- 
lonies ,  était  depuis  long-temps  exploitée  par  le  génie  des  autres 
nations  plus  industrieuses  qu'elle  ;  mais  la  révolution  d'Amérique 
ayant  tari  la  source  principale  de  sa  ricliesse  ,  elle  était  devenue 
plus  avare  de  ses  métaux  ,  et  au  lieu  de  cherciier  à  compenser  par 
son  industrie  la  perte  énorme  du  produit  de  ses  mines,  elle  resser- 
rait insensiblement  l'entrée  de  ses  ports  et  de  ses  frontières  par 
des  droits  dont  le  fisc  profitait  peU  et  dont  le  commerce  national 
et  le  commerce  étranger  souffraient  également. 
'■  Enfin  le  gouvernement  cédant  aux  plaintes  du  dedans  et  da 
dehors  ,  ouvrit  quatre  ports  francs  (  Saint-André  ,  la  Corogne  , 
Cadix  et  Alicante).  Cette  résolution  annoncée  dès  le  mois  de 
janvier  ,  arrêtée  dans  une  cédule  du  3o  mars  ,  ne  reçut  son  exécu- 
tion qu'à  compter  du  i5  juillet ,  du  moins  quant  à  la  libre  circu- 
lation des  denrées  déjà  si  difficile  par  le  défaut  de  routes  ,  de  ca- 
naux et  d'argent  dans  l'intérieur.  Toute  l'habileté  du  ministre 
des  finances  (don  Martin  de  Garay)  ne  pouvait  surmonter  tant 
d'e  difficultés. 
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Il  y  avait  en  Espagne  une  dette  publique  énorme  dont  on  n'a- 
vait pas  même  encore  bien  positivement  reconnu  l'étendue  et  la 
léî^itimité.  Les  Hollandais  réclamaient  le  remboursement  d'un 
emprunt  de  72  millions  fr.  qui  leur  avait  été  fait  en  1807  ,  sous 
un  ministère  dont  on  hésitait  à  reconnaître  les  engagemens*  Des 
Français  dont  on  avait  séquestré  ou  même  confisqué  les  biens , 
en  demandaient  la  restitution  ou  la  valeur  ;  mais  la  liquidation 
réciproque  à  faire  en  vertu  de  la  convention  du  25  avril,  offrait 
de  quoi  suffire  à  ces  réclamations.  Le  ministère  espagnol  trouva 
un  autre  expédient  de  se  débarrasser  d'une  partie  de  sa  dette; 
une  cédule  royale  du  mois  de  février ,  déclara  déchus  de  leurs 
droits  à  une  liquidation  tous  ceux  qui ,  étant  porteurs  de  titres 
par  possession  ancienne  ou  par  acquisition ,  les  auraient  présentés 
à  V  intrus,  et  en  auraient  obtenu  la  liquidation,  soit  en  déléga- 
tions sur  les  biens  nationaux,  soit  en  cédules  hypothécaires  ,  re- 
connaissances ou  inscriptions  sur  les  livres  de  ce  gouvernement. 
Malheureusement  ce  n'était  là  qu'un  faible  remède  en  proportion 
delà  grandeur  du  mal,  La  partie  pesante  de  la  dette  consistait 
en  effets  ,  connus  sous  le  nom  de  valès  royaux  ,  espèce  d'assignats 
émis  à  différentes  époques  ,  les  uns  consolidés  et  portant  intérêt 
à  4  pour  cent,  les  autres  non  consolidés  ou  sans  intérêts.  On 
comptait  pour  i,5oo,ooo,ooo  de  réaux  (environ  35o, 000,000  fr.), 
des  premiers  auxquels  les  cortès  avaient  rendu  quelque  crédit, 
en  affectant  les  biens  de  finquisition  à  leur  remboursement.  La 
restitution  de  ces  biens  au  retour  du  roi  ayant  détruit  la  con- 
fiance avec  l'hypothèque ,  une  cédule  royale  du  3  avril  1818  les 
réduisit  au  tiers  de  leur  valeur  nominale ,  et  ordonna  que  les 
valès  non  consolidés  seraient  admis  à  remplacer  les  autres  par  de- 
grés d'extinction  et  au  moyen  d'un  tirage  au  sort;  —  qu'ils  pour- 
raient être  appliqués  au  paiement  des  impôts  arriérés  jusqu'en 
i8i4,  à  celui  du  cinquième  des  droits  dédouanes,  et  ensuite  (édit 
du  juillet)  qu'ils  siéraient  reçus,  à  compter  du  mois  d'août, 
moyennant  une  déduction  de  85  pour  cent,  pertes  qu'ils  subis- 
saient alors  au  cours  du  change. 

C'était  quelque  chose  pour  le  règlement  de  la  dette ,  mais  I9 
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looycn  de  pourvoir  au  paiement  des  intérêts  et  aux  dépeftses  do 
Fadminislration  intérieure  et  de  la  guerre  coloniale,  n'en   était 
pas  moins  embarrassant.  Il  était  reconnu  impossible  d'y  suffire 
par  les  voies  ordinaires.  M.  de  Garay  n'avait  pas  laissé  ignorer 
que  les  besoins  de  l'Etat  exigeaient  l'abolition  de  tous  les  privilè- 
ges d'individus  ou  de  provinces  en  matière  d'impôts.  Il  ne  pro- 
posait pas  moins  que  de  reprendre  le   système  des  cortès,  d'a- 
liéner une  grande  portion  de  biens  ecclésiastiques.  En  conséquence 
on  négociait  à  la  cour  de  Rome  ,  où  les  moines  menacés  envoyaient 
de  leur  côté  des  agens  secrets  chargés  d'y  défendre  leurs  intérêts. 
Le  retard  qu'éprouvait  la  bulle  demandée,  suspendit  long-temps 
la  publication  du  nouveau   plan  de   finances  attendu  pour  le  i*' 
juillet.  Elle  n'avait  été  signée  à  Rome  que  le  26  juin,  et  elle  ns 
répondit  ni  aux  craintes ,  ni  aux  espérances  qu'elle  avait  excitées. 
Celte  bulle  portait,  qu'afin  que  S.  M.  C.  pût  réparer  l'épuise- 
ment de  ses  finances  et  employer  des  moyens  suffisans  pour  sou- 
mettre à  l'autorité  légitime   ses  colonies  insurgées,  sa  Sainteté 
accordait  à  S.  M.  C.  la  faculté  de  ne  présenter  ni  nommer  désor- 
mais pendant  deux  années,  à  compter  du  décès  du  titulaire  ,  à 
aucune  dignité,  prébende  ou  bénéfice  ecclésiastique  de  nomina- 
tion royale,   ou  tout  autre  nomination   régulière  ou  séculière, 
sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  et  permettait   que  les  reve- 
nus et  produits  desdites  dignités,  prébendes  et  bénéfices  fussent 
appliqués  à  l'extinction  de  la  dette  publique.  — Elle  autorisait  en 
outre  la  vacance  des   bénéficias  de   libre  collotion  ecclésiastique 
ou  de  patronat  pendant  six  années  ,  et  l'application  de  leurs  re- 
venus à  la  même  destination  ,  comme  aussi  du  produit  des  an- 
nates. 

Ces  sacrifices  étaient  moins  considérables  qu'on  ne  l'avait  cru. 
Le  clergé  parut  d'abord  s'y  soumettre  avec  moins  de  répugnance 
que  n'en  montrèrent  quelques  provinces,  comme  la  Biscaye  et  la 
Navarre  à  la  suppression  de  leurs  privilèges. 

11  parut  en  conséquence  de  l'obtention  de  cette  bulle  une  grande 
cédule  royale  (  juillet  1818),  offrant  d'abord  la  classification 
4e  la  dette  en  deux  parties ,  l'une  portant  intérêt  annuel  à  4  pour 
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cent,  l'autre  considérée  comme  une  créance  reconnue  mais  sang 
intérêt;  —  ensuite  l'énuméralion  des  impôts  dont  le  produit  était 
aircclé  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  puljlique  et  de  !a  dé- 
pense générale.  On  y  remarquait  des  contributions  énormes  sur 
les  majorais  ou  biens  substitués  (moitié  du  revenu  annuel  de  tout 
majorât  ou  substitution  qui  passe  à  une  ligne  collatérale)  ;  pour  la 
succession  et  l'expédition  des  titres;  pour  l'autorisation  déporter 
des  décorations  étrangères  ;  les  dispenses  d'âge,  quant  à  l'exer- 
cice des  emplois  ,  et  l'obtention  des  grades  dans  l'université  ,  etc.  ; 
mais  on  ne  pouvait  juger  d'après  la  cédule  royale,  ni  du  montant 
de  la  dette ,  ni  du  rapport  de  la  recette  à  la  dépense  ,  ni  du  pro- 
duit.présumé  des  diverses  assignations  ,  c'est-à-dire  ,  de  l'état  de 
la  forluue  publique.  D.  Martin  Garay  promettait  seulement  de 
présenter  nu  budget ,  lorsque  les  travaux  préparatoires  en  seraient 
terminés;  on  né  lui  en  laissa  pas  le  temps. 

Le  ministère  dont  il  faisait  partie  ,  se  trouvait  à  plusieurs  égards 
dans  la  sit^ialion  la  plus  critique.  Au  dehors  il  avait  à  négocier 
plusieurs  affaires  délicates,  à  ménager  l'alliance  de  l'Angleterre, 
dont  la  neutralité  officieuse  lui  ravissait  le  commerce  de  ses  co- 
lopieis;  la  négociation  avec  le  Portugal  pour  l'occupation  de  Monte- 
Video  ,  et  tout  récemment  des  réclamations  envers  les  Etats-Unis 
pour  Toocupalion  violente  des  Florides  ,  qui  en  d'autres  temps 
eût  occasionné  une  rupture  immédiate  entre  les  deux  puissances 
avec  les  Etats-Unis,  et  qui  ne  donnait  maintenant  lieu  qu'à  des' 
ppurparlcrs  ,  desproteslations  adressées  aux  Etats-Unis,  à  toutes' 
les  cours  de  l'Europe,  prélude  d'un  traité  de  vente,  sur  lequel  on  ne 
paraissait  plus  di&puter  que  du  prix.  (Voy.  chapitre  des  J&V«/i--Z7«/.y). 

La  plus  sérieuse  de  ces  négociations  était  relative  aux  colo-' 
nies  insuroées,  pour  la  pacification  desquelles  le  ministère  avait 
préi)aré  un  manifeste  à  mettre  sous  les  yeux  des  souverains  as- 
semblés au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  manifeste  dans  lequel  on' 
proposait  aux  colonies  pardon,  amnistie,  oubli  du  passé,  tou* 
ce  qu'on  ne  peut  guère  refuser  à  des  révoltés  ,  une  fois  qu'ils  se 
sont  fait  redouter  ;  des  assurances  d'améliorations  dans  le  régime 
«les  colonies,  et  en  q;ufclques  points  la  libellé  du  commerce  avec 


ESPAGNE.  3o7 

l'étranger,  l'ouvertare  de  Jeurs  ports  et  une  sorte  d'existence  na- 
tionale ,  etc.,  propositions  restées  sans  résultat. 

Tels  étaient  les  embarras  au  dehors  ,  et  au  dedans  ils  n'étaient 
pas  moins  sérieiix  ;  le  ministère  partage  entre  les  deux  factions 
qui  divisent  l'Espagne  coinme  d'autres  pays  (les  sen-iles  et  les  lir- 
térales)  ,  était  arrêté  à  chaque  pas  par  la  difficulté  des  recou- 
rreraens  ,  par  le  discrédit  des  valès  ,  par  la  stagnation  des  affaires, 
la  misère  du  peuple  et  le  mécontentement  de  l'armée,  parla 
lutte  des  intérêts  de  castes  et  de  provinces,  par  l'opposition  tou- 
jours sourde  mais  plus  active  du  clergé,  qui  croj-ait  voir  dans 
ces  premiers  sacrifices  la  menace  d'une  spoliation  ;  enfin,  toutes 
ces  mesures  financières  et  politiques  paraissaient  avoir  excité 
des  censures  amères  à  la  cour ,  et  jusque  dans  lé  conseil  royal. . . 
Le  ministre  de  la  guerre  comte  d'Eguïa ,  et  celui  delà  justice  et 
des  grâces  ,  Lozano  de  Torrès,  passaient  pour  être  en  opposition 
permariente  avec  don  Pizarro ,  premier  ministre  ,  homme  estimé 
mais  peu  agréable  à  la  noblesse ,  el  surtout  avec  don  M.  Garay  , 
surnommé  le  Necker  de  l'Espagne  ,  sur  toutes  les  mesures  rela- 
tives au  rappel  des  bannis,  à  la  suppression  dos  privilèges  en  ma- 
tière d'impôts  ,  à  tous  les  projets  réels  ou  supposés  de  suppression 
de  couvens  ,  de  sécularisations  de  biens  ecclésiastiques..,  mesures 
auxquelles  les  autres  ministres  avaient  concouru  ,  et  que  le  roi  lui- 
même  avait  souvent  appuyées  de  son  opinion  personnelle.  Ainsi, 
on  s'attendait  à  une  dislocation  du  ministère,  mais  on  ne  doutait 
point  que  le  parti  de  D.  Garay  ne  l'emportât,  parla  nécessité  ap- 
parente de  poursuivre  le  système  dont  il  avait  lui  seul  la  clef,  lors 
qu'on  apprit  par  trois  déci-ets  royaux  ,  publiés  aussitôt  que  rendus 
le  i4  septembre,  que  sa  majesté  aVait  relevé  de  leurs  emplois 

D.  Joseph  Garcia  Léon  de  Pizarro,  secrétaire  d'Etat  et  des  dé- 
pêches, remplacé  ad  intérim  parle  marquis  de  Casa-L'tijo ,  con- 
seiller d'Etat  honoraire, 

Don  Joseph  Figuerroa,  secrétaire  d'Etat  et  de  la  marine,  remr- 
placé  définitive  ment  Y^v  le  lieutenant  général  D.  Ballhasar  Hidalgo 
de  Cisneros  ,  capitaine  général  du  département  de  Cadix  (an- 
cien vice-roi  de  Buénos-Ayres)  ; 
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El  attendu  sa  mauvaise  santé  et  pour  qu'il  puisse  parvenir  à 
son  rétablissement,  D.  Martin  de  Garay,  secrétaire  d'Etat  et  de» 
finances  de  l'Espagne  et  des  Indes,  dont  le  ministère  devait  être 
occupé  par  intérim  par  D.  Joseph  Imaz ,  conseiller  des  finances 
et  premier  directeur  général  des  rentes. 

Ce  changement  surprit  tout  le  monde,  peut-être  même  ceux  qui 
l'avaient  sollicité  ,  par  la  céJéiilé  et  le  m^'Stère  avec  lesquels  il  s'est 
opéré.  Les  ministres  avaient  lra\ aillé  dans  la  journée;  avec  le  roi; 
ils  ignoraient  encore  leur  sort  dans  la  soitée  du  i4  ,  en  sortant 
du  palais  ;  ils  ne  l'apprirent  qu'à  minuit  par  un  officier  du  mi- 
nistre de  la  guerre ,  le  comte  d'Eguïa  ;  et  dès  le  i5  ,  à  six  heures 
du  matin  ,  par  des  ordres  qui  leur  arrivèrent  en  même  temps  que 
leur  démission  ,  ils  avaient  quitté  Madrid  sous  une  escorte  char- 
gée de  les  conduire  au  lieu  fixé  pour  leur  séjour.  Don  Pizarro  , 
dont  l'épouse,  au  dernier  terme  de  sa  grossesse  ,  ne  put  obtenir 
la  permission  de  faire  ses  couches  à  Madrid,  prit  la  route  de  Va- 
lence ;  D.  Garay  celle  de  Saragosse,  où  il  fut  insulté  dans  un  vil- 
lage à  l'instigation  de  quelques  prêtres,  et  D.  Figuerroa,  celle 
du  Ferrol. 

Tandis  qu'on  s'épuisait  en  conjectures  sur  cette  disgrâce,  attri- 
buée soit  à  la  mauvaise  conduite  desaffaires  d'Amérique,  soit  au  peu 
de  succès  du  plan  de  finances ,  soit  à  des  intrigues,  et  comme  on  l'a 
encore  dit ,  à  des  influences  secrètes  ,  quelquefois  plus  puissantes 
sur  la  conscience  d'un  monarque  religieux  que  des  raisons  d'Etat, 
le  nouveau  premier  ministre,  M.  le  marquis  de  Casa-lrujo,  répondit 
aux  ministres  étrangers  qui  se  rendirent  chez  lui  à  cette  occasion  , 
que  ce  changement  n'avait  rapport  qu'aux  affaires  particulières  de 
l'Espagne ,   et  qu'il  nVn  apporterait  aucun  dans  son  système. 

On  avait  dit  la  même  chose  du  plan  de  finances ,  et  quelque- 
temps  après  le  renvoi  de  M.  Garay  ,  il  fut  à  peu  près  détruit  par 
la  suppression  de  la  direction  du  crédit  public  (caisse  d'amortisse- 
ment). Alors  les  valès  tombèrent  plus  bas  qu'ils  n'avaient  jamais 
été,  ou  plutôt  ils  n'eurent  plus  aucun  cours.  Ensuite  la  tentative 
d'un  emprunt  de  70  millions  de  réaux,  annoncé  par  D.  J.  Imaz,  ayant 
été  repousrjée  par  les  banquiers  ,  on  y  renonça  pour  le  moment. 
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Ail  milieu  des  embarras  où  le  gouvernement  se  trouvait,  on 
esjMlrait  qn'il  sortirait  du  congrès  d'Aix-la-Cliapelle ,  sinon  une 
médiation  ,  au  moins  quelque  déclaration  des  puissances  sur  les 
affaires  de  l'Amérique  méridionale.  Le  silence  gardé  à  ce  sujet 
augmenta  les  inquiétudes  publiques.  Les  méconlens  en  prirent 
occasion  de  regarder  comme  désespérée  une  cause  si  importante, 
et  dont  les  rois  ne  voulaient  pas  s'occuper.  D'un  autre  côté  le 
système  du  gouvernement  qu'on  avait  annoncé,  comme  de\ant 
être  plus  conciliant  que  l'autre  ,  en  avait  aggravé  les  rigueurs. 
L'inquisition,  presque  exclusivement  chargée  de  la  police,  recher- 
chait avec  plus  de  soin  les  écrits  publiés  dans  l'intérieur,  ou  intro- 
duits de  l'étranger ,  sur  les  vices  de  l'administration  ,  et  sur  la 
personne  même  du  roi  dont  quelques-uns  mettaient  les  droits  en 
question.  Elle  en  punissait  les  auteurs  ,  les  colporteurs  et  même 
les  lecteurs  avec  une  sévérité  inouïe  depuis  les  temps  voisins  de 
l'expulsion  des  Maures. 

Des  esprits  prompts  à  s'alarmer  ,  ou  disposés  à  accueillir  les 
bruits  qui  flattent  leurs  intérêts  ou  leurs  espérances  ,  ont  assuré 
qu'il  existait  en  Espagne  une  association  secrète  de  plus  de 
quarante  mille  personnes ,  qui  s'étaient  engagées  à  denjander  ,  à 
obtenir  de  gré  ou  de  force ,  le  changement  du  système  actuel.  II 
n'était  bruit ,  dans  les  derniers  mois  de  l'année,  que  d'une  crise 
prochaine.  Le  commerce  était  suspendu  ;  la  nation  en  alarmes; 
l'armée  dans  la  détresse,  et  le  clergé  lui-même  en  proie  à  la  dis- 
corde. Les  soldats  qu'on  destinait  à  l'expédition  de  Cadix,  mal  vê- 
tus, mal  nourris  et  mal  payés,  désertaient  en  foule.  Les  montagnes, 
l'asile  des  contrebandiers  et  des  bandits  qui  ont  de  tout  temps 
désolé  l'Espagne  ,  se  peuplaient  de  nouveaux  déserteurs ,  d'anciens 
Guérillas ,  et  de  frères  échappés  de  leurs  couvens.  Dey  bandes 
nombreuses  ,  descendues  vers  la  fin  de  novembre  de  la  Sierra 
Morena  ,  se  portèrent  dans  la  Manche,  mirent  à  contribution San- 
ta-Crux ,  Ocana ,  et  s'avancèrent  au  cœur  de  la  province.  Pour  arrê- 
ter promptemcnt  ces  excursions ,  qui  commençaient  à  prendre  le 
caractère  d'une  guerre  civile,  le  gouvernement  envoya  de  forts 
^étachemens  à  Ciudad-Réal,    jusqu'au  pied  des  moplagnes.   Sur 
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toutes  les  rosîtes  ,  il  fit  actoinpagner  les  courriers  par  des  escortes 
de  cinquante  à  soixante  dragons  ,  qui  souvent  se  joignaient  eux- 
mêmes  à  ces  bandesi  Le  mécontentement  se  manifestait  à  la  fois 
sur  plusieurs  points.  Toute  l'Espagne  semblait  agitée  d'un  mou- 
vement précurseur  de  quelque  catastrophe  :  la  capitale  était  dans 
la  consternation  ,  lorsque  la  famille  royale  fut  frappée  d'un  mal- 
heur particulier  qui  semble  rembrunir  encore  le  tableau  qu'offrait 
alors  l'Espagne. 

La  reine  Marie-Isabelle-Fran^oise ,  fdle  de  Jean  YX  ,  cette 
jeune  princesse  arrivée  du  jîrésil  pour  associer  son  sort  aux  des- 
sinées de  Ferdinand  YII ,  était  enceinte  et  presque  au  terme  de 
éa  délivrance.  Elle  avait  eu  une  grossesse  quelquefois  pénible  , 
jftàis  on. ne  prévoyait  aucun  danger  sérieux,  lorsque  le  26 décem- 
bre à  neuf  heures  du  soir ,  étant  dans  son  lit ,  et  conversant  avec 
quelques  personnes  de  son  service,  elle  se  sentit  tout  à  coup 
atteinte  d'une  convulsion  qui  fut  suivie  presque  sans  interruptioit 
de  plusieurs  autres ,  et  vingt-dëtix  minutes  après  la  première  atta- 
que ,  elle  expira  dans  les  plus  vives  douleurs.  Elle  était  née  le 
19  mai  1797. 

La  mort  de  cette  princesse  étant  constatée  ,  on  exécuta ,  d'après 
la  permission  du  roi,  l'opération  césarienne  pour  extraire  l'enfant 
qui  était  dans  son  sein.  On  le  baptisa  au  moment  où  il  se  pré- 
sentait ;  on  et!  fil  l'extraction  ,  c'était  une  infante;  elle  ne  l'écut 
que  peu  de  minutes. 

Ces  funestes  évéïiemens ,  si  déplorables  par  les  qualités  de  la 
reine,  parles  espérances  que  sa  grossesse  donnait  à  la  nation, 
plongèrent  la  famille  royale  dans  la  douleur.  Le  roi  ordonna  que 
la  cour  prît  le  deuil  pour  six  mois  ;  et  l'Espagne  parut  oublier  un 
moment  ses  calamités  pour  pleurer  la  perte  d'une  princesse  cbé- 
lie  du  pauvre  dont  elle  était  la  protectrice. 

La  nouvelle  de  cette  mort  arriva  à  Rome  le  jour  même  (  10  jan- 
vier 1819)  ,  qu'on  y  célébrait  les  funérailles  de  la  reine  mère, 
femme  du  roi  Charles  IV- 

Au  milieu  des  difficultés  qu'il  avait  à  vaincre,  le  nouveau  rai- 
(îislère  poussait  avec  la  plus  grande  ardeur  les  piéparaiifs  de  l'ex- 
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péJition  nouvelle,  destiaée  contre  Jjs  colonies  insurgées.  Celle  ([mL 
était  partie  le  21  mai  de  Cadix  ,  pour  Lima  ,  portant  deux  mille 
hommes  et  huit  mille  l'usils ,  ne  paraissait  pas  avoir  une  heu- 
reuse issue.  11  avait  éclaté  en  route  (za  juillet  ),  à  bord  de  la  Tri^ 
nidad  ^  l'un  des  bàtiinens  qui  la  composait ,  une  révolte,  à  la 
suite  de  laquelle  l'équipage  avait  jeté  ses  ol'fit  iers  à  la  mer,  et 
conduit  Icbâlimeutà  Buénos-Ayres ,  où  les  révoltés  reçus  en  amis 
avaient  fait,  le  G  sej)leml)re,  une  entrée  triomphale.  Un  autre 
vaisseau  du  convoi,  la  Reyna  Isabella,  de  cinquante  canons,  avait 
été  pri^  avec  quelques  transports  par  la  marine  des  insurgés  du 
Chili,  et  l'on  n'avait  aucune  nouvelle  du  reste  de  l'expédition  ;  mais 
ces  désastres  et  ceux  que  les  Espagnols  essuyaient  de  la  part  des 
.corsaires  insurgés,  à  la  -vue  de  leurs  côles,  ne  ralentissaient  point 
■l'armement  de  la  flotte  de  Cadix  ,  surveillé  par  le  ministre  de  la 
marine  en  personne.  On  y  complail  six  vaisseaux  de  ligne  et  sit 
frégates  prêts  à  mettre  à  la  voile.  Ou  évaJuait  le  nombre  des  trou- 
pes destinées  à  être  embarquées  ,  deîept  à  nuit  mille  hommes,  sons 
le  com.te  de  l'Avisbal.  Le  défaut  de  transports  paraissait  le  seul  mo- 
tif du  retard  de  cette  expédition ,  dont  on  ne  savait  pas  d'aillriirs 
la  destination.  Le  lecteur  va  juger  de  la  j-Tobabilité  du  succès. 

Colonies  espac-joles.  D'après  l'état  de  VEspagne,  il  est  difficile 
de  croire  à  la  prospérité  de  ses  colonies.  Celles  qu'elle  a  dans  les 
Indes  orientales  étaient  déchues  de  leur  ancienne  splendeur.  La 
compagnie  des  Philippines  n'avait  pu  ,  dans  ces  dernières  annés, 
faire  au  gouvernement  les  moindres  avances,  ni  répondre  à  i^ 
demande  d'un  emprunt.  Li^s  Florides,  déjà  préparées  à  être  déta- 
chées de  la  mélrof>ole  par  la  cession  de  la  Louisiane,  perdaient  cha- 
que jour  de  leur  importance  ,  et  semblaient  attendre  nn  noiiveaa 
maître,  dont  on  verra  bientôt  les  approches.  Les  îles  du  golfe  du 
Mexique  ,  et  celles  des  Antilles  étaient  plus  ou  moins  agitées  de 
l'ouragan  révolutionnaire  qui  sonffle  sur  le  continent  américain. 
L'île  de  Cuba  seule ,  par  son  heureuse  position,  prospérait  au 
milieu  de  l'incendie  qui  s'allumait.  Son  niouvem 'nt  commercial 
est  immense  :  deux  mille  bâtimens  sortent  annuellement  du  poiV 
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de  la  Havane,  dont  les  cargaisons  sont  évake^es  à  20  ou  25  millions 
de  piastres.  Cependant  l'inlériour  t'iant  encore  pour  ainsi  dire 
sans  culture  ,  une  ct^dule  royale  ,  pubHe^e  dans  la  gazette  de  l'île 
y  a  appelé  des  colons  nationaux  oa  étrangers  ;  elle  leur  promettait 
des  secours  pendant  quatre  ans,  à  partir  du  mois  de  mai  iSiS- 
mais  elle  exigeait  qu'ils  fussent  catholiques  romains,  examinés 
par  les  curés  de  l'île ,  et  renvoyés  s'ils  ne  faisaient  pas  preuve  de 
tonne  conduite  et  de  catholicité.  On  ignore  si  la  cédule  a  produit 
le  bien  que  le  gouvernement  espagnol  en  attendait. 

Avec  les  plus  légères  notions  de  géographie  et  d'histoire,  en 
jetant  les  yeux  sur  une  carte  de  l'Amérique  ,  il  n'est  personne 
qui  ne  voie  que  de  toutes  les  possessions  coloniales  de  l'Espagne  , 
il  n'en  était  point  de  plus  importante  et  peut-être  de  plus  facile 
à  conserver  que  le  Mexique  ,  par  la  proximité  du  territoire  ,  par 
le  nombre  de  ses  ports  et  l'étendue  de  ses  c^tes,*par  la  proportion 
espagnole  de  ses  habitans  et  l'habitude  du  régime  colonial.  Si 
le  gouvernement  y  eût  porté  toute  l'attention  ,  les  forces  et  les 
richesses  qu'il  a  dissipées  ailleurs  en  pure  perte ,  il  aurait  ménagé 
sa  marine ,  son  armée ,  et  la  métropole  recueillerait  encore  chaque 
année  les  tributs  dont  elle  s'est  condamnée  à  avoir  besoin. 

Sans  doute  la  révolte  n'était  point  organisée  au  Mexique  telle 
qu'on  la  verra  bientôt  à  Caracas,  à  Buénos-Ayres  et  au  Chili  ;  mais 
la  maladie  du  vice-roi  Apodaca  faisait  languir  l'action  du  gouver- 
nement dans  ses  mains  :  le  feu  couvait  presque  partout  sous  la 
cendre.  De  soixante  à  quatre-vingt  forts  que  les  insurgés  avaient 
pris  ou  construits  dans  les  années  précédentes  ,  il  n'en  restait  qu'un 
petit  nombre  militairement  occupés  par  les  débris  des  armées  d'Hy- 
dalgo,  de  Morelos  et  de  Mina.  La  campagne  de  1817  à  1818  en  vit 
tomber  trois,Coporo  (29  novembre  iSi  7),  San-Gregorio  (26décem- 
bre) ,  et  Xaujilla  (6  mars  1818).  Le  général  Linan  ,  chargé  d'en 
faire  le  siège,  ne  les  prit  qu'avec  une  grande  perte ,  et  après  une 
résistance  désespérée. 

Un  événement  singulier  à  remarquer  dans  cette  campagne  est 
l'éruption  d'un  volcan  qui  s'ouvrit  le  1 5  février  dans  lesCorddlières 
sur  la  croupe  d'une  montagne,  où  campait  un  corps  de  deux  h 
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trois  cents  Espagnols.  L'éruplion  fut  si  subite  qu'ils  n'eurent  pas 
le  temps  de  se  sauver  ,  et  qu'ils  furent  engloutis  sous  des  torrens 
de  lave.  Une  pluie  de  cendre  tomba  pendant  trois  jours  sur  la 
petite  ville  de  Lucretaro  qui  en  est  à  trente  lieues  ,  et  trois  cents 
détonations  se  firent  sentir  au  delà  de  Mexico  ,  où  on  les  prit  pour 
une  attaque  des  iusiirgt'is  ;  cette  terreur  prouve  que  malgré  ce 
qu'on  en  a  dit  on  ne  les  croyait  pas  entièrement  soumis.  En  effet 
tous  les  pays  entre  la  capitale,  la  Vera-Crux  et  Giianaxalo  élaient 
infestés  de  Guérillas,  à  la  tête  desquels  élaient  Guadalupe  Vitioria, 
le  père  la  Torre  et  Mayor  qui  interceptaient  les  courriers  du  gou- 
vernement, et  ne  craignaient  pas  d'attaquer  les  convois  les  mieux 
escortés,  d'autant  plus  redoutables  qu'on  ne  savait  où  les  trouver 
et  qu'on  avait  parlout  à  les  craindre.  Leurs  courses  n'avaient  jnis 
pour  seul  inconvénient  d'interrompre  la  correspondance  du  gou- 
vernement :  elles  avaient  fait  suspendre  les  communications  du 
commerce  et  les  travaux  des  mines  ,  au  point  que  de  quinze  cents 
moulins  à  dégager  le  minerai  (  arraslas  ) ,  autrefois  existant  au 
Mexique,  il  n'y  en  avait  maintenant  que  cinquante  à  soixante  en 
activité. 

La  nouvelle  Grenade  fut  menacée  cette  année  d'une  nouvelle 
révolution.  Des  cbefs  de  partisans  à  peine  remarqués  dans  la  pre- 
mière, les  Alméidas  ,  alors  amnistiés,  désolaient  les  environs  de 
Sanla-Fé.  On  les  dispersa  en  différentes  rencontres  ;  ils  se  refor- 
maient et  faisaient  des  recrues  jusque  dans  la  capitale.  Le  vice- 
roi  y  fit  exécuter  ,  en  place  publique  ,  au  commencement  de  l'an- 
née ,  huit  embauclieurs  et  une  femme  fanatique  de  révolu  lion  , 
dont  les  insurgés  recueillirent  les  cendres  comme  des  reliques  et 
célébrèrent  la  mémoire  dans  leurs  hymnes  patriotiques.  li'insur- 
rection  élait  presque  organisée  publiquement  dans  les  cantons 
sauvages  de  Tunja  ,  deSoccoro,  dans  la  province  de  Pamplone  qui 
confine  à  Venezuela  et  dans  les  plaines  (L'ianos)  arrosées  par  la 
Casanara.  Il  ne  lui  manquait  que  des  chefs  qui  se  préparaient  à 
les  aller  joindre  et  des  armes  qu'ils  demandaient  inutilement  aux. 
insurgés  de  Venezuela  qui  n'en  avaient  pas  alors  pour  eux-uié- 
mes  j  mais  dont  l'hisioire  mérite  plus  d'attention. 
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Venezuela.  La  campagne  dont  nous  avons  à  rendre  compte  est 
une  des  plus  mémorables  de  cette  guerre  ,  sinon  par  les  forces  fpii 
y  furent  engagées  ,  du  moins  par  le  nombre  des  actions  autant  que 
par  l'importance  de  la  querelle  et  l'acharnement  des  combaltans  ; 
fureurs  dont  l'histoire  n'offre  peut-être  pas  d'exemple.  On  rc- 
£;rette  de  ne  pouvoir  en  donner  qu'une  analyse  imparfaite ,  résul- 
tat nécessaire  de  rapports  sans  suite  ,  sans  liaison  ,  souven»;  con- 
tradictoires ,  qu'on  ne  peut  accorder  entre  eux,  comme  il  arrive 
dans  les  guerres  civiles  où  les  partis  ont  tant  d'intéi'êt  à  se  faire 
les  plus  forts,  pour  ne  pas  s'affaiblir. 

Il  faudrait  dabord,  pour  suivre  avec  quelque  intérêt  les  traces 
de  l'armée  royale  et  celles  des  indépendans,  se  faire  une  idée  du 
pays  qu'elles  ont  à  parcourir.  Enfermé  entre  la  mer  des  Antilles 
et  rOrenoqne,  coupé  de  rivières  ,  peuplé  sur  les  côtes,  sauvage 
dans  rinlérieur  ,  il  offre  des  plaines  fécondes  sans  cultui'e  ,  inter- 
rompues au  Nord  et  à  l'Ouest  par  la  chaîne  des  Andes  qui  descen- 
dent jusqu'à  la  mer.  Le  commerce  languissant  dans  l'intérieur  com- 
me la  culture  n'avait  guère  pour  objet  que  l'échange  des  produc- 
tions indigènes  du  sol  contre  des  armes  ,  des  habits  ,  des  munitions 
de  guerre.  Toutes  les  côtes  et  presque  toutes  les  villes  étaient  au 
pouvoir  des  Espagnols.  Les  indépendans  occupaient  l'intérieur ,  les 
Lords  de  l'Orenoque  ,  et  tenaient  le  siège  de  leur  gouvernement  à 
Angostura.  Ceux-là  pouvaient  avec  les  milices  des  villes  qui  te- 
naient à  lacause  royale  tenir  dix  à  douze  mille  hommes  sous  les  ar- 
mes ,  pour  l'armée  de  campagne  et  les  garnisons.  Les  indépendans 
étaient  plus  nombreux  surtout  en  cavalerie  ,  qui  trouvait  une  nour- 
riture abondante  dans  la  végétation  vigoureuse  desL'lanos,  cavale- 
rie comparableà  celles  des  cosaques  irréguliers  ,  dont  les  indépen- 
dans maniaient  adroitementla  lance;  mais  leur  infanterie  était  mal 
armée  ,  et  peu  disciplinée.  Un  grand  nombre  d'officiers  et  de  sim- 
ples soldats  étrangers  attirés  par  les  soins  de  l'agent  anglais  que 
le  gouvernement  de  Venezuela  entretenait  à  Londres  (  Mendcz  ), 
se  rendaient  à  l'armée  ;  mais  ils  ne  prirent  une  part  sérieuse  à  la 
guerre  qu'au  milieu  de  la  campagne.  La  marine  des  indépendans  a 
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jusqu'ici  trouvé  dans  les  étrangers  des  services  plus  efficaces  que 
leur  année,  et  la  raison  en  est  facile  à  concevoir. 

La  saison  des  pluies  était  déià  passée  lorsque  la  campagne  s'ou- 
vrit dans  les  provinces  de  l'Ouest  par  des  rencontres  de  cavalerie 
(  2  et  8  décembre  )  trop  peu  remarquables  pour  nous  y  arrêter. 

Le  général  Bolivar  qui ,  en  qualité  de  chef  suprême  de  la  républi- 
que de  Venezuela,  ayant  à  régler  les  affaires  civiles  et  militaires, 
avait  établi  son  quartier  général  à  Angostura  ,  en  partit  le  5i  dé- 
cembre à  la  tête  de  deux  mille  chevaux  et  deux  mille  cinq  cents  fan- 
tassins et  remonta  l'Orenoqiie  à  la  faveur  des  brises.  Son  plan, 
dont  il  attendait  la  destruction  entière  de  l'armée  espagnole,  était 
de  faire  sa  jonction  avec  Paëzqui  était  posté  sur  l'Apure  avec  deux 
mille  chevaux  et  huit  cents  fantassins,  et  d'attaquer  les  Espa- 
gnols en  plaine  s'ils  osaient  l'attendre,  ou  de  les  réduire,  au  moins 
pour  cette  campagne  ,  à  se  renfermer  dans  les  places  maritimes  déjà 
inquiétées  par  la  flolille  de  l'amiral  Brion. 

La  marche  de  Bolivar  s'exécuta  sans  obstacle.  Il  joignit  Cedeno 
le  17  janvier,  et  Paëzleo  février  à  S.  Juan  de  Pajara  ,  laissa  quel- 
ques forces  sur  l'Apure  qu'il  traversa  le  6  février,  en  face  de  San- 
Fernando,  et  se  trouva,  après  quarante-deux  jours  d'une  marche 
de  trois  cents  lieues ,  près  de  Calaboso  ,  ville  située  à  soixantq 
lielies  à  l'ouest  de  Léon  de  Caracas,  défendue  par  de  faibles 
fortifications  ,  mais  occupée  par  la  première  division  de  l'armée 
royale  ,  et  où  le  général  don  Pablo  Morillo  s'était  porté  lui-même 
avec  un  corps  de  cavalerie  légère ,  à  la  nouvelle  de  la  marche  de 
Bolivar. 

Un  régiment  de  hussards  (  de  Ferdinand  VU  )  était  posté  à 
trois  quarts  de  lieue  de  la  ville  avec  une  compagnie  de  Navarre  ; 
l'action  s'engagea  de  ce  côté.  Le  général  Morillo  y  envoya  deux 
bataillons  qui  soutinrent  vigoureusement  le  choc  de  l'ennemi  ,, 
jusqu'à  ce  que  tournés  sur  la  droite  par  sa  cavalerie  qui  se  ré- 
pandait dans  la  plaine,  ils  furent  obligés  de  se  replier  sur  les 
colonnes  d'infanterie  rangées  en  bataille  au  pied  des  remparts 
de  Calaboso,  où  le  général  Morillo  leur  avait  fait  prendre  posi- 
tion en  toute  hâte.    Elles  arrêtèrent  ,   non  sans   éprouver  une 
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grande  perle  ,  le  clioc  des  insurgés  qui  s'attendaient  à  entrer  sans 
résistance  dans  la  ville.  Ils  étaient  trop  peu  nombreux  pour  en 
former  le  blocus ,  et  les  royalistes  étaient  assez  fortifiés  pour  s'y 
défendre;  les  journées  du  i3  et  du  i4  se  passèrent  en  escarmoQ- 
dhes  où  le  général  Morillo  courut  personnellement  quelques  dan- 
gers. Enfin ,  jugeant  sa  poeilion  peu  favorable  et  par  la  nature 
des  travaux  de  défense  et  par  la  difficulté  de  se  procurer  des  vivres 
dans  un  pays  couvert  de  Guérillas  ennemis  ,  il  se  décida  à  faire 
sa  retraite  et  à  regagner  les  vallées  d'Aragna ,  plus  voisines  des 
côtes. 

Ainsilei4,  à  onze  heures  du  soir  ,  il  sortit  de  la  ville  du  côté  que 
les  insurgés  ne  pouvaient  investir  ,  abandonnant  l'artillerie  ,  les  ef^ 
fets  et  les  munitions  de  la  place ,  mais  emmenant  avec  lui  les  bles- 
sés, les  malades  ,  les  équipages  ,  avec  un  nombre  considérable  d'iia^ 
bilans  dévonés  à  la  cause  royale,  qui ,  ne  se  croyant  pas  en  sûreté 
dans  la  ville,  abandonnèrent  leurs  maisons  et  suivirent  l'armée. 
Sa  retraite  qui  était  dirigée  sur  Sombrero  ,  en  passant  à  travers 
les  montagnes  ,  fut  pénible.  Les  indépendans  qui  ne  s'étaient 
aperçus  de  sa  retraite  que  dans  la  matinée  du  i5  ,  s'étaient  mis 
sans  relard  à  sa  poursuite.  Dès  le  i5  ,  à  quatre  heures  du  soir  , 
ils  atteignirent  et  attaquèrent  son  arrière-garde  ,  et  par  un  mou- 
vement habile  et  rapide  ils  le  force  renia  s'arrêter  lui-même  le  16  a 
Sombrero.  D'ailleurs  il  avait  eu  temps  d'y  prendre  une  bonne  po- 
sition à  droite  et  à  gauche  d'une  route  étroite,  derrière  le  Guarico, 
rivière  guéable  en  plusieurs  endroits  ,  mais  dont  le  passage  sem- 
blait facile  à  défendre.  Le  1  7  ,  l'infanterie  des  indépendans  esr 
saya ,  malgré  le  désavantage  du  terrain,  ce  passage  sous  le  feu 
des  régimens  de  Navarre  et  de  Castille.  Les  gardes  d'honneur  du 
chef  suprême  mirent  pied  à  terre,  revinrent  trois  fois  à  la  charge 
avec  une  rafe  intrépidité  et  laissèrent  un  de  leurs  drapeaux  dans 
les  rangs  de  l'armée  royale.  Tous  les  bataillons  de  la  réserve  fu- 
rent engagés,  mais  un  faux  mouvement  de  la  cavalerie  de  Boli- 
var rendit  leur  courage  inutile  ;  il  se  fit  de  part  et  d'autre  des 
prisonniers ,  une  perte  de  mille  hommes  ,  et  les  deux  partis  s'atr 
tribuèrent  l'honneur  de  la  victoire.  Le  lendemain  le  gpnérfil  Mqr 
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rîllo  poursuivit  sa  retraite  sur  Yaloncia  sans  éprouver  aucune 
perte. 

A  la  nouvelle  qui  se  répandit  dans  les  villes  de  Puerlo  Cabello 
et  jusqu'à  la  Guayra ,  des  afl'aires  à<:  Calaboso  et  de  Sombrero,  les 
liabilaiis,  riches  propriétaires  et  né>;ocians ,  saisis  d'une  terreur 
panique ,  ne  pensèrent  qu'à  mettre  en  sûreté  leurs  fortunes  et 
leurs  familles  ;  on  ne  trouvait  point  assez  de  bàlimens.  On  crojait 
toute  la  province  au  pouvoir  des  indépendans  ;  mais  soit  que  Bo- 
livar ne  partageât  point  cette  confiance  ,  soit  qu'il  crût  avoir  be- 
soin de  renforts  pour  mettre  l'armée  républicaine  en  état  de  faire 
des  sièges  et  de  chasser  tout-à-fait  les  Espagnols  de  la  Terre-Ferme , 
il  jugea  plus  prudent,  après  la  bataille  de  Sombrero,  de  détacher 
une  partie  du  corps  de  Paëz  et  de  Cedeno  pour  assurer  les  der- 
rières de  l'armée.  11  ordonna  qu'on  poursuivît  le  siège  de  San- 
Fernando  de  Apure,  position  essentielle  à  la  sûreté  d'Angostura, 
qui  commande  la  navigation  de  l'Orenoque,  facilite  le  transport 
des  vivres  et  ouvi'e  ,  avec  la  Nouvelle  Grenade ,  une  communica- 
tion importante  au  succès  de  la  cause  de  l'indépendance.  Cette 
partie  du  plan  de  Bolivar  réussit  au  gré  de  ses  désirs.  San-Fer- 
nando  de  Apure  tomba,  le  6  mars,  au  pouvoir  des  indépendans  , 
mais  il  fut  moins  heureux  par  lui-même  que  par  ses  généraux. 
L'intrépide  Morillo  ,  infatigable  dans  les  dangers  ,  inépuisable 
en  ressources  ,  n'é:ait  pas  tellement  affaibli  de  ses  revers  qu'il  ne 
fût  à  redouter.  Il  recevait  des  renforts  à  mesure  qu'il  se  rappro- 
cliait  de  la  côte  de  Valencia  et  de  Caracas  ;  il  ne  cherchait  plus 
qu'à  atlii'er  son  ennemi  qui  ,  en  le  poursuivant,  perdait  de  ses 
forces  sans  combattre.  Enfin  Bolivar  était  arrivé,  après  vin^t  à 
vingt-cinq  jours  démarche,  jusqu'à  San Yiitov'ia,  àcinqousix  lieues 
de  Caracas,  lorsqu'il  s'aperçut  qu'un  Corps  considérable  ,  détaché 
depuis  quelques  jours  ,  par  L'orilio  ,  snr  ses  derrières  ,  allait  lui 
couper  les  communications  avec  les  L'Janos,  d'où  il  tirait  ses  vi- 
vres, le  séparer  des  divisions  de  Paëz  et  de  Cedeno  ,  et  lui  ôter  tout 
moyen  de  retraite  s'il  éprouvait  un  échec. 

En  effet,  Morillo  sorti  subutinent  de  Valencia,  le  i5  mars 
après  midi ,  surprit  le  corps  de  Bolivar ,  fort  de  douze  cents  che- 
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vaux  et  Je  quatre  à  cinq  cents  fantassins  ,  lui  livra  plusieurs  eoiri- 
bals  en  quatre  jours  ,  à  Seraen  ,  à  la  Cabrera ,  à  Maracay  ;  mais 
blessé  lui-même  d'un  coup  de  lance  ,  à  celui  de  la  Puerta  (  1 7  mars) 
il  fut  obligé  d'abandonner  le  commandenient  au  brigadier  général 
don  Manuel  la  Torre ,  et  son  absence  fat  une  victoire  pour  les 
indépendans. 

D'ailleurs  la  jonction  des  généraux  Paëz  et  Cedeno  avec  le 
corps  d'armée  de  Bolivar  au  quartier  général  de  Rastro ,  reftiit 
leurs  affaires  en  meilleure  posture.  Le  premier  arrivait  renforcé 
de  quelques  compagnies  d'artillerie  et  de  quatre  cadres  de  régi- 
niens  de  volontaires  envoyés  d'Angleterre  ;  Bolivar  en  passa  la 
revue  le  20  mars  à  Calaboso  d'où  Paëz  et  Cedeno  se  portèrent  au- 
devanl  de  l'armée  espagnole  commandée  par  le  général  La  Torre  , 
qu'ils  trouvèrent  campé  le  26  au  malin  sur  les  hauteurs  d'Orliz. 
La  position  fut  emportée  par  les  indépendans,  après  un  combat 
qui  dura  depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à  la  nuit  ;  on  croit 
qu'ils  y  perdirent  un  colonel  et  cinq  à  six  cents  hommes.  L'iné- 
galité du  terrain  qui  avait  rendu  l'action  si  meurtrière  empêcha 
les  deux  partis  de  la  renouveler  ;  mais  les  royalistes  qui  se  reti- 
rèrent d'abord  sur  Ydla  de  Cura,  marchèrent  de  nouveau  sur 
Calaboso  ,  qu'ils  occupèrent  vers  le  3o  mars. 

Dans  une  des  rencontres  de  cette  guerre,  le  17  avril,  Bolivar 
faillit  périr  par  la  trahison  d'un  des  siens.  Il  reposait  sans  dé- 
fiance à  Ricou  de  Los  Toros ,  à  une  demi-lieue  de  San  José  de 
Tisnados,  lorsque  le  colonel  Lopez,  instruit  de  sa  retraite,  péné- 
tra avec  une  douzaine  d'hommes,  dans  le  plus  grand  secret,  jus- 
que près  de  l'endx'oit  où  dormait  le  chef  des  indépendans.  Réveillé 
en  sursaut  par  le  bruit  des  armes,  celui-ci  n'eut  que  le  temps  de 
se  sauver  presque  nu  ,  avec  trois  individus  qui  se  trouvaient  avec 
lui  ;  on  fit  feu  sur  eux.  Ils  furent  tués  tous  trois  à  côté  de 
leur  chef,  et  parmi  eux  se  trouvait  son  chapelain,  le  père  Sté- 
phen  Prada. 

A  peine  Bolivar  avait-il  rejoint  son  petit  corps  d'armée  qu'il  fut 
attaqué  de  nouveau  parle  général  espagnol  Antonio  Pla,  auquel  il 
ne  mau([ua  ,  suivant  son  bulletin ,  que  doux  ou  trois  cents  bons' 
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chevaux  ,  «  pour  mellrc  fin  à  la  carrière  des  traîtres  Bolivar  , 
Paëzct  CfJeno.  »  Les  insuri;és  perdirent,  dans  celte  action,  quatre 
cents  hommes,  et  les  Espagnols  le  colonel  Lopez. 

Cependant  le  général  en  chef  Morillo,  que  les  indépeiidans  ont 
cru  mort,  comme  les  Espagnols  avaient  tué  Bolivar,  se  réta- 
blissait de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  au  combat  de  la  Fuerta, 
et  commençait  à  reprendre  la  direction  de  son  armée. 

Vers  la  fin  d'avril ,  apprenant  que  Paëz  s'était  porté  de  Tilla 
del  Pao  sur  San  Carlos ,  qui  s'était  rendue,  il  fil  réunir  les  gar- 
nisons disponibles  et  les  milices  de  Caracas  au  corps  du  général 
don  Manuel  La  Torre  ,  qui  se  trouva  le  2  mai  dans  les  plaines 
de  Sebanos  de  Coxvdo  ou  Cogedo  ,  en  présence  avec  Paëz.  La 
supériorité  de  la  cavalerie  des  indépendans  soutint  le  choc  des 
Espagiiols  ,  mais  l'infanterie  en  fut  écrasée.  L'armée  rojale  per- 
dit quatre  cents  hommes,  plusieurs  officiers  et  son  général  La 
Torre,  qu'on  dit  avoir  été  tué  de  la  main  du  général  Paëz;  mais 
on  assure  que  la  perle  de  ceux-là  fut  de  six  à  sept  cents  hommes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Paëz  se  relira  sur  l'Apure  pour  y  refaire  sa 
cavalerie,  et  l'armée  royale  occupa  encore  Calaboso. 

Ce  combat,  l'un  des  plus  importans  qui  aient  eu  lieu  dans  ces 
contrées,  y  termina  la  campagne  ,  après  laquelle  les  deux  partis 
également  ruinés  en  infanterie  se  vantèrent  d'en  avoir  eu  tout 
Tavantage.  Tandis  que  le  général  Morillo  écrivait  au  gouverneur 
desBarbades,  qu'il  avait  exterminé  trois  mille  cinq  cents  rebelles, 
les  Espagnols  lombaienl  par  milliers  sous  la  plume  du  chef  d'état 
major  des  indépendans.  La  vérité  est ,  qu'après  plus  de  douze  ac- 
tions meurtrières,  ils  avaient  également  besoin  de  se  refaire, 
quand  la  saison  des  pluies  (juillet)  vint  mettre  de  ce  côté  un  terme 
ou  du  moins  quelque  relâche  à  cette  guerre  d'extermination. 

Sur  la  fin  de  cette  campagne  ,  Bolivar  paraissait  avoir  porté  ses 
vues  sur  un  autre  point.  Il  était  important  au  succès  de  sa  cause 
d'obtenir  quelques-unes  des  places  maritimes  toutes  au  pouvoir 
des  armées  royales.  Cest  dans  cette  vue  qu'il  avait  fait  commencer, 
dès  le  mois  d'avril ,  par  le  général  Berinudez  ,  le  siège  de  Cu- 
mana,  située  à  remboachure  de  l'Orenoque,  par  où  remontaient 
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toutes  les  munitions  de  l'armiée ,  en  même  temps  que  le  général 
Marino  fui  chargé  d'observer  les  côtes.  Celui-ci  s'empara  de  Ca- 
riaco  ;  mais  Bermudez  fut  juoins  heureux  ;  la  garnison  de  Cu- 
ïnana  fit,  le  5o  avril,  une  sortie  pour  attaquer  ses  lignes  :  le 
combat  dura  cinq  heures  avec  acharnement  ;  les  assiégeans  y  per- 
dirent deux  cents  hommes  ,  on  détruisit  leurs  travaux  et  le  siège 
fut  levé. 

Les  succès  de  la  marine  des  indépendans  avaient  éié  plus  po- 
sitifs. On  ne  peut  évaluer  la  valeur  des  prises  que  leurs  corsaires 
firent  dans  le  golfe  du  Mexique,  sur  la  route  de  l'Inde  et  jus- 
qu'à la  vue  des  côtes  de  l'Espagne.  Leur  amiral  Brion  tenait  sous 
une  espèce  de  blocus  toute  la  province  de  Caracas  ,  depuis 
l'uerlo  Cabello  jusqu'à  Curaana,  avec  trente-cinq  à  quarante  bâ- 
timens  montés  de  cent  huit  canons  ,  et  de  sept  cent  quarante  hom- 
mes d'équipage.  Il  soutint  à  Saint- Barlhelemi  un  engagement 
dans  lequel  il  aurait  détruit  la  flotte  espagnole  ,  s'il  avait  eu  le 
secours  du  commodore  Aury  ;  mais  celui-ci  détaché  de  la  cause 
de  Venezuela  ,  on  ne  sait  pas  bien  par  quels  motifs  ni  dans  quelles 
\ues  ,  s'emparait  alors  de  l'île  de  la  Vieille  Providenpe  pour  en 
faire  un  repaire  de  corsaires ,  ou  le  dépôt  de  Farmement  des  ex- 
péditions, destinées  à  faire  éclater,  quand  il  en  serait  temps  ,  l'in- 
surrection de  la  Nouvelle  Grenade.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'amiral 
Brion  poursuivait  ses  succès;  il  fit  arriver  et  débarquer  dans  l'O- 
renoque  un  convoi  de  dix  mille  fusils  ,  une  grande  quantité  d'ha- 
bits, d'équipages,  de  munitions  et  des  pièces  d'artillerie  dont  les 
insurgés  manquaient  entièrement  ,  et ,  le  24  août  ,  après  une  ac- 
tion navale  brillante  contre  une  flotille  espagnole,  il  surprit  la 
place  de  Guiria,  qui  avait  été  démantelée  l'année  d'auparavant 
par  l'armée  royale,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  aux  indé- 
pendans une  position  importante  pour  les  communications  mari- 
times et  l'arrivée  des  renforts  attendus  d'Angleterre.  La  prise  de 
celte  place  termina  la  campagne. 

Outre  les  difficultés  résultantes  de  la  nature  du  pays  et  de  la 
guerre  ,  le  chef  du  gouvernement  de  Venezuela  en  éprouvait  qui 
tiennent  à  toutes  les  passions  qui  tourmentent  les  peuples  eu  ré^ 
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vohiliuii.  L'ambition  ,  l'envie,  la  cupidilc,  la  jalousie  du  pouvisir 
et  des  préjugés  de  toute  espèce  divisuiL'nt  des  chefs  en  apparence 
unis  sous  les  mêmes  drapeaux.  La  nouvelle  république  avait  failli 
périr  en  1817  ,  par  la  querelle  de  Piar  avec  Bolivar, . .  Lu  géné- 
ral Mariuo  qui  avait  été  compromis  dans  cette  afEaire,  élait  der- 
iiièrement  rentré  en  grâce  auprès  du  chef  suprême  ;  mais  d'au- 
tres différends  semblent  s'être  élevés  dans  la  dernière  campagne 
entre  Bolivar  et  Paëz  ,  à  l'occasion  du  système  adopté  par  le  pre- 
mier qu'on  blâmait  d'avoir  divisé  ses  forces  après  la  bataille  de 
Sombrero,  au  lieu  de  marciier  avec  toute  l'armée  sur  Valcncia  et 
Caracas.  Ces  bruits  étaient  surtout  répandus  et  accrédités  par 
des  officiers  étrangers  que  l'espoir  d'une  fortune  brillante  a\i\u 
attirés  sur  les  bords  de  l'Oreuoqne,  et  qui  n'y  avaient  trouvé,  an 
arrivant,  ni  l'accueil ,  ni  les  grades,  ni  les  trésors,  ni  les  occa- 
sions de  se  distinguer  qu'ils  attendaient.  De  ce  nombre  était  le 
colonel  Wilson  ,  soupçonné  d'avoir  proposé  à  Paëz  de  faire  des- 
tituer Bolivar  ,  et  q  ii ,  dénoncé  par  ce  général  au  chef  suprême  , 
fui  condamné  par  une  cour  martiale  à  quelques  années  de  prison, 
d'où  il  i'écliappa  le  ii  novembre,  par  son  adri.^sse  ou  par  la 
permission  secrète  du  chef  suprême,  el  qu'on  a  revu  à  Londres, 
comme  le  général  Renovalès  à  la  Nouvelle  Orléans,  chercher 
à  faire  des  recrues  contre  la  cause  qu'il  voulait  servir.  Mais  les 
plaintes  et  les  satires  qui  s'élevaient  dans  les  journaux  de  Lon- 
dres contre  la  mauvaise  loi,  la  misère  et  les  brigandages  des 
insurgés  ne  ralentissaient  point  le  zèle  des  nombreux  aventu- 
riers qui  continuaient  à  s'enrôler  pour  cette  cause. 

Entre  tous  ceux  qui  y  prirent  parti,  on  doit  distinguer  l'amiral 
anglais  Cochrane,  membre  de  l'opposition,  qui  fit  à  ses  frais 
une  expédition  de  cinq  à  six  bâtimens  dont  un  de  soixante  canons, 
arrivée  en  novemlire  dernier  à  Margarita  tandis  qu'on  l'attendait 
au  Chili,  pour  y  commander  la  marine  naissante. 

La  source  de  ces  querelles  et  des  plus  grands  embarras  des  in- 
dépendans  était  le  défaut  d'argent.  Tous  les  ports  étant  encore 
au  pouvoir  des  Espagnols  ,  tout  l'intérieur  de  ce  pays  étant  en 
proie  aux  fureurs  de  la  guerre  ,  il  n'y  avait  que  peu  ou  point  de 
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ressource  à  tirer  des  impôts.  Les  captures  nombreuses  des  corsai^' 
res  armés  sous  le  pavillon  des  insurgés  ne  servaient  de  rien  à  la 
cause  de  l'Etat.  Le  gouvernement  vénézuélien,  pressé  par  des 
besoins  de  tout  genre,  essaya  d'ouvrir  à  Londres  un  emprunt  de 
100,000  liv.  st.  (2,400,000  fr.)  par  action  de  1,000  liv.  st.  hypo- 
théquée sur  des  concessions  de  terres  à  faire  aux  bords  de  l'OriB» 
Boqne.  . .  .  Rien  n'annonce  qu'il  ait  trouvé  des  actionnaires. 

Malgré  tant  de  difficultés,  ce  gouvernement  n'avait  jamais  fait 
plus  d'efforts  et  conçu  de  plus  hautes  espérances.  Bolivar,  après 
avoir  passé  la  saison  des  pluies  à  recruter  ,  habiller  et  discipliner 
son  infanterie,  tint  le  1^'  octobre  à  Angostura  un  conseil  d'Etat, 
où  après  avoir  fait  un  tableau  pompeux  de  l'état  de  la  républi- 
que, il  déclara  qu'il  allait  prendre  le  commandement  de  l'armée, 
et  qu'il  nommait  avant  son  départ  un  conseil  de  gouvernement 
pour  la  direction  des  affaires  civiles  dans  son  absence  ,  composé 
du  général  de  division  Urdanela ,  du  directeur  général  don  Ros- 
cio ,  et  de  l'intendant  Penalvez.  11  fut  décidé  dans  la  même 
séance ,  qu'un  congrès  général  des  provinces  vénézuéliennes  se- 
rait convoqué,  le  i*^"^  janvier  1819,  à  Léon  de  Caracas,  ou  si  l'on 
n'était  pas  encore  en  possession  de  cette  capitale,  à  Guyana.  Ces 
résolutions  prises ,  le  chef  suprême  commença  la  campagne.  Les 
royalistes  et  les  indépendans  avaient  à  peu  près  les  positions  où 
nous  les  avons  laissés.  L'armée  du  général  Morillo,  forte  de  neuf 
à  dix  mille  hommes,  dont  deux  tiers  de  milices  créoles,  occu- 
pait Calaboso  ,  Varinas  et  Sanla-Fé.  Celle  des  indépendans,  de 
douze  à  quatorze  mille  ,  était  maîtresse  des  plaines  et  distribuée 
en  plusieurs  corps  appuyés  sur  l'Orenoqne  ,  de  Guyana  à  San- 
Fernando  d'Apuré.  Voilà  tout  ce  que  nous  savons  encore  d'unei 
campagne  dont  le  récit  appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochai- 
ne :  il  est  temps  de  reprendre  celle  de  Buénos-Ayres. 

Buénos-Ayres  et  Chili.  Nous  traiterons  des  affaires  de  ces  deux 
nouvelles  républiques  ensemble  ,  parce  qu'elles  élaient  engagées 
dans  la  même  querelle ,  gouvernées  par  les  mêmes  chefs ,  et  en 
quelque  sorte  par  le  même  esprit.  Là,  comme  dans  toutes  les  ré- 
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VolmioTis  ,  on  avait  vu  des  factions  se  disputer  le  pouvoir  avec  la 
même  fureur  qu'elles  l'avaient  abattu...  Biiéuos-Ayres  et  le  Chili 
avaient  leurs  démocrates  et  leurs  oligarques ,  leurs  unitaires  et 
leurs  fédéralistes;  mais  l'exemple  de  la  l'évolution  française,  dont 
les  suites  eussent  été  plus  horribles  dans  un  pays  où  la  différence 
des  castes,  des  conditions  et  des  couleurs  excitaient  plus  de  ja- 
lousies et  de  haines,  avait  effrayé  la  masse  lu  plus  éclairée ,  et  le 
parti  démocratique ,  contenu  par  le  supplice  ou  le  bannissement 
de  ses  chefs,  y  paraissait  entièrement  abattu.  Une  espèce  dô 
trium%-irat  s'était  formé  entre  Puyerredon  ,  directeur  suprême  à 
Buénos-Ayres  ,  O'higgins  revêtu  du  même  pouvoir  au  Chili,  et 
le  général  Saint-Martin  qui  ,  commandant  leur  armée  combinée  , 
était  peut-être  en  effet  le  plus  puissant  des  trois. 

Nous  avons  laissé  cette  armée  devant  Talca-Huano  ,  où  s'é- 
taient réfugiés  les  royalistes  échappés  à  la  bataille  de  Chacabuco. 
La  place  trop  bien  défendue  ou  trop  faiblement  attaquée  ,  ne 
paraissant  pas  près  de  se  rendre  ,  le  général  Saint-Martin  s'était 
porté  à  Valparaiso  ,  laissant  quelques  troupes  pour  en  former  le 
blocus  sous  le  commandement  du  général  français  Brayer ,  dont 
la  sévérité  parut  déplaire  à  des  troupes  sans  discipline  ,  et  dont 
le  nom  devenu  fameux  dans  des  campagnes  plus  brillantes  que 
celle  du  Chili,  put  exciter  des  jalousies. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  résistance  de  Talca-Huano  n'avait  pas  af- 
faibli les  espérances  ni  les  prétentions  des  vainqueurs.  Buénos- 
Ayres  et  Santiago  avaient  envoyé  des  renforts  ;  il  n'était  question 
de  rien  moins  que  d'envahir  le  Pérou,  de  marcher  sur  Lima ,  où 
se  préparait  dans  le  même  temps  une  expédition  nouvelle  pour 
reconquérir  et  soumettre  le  Chili. 

Cette  expédition  plutôt  prête  que  celle  des  insurgés  ,  mit  à  la 
voile  de  Lima  le  lo  décembre  ;  elle  était  composée  de  trois  mille 
neuf  cents  hommes ,  sous  le  commandement  du  gendre  du  vice-roi 
Pezuela  ,  ce  même  Osorio  déjà  battu  à  Chacabuco  ;  il  débai-qua 
sans  obstacle  au  commencement  de  février ,  dans  la  baie  de  la 
Conception  ,  prit  une  partie  de  la  garnison  de  Talca-Huano,  dont 
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le  blocus  fut  précipitamment  levé,  et  fit  dans  le  pays  des  re- 
crues «jui  portèrent  son  armée  de  cinq  à  six  mille  hommes. 

Les  indépeni^^ns  n'en  furent  point  effrayés.  C'est  à  ce  mo- 
ment, le  2  février  ,  que  le  Ciiili ,  qui  avait  déclaré  son  indépen- 
dance depuis  un  mois ,  publia  un  manifeste  rempli  des  mêmes 
plaintes  et  des  mêmes  déclamations  que  les  aiilrespièces  de  ce  genre 
contre  lés  vexations  du  monopole  colonial  ,  la  tyrannie  du  gou- 
vernement- espagnol ,  et  l'énormité  des  droits  que  le  manifeste 
évalue  ,  par  tirie  éxagériatlon  singulière  ,  à  cinquante  millions. 

Ce  manifeste  n'arrêta  point  le  général  Osorio  qui  se  portail 
à  marches  forcées  sur  la  capitale  de  Chili. 

L'armée  du  général  Saint-Martin  était  supérieure  en  nombre, 
mais  bien  inférieure  en  discipline,  en  expérience,  en  habitude 
de  la  guerre  aux  troupes  espagnoles.  Aussi  le  plan  de  Saint-Mar- 
tin était  d€  manœuvrer  sur  leurs  flancs,  de  les  attirer  dans  l'in- 
lérieur  et  d'épuiser  leurs  forces  jusqu'à  ce  qu'il  put  les  attaquer 
dans  un  poste  désavantageux  ,  où  leur  défaite  fût  certaine  et 
complète.  Les  premières  actions  ne  furent  que  des  escarmouches: 
un  premier  engagement  sérieux  eut  lieu  le  i  5  mars  à  Que* 
çhergas,  où  la  perte  fut  égale;  les  deux  partis  le  regardèrent 
l'un  et  l'autre  comme  le  prélude  de  la  victoire.  L'armée  royale , 
toujours  harcelée  ,  mais  toujours  avançant  ,  se  trouva  le  19  à 
Coucha  Rayada ,  près  de  Talca  ,  dans  la  position  la  plus  dan- 
gereuse ,  entre  la  rivière  de  la  Maule  ,  dont  elle  ne  pouvait  risquer 
le  passage  ,  elles  indépendans  ,  forts  de  sept  à  huit  mille  hommes -: 
elle  s'en  tira  par  une  circonstance  inattendue.  Il  était  tard  ;  le 
général  Saint-Martin  ne  pensait  qu'à  prendre  position  pAur  attat 
quer  le  lendemain.  Un  mouvement  qu'il  fit  laire  à  son  aile. droite 
et  qui  fut  mal  suivi  par  la  gauche ,  donna  occasion  au  général 
Osorio  de  diriger  lui-même,  au  centre,  une  attaque  qui,  exé- 
cutée avec  la  plus  prompte  audace,  y  jeta  l'artillerie  dans  le  dé- 
sordre. La  nuit  vint  accroître  la  confusion  ;  les  généx^aux  0'hig> 
gins  et  Saint-Martin  firent  les  plus  grands  efforts  pour  rallier 
leurs  troupes.  Le  premier  fut  blessé  ;  l'aile  gauche  fut  écrasée  ou 
<îispersée  ;  vingt-huit  pièces  de  canons,  six  cents  caissons^  et  tous 


COLONIES  ESPAGNOLES.  5a5 

les  bagages  tombèrent  au  pouvoir  de  l'armée  royale.  Saint-Martin 
put  à  peine  réunir  quelques  débris  de  l'aile  droite  avec  lesquels 
il  se  retira  en  toute  Jiâte  sur  San-Fernando ,  où  il  ne  resta  que 
«leux  jours  dans  la  position  la  plus  crilique  ,  dénué  de  tout  de- 
vant un  ennemi  vainqueur  enflé  de  sa  victoire,  et  qui  annonçait 
son  entrée  à  Santiago  pour  le  6  ou  7  avril. 

Tout  y  était  dans  la  terreur  :  la  cause  de  l'indépendance  pa- 
raissait désespérée.  Cependant  la  bataille  du  ig  était  moins  une 
défaite  qu'une  déroute.  Un  grand  nombre  de  fuyards  avait  rejoint 
l'armée  indépendante,  et  par  un  prodige  incroyable  d'énergie, 
d'habileté  et  de  patriotisme,  elle  fut  réorganisée,  pourvue  d'un 
nouveau  matériel  en  trois  jours ,  et  le  treizième  après  la  déroute, 
après  une  retraite  de  quatre-vingts  lieues  ,  elle  se  reti'ouva  en 
état  d'aller  à  la  rencontre  .des  Espagnols,  qui  s'avançaient  dans  la 
confiance  de  n'avdir  qu'à  se  montrer  pour  en  finir  d'un  ennemi 
déjà  vaincu.  Les  deux  armées  se  retrouvèrent  en  présence,  le  5 
avril ,  sur  les  bords  du  Maipo  ;  celle  des  Espagnols  encore  forte 
de  cinq  mille  trois  cents  hommes  ,  celle  des  indépendans  réduite 
à  quatre  mille  neuf  cents. 

L'un  et  l'autre  général  avaient  manœuvré  pendant  quelques 
jours  pour  s'assurer  des  avantages  de  la  position.  Don  Osorio  es- 
sayait de  tourner  la  droite  des  indépcndans  ,  de  menacer  leur  ca- 
pitale et  d'assurer  sa  communication  avec  Yalparaiso  ;  mais  Saint- 
Martin  se  plaça,  par  un  changement  de  direction,  sur  une  émi- 
nence  ,  en  front  de  l'armée  royale  dont  il  menaçait  d'envelopper 
sa  gauche.  A  ce  mouvement,  le  général  Osorio  s'appuyant  sur 
un  plateau  isolé  ,  y  ût  porter  une  batterie  de  quatre  pièces  dont 
les  feux  balayaient  tout  le  front  de  l'armée  indépendante  :  on 
aperçut  dès  lors  que  ce  plateau  devait  décider  du  soit  de  la  bataille, 
et  II  devint  en  effet  le  pivot  des  opérations  et  le  but  des  attaques 
les  plus  furieuses. 

Les  colonnes  de  Saint-Martin  avancèrent  l'arme  au  bras  vers 
le  plateau  dont  le  feu  renversait  leurs  colonnes.  Plusieurs  cliarges 
de  cavalerie  furent  exécutées  de  part  et  d'autre  avec  intrépidité; 
enfin  la  droite  de  l'armée  espagnole  ayant  été  ébranlée  par  une 
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batterie  de  huit  pièces  de  canons  habilement  dirigée  au  milieu 
de  l'action  ,  les  inclépendans  se  portèrent  des  deux  côtés  sur  le 
plateau  ,  et  la  position  qui  devait  décider  du  sort  c}e  la  bataille 
fut  enlevée  à  la  baïonnette.  L'élite  de  l'armée  espagnole  qui  s'y 
était  acculée  pour  sa  défense ,  y  périt  ou  fut  prise  tout  entière  ; 
le  reste  de  son  aile  droite  fut  presqu'en  même  temps  enveloppé 
par  la  cavalerie  légère  des  indépendans.  Il  ne  s'en  échappa  qu'en- 
\iron  mille  hommes  qui  se  sauvèrent  en  toute  hâte  et  parvin- 
rent à  s'enfermer  avec  le  général  Osorio  dans  cette  même  place 
de  Talca-Huano  ,  qui  lui  avait  déjà  servi  d'asile. 

D'après  le  bulletin  du  général  Saint-Martin  qu'il  a  fallu  sui- 
\re  ,  puisque  les  Espagnols  n'en  ont  point  publié  ,  les  deux  armées 
ont  fait  des  prodiges  de  valeur  dans  celte  bataille,  qui  dura  de- 
puis midi  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit. 

La  perte  presque  égale  des  deux  côtés  fut  évaluée ,  en  morts 
et  blessés  ,  à  deux  mille  hommes  ;  mais  les  Espagnols  perdirent 
trois  mille  prisonniers,  la  plupart  des  milices  levées  dans  le  Chili. 
Quelques  lettres  particulières  ont  attribué  leur  défaite  à  la  tra- 
hison de  deux  officiers  espagnols  du  côté  des  indépendans.  On  a 
reproché  au  général  français  Brajer  d'avoir  quitté  l'armée  la 
•veille  de  la  bataille ,  dont  tout  l'honneur  est  resté  au  général 
Sain  t-Mar tin  ,  puisque  la  blessure  d'O'higgins  l'avait  empêché 
de  s'y  trouver.  Rien  ne  prouve  mieux  l'importance  de  cette  vic- 
toire que  la  négociation  qui  s'ouvrit  peu  de  temps  après  pour 
l'échange  des  prisonniers  ;  circonstance  nouvelle  où  la  hauteur 
du  vice-roi  espagnol  se  réduisit  à  donner  au  général  des  insurgés 
le  titre  d'excellence. 

Au  surplus,  cette  négociation  fut  sans  résultat,  parce  que  les 
Espagnols  n'avaient  que  peu  de  prisonniers  du  Chili,  et  qu'ils  par- 
vinrent presque  tous  à  se  sauver. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quels  transports  de  joie  la  nou- 
velle de  celte  victoire  fut  reçue  à  Santiago.  Les  acclamations  de 
l'allégresse  publique  étouffèrent  les  murmures  des  factions.  Le  gou- 
vernement se  crut  assez  riche  pour  se  passer  d'impôts;  il  les  sup- 
prima tous  à  l'exception  des  douanes ,  et  déclara  qu'il  s'en  remet-* 
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tait  pour  l'entretien  et  la  subsislance  tic  l'année  à  la  générosilé 
des  citoyens.  Mais  il  est  à  croire  que  ce  mode  d'acquitter  une 
charge  indispensable  n'aura  pas  élé  de  longue  durée. 

Dès  ce  moment  on  reprit  le  projet  d'envahir  le  Pérou  ;  mais 
comme  il  ne  pouvait  être  accompli  que  du  côté  de  la  mer,  on  s'oc- 
cupa de  construire  à  la  Conception  et  à  Valparaiso  des  bàiimens 
auxquels  il  manquait  surtout  des  marins.  Le  général  Osorio  qui 
s'était  réfugié  à  Taica-Huano,  désespérant  désormais  d'y  tenir, 
en  sortit  après  en  avoir  fait  raser  les  fortifications  ,  et  il  rentra  dans 
le  gouvernement  de  son  beau-père  ,  où  tout  était  encore  à  la  fin 
de  l'année  dans  la  terreur  d'une  invasion,  etd'une  révolution  peut- 
être  plus  prochaine  que  l'invasion. 

Le  vice-roi  Pezucla  venait  de  convoquer  (  26  octobre  )  une 
junte,  composée  des  différentes  corporations  du  commerce  de 
Lima  ,  pour  aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  défense  com- 
mune du  Pérou  et  de  la  capitale  ;  il  n'y  dissimula  ni  la  crainte 
d'être  bientôt  attaqué  par  les  indépendans,  ni  celle  qu'ils  n'eus- 
sent beaucoup  de  partisans  dans  toutes  les  provinces  du  Pérou, 
surtout  entre  Moqucja  et  Lima,  où  les  esclaves  attendaient  l'ar- 
mée du  Chili  comme  des  libérateurs  ;  et  afin  de  prévenir  les  fâ- 
cheux résultats  de  cette  disposition  des  esprits  ,  le  vice-roi  pro- 
posa de  renforcer  la  flotte  royale  par  des  équipages  marchands  , 
d'armer  les  milices  du  Pérou ,  ce  qu'on  n'avait  encore  osé  faire 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  ;  de  prendre  les  moyens 
nécessaires  de  procurer  au  gouvernement  de  quoi  subvenir  à  ces 
dépenses  extraordinaires  qu'on  estimait  devoir  monter  à  117,200 
dollars  par  mois,  et  en  attendant  il  imposa  sur  le  commerce  une 
contribution  d'un  million  de  dollars ,  mcnaçanl  d'ouvrir  le  port 
de  Caltao  aux  étrangers,  s'il  ne  trouvait  dans  le  patriotisme  des 
marchands  espagnols  de  quoi  satisfaire  aux  nécessités  du  moment. 

En  même  temps  que  la  gazette  de  Lima  annonçait  ces  mesures 
rigoureuses  ,  celles  de  l'Espagne  portaient  au  Pérou  la  nouvelle 
du  rappel  prochain  du  vice-roi  Pezuela. 

S'il  faut  en  croire  les  derniers  rapports  venus  du  Chili,  les  in- 
dépendans auraient  remporté  d'auti^es  avantages  sur  un  corps  de 
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royalistes  Jesliné  à  renforcer  le  général  Osorio.  Ceux-ci  anraienl 
encore  évacné  la  Conception  (6  seplen)bre)  ,  après  en  avoir  fait 
sanler  les  forts,  et  l'amiral  Blanco  aurait  battu  la  ftoite  espa- 
gnole partie  le  21  mai  de  Calix.  Le  gouvernement  du  Chili  refu- 
îî.iit  tonte  proposition  d'armistice  on  de  paix  qni  n'aurait  pas  pour 
base  la  reconnaissance  sans  restriction  de  l'indépendance.  D'ail- 
leurs l'expédition  méditée  contre  le  Pérou  se  prépavait  en  toute 
hâte;  le  chef  suprême  O'hiogins  se  rendit  lui-picme  à  Valparaiso, 
pour  voir  l'état  de  la  marine  et  des  troupes.  Celle-là  comptait 
quinze  à  dix-huit  vaisseaux  portant  deux  cent  cinquante  pièces 
de  canon.  L'armée  d'expédition  consistait  en  six  mille  hommes 
d'infanterie,  quinze  à  dix-sept  cents  cavaliers  avec  un  train  d'ar- 
tillerie proportionné  ,  et  l'on  attendait  pour  en  prendre  le  com- 
mandement le  général  Saint-Martin,  que,  suivant  d'antres  bruits, 
les  Chiliotes  ne  se  souciaient  pas  d'avoir  à  leur  tête  ,  et  qui  était 
depuis  quelques  semaines  malade  à  Mendoza. 

Ce  général  était  retourné,  peu  de  temps  après  la  bataille  de 
Maipo,  à  Buenos- Ayres ,  pour  y  demander  des  secours,  y  con-r. 
Certer  les  nouvelles  opérations  de  l'armée  combinée,  et  sans  doute 
axissi  pour  conférer  avec  le  directeur  suprême  sur  l'état  de  la  ré- 
publique toujours  agitée,  dont  la  faction  démocratique  des  Carrer^ 
av£|it  dernièrement  essayé  de  détacher  la  province  de  Cuyo.  Deux 
de  CCS  frères  venaient  de  payer  de  leur  tête  celte  tentative  ;  mais| 
leurs  partisans  étaient  toujours  à  craindre  pour  le  gouvernement 
à  Btiénos-Ayres  comme  à  Santiago  ;  ils  répandaient  que  le  direc- 
teur Piiyerredon  voulait  livrer  la  république  à  quelque  prince 
étranger  (don  Sébastien,  petit-fds  du  roi  de  Portugal,  par  sa 
mère  )  ,  ou  du  moins  l'asservir  au  joug  du  triupivirat.  La  nou- 
velle de  la  victoire ,  également  importante  à  l'existence  des  deux 
républiques  nouvelles,  fit  laire  pour  un  temps  ces  murmures. 
L'arrivée  de  Saint-Martin  à  Buénos-Ayres  fut  un  triomphe  ;  il 
hâta  la  levée  des  recrues  destinées  à  l'arm^'e  du  Chili ,  et  à  celle 
de  don  Manuel  Belgrano  qui,  du  côté  de  Tucuman  ,  réduite  k 
deux  mille  cinq  cents  hommes  ,  ne  pouvait  pousser  les  opération-, 
«xinccriécs  sur  le  Pérou. 
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Buénos-Ayres  avait  encore  des  ennemis  extérienrs  dangereux 
pour  son  indépendance  ;  le  cinquième  de  sa  population  était 
sous  les  armes.  — Les  expéJitioiM  qu'elle  avait  entreprises  et  la 
suspension  des  travanx  des  mines  y  avaient  épuisé  le  numéraire , 
forcé  le  gouvernement  à  émettre  un  papier-monnaie  sous  le  nom 
de  billets  d'Etat,  et  léduit  le  commerce  à  siihir  des  farileaux 
qui  même  en  d'autres  temps  eussent  paru  intolérables.  L'expédi- 
tion du  Chili  seule  avait  occasionné  un  arriéré  de  8  à  goo,ooo 
dollars.  Cette  dette  et  la  dépense  courante  de  l'Etat  n'étaient  ac- 
quittées qu'au  moyen  des  droits  d'importation,  dans  le  paiement 
desquels  on  admettait  d'ailleurs  les  billets  d'Elat  pour  deux  tiers. 
Les  négocians  anglais,  que  l'ouverture  des  ports  avait  attirés, 
se  voyant  atteints  par  cette  mesure,  s'adressèrent  au  commodore 
Bowles  ,  commandant  la  statiop  navale  à  l'embouchure  de  la  Plata, 
pour  obtenir  la  réduction  des  droits  en  leur  faveur  ;  le  Commo- 
dore fit  des  remontrances  et  des  menaces  ,  d'où  il  résulta  que  le 
commerce  anglais,  déjà  si  favorisé,  n'eut  plus  de  concurrence  à 
redouter. 

Il  ne  se  passait  pas  de  mois  que  le  gouvernement  de  Buénos-Ayres 
ti'eût  quelque  embarras  à  lever  ou  quelque  dangef  à  repoussef"  :  il 
s'était  manifesté  du  côté  de  Sanfa-Fé  des  troubles  qu'on  croyait  sus- 
Cités  d'un  côté  par  les  manœuvres  de  la  faction  de  Carrera,  de  l'autre 
par  l'exemple  et  l'influence  d'Artigas.  On  craignait  de  voir  s'y 
renouveler  les  scènes  qui  s'y  étaient  passées  deux  ou  trois  ansaupa* 
ravant.  Le  directeur  suprême  fut  obligé  d'y  envoyer  un  nouveau 
corps  de  troupes  pour  y  prévenir  une  révolte  ;  mais  la  capitale  elle- 
même  était  remplie  de  raécontens.  Saint-Martin  venait  de  repartir 
pour  le  Chili,  lorsqu'une  conspiration  tramée  contre  la  personne 
du  directeur  Puyerredon ,  et  dont  le  but  était  sans  doute  aussi  de 
changer  la  forme  du  gouvernement ,  fut  découverte  par  un  sergent 
de  sa  garde  qui  s'y  était  engagé.  Le  directeur  suprême  feignit 
d'en  atténuer  l'importance  dans  la  proclamation  qn'il  publia  à  cet 
égard  ;  maisla  condition  des  personnages  arrêtés  dans  cette  affaire , 
f  t  Ta  terreur  qui  régnait  encore  à  Biién- s-Ayres  au  mois  d'octobre  ^ 
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prouvent  que  la  conspiration  offrait  plus  de  danger  qu'il  n'était  de 
l'intérêt  du  gouvei'nement  de  le  faire  croire. 

Quant  à  la  république  établie  par  Artigas,  entre  l'Urugay  et 
le  Parana  ,  son  territoire  était  toujours  l'objet  de  l'ambition  des 
Portugais  établis  à  Monte- Video.  Le  3i  mai,  dans  le  temps  que  le 
protecteur  était  occupé  à  repousser  les  troupes  de  Buénos-Ayres 
envoyées  contre  lui ,  les  Portugais  surprirent  le  poste  important 
de  Colonia  del  Sacramento,  et  s'y  fortifièrent.  Ensuite  ils  s'empa- 
rèrent d'Arroye  del  China.  On  crut  alors  le  protecteur  éci^asé  sans 
moyen  de  se  relever.  Le  gouvernement  de  Buénos-Ayres  publiait 
ses  désastres  et  les  succès  des  Portugais  qui  le  mettaient  lui-même 
en  péï-il  ;  mais  ceux-ci  n'étaient  pas  assez  forts  pour  garder 
long-temps  leurs  conquêtes  ,  et  Artigas  ,  ayant  eu  le  temps  et  les 
moyens  de  réparer  quelques  échecs ,  a  menacé  à  son  tour  Colonia 
et  Monte-Video  ;  il  était  encore  à  la  fin  de  l'année  en  possession 
de  tout  l'Enlre-Rios  ,  de  Corrientes  ,  de  la  Purification ,  et  de 
plusieurs  places  maritimes  d'où  ses  nombreux  corsaires  conti- 
nuaient à  désoler  le  commerce  portugais. 

Portugal  et  Brésil,  he  projet  que  des  observateurs  politiques 
ont  supposé  à  la  cour  de  Rio- Janeiro  ,  de  fonder  un  vaste  empire 
dans  l'Amérique  méridionale  ,  n'était  pas  sans  vraisemblance. 
L'attaque  inopinée  de  Moule- Video  paraissait  en  être  le  prélude  ; 
l'inutilité  des  réclamations  de  l'Espagne  semblait  le  confirmer  ,  et 
la  gueri'e  suivie  contre  Artigas,  en  même  temps  que  les  ménage- 
mens  gardés  pour  le  gouvernement  de  Buéuos-Ayres  ,  y  ont 
encore  ajouté  quelque  probabilité;  mais  le  mauvais  succès  de  la 
campagne  de  1818  a  dû  le  faire  ajourner.  L'armée  du  général 
le  Cor,  n'ayant  pu  se  recruter ,  a  été  forcée  après  quelques  courses 
heureuses  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  se  borner  à  défendre  la 
position  retranchée  de  Colonia  del  Sacramento,  et  à  rentrer  dans 
Monte-Video,  où  elle  était,  par  défaut  de  recrues,  réduite  à 
trois  ou  qua,tre  mille  hommes. 

Le  Brésil,  que  les  voyageurs  les  plus  modernes  et  même  les  per- 
sonnes attachées  à  l'ambassade  de  Vienne  ont  trouvé  dans  ren- 
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fance  de  la  civilisation  ,  avait  plus  besoin  d'augmenter  sa  popula- 
tion qu'il  n'était  en  état  d'aller  fonder  des  colonies.  La  preuve  en 
est  dans  rétablissement  colonial  que  le  gouvernement  essaya  lui- 
même  de  faire  au  commencement  de  l'année,  dans  le  canton  de 
Canta-Gallo ,  à  vingt-quatre  lieues  de  la  capitale.  On  devait  y 
bâtir  une  ville  appelée  Leopoldiniana  ,  en  l'honneur  de  la  princesse 
autrichienne,  épouse  du  souverain.  On  y  avait  appelé  pour  com- 
mencer à  bâiir  quelques  villages,  cent  familles  suisses  catholiques, 
du  pays  de  Fribourg  ,  à  qui  le  gouvernement  devait  jiayer  les  frais 
de  voyage  et  ceux  de  l'établissement,  donner  une  dotation  en 
terres  ,  une  somme  annuelle  pour  les  premières  années  d'exploit 
tation,  et  l'exemption,  jusqu'à  la  fin  de  1829  ,  de  toutes  charges 
personnelles  et  territoriales.  Cette  invitation,  publiée  à  plusieurs 
reprises  dans  le  petit  canton  de  Fribourg ,  n'a  pas  été  sans  succès. 

Les  peuples  du  Brésil  eurent ,  au  commencement  de  cette  année, 
un  spectacle  nouveau  pour  eux.  L'acclamation  de  Jean  YI,  comme 
roi  du  royaume  uni  de  Portugal  ,  du  Brésil  et  des  Algarves  ,  se 
fit  le  6  février  à  Rio-Janeiro,  avec  toute  la  pompe  et  les  cérémo- 
nies usitées  dans  les  cours  les  plus  fastueuses  de  l'Europe.  Pour 
perpétuer  lu  mémoire  de  ce  jour,  le  roi  créa  un  ordre  sous  l'in- 
vocation de  la  vierge  de  la  Corteicao ,  dont  les  grands  cordons  , 
les  commandeurs  et  chevaliers  furent  tous  tirés  de  l'ordre  de  la 
noblesse.  L'armée  reçut  en  même  temps  des  médailles  pour  per- 
pétuer les  services  rendus  par  les  soldats  portugais  dans  la  guerre 
de  la  péninsule,  et  la  générosité  du  monarque  y  ajouta  des  colliers 
pour  les  maréchaux  ducs  de  Wellington  et  Beresford. 

Vers  le  même  temps,  et  sans  doute  aussi  pour  célébrer  l'accla- 
mation royale  ,  un  acte  d'amnistie  fit  relâcher  toutes  les  personnes 
encore  détenues,  au  nombre  de  trois  cents,  par  suite  de  la  cons- 
piration de  Fernarabouc  ,  et  les  remit  immédiatement  en  posses- 
sion de  leurs  biens. 

Cependant  le  pays  ne  paraissait  pas  jouir  d'une  tranquillité 
bien  assurée.  Le  gouvernement  rendit  ,  le  3o  mars  1818  ,  contre 
les  sociétés  secrètes  ,  dont  il  craignait  les  progrès  et  l'inlhience , 
un  décret  (  alavara  )  qui ,  considérant   toute  espèce  de  sociétés 
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secrètes ,  clubs,  loges  de  francs  maçons,  etc. ,  comme  criminelles, 
ordonna  l'arrestation  de  tous  les  membres  ,  ou  de  ceux  qui  favo- 
riseraient leurs  réunions,  sous  les  peines  portées  par  le  code  du 
royaun^e  (c'est-à-dire  la  mort  et  la  confiscation  des  biens),  mémo 
contre  les  étrangers  ;  mesure  dont  la  sévérité  révélait  assez  la 
nature  des  dangers  et  des  craintes.  Peu  de  temps  après  ,  la  levée 
des  recrues  demandées  pour  l'armée  de  Monte-Video  excita  des 
mécontentemens  si  graves  ,  que  le  gouvernement  crut  devoir  la 
suspendre. 

Le  commerce  du  Brésil  ne  répondait  pas  aux  espérances  qu'il 
avait  données  ;  les  besoins  du  trésor  avaient  fait  augmenter  les 
taxes;  les  vins  étrangers  étaient  imposés  trois  fois  autant  que  les 
vins  de  Portugal  ;  les  marchandises  manufacturées  des  pays  étran- 
gers, payaient  vingt-quatre  pour  cent  de  droits,  réduits  à  quinze 
pour  les  Anglais  ,  avec  qui  les  négocians  autrichiens  de  Trieste 
voulaient  inutilement  lutter.  D'ailleurs  l'énormité  des  taxes 
avait,  au  Brésil  ,  l'eiFet  qu'elle  produit  presque  toujours,  de 
diminuer  le  revenu  public  et  d'affaiblir  le  crédit ,  au  point  que 
les  obligations  du  gouvernement  perdirent  dans  cette  année  jusqu'à 
dix-huit  pourcept,   à  un  an  d'échéance. 

Par  égard  pour  l'alliance  avec  rAnglelerre  ,  plus  que  dans  la 
considération  de  l'inléièt  du  Brésil ,  le  cabinet  de  Rio-Janciro  prit 
encore  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  de  la  convention  pai' 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Ualavam  (décret)  du  6  mai  1818, 
ordonna  la  confiscation  des  bâtimens  employés  à  la  traite,  de  leur 
cargaison,  et  l'affranchissement  des  nègres,  au  profit  desquels  les 
infracteurs  seront  contraints  de  payer  des  amendes. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  difficultés  que  le  cabinet  de  Rio- Janeiro 
avait  avec  celui  de  Madrid,  au  sujet  de  Monte-Video  et  d'Olivenca. 
Les  conférences  tenues  à  Londres  pour  les  concilier  n'avaient 
produit  aucun  résultat;  nous  les  rappelons  ici  pour  ne  pas  faire 
oublier  que  le  roi  de  Portugal  est  encore  au  nombre  des  souve- 
rains de  l'Europe. 
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Etats-Unis.  Session  du  conjirès,  —  Lill  d'interdiction  de  commerce  arec  les 
îles  anglaises, — guerre  avec  les  SeniinoUs,  — invasion  drsFloridos  par  1» 
g«oéi-al  Jactson,  —  protestation  de  l'Espagne  contre  la  violation  de  son 
territoire ,  —  négociations  à  ce  sujet ,  —  message  du  président ,  —  situa lio^^ 
des  Etats-Unis  à  la  fin  de  ibi8,  —  établissement  d'une  colonie  IVançaisç 
{Champ  d'Asile)  dans  la  province  du  Texas.  Dispersion  de  celte  colonie 
et  prise  de  Galvestown  par  les  Espagnols.  —  Saikt-Domincue.  —  Mort 
d'Alexandre  Pëthion,  —  tentative  de  Christophe  pour  ranger  la  republique 
d'IIaiti  sous  ses  lois. 

Tandis  que  toute  l'Amérique  était  en  proie  à  la  fureur  de» 
guerres  civiles  ou  gémissante  sous  le  joug  qui  les  prépare  ,  les 
Etats-Unis  offraient  à  l'œil  de  l' observateur  l'aspect  d'un  peuple 
laborieux,  commerçant,  agriculteur,  toujours  croissant  en  popu- 
lation, comme  en  richesse  et  prenant  des  forces  sans  perdre  de  ses 
droits.  Le  congrès  était  assemblé  depuis  le  2  décembre  ;  on  a  va 
(introduction)  le  rapport  salisfaisant  que  Je  président  lui  avait 
envoyé  sur  la  situation  politique  de  la  fédération.  Les  deux  cham- 
bres n'eurent  à  s'occuper  que  d'objets  d'une  importance  locale» 
Elles  fixèrent  la  force  de  l'année  régulière  à  dix  mille  hommes; 
les  dépenses  de  l'Etat ,  comme  le  président  les  avait  proposées  , 
à  34,500,000  doll.  Elles  continuèrent  pour  sept  ans  les  droits 
d'importation  sur  les  éioffes  de  coton  et  de  laines.  Elles  répondi- 
rent à  un  ordre  du  conseil  britannique  qui  restreignait  la  navi- 
gation américaine,  par  un  bill  qui  interdisait  tout  commerce  entre 
les  îles  anglaises  des  Indes  occidentales  et  les  Etats-Unis  sur  bâli- 
mens  anglais  ,  bill  que  les  Américains  regardèrent  d'abord  comme 
leur  acte  de  navigation,  et  que  l'expérience  a  montré  également 
nuisible  aux  intérêts  des  deux  nations,  et  qui,  mis  en  activité  lé 
1**  octobre  j8i8,  n'en  a  pas  moins  été  suivi  avec  obstination  mal- 
gré les  méconlentemens  qu'il  excite  et  les  pertes  qu'il  occa- 
sionne. 

Par  ce  qu'on  a  déjà  vu  des  rapports  particuliers  des  négocians 
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lies  Etats-Unis  avec  les  colonies  espagnoles  insurgées  ,  on  juge 
bien  que  le  gouvernement  ne  pouvait  être  indifférent  à  leur  cau- 
se. Il  en  était  sollicité  par  leurs  agens  secrets;  le  Kentucki  s'é- 
tait hautement  prononcé  en  leur  faveur.  Un  oiateur  de  la  cliam- 
bre  des  représentans  ,  M.  Clay  ,  demanda  que  le  c()ngTès  recon- 
nût leur  indépendance  ;  la  motion  fut  rejetée.  Le  gouvernement 
ne  crut  pas  devoir  proclamer  ouvertement  celte  reconnaissance 
qui  eût  fait  trop  de  scandale  en  Europe;  mais  il  envoya  des 
commissaires  chargés  de  voir  sur  les  lieux  l'éiat  réel  des  nouvel- 
les républiques ,  et  en  attendant  il  accorda  aux  insurgés  presque 
tous  les  avantages  d'une  alliance  positive. 

L'objet  le  plus  important,  celui  qui  attira  le  plus  l'attention 
du  congrès  comme  ensuite  celle  de  l'Europe,  fut  l'entreprise 
d'une  guerre  qui  commença  par  la  dispersion  des  Indiens  Semi- 
noles,  et  qui  finit  par  l'occupation  des  Florides  espagnoles. 

Un  message  du  président  ,  en  date  du  25  mai ,  apprit  à  la  lé- 
gislature que  la  tribu  des  Seminoles  ayant  commis  des  hostilités 
sur  les  frontières  américaines  du  sud ,  le  pouvoir  exécutif  avait 
jugé  convenable  de  prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  des  citoyens 
exposés  à  leur  ravage;  et  que  le  major  général  commandant  la  di- 
vision du  sud  avait  reçu  ordre  de  se.  rendre  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  d'en  prendre  la  conduite  avec  toute  l'autorité  nécessaire 
pour  donner  de  l'effet  à  ses  enti'eprises.  —  Ce  message  rappelait  à 
l'attention  des  législateurs,  «  que  cette  tribu  presque  entière  habite 
un  pays  situé  dans  les  limites  de  la  Floride  espagnole  ;  qu'en  con- 
séquence l'Espagne  s'était  obligée  par  le  traité  de  i8i5  à  l'empê- 
cher de  commettre  des  actions  hostiles  contre  les  Etats-Unis  ;  que 
l'impuissance  où  elle  se  trouvait  de  maintenir  son  autorité  sur  les 
Indiens  qui  habitent  son  territoire ,  et  par  conséquent  de  remplir 
les  engagemens  du  traité  ,  ne  devait  point  exposer  les  Etats-Unis 
à  de  nouvelles  injures  ;  que  là  où  l'autorité  de  l'Espagne  cesse 
d'exister,  les  Etats-Unis  avaient  le  droit  de  poursuivre  leur  en- 
nemi d'après  le  principe  de  la  défense  personnelle. . . .  Que  d'ail- 
leurs les  mouvemens  des  troupes  américaines  seraient  strictement 
conformes  aux  privilèges  de  ce  droit  sacré. — Que  le  général  coin- 
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mandant  en  chef  avait  reçu  l'ordre  de  ne  point  entrer  en  Floride  , 
à  moins  que  ce  ne  fût  en  poursuivant  l'ennemi  ;  de  respecter  dans 
ce  cas ,  l'autorité  espagnole  partout  où  elle  se  maintiendrait  en- 
core,  promettant  de  plus  qu'il  recevrait  l'ordre  de  retirer  ses 
troupes  de  cette  province,  aussitôt  qu'il  aurait  réduit  celte  tribu 
et  assuré  la  tranquillité  des  citoyens  américains,  par  des  arran?' 
gemens  satisfaisans  pour  prévenir  les  hostilités  futures.  » 

La  campagne  était  déjà  commencée  lorsque  le  congrès  reçut  ce 
message  ,  et  sa  session  était  close  (  20  avril  )  avant  qu'on  en  eût 
appris  les  résultats  ,  d'ailleurs  clairement  prévus. 

Guerre  des  Seminoles.  Dos  rapports,  sans  doute  peu  certains, 
évaluent  le  nombre  des  Indiens  qui  bordent  les  frontières  des 
Etats-Unis  du  côté  du  sud  et  du  sud-ouest  à  cent  trente  mille, 
et  celui  des  guerriers  qu'ils  peuvent  mettre  en  campagne,  à  trente- 
un  mille  hommes  (1)  ,  mais  leur  nombre  s'affaiblit  tous  les  jours. 
La  civilisation  a  pénétré  dans  quelques  tribus.  On  trouve  même , 
chez  les  Cherokées,  des  écoles  laiicasleriennes  établies  par  des  Mo- 
raves.  La  plupart  des  autres  étaient  en  paix  avec  les  Etats-Unis. 
Les  Seminoles  dont  il  est  question  dans  le  message  du  président , 
sont  une  peuplade  de  Creeks  bannis  de  leurs  tribus  ;  ils  étaient  peu 
redoutables  par  le  nombre  de  leurs  guerriers  qu'on  ne  croit  pas  ex- 
céder mille  ;  mais  ils  entretenaient  des  liaisons  avec  leurs  voisins , 
surtout  avec  les  Creeks  qu'ils  voulaient  attirer  dans  leur  cause.  Le 
gouvernement  améi'icain  les  croyait  dirigés  par  des  Anglais  et  en- 
couragés par  les  Espagnols,  et  feignait  de  redouter  une  ligue  géné- 
rale contre  ses  intérêts.  Enfin  ,  quelques  meurtres  commis  au  mois 
d'août  dernier  ,  dont  les  explications  ne  parurent  point  satisfaisan- 


(i)  Indiens  entre  la  Géorgie  et  le  Mississipi 11,000 

Chaclaws 4oo 

Creeks 3,3oo 

Cherokées i4)00o 

Chikasaw i,3oo 

Seminoles t,ooo 

Total.  .  .  3i,ooo 
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tes  ;  quelques  rencontres  de  soldais  et  d'Indiens  furent  le  prétexte 
ou  la  cause  dus  hostilités  ouvertes.  Le  général  Gaines  convoqua  deux 
mille  hommes  des  milices  de  Géorgie  pour  six  mois,  et  le  général 
Jackson  fut  autorisé  à  accepter  les  services  de  deux  mille  volon- 
taires de  Tennesée  ,  à  faire  un  appel  aux  Indiens  amis ,  et  à  en- 
trer lui-même  en  campagne.  Les  opérations  commencèrent  le  lo 
mars  ,  par  leur  réunion  sous  le  fort  Scott ,  que  trois  à  quatre  mille 
Indiens  Creeks  ou  Seininoles  semblaient  menacer.  De  là  le  génc^ 
rai  Jackson  ayant  reçu  quelques  troupes  régulières  et  des  renforts 
d'Indiens  amis  ,   s'avança  vers  le  fort  Galsden   qu'il  occupa  le  26 
mars,  et  en  sept  jours  (3  avril)  il  arriva  au  grand  Aillage  des 
Muska-Suckée  ,  que  les  Indiens  évacuèrent  après  avoir  fait  une 
perte  énorme  en  hommes,  en  bestiaux.  Le  village  fut  abandonné 
aux  flammes...  Le  général  Jackson  se  dirigeant  ensuite  sur  la 
Floride ,  prit  possession  de  San-Marcos  et  de  Swancy  sans  résis- 
tance ,  poussant  devant  lui  les  Indiens  comme  des  troupeaux  aux 
yeux  des  Espagnols  qui  n'osaient  s'opposer  à  ses  progrès.  C'est 
dans  une  de  ces  escarmouches  qu'il  surprit  un  malheureux  appelé 
Francis  ,  surnommé  le  prophète  ou  le  Démosthène  du  désert  — 
et  deux  Anglais,  Arbuthnot  et  Armbrister,  saisis  au  milieu  des 
Indiens.  On  prétendit  avoir  trouvé  dans  la  poche  du  premier  un 
brevet  de  brigadier  général  du  gouvernement  anglais  ;  il  futpendu 
sans  forme  de  procès.  Les  deux  autres,  traduits  devant  une  cour 
martiale  ,  jugés  coupables  d'avoir  excilé  les  Indiens  à  commettre 
des  hostilités  et  des  assassinats,  de  leur  avoir  fourni  des  muni- 
tions de  guerre  ,  de  leur  avoir  servi  d'espions,  d'instigateurs  et  de 
guides  dans  leurs  entreprises  ,  furent  exécutés  le  27  avril.  —  Cet 
acte ,  regardé  par  les  ennemis   du  général  Jackson  comme  une 
violation  atroce  du  droit  des  gens,  a  donné  lieu  à  des  plaintes 
amères  dont  les  journaux  anglais  ont  été  remplis  ;  ces  deux  in- 
fortunés n'étaient  peut-être  en  effet  que  de  simples  commerçans  , 
qui  n'avaient  fait  en  fournissant  des  armes  ou  des  munitions  de 
guerre  aux  Indiens,  qu'user  d'un  droit  permis  à  tout  individu 
d'un  pays  neutre. 
Invasion  de  la  Floride.    Le  général  Jackson  poursuivant  se? 
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plans  ûii  l'exécution  de  ses  ordres  secrets  ,  prétendant ,  à  la  nou- 
velle de  quelques  nouveaux  meurtres  commis  sur  la  frontière  de 
l'Alabama,  que  le  gouverneur  espagnol  de  Pensacola  ,  loin  de 
remplir  les  conditions  du  traité  qui  l'obligeait  à  protéger  les  ci- 
toyens desEiats-Unissurson  territoire,  avait  fourni  aux  sauvages 
indiens  les  moyens  de  poursuivre  cette  guerre  de  destruction  ,  parut 
le  23  mai  devant  Pensacola,  dont  il  demanda  formellement  la  re- 
mise en  même  temps  que  celle  d'un  chef  seminole  qui  s'y  était  réfu- 
gié. La  place  n'étant  pas  en  état  dedéfense  ,  le  gouverneur  se  retira 
dans  le  fort  de  Barancas  qui  la  commande ,  et  déclara  son  inten- 
tion de  s'y  défendre  jusqu'à  l'exlrémilé.  Il  la  rendit  le  28  ,  après 
avoir  eu  une  trentaine  d'hommes  tués  ou  blessés.  Par  la  capitulation 
qui  lui  fut  accordée  ,  la  garnison  forte  de  sept  à  huit  cents  hom- 
mes put  se  retirer  à  la  Havane  avec  ses  armes,  ses  bagages,  ses 
munitions  et  le  chef  seminole  qui  s'était  mis  sous  la  protection  du 
gouverneur.  Le  général  Jackson  garantit  aux  Espagnols  la  sûreté 
de  leurs  per.sonnes  ,  la  possession  de  leurs  propriétés  ,  et  même  les 
concessions  de  terres  considérables  que  le  roi  d'Espagne  avait  fai- 
tes en  dernier  lieu  à  quelques  seigneurs  de  sa  cour.  Le  général 
Jackson  fit  à  la  suite  de  cette  conquête  une  proclamation  où  , 
suivant  les  expressions  du  message  au  congrès ,  il  déplorait  la 
nécessité  qui  l'avait  forcé  de  prendre  des  mesures  hostiles  contre 
une  puissance  neutre.  Quelques  jours  après  il  y  laissa  une  garni- 
son de  huit  cents  hommes  ,  commandée  par  le  colonel  King  ,  et 
pourvue  de  tous  les  moyens  de  défense  ;  il  envoya  prendre  posses  ■ 
sion  du  fort  Saint-Augoistin ,  mit  garnison  dans  ceux  qu'il  avait 
pris,  et  fit ,  comme  un  de  ses  ordres  du  jour  l'indique,  balayer  tout 
le  pays  situé  entre  le  Pex'dido  ,  la  MobUe  et  Pensacola,  en  mettant 
à  mort  tous  les  guerriers  ennemis  qu'on  y  rencontrait. 

Enfin  ,  cette  guerre  de  trois  à  quatre  mois ,  faite  de  part  et 
d'autre  de  la  manière  la  plus  cruelle  ,  fut  terminée  par  le  traité 
signé  le  24  juin  avec  les  chefs  indiens  qui  cédèrent ,  au  moyen 
d'une  somme  d'argent ,  tous  leurs  droits  sur  le  territoire  envié 
par  les  Elats-Unis  ,  à  l'exception  de  quatre  villages  et  des  iles  dç 
la  rivière  de  Penobscote. 
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Les  partisans  du  général  Jackson  ,  surnommé  par  quelques-unS 
YAnnibal  de  l'ouest ,  ont  beaiicoup  loué  sa  promptilude  dans  les 
marches  difficiles,  sa  constance  dans  les  privations,  et  son  intré- 
pidité dans  les  dangers.  Cependant  à  la  suite  d'une  guerre  dont 
les  résultats  paraissaient  devoir  être  si  importans  aux  Etats-Unis^ 
il  sembla  disparaître  do  la  scène  politique  ,  et  le  gouvernement  des 
Etals-Unis  n'osa  presque  avouer  ses  succès. 

En  effet,  la  saisie  violente  de  Pensacola  n'était  peut-être  qu'un 
obstacle  à  la  possession  future  desFlorides;  possession  avanta- 
geuse à  toute  puissance  maritime  pour  le  commerce  de  Cuba  eb 
du  Mexique,  et  d'autant  plus  précieuse  aux  Etats-Unis,  qu'elle 
peut  leur  fournir  en  abondance  des  bois  de  construction  de  cbêne, 
presque  épuisé  dans  la  Géorgie  et  la  Caroline ,  et  qu'elle  assure 
complètement  leur  frontière  méridionale. 

Dès  que  le  ministère  espagnol  eut  une  connaissance  officielle  de 
la  capitulation  du  fort  Barrancas,  il  protesta  solennellement  con- 
tre l'occupation  violente  des  Florides.  La  note  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  D.  J.  Pizarro  ,  adressa  (Madrid,  2g  août  1818) 
au  ministre  des  Etats-Unis  près  de  cette  cour,  porte  en  substance 
qu'au  premier  bruit  de  l'invasion  du  général  Jackson  dans  les  Flo- 
rides, on  avait  déjà  réclamé  des  explications  ,  mais  que  malgré  les 
premières  violences  qui  caractérisaient  cette  entreprise,  S.  M.  C. 
n'avait  pu  les  regarder  que  comme  des  actes  arbitraires  person- 
nels de  ce  général,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'em- 
presserait de  désavouer  ;  que  cependant  les  violences  s'étaient  en- 
core aggravées  ;  que  le  territoire  espagnol  avait  été  violé  de  la 
plus  révoltante  manière  ,  les  forts  et  dépôts  d'armes  ravis  de  force, 
les  garnisons  faites  prisonnières  ou  chassées  des  provinces  qu'elles 
étaient  chargées  de  garder  ;  que  des  sujets  de  puissances  en  paix 
avec  S.  M.  avaient  été  exécutés  sur  le  territoire  espagnol ,  et  que 
cet  acte  de  barbarie  avait  été  marqué  de  formes  judiciaires  qui, 
dans  cette  circonstance,  n'élaient  qu'un  raffinement  de  cruauté; 
que  dans  cette  situation  S.  M.  avait  considéré  qu'il  était  de  son 
devoir  et  de  la  dignité  de  sa  couronne  de  protester  solennellement 
contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  pur  le  général  Jackson,  du  mo- 
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ïaeni  où  il  avait  mis  If  pied  sur  le  territoire  des  Florides,  et  d'or- 
donner à  son  niinislre  de  siispemlre  toute  négociation  avec  les 
Etats-Unis,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  américain  eût  désa- 
voué la  conduite  de  son  général,  restitué  les  forts  occupés,  réta- 
bli les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  avatit  l'invasion,  et  donné 
à  l'Espagne  les  satisfactions  convenables. 

En  terminant  cette  note,  le  ministre  espagnol  témoignait  le 
chagrin  que  S.  M.  avait  ressenti  d'interrompre  les  noj^'ocialions 
qui  so  poursuivaient  depuis  plusieurs  années  sur  l'occupation  de 
la  meilleure  partie  des  Florides  en  1810,  sur  l'attaque  de  l'ile 
Amélie  en  1817,  offenses  qui  pouvaient  avoir  leur  excuse,  ainsi 
que  d'autres  difficultés,  sur  des  cessions  de  territoire,  qui  pou- 
vaient se  terminer  par  des  arrangemens  à  l'amiable ,  et  que  «  les 
K  Etats-Unis  semblaient  préférer  acquérir  par  la  violence  plutôt 
«  que  de  les  tenir  de  l'amitié  généreuse  de  S.  M.  » 

Malgré  cette  protostation,  les  rapports  diplomatiques  ne  ces- 
sèrent pas  entièrement  entre  les  deux  pays.  Le  ministre  espagnol, 
don  Louis  Onis,  resta  toujours  à  Whasington.  Le  gouvernement 
des  Etals-Unis,  évitant  de  s'expliquer  ouvertement  sur  l'entre- 
prise du  géuéral  Jackson  ,  alléguait  toujours  dans  ses  notes  comme 
dans  ses  messages,  la  nécessité  de  protéger  ses  frontières  contre 
les  brigandages  des  Indiens,  excités  par  des  aventuriers  anglais  , 
espagnols  ou  insurgés.  Il  offrait  de  remettre  à  l'Espagne  les  forts 
occupés  dés  qu'el  le  enverrai  t  des  forces  suffisantes  pour  assurer  l'exé- 
cution des  ti'aités  précédens,  ou  que  le  danger  des  circoi'islances 
serait  passé.  D'ailleurs,  il  refusait,  pour  arranger  ces  difficultés  , 
toute  médiation  d'une  puissance  étrangère,  comme  contraire  au  sys" 
tème  et  à  la  politique  des  Etats-Unis-:  enfin,  malgré  des  procédés 
qui,  dans  d'autres  temps,  eussent  été  promptement  suivis  d'une 
guerre  ouverte,  il  ne  s'agissait  peut-être  plus  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis  que  du  prix  que  ceux-ci  voudraient  mettre  à  la 
légitimation  de  leurs  conquêtes.  —  On  croyait,  à  la  fin  de  l'an- 
née, que  d'après  les  bases  déjà  arrêtées,  la  rivière  de  la  Triuité 
dans  le  Texas  servirait  de  limite  aux  deux  Etats  dans  l'ouest,  et 
que  cette  cession  serait  considéiée  comme  f  équivalent  définitif  da 
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toutes  les  indemnités  que  les Etats-Uiàs réclamaient  de  l'Espagne, 
En  attendant  de  la  lenteur  des  négociations,  des  avantages  que 
la  situation  de  l'Espagne  semblait  devoir  accélérer,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  s'appliquait  à  développer  ceux  qui  tiennent 
à  sa  position.  Tandis  que  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et 
surtout  la  plus  redoutable,  réJuisaient  l'élat  de  leur  marine,  il 
augmentait  la  sienne.  On  comptait  sur  ses  chantiers  cinq  vais- 
seaux de  ligne  nouvellement  construits,  plusieurs  dont  on  venait 
de  poser  la  quille,  et  un  grand  nombre  de  frégates,  dont  l'arme- 
ment est  fort  supérieur  à  celui  des  bàtimens  de  l'Europe. .  . . 

Il  y  aurait  pourtant  quelques  ombres  à  remarquer  cette  année 
dans  le  tableau  de  la  prospérité  des  Etats-Unis.  Le  dernier  bill 
sur  l'interdiction  du  commerce  avec  les  colonies  anglaises  y  a 
causé,  comme  nous  l'avons  dit,  des  mécontenlemens  et  des  per- 
tes. La  rareté  du  numéraire ,  occasionnée  par  le  ralentissement 
de  Texploilation  des  mines,  et  l'exportation  qui  continue  à  s'en 
faire  par  le  commerce  de  l'Inde,  ont  alarmé  les  capitalistes  et 
produit  un  accident  comme  on  n'en  avait  pas  éprouvé  depuis  long- 
temps aux  Etats-Unis,  c'est-à-dire,  une  baisse  des  effets  publics; 
mais  le  crédit  général  n'en  fut  point  affecté.  Trois  Etats  nou- 
veaux devaient  être  ajoutés  à  la  fédération  américaine,  ceux  d'A- 
labama,  de  Tenne&ée  et  des  Illinois  ,  qui  reçurent  dans  le  cours 
de  cette  année  des  accroissemens  prodigieux  par  l'effet  des  émi- 
grations. 

Etablissement  du  Champ  d'Asile.  Il  a  toujours  été  dans  la  politi- 
que du  gouvernement  d'encourager  les  immigrations,  et  les  troubles 
de  l'Europe  n'ont  que  trop  favorisé  ses  vues.  Un  grand  nombre  de 
Français  était  allé  ,  dans  le  cours  de  la  révolution,  chercher  une 
autrç  patrie  sur  les  bords  de  l'Ohio  et  du  Mississipi.  Les  événe- 
mens  de  i8i4  ,  et  surtout  la  catastrophe  de  181 5,  ont  fait  d'au- 
tres exilés.  Un  bill  du  3  mars  1817  leur  avait  accordé  quatre- 
vingt-douze  mille  acres  de  terre  dans  le  territoire  d'Alabama ,  sur 
la  Mobile  et  le  Tombeck-Bée,  à  raison  de  2  francs  l'acre,  payables 
en  quatorze  ans  sans  intérêts ,  pour  y  former  une  colonie  où  l'on 
devait  cultiver  la  vigne  et  l'olivier. . . .  Mais  soit  qu'ils  n eussent 
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pas  pu  s'entendre  sur  la  distribuiion  des  terres,  soit  que  les  pre- 
miers défrichemens  à  entreprendre  excédassent  leurs  moyens , 
soit  dégoût  de  leur  situation  ou  espérance  d'en  trouver  une  meil- 
leure, la  plupart  abandonnèrent  l'idée  de  leur  établissement,  et 
cédèrent  à  vil  prix  la  concession  qui  leur  avait  été  faite ,  à  une 
compagnie  de  spéculateurs,  qui  y  fit,  dit-on,  des  bénéfices  consi- 
dérables. 

Celte  rétrocession  faite,  quelques-uns  de  ces  mailieureux  fu- 
gitifs se  rendirent  à  Galvestown ,  sur  le  golfe  du  Mexique,  où 
le  général  Humbert  s'était  établi;  d'autres,  au  nombre  de  deux 
cent  cinquante  à  trois  cents  ,  allèrent,  au  commencement  d'avril , 
sous  la  direction  des  généraux  Lallemand,  fonder  une  colonie 
purement  française  ,  à  dix  ou  douze  lieues  à  l'ouest  de  Galves- 
town,  entre  les  rivières  del  Norte  et  de  la  Trinité ,  dans  un  ter- 
rain abandonné  de  la  province  du  Texqis,  dont  la  possession  était 
incertaine  entre  les  Espagnols,  les  Indiens  et  les  Américains.  Le 
produit  de  la  vente  des  terres  de  l'Alabama  et  quelques  avances 
faites  par  les  chefs  de  l'entreprise,  firent  les  frais  de  l'expédition 
et  de  rétablissement.  Arrivés  sur  ce  territoire,  qu'ils  appelèrent  du 
nom  de  Champ  d'Asile,  les  réfugiés  se  donnèrent  un  gouvernement 
militaire,  se  distribuèrent  eu  cohortes,  dont  chacune  avait  son 
chef,  et  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  admettre  que  des  Français 
ou  des  individus  qui  eussent  servi  dans  l'armée  française.  Ils 
firent  entre  eux  le  partage  des  terres  ,  où  chaque  officier  eut  vingt 
avpens  avec  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  commencer  le  dé- 
(riehement.  Peu  de  jours  après  leur  établissement,  ils  publièrent 
un  manifeste,  où  se  déclarant  Etat  indépendant,  ils  annonçaient 
qu'ils  respecteraient  les  nations  voisines ,  mais  qu'ils  étaient  dis- 
posés à  se  défendre  au  péril  de  leur  vie  contre  toute  agression 
injuste.  Ce  manifeste  leur  attira  encore  quelques  compagnons 
d'infortune.  La  fertilité  du  sol ,  la  douceur  du  climat  et  le  voisi- 
Eage  d'une  rivière  étaient  favorables  à  la  durée  de  leur  établisse- 
ment ;  mais  ils  n'avaient  point  de  femmes  ;  ils  étaient  peu  habi- 
tués aux  rudes  travaux  du  défrichement.  Lne  centaine  d'esclaves 
qu'ils  avaient  achetés  désertèrent  chez  les  sauvages.  Le  découra- 
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gement  prit  les  nouveaux  colons.  D'ailleurs,  leur  arrivée  avait 
excilé,  surlout  chez  les  Espagnols  du  voisinage,  des  inquiétudes 
que  leur  manifeste  n'était  pas  propre  à  dissiper.  Le  bruit  se  ré- 
pandit que  les  réfugiés  du  Texas  entretenaient  des  correspon- 
dances avec  les  mécontt'ns  du  Mexique,  dans  le  dessein  d'y  péné- 
trer quelque  jour  pour  y  établir  un  souverain,  dont  la  nouvelle 
colonie  n'était  que  la  garde  avancée.  Le  vice-roi  du  Mexique, 
Apodaca,  résolut  de  détruire  cet  élablissement  comme  celui  de 
Galvestown,  qui  servait  d'asde  à  des  pirates  venus  en  grande  par- 
tie de  Saint-Doujingue.  Six  à  sept  cents  Espagnols,  conduits  par 
le  général  espagnol  Caslcnada  ,  se  présentèrent  devant  Galves- 
town qui  fut  évacué.  Les  colons  du  Texas,  encore  mal  éiablis, 
divisés,  déjà  découragés,  et  d'ailleurs  inquiétés  par  les  Indiens, 
abandonnèrent  le  Champ  d'Asile,  qui  n'eut  ainsi  qu'une  existence 
d'environ  huit  mois.  Plusieurs  des  Français  qui  s'y  trouvaient 
retournèrent  dans  l'Alabama,  où  ils  se  sont  rétablis  avec  l'agré- 
ment des  Etats-Unis,  dans  la  fertile  contrée  du  Tombeck-Bée. 

Il  est  à  remarquer  que  le  général  espagnol  chargé  de  cette  ex- 
pédition, avait  déclaré  qu'il  n'entendait  point  commettre  d'hosti- 
lités eiivers  les  Etats-Unis;  procé  !é  bien  étrange  en  le  rappro- 
chant de  l'invasion  récente  da  général  Jackson,  et  que  de  son 
côté  le  gouvernement  des  Etals-Unis  ne  manifesta  point  quels 
étaient  ses  sentimens  ni  ses  desseins  ultérieurs  sur  l'existence  de 
cet  établissement,  fondé  sur  un  territoire  qu'il  réclamait  comme 
faisant  partie  de  la  Louisiane,  • 

A  l'ouverture  de  la  nouvelle  session  «du  congrès,  qui  se  fît  le 
17  novembre  suivant,  le  président  annonça  la  conclusion  proba- 
ble d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  pour  huit  ans  (si-- 
gné  le  20  octobre)  ,  l'état  des  négociations  avec  l'Espagne,  à  qui 
on  offrait  de  rendre  Pensacola  sans  condition  ,  et  Saint-Mark  dans 
le  cas  où  elle  enverrait  assez  de  troupes  pour  le?  garder.  En  in- 
sistant pour  la  justification  du  gouvernement  américain  et  du  gé- 
néral Jackson  sur  les  excès  commis  par  les  Indiens,  il  rappelait 
que  oes  e3;cès  avaient  été  favorisés  par  le  gouverneur  de  Pen-? 
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sacola,  et  qu'on  aurait  pu  einpêciicr  des  conséquences  désagréa- 
bles ,  par  la  cession  des  Florides. 

Dans  une  autre  partie  du  message  ,  le  président  donnait  sur  les 
indépendans  d'Amérique  ,  et  d'après  les  rapports  des  commissai- 
res Rodney,  Graham  et  Brandt ,  des  rehseignemens  d'où  , il  ré- 
sultait que  les  Etats-Unis  pouvaient  souhaiter  l'établissement  so- 
lide des  républiques  nouvelles;  mais  qu'il  était  imprudent  de  se 
déclarer  en  leur  faveur,  et  inutile  au  succès  de  leur  cause  de  les 
reconnaître  officiel lement.  Enfin  le  même  message  annonçait  l'a- 
mélioration successive  des  revenus  publics  (évalués,  pour  1819, 
avec  l'excédant  de  1818,  à  26,532,4o8  dollars),  «l  la  fixation 
de  la  dette  publique,  au  1"  janvier  ï8icj,  à  92,595^393  doll. 
(462 ,976,000  fr.)  Nous  passons  légèrement  sur  ces  détails,  qiii  appar- 
tiennent, comme  les  travaux  de  cette  session  ,  à  l'histoire  de  i8ig. 

Saint-Domingue.  Ne  quittons  point  l'Amérique  sans  parler  de 
Saint-Domingue,  puisqu'on  ne  peut  plus  la  mettre  à  l'article  des 
colonies  françaises. 

Des  deux  Etats  qui  s'y  sont  établis  sur  les  ruines  de  l'autorilë 
française,  l'un  était  constitué  en  république,  dont  le  siège  est  au 
Port-au-Prince,  sous  la  présidence  d'Alexandre  Pétliion  ,  homme 
de  conleur;  l'autre  est  sous  la  domination  de  Christophe,  Afri- 
cain qui  commande  au  Cap  ,  avec  le  titre  de  roi ,  sur  une  popu- 
lation de  trois  cent  mille  habilans,  aussi  misérables  que  dans  l'é- 
lat  d'esclavage  ,  avec  une  armée  de  vingt  mille  soldats  ,  au  milieu 
de  sa  cour  noire ,  toute  remplie  de  titres  pompeux  et  chamarrée  de 
cordons. 

La  modération  du  caractère  de  Pélhion,  et  la  justice  de  son  ad- 
ministration, lui  avaient  concilié  tous  les  esprits.  Il  favorisait  le 
commerce;  il  aurait  voulu  former  à  la  liberté  un  peuple  récem- 
ment sorti  de  l'esclavage,  et  l'on  a  cru  que  le  chagrin  qu'il  avait 
de  ne  pouvoir  consolider  ses  institutions  politiques ,  l'avait  pousse 
à  la  fatale  résolution  par  laquelle  il  a  fini  sa  carrière ,  le  29  mars 
1818.  On  lui  a  fait  des  obsèques  pompeuses,  et  on  lui  a  donné 
pour  successeur  le  général  Boyer,  homme  de  couleur,  peu  popu- 
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ïaire  ,  mais  ferme,  encore  plus  favoraLle  au  commerce  étranger, 
surtout  à  celui  des  Anglais,  que  son  prédécesseur.  Cependant  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  celui-ci ,  Christophe  avait  conçu  la  pensée 
de  réunir  les  deux  Etals  sous  sa  domination  ,  dans  l'espérance  d'y 
joindre  quelque  jour  la  partie  espagnole.  Il  s'avança  donc  à  la  tête 
d'une  armée  de  quinze  mille  hommes,  sur  les  frontières,  à  vingt 
ou  vingt-cinq  lieues  du  Port-au-Prince.  Il  promettait,  par  ses 
proclamations,  à  tous  protection  et  sûreté  ,  aux  membres  des  au- 
torités civiles  et  militaires  des  titres,  des  honneurs  et  des  biens, 
s'ils  voulaient  reconnaître  son  autorité  ;  mais  les  républicains  du 
Port-au-Prince  et  le  général  Boyer  répondirent  à  ses  offres  par  des 
prépar.atifs  d'une  résistance  vigoureuse,  et  Christophe  se  décida 
à  reprendre  le  chemin  du  Cap  avec  une  armée  mal  disposée,  plus 
à  craindre  pour  lui  que  pour  ses  ennemis.  Quelque  temps  après 
cette  malencontreuse  expédition,  dont  il  a  ensuite  désavoué  le 
but  hostile,  il  éprouva  dans  l'incendie  du  fort  Ferrier  ou  Henri, 
une  perle  considérable  en  munitions  de  guerre,  en  sorte  qu'il  pa^ 
raît  avoir  absolument  renoncé  à  ses  projets  contre  la  république 
et  le  nouveau  président. 
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CHAPITRE  YIII. 


Grande-Bretagne.  Session  du  parlement,  —  discours  du  tr(\nc,  —  discussion 
sur  l'adresse,  —  suspension  de  V  ha  béas  corpus  ^  — budget  de  1818,  —  paie- 
mcrjs  de  la  banque,  —  mariage  des  princes, — objets  divers, — bill  des 
étrangers,  —  dissolution  du  parlement,  —  élection  d'un  nouveau  parle- 
ment,—  troubles  de  Manchester, — ^mort  de  la  reine,— situation  générale 
du  royaume  uni.  —  Colonies  anglaises,  Malte,  — Canada, — ile  Maurice. 
—  Inde  britannique.  Situation  des  parties  au  commencement  de  la  cam- 
pagne,—  plan  du  marquis  d'Hastings,  gouverneur  général ,  —  opération 
de  l'armée  anglaise  du  nord  —  et  du  raidi ,  —  rupture  du  peishwa  ,  —  vaincu 
et  chassé  de  sa  capitale,  —  défaite  du  rajah  de  Behrar  et  d'Holkar, — 
poursuite  du  peishwa,  —  sa  destitution, —  rétablissement  du  descendant 
des  anciens  rajahs  de  Poouah,  —  soumission  du  peishwa,  —  dispersion  des 
Pindanies, — détrônement  du  rajah  de  Behrar, — dislribution  nouvelle  des 
terres, —  résultat  général  de  la  campagne.  —  Ceylan. — Révolte  des  Can- 
diens,  —  état  de  l'intérieur  de  J'ile.  —  Saikte-Hélèke.  Difficultés  entre  le 
gopTerneur  sir  Hudson  Lowe  et  Buoqaparte, 

Session  du  parlement.  Cette  puissance,  où  sembla  long-temps 
résider  l'âme  du  corps  européen  ,  était  encore  agitée,  au  commen- 
cement de  1818,  des  mouvemens  qu'elle  avait  éprouvés  en  1817; 
jnouvemens  qui  n'étaient  pas  seulement  l'effet  d'un  mécontente- 
ment particulier,  mais  d'un  malaise  et  d'une  inquiétude  générale 
dans  les  classes  inférieures  de  la  population.  On  eu  a  dit  la  cause, 
on  en  reverra  encore  souvent  les  effets. 

La  session  du  parlement  impérial  fut  ouverte  le  27  janvier, 
non  par  le  prince  régent ,  que  sa  douleur  retenait  loin  du  monde, 
mais  par  des  lords  commissaires.  Le  discours  du  trône,  prononcé 
par  eux,  offrait,  après  le  protocole  ordinaire  de  l'annonce  sur  la 
continuation  de  l'indisposition  déplorable  de  S.  M. ,  l'expression 
de  la  vive  affliction  qu'a  excitée  la  mort  de  la  princesse  Charlotte, 
—  et  de  l'inquiétude  sur  les  effets  que  cet  événement  peut  avoir 
5ur  les  intérêts  et  les  espérances  futures  du  royaume. — D'ail- 
leurs, S.  A.  R.  annonçait,  de  la  part  des  puissances  étrangères, 
les  dispositions  les  plus  amicales,  l'assurance  du  maintien  de  la 
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paix  générale, — l'amélioralion  de  la  prospérilé  nalionale  clans 
son  industrie  et  pour  le  crédit,  —  l'espérance  du  rétablissement 
delà  tranquillité  intérieure,  troublée  par  un  esprit  de  méconten- 
tement qui,  malheureusement,  avait  conduit  à  des  actes  d'insur- 
rection et  de  trahison.  Le  discours  était  terminé  par  des  réflexions 
sur  la  nécessité  d'inspirer  au  peuple  des  sentimens  religieux,  ré- 
flexions qu'on  retrouve  cette  année  dans  presque  tous  les  discours 
ou  ks  proclamations  des  souverains  à  leurs  sujets. 

L'adresse  que  les  deux  chambres  ont  coutume  de  A^oter  au  sou- 
verain après  le  discours  d'ouverture,  est,  depuis  un  temps  im- 
mémorial en  Angleterre,  l'occasion  de  contrôler  tout  le  système 
du  minisière.  Ce  que  la  discussion  de  cette  année  offre  de  plus 
remarquable,  est  le  discours  de  lord  Stanhope  sur  la  situation  ac- 
tuelle de  la  France.  Il  roulait  sur  ces  idées  que  les  vainqueurs  de  la 
France  pouvaient  en  faire  trois  parts,  suivant  le  plan  de  César, 
qu'ils  en  avaient  le  droit ,  et  à  plus  forte  raison  celui  de  se  mêler 
de  ses  alFaires;  —  que  s'ils  avaient  permis  le  rétablissement  des 
Bourbons  ,  c'était  en  vue  de  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  que  le  ca- 
ractère personnel  du  monarque  régnant  était  propre  à  tempérer 
les  méchantes  passions  delà  France  ;  mais  que  la  famille  df  s  Bour- 
bons n'ayant  pas  l'alîection  du  peuple,  ne  pouvait  se  maintenir 
sur  le  trône  sans  le  secours  des  étrangers;  que  si  les  étrangers 
révacuaient,  une  révolution  était  inévitable;  que  celte  révolution 
menaçait  toute  l'Europe;  que  les  Français  redemanderaient  bien- 
tôt la  Belgique,  les  limites  du  Rhin  et  Buonaparte,  c'est-à  dire, 
une  guerre  universelle,  et  qu'enfin  le  séjour  pendant  cinq  ans  , 
et  même  plus,  était  dans  l'esprit  du  traité  de  i8i5,  comme  la 
conservation  de  Malte  avait  été  dans  l'esprit  du  traité  d'Amiens. 
En  conséquence  de  quoi,  le  noble  lord  opinait  à  supplier  le  mi- 
nistère britannique  de  prendi'e  avec  les  puissances  étrangères  des 
moyens  de  prolonger  l'occupation  du  territoire  français. 

Lord  Liverpool  répondit  à  ce  discours,  qu'il  était  bien  éloigne 
de  partager  les  sentimens  de  son  noble  ami,  quant  aux  disposi- 
tions de  la  France  envers  la  maiaon  de  Bourbon,  ni  aux  dangers 
d'une  révolution  nouvelle,  et  que  les  puissances  étaient  détermi- 
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nées  à  remplir  lenrs  engagemens.  Le  discours  de  lord  Slanliope 
a  é'.é  colporté  et  réfuté  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe;  les 
iiéL;ocialions  n'en  ont  pas  moins  continué  ,  et  l'attitude  de  la 
France  a  mieux  répondu  que  ses  apologistes  à  des  détraclations 
dont  il  n'est  rcsié  que  le  scandale  de  la  célébrité  que  le  jeune 
lord  a  cUercliée  sur  une  autre  route  que  son  illustre  père. 

La  crainte  d'une  révolution  semblait  dans  ce  moment  plus  ap- 
plicable à  l'Angleterre  qu'à  la  France,  d'après  les  exécutions  et 
les  arrestations  faites  l'année  précédente  en  vertu  de  la  suspension 
de  Vhaleas  corpus.  Les  ministres  demanJèreeit  aux  L\*tu\  cliam- 
bres  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  un  bill  of  indemwtj'^  non 
pas,  dit  lord  Casilereagh  (  i  7  février)  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un 
jugement,  mais  seulement  pour  qu'on  ne  pût  les  obliger  à  nom- 
mer les  individus  qui  leur  avaient  fourni  des  informations. 

Des  pièces  nombreuses  soumises  au  parlement  ont  évidemment 
prouvé  l'existence  d'une  conspiration  ,  et  de  la  marche  des  sédi- 
tieux dans  le  comté  de  Derby  ;  mais  des  discours  sur  lesquels  les 
ministres  n'ont  donné  que  des  excuses  évasives,  sur  la  difûcullé 
de  trouver  des  espions  honnêtes,  probes  et  moraux,  n'en  ont  pas 
moins  clain^ment  établi  que  des  agens  provocateurs  avaient  excité 
dans  plusieurs  circonstances  les  mécontentemens  et  les  tumultes. 
—  Enfin  ,  après  avoir  été  discuté  dans  plusieurs  comités  secrets, 
le  bill  passa  «.lans  les  deux  chambres  à  une  majorité  de  deux  tiers  ; 
mais  dans  celle  des  lords  dix  m«mbres  firent,  suivant  leur  droit, 
une  protestation  motivée  sur  ce  que,  d'après  l'aveu  des  ministres 
eux-mêmes,  «  la  conspiration  n'avait  point  atteint  le  grand  corps 
du  peuple,  qu'elle  n'avait  jamais  eu  un  caractère  alarmant,  et 
que  dans  cet  état  de  choses,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à 
des  mesures  inconstitutionnelles  ,  ni  à  des  tribunaux  extraordi- 
naires. » 

Au  reste,  la  sévérité  déployée  contre  les  agitateurs  n'avait 
point  effravé  le  zèle  des  partisans  de  la  réforme  parlementaire, 
dans  un  pays  où  les  excès  de  la  licence  ne  peuvent ,  après  une  lon- 
gue habitude  du  régime  constitutionnel,  prévaloir  sur  les  droits 
de  la  liberté.  On  a  calculé  qu'il  fut  présenté  à  la  chambre  des 
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communes  ,  dans  cetle  seule  session  ,  environ  deux  cents  p^iilions, 
revêtues  d'un  million  de  signatures,  chaudement  appuyées  par 
des  orateurs  tels  que  lord  Coclirane  et  sir  Francis  Biirdett ,  froi- 
dement recommandées  par  des  membres  modérés  de  Topposilion  , 
comme  M.  Brougham  ,  combattues  souvent  avec  l'arme  de  l'ironie 
jiar  les  ministres,  et  toujours  rejetées  par  une  majorité  des  trois 
quarts  de  la  chambre. 

On  sait  que  toutes  les  parties  du  budget  anglais  se  traitent  sé- 
parément, qu'une  partie  du  revenu  public  voté  précédemment 
sous  le  nom  général  de  fonds  consolidé  et  taxes  permanentes,  est 
spécialement  affecté  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
du  fonds  d'amortissement,  de  la  liste  civile  où  entrent  les  frais 
de  la  justice  (i)  ;  ces  taxes  permanentes  sont  d'un  produit  estimé, 
pour  les  dernières  années,  de  4o  à  45  millions,  dont  l'excédant 
forme  ce  qu'on  appelle  le  surplus  du  fonds  consolidé  ,  applicable 
aux  dépenses  ordinaires.  Il  ne  reste  donc  à  voter,  chaque  année  , 
que  les  autres  charges  supposées  imprévues  ou  transitoires,  telleç 
que  les  dépenses  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Le  ministère  commença  par  demander  la  création  de  3o  mil- 
lions slerl.  de  billets  de  l'échiquier,  qui  servent  à  l'acquit  des  dé- 
penses par  anticipation. 

A  cet  égard  il  éprouva  quelques  oppositions  dans  les  deux 
chambres.  Dans  celle  des  communes  (5  février)  M.  Curwen  fit 
observer  que  la  dépense  publique  générale  qu'on  prétendait  avoir 
été  réduite  de  120  millions  à  70,  s'élevait  encore,  d'après  le  der- 
nier rapport  des  finances,  à  80,185,828  liv.  sterl.  ,  et  le  chance- 
Jier  de  l'échiquier  répondit  que  cela  provenait  de  ce  qu'en  1816 
il  y  avait  encore  64  millions  d'arriéré. — Dans  la  chambre  des 
lords  (19  février),  le  comte  Grosvenos  s'opposait  à  l'émission  des 
billets  de  l'échiquier,  attendu  l'immense  quantité  de  papiers  cir^ 
culans,  cause  première  de  la  disparition  du  numéraire,  et  du 

(i)  Intérêts  et  fonds  d'amortissement 4o,3oo,ooo  liv.  sterl, 

Liste  civile,  salaire  des  juges,  etc.  .........       1,700,000 
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désavantage  du  change  avec  l'étranger  ; —  mais  le  bill  n'en  fut  pas 
moins  adopté  après  trois  lectures  de  l'orme ,  et  presque  sans  op- 
position. 

Le  vote  des  dépenses  de  la  marine  passa  de  la  même  manière. 
Celui  de  la  guerre  fut  arrêté  à  la  chambre  des  communes,  le 
3  mai ,  à  la  somme  de  6,494^290^  1.  st. ,  à  raison  décent  treize  mille 
six  cent  quarante  hommes  pour  le  service  de  l'année  courante, 
sans  y  comprendre  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'armée  d'occupa- 
tion du  territoire  français  à  la  charge  de  la  France.  Le  parlement 
accorda  1  million  st'erl.  pour  la  construction  de  nouvelles  églises 
et  chapelles  ,  et  à  cet  égard  il  fut  observé  que  les  églises  de  Lon- 
dres peuplée  d'un  million  cent  vingt -neuf  mille  habitans,  ne 
pouvaient  recevoir  ensemble  que  cent  cinquante-un  mille  indi- 
vidus. 

Enfin  le  budget  de  l'année  ,  soumis  à  une  troisième  lecture  dans 
la  chambre  des  communes  ,  le  20  avril ,  par  le  cbancelier  de 
l'échiquier,  offrait  les  résultats  suivans,  comparés  avec  ceux 
de  1817. 

En  1817.     Subsides  ou  Dépenses  ordinaires.       En  1818, 

9,412,0751.  st.  Armée  (non  compris  les  troupes 

en  France) 8,970,000 1.  st. 

7,526,022         Marine 6, 456, 800 

1,270,096         Artillerie 1, 245, 60e 

1,795,000         Dépenses  diverses 1,720,000 

20,074,091  Total  des  subsides 18,392,4001.  st. 

(Intérêt  des  billets  d'échiquier..      2,000,000 

2,200,000  <T-        1       1, 

tl'onds  d  amortissement 5bo,ooo 

22,304,091 1. st.  20,952,4001.  st. 

Dépenses  extraordinaires. 

Fortifications  des  Pays-Bas.  . .         725,681 
(Cette  somme  sera  payée  sur 
les    indemnités    pécuuiaii'es 
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En  1817.  payables  par  la  France.)  En  1818. 

Traité  avec  l'Espagne 4oo,ooo 

Délîcit  des  voies  et  moyens  en 

1817 259,686 

Pour  le    rcmbourseusent  de   la 

detle  non  l'ondée 15,932,062 


Voies  et  Moyens. 

3,000,000         Droits  annuels 3,000,000 

Droits  d'excisé,  continués....     3,5oo,ooo 

230,000         Loterie 25o,ooo 

400,000         Vieux  effets  et  munitions 260,000 

l,5oo,ooo  Arriérés  de  la  taxe  sur  la  pro- 
priété reçus  ou  à  recevoir. . .  230,000 
Argent  restant  à  la  disposition  du 
parlement,  des  sommes  payées 
à  l'échiquier  ,  par  les  commis- 
saires pour  la  gestion  des  bil- 
lets d'échiquier  commerciaux.  a  i  ,448 

7,271,4481.51. 

Emprunt  par  souscription, . . .     5, 000,000 
Billets  d'échiquier  fondés 27,272,700 

37,544,1481.  st. 

Le  chancelier  ,  examinant  les  moyens  de  pourvoir  au  déficit 
résultantde  l'état  des  charges  et  des  moyens  (  13,680,952) ,  observe 
qu'il  avait  d'abord  été  résolu  de  fondCifune  certaine  proportion  de 
billets  de  l'échiquier ,  et  de  réduire  ainsi  la  dette  flottante ,  qu'on 
devait  évaluer  entre  5o  et  60  millions,  et  dont  la  prolongation  pou- 
vait être  ,  en  cas  de  quelque  danger  public,  ou  même  d'une  simple 
alarme,  d'une  conséquence  très-fâclieuse  pour  le  crédit  national; 
que  d'un  autre  côté  le  ministère  ne  voulant  point  augmenter  par 
un  nouvel  emprunt  le  principal  de  la  dette  anglaise ,  au  delà  dç 
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ce  qu'elle  était  à  la  fin  de  la  guerre,  avait  imaginé  d'appliquer 
à  r Angleterre  une  mesure  déjà  essayée  avec  succès  en  Irlande, 
c'est-à-dire  de  faire  convertir  une  portion  de  rentes  à  5  pour 
cent  ,  en  rentes  à  5  et  demi ,  dont  les  propriétaires  souscrip- 
teui's  qui  voudraient  jouir  de  celte  augmentation  d'intérêts,  ver- 
seraient à  l'échiquier  ii  livres  sterl.  pour  cent.  Cette  opération 
faite  sur  une  somme  de  27,270,000,  procurait  3  millions  pour  les 
ressources  de  l'année,  et  conduirait,  si  elle  avait  du  succès,  au 
moyen  de  réduire  un  jour  les  annuités  à  4  et  5  pour  cent  au 
même  taux.  — Ainsi  cette  espèce  d'emprunt,  fait  à  un  taux  plus 
avantageux  que  ceux  de  M.  Pitt,  ne  portant  qu'un  accroissemenS 

d'inlérèts  ,  n'ajoutait  rien  au  capital  nominal  de  la  dette En 

finissant  son  rapport  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  dit  qu'il  ne  se 
proposait  pas,  comme  il  l'avait  annoncé  d'abord ,  de  demander 
qu'on  mît  à  sa  disposition  rien  du  fonds  consolidé  ;  mais  que  pour 
Tannée  prochaine  ,  il  avait  de  grandes  espérances  qu'on  pourrait 
en  retirer  une  somme  considérable  pour  le  service;  public. 

Le  ministre  eut  encore  à  repondre  à  des  objections  faites  sur 
l'avantage  de  la  conversion  des  annuités  de  3  à  3  et  demi, 
et  sur  la  probabilité  de  pouvoir  oj)érer  une  réduction  de  celles  à 
4  et  5.  Ces  détails  sont  trop  arides  pour  s'j  arrêter;  la  résolution 
proposée  par  le  chancelier  de  l'échiquier  passa  sans  difficulté  ,  et 
il  se  présenta  pour  la  conversion  des  annuités  plus  de  souscrip- 
teurs qu'il  n'en  avait  demandés. 

Paiemens  de  la  banque.  Une  des  questions  financières  les  plus 
importantes  à  la  prospérité  de  l'Angleterre  ,  dans  la  complication 
des  intérêts  de  son  industrie  ,  de  son  commerce  et  de  son  agri- 
culture, est  la  reprise  des  paiemens  de  la  banque  en  espèces, 
mesure  toujours  promise  et  toujours  suspendue  ,  demandée  et 
combattue  depuis  quelques  années  pardes  raisons  dont  il  est  impos- 
sible de  conserver  la  force  dans  une  courte  analyse. 

On  se  souvient  que  la  banque  obtint,  en  1797,  du  gouverne- 
ment, qui  avait  besoin  d'avances,  le  privilège  de  ne  pas  faire  ses 
paiemens  en  espèces.  Ce  privilège  accordé  d'abord  pour  vingt  ans, 
et  toujours  renouvelé  moyennant  de  nouveaux  prêts  faits  au  gou- 
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vernement ,  n'était  pas  sans  utilité  ,  par  l'abondance  des  capitaux 
qu'il  avait  Jetés  dans  le  coinuierce  dont  il  avait  porté  les  entre- 
prises et  la  prospérité  à  undef;ré  inoui  dans  les  fastes  des  nations. 
Il  serait  trop  long  d'expliquer  comment  le  crédit  public  ne  souf- 
frait point  de  la  multiplication  du  papier-monnaie  j  comment  elle 
favorisait  au  contraire  les  emprunts,  les  spéculations  de  bourse 
etlesrapporls  de  l'échiquier  avec  la  banque.  Il  n'est  pas  douteux  , 
aux  yeux  des  financiers  que  la  circulation  forcée  des  billets  de 
banque  n'ait  dissimulé  et  ne  dissimule  encore  le  danger  d'une  dette 
dont  les  intérêts  et  le  ménagement  absorbent  les  trois  quarts  des 
énormes  l'evenus  de  l'Angleterre. 

On  évaluait,  au  12  janvier  1818,  la  quantité  des  billets  de  banque 
en  circulation,  à  la  somme  de  3o,649,44o  1.  st.  (735,586,56of.), 
auxquels  il  faut  ajouter  ceux  des  comtés  ,  et  les  billets  de  l'échi- 
quier (57,5ooiOOol.  st.).  On  est  étonné  qu'un  pays  puisse  sup- 
porter ce  fardeau.  ■ — Une  grande  quantité  des  billets  faux  en 
augmentait  encore  l'inconvénient.  Ee  nord  en  était  rempli;  l'au- 
dace des  contrefacteurs  était  telle  ,  qu'en  1817  on  a  compté  cent 
douze  condamnations  à  mort  pour  ce  délit ,  et  des  milliers  de  cou- 
pables qui  ont  échappé  à  la  peiné  par  l'excessive  rigueur  de  la  loi  : 
ce  qui  a  donné  lieu  de  demander  au  parlement  la  modération  de 
cette  loi  sévère ,  et  à  la  banque  des  moyens  de  prévenir  la  contre- 
façon de  ses  billets ,  eu  apportant  plus  de  soin  à  leur  fabrication. 

Mais  si  la  multitude  des  billets  avait  encore  quelque  avantage 
pour  réchiquier ,  la  banque  ,  les  capitalistes  et  le  commerce,  elle 
préparait  la  ruine  de  l'industrie,  en  précipitantla  sortie  du  numé- 
raire par  le  désavantage  du  change  ,  en  augmentant  les  prix  des 
denrées  et  de  la  main  d'œuvi'e.  Elle  décourageait  surtout  l'agricul- 
ture, dont  les  produits  suffisaient  à  peine  à  l'acquit  de  la  taxe  des 
pauvres.  Enfin  le  gouvernement  ne  pouvant  plus  fermer  l'oreille 
au  cri  général  que  ce  privilège  excitait,  la  banque  avait  annoncé, 
par  un  avis  officiel  inséré  dans  la  gazette  de  Londres,  le  17  mars, 
qu'à  partir  du  19  du  même  mois,  elle  échangerait  à  tout  banquier 
de  Londres  qui  se  présenterait,  pour  20,000  1.  st.  de  billets  contre 
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èes  espèces.  Psut-étre  cro^-ait-on  qu'il  suffirait  de  celle  promesse 
pour  salisfaire  les  inquiétudes;  les  ateliers  de  Londres  semblaient 
Ji'êlre  occupés  que  pour  son  service;  mais  celte  mesure  ne  ralen- 
tissant point  les  demandes  ,  la  banque  ayant  payé  de  cette  manière 
2  à  3  millions  sterlings  ,  l'embarras  se  fit  senlirdans  ses  relations. 
Le  cliancelier  de  l'échiquier  proposa  (9  avril)  de  suspendre  de 
nouveau  lespaieinens  en  espèces,  «  non  pas  ,  disait-il,  en  raison  de 
la  situation  inlérienfe  de  rAns:leterre,  mais  à  cause  des  emprunts 
du  continent,  où  les  capitalistes  ano^lais  allaient  porter  leurs  capi- 
taux» ,  et  à  la  manie  des  voyages  sur  le  continent ,  dont  on  appié- 
ciait  la  dépense  moyenne  à  i5,ooo  guinées  par  jour.  M.Tiernev, 
en  combairfiDt  le  bill  proposé,  évalue  la  dette  fondée  de  l'AngK;- 
terreà  800  millions,  et  sa  dette  flottante  à  4o;  il  regarde  le  ciéjit 
de  la  France  comme  dangereux  pour  l'Angleterre  ,    en  ce  qu'on 
peut  croire  la   tielte  de  l'une  mieux  établie  que  celle  de  l'autre  : 
mais  le  chancelier  de  l'éi  hiquier  répond  que  l'amorlissement  a  en 
Angleterre  un  effet  proportionné  à  la  dette;    que  cette  année  en- 
core ,   malgré  la   réiluciion  des  taxes   annuelles  de   17  millions, 
l'amorlissement  ne   sefa  pas  moindre  que  17   à  18  millions;    et 
pour  répondre  à  toutes  lés  obji'ctions  ,  il  assure  qu'il  y  a  dans  le 
«ômmeree  un  accroissement  progressif  qui  va  pour  le  commerce 
extérieur  à  plus  de  6  millions ,    et  dans  le  produit  des  revenus 
publics   un    surplus  probable    de    100,000  1.  st.    par  semaine... 
D'après  ces  considérations,  on  a  prolongé  la  restriction  des  paie- 
mens  enespèceseton  a  mémeaulorisé  les  banques  decomlésà  émet- 
tre des  billets  au-dessous   de   5  livres   sterl.,    en  déposant  à  la 
banque  d'Angleterre  un  cautionnement  égal  au  montant  des  petits 
billets  émis.  Cette  dernière  mesure  avait  pour  but  de  remplacer 
la  monnaie  courante;  ses  adversaires  ont  craint  qu'elle  ne  la  fit 
tout-à-fait  disparaître. 
^      Mariage  des  princes.  Des  circonstances  particulières  augmen- 
tèrent encore  cette  année  les  charges  de  f  Angleterre.  La  mort  de 
la  princesse  Charlotte  avait  répandu  dans  la  nation  des  inquiétudes 
générales  sur  l'extinction  possibh  de  la  maison  régnante.  De  cette 
famille  si  nombreuse  dont  on  pouvait  dire,   avec  le  poëte  latin  . 

a5 
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spes  alta  nepolum^  les  uns  ne  laissaient  giièi'e  d'espérances  d'avoir 
des  héritiers,  les  autres  étaient  encore  célibataires. 

Un  message  du  prince  régent ,  adressé  à  la  chambre  des  com- 
munes le  i3  mars,  lui  donne  communication  officielle  des  négo- 
ciations entamées  pour  le  mariage  prochain  du  prince  Guillaume 
Plenri ,  duc  de  Clarence  ,  troisième  fils  du  roi,  avec  une  princesse 
de  Saxe  Meimingen ,  et  pour  celui  du  prince  Adolphe  Frédéric, 
duc  de  Cambridge ,  septième  fils  du  roi  ,  avec  une  princesse  de 
Hesse-Cassel  ;  et  par  suite  de  ces  négociations  ,  la  pension  annuelle 
des  princes  élans  trop  modique  (i)  pour  l'établissement  d'une 
maison  nouvelle,  il  avait  été  dans  l'intention  des  ministres  de 
demander  pour  le  duc  de  Clarence  20,000  liv,  sterl.  ,  et  pour 
chacun  des  plus  jeunes  frères  ,  les  ducs  de  Kent ,  Cumberland  et 
Cambridge  12,000,  liv.  sterl,  ;  mais  la  froideur  avec  laquelle  des 
membres  du  parlement,  rassemblés  en  conseil  privé,  et  ensuite 
les  communes  ,  en  avaient  reçu  les. premières  ouvertures,  forçait 
les  minisires  à  se  réiluire  à  10,000  liv.  sterl.,  pour  le  duc  de 
Clarence,  et  à  6,000  pour  les  plus  jeunes....  Cette  demande  fut 
encore  mal  reçue;  et  après  une  discussion  orageuse  (  i5  avril),  où 
les  orateurs  de  l'opposition  s'élevèrent  contre  les  dépenses  de  la 
cour  et  surtout  de  l'établissement  de  Windsor,  il  fut  arrêté  par 
amendement,  à  la  majorité  de  igS  voix  contre  184,  qu'on  ne 
donnerait  au  duc  de  Clarence  que  la  somme  volée  pour  les  autres 
princes,  c'est-à-dire 6,000  liv.  sterl.  qui  furent  votées  le  lendemain 
pour  le  duc  de  Cambridge  ;  et  un  mois  après  (  i3  mai)  pour  le  duc 
de  Kent,  lors  de  l'annonce  de  son  mariage  avec  la  princesse  douai- 
rière de  Linange.  Sur  la  première  décision,  lord  Castlereagh  déclara 
au  nom  du  duc  de  Clarence  que  S.  A.  R.  renonçait  au  projet 
de  son  mariage  ,  attendu  l'insuffisance  de  la  provision  ;  mais  le 
pi^ojet  n'en  a  pas  moins  ensuite  été  réalisé. 


Cl)  Voici  quel  était  le  revenu  des  princes ,  indépendamment  du  traitement 
attaché  aux  offices  dont  ils  sont  pourvus,  d'après  le  tableau  soumis  à  la 
chambre.  Duc  de  Clarence,  21,782  liv.  sterl. ,  — de  Kent,  2i,2o5,— da  Cunar 
b.  iland.  19,000, — de  Sussex,  18,000, — de  Cambiidjje,  18,882. 
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La  même  somme  avait  élé  demandée  par  le  duc  de  Cum- 
berland ,  marié  en  181 5  avec  une  princesse  de  Mecklembouro^ 
Sirelilz.  Elle  lui  fut  refusée  par  la  cliambre  des  communes  à 
la  majorité  de  i43  voix  contre  ij6;  mais  on  les  assigna  comme 
pour  le  douaire  de  la  duchesse  de  Cumberland  ,  qui  parut  incer- 
taine de  savoir  si  elle  accepterait  ce  douaire;  les  bruits  du  temps 
ont  dit  que  ce  fut  par  le  conseil  du  prince  qu'elle  s'y  détermina. 
Lors  de  la  discussion  de  celte  résolution  à  la  cbambre  des  pairs, 
lord  Landerdale  observa  que  ,  quoique  opposé  aux  opinions  du  duc 
de  Cumberland ,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  blâmer  l'improba- 
tion  qu'on  semblait  avoir  voulu  donner  à  S.  A.  R.  en  lui  refusant 
une  augmentation  d'apanage  accordée  aux  autres,  puisqu'elle  s'était 
mariée  avec  le  consentement  de  la  couronne.  Un  refus  de  caprice 
lui  paraissait  contraire  à  toute  idée  saine  des  devoirs  du  parle- 
ment ,  et  si  l'autre  chambre  avait  des  motifs  pour  improuvtr  la 
conduite  du  prince,  elle  devait  aller  jusqu'au  bout  et  proposer  de 
l'exclure  de  la  succession  à  la  couronne  ,  principe  qu'approuva 
ensuite  lord  Liverpool  premier  ministre. 

En  eiFet,  si  l'on  réflécliit  que  le  parlement  vola  l'année  der- 
nière un  établissement  énorme  pour  la  princesse  Charlotte  ,  et 
qu'elle  donna  5o,ooo  liv.  sterl.  au  prince  de  Saxe  Cobourg  ;  si 
l'on  considère  les  détails  de  cette  discussion  ,  et  cette  opposition  si 
nombreuse  et  si  constante  dans  ses  refus,  on  est  forcé  de  chercher 
dans  sa  conduite  ,  à  l'égard  des  princes  dont  on  attend  des  héritiers 
du  trône ,  d'autres  motifs  que  celui  de  l'économie. 

(19,  26  mai.)  Cette  même  opposition  parut  encore  lors  des 
discussions  sur  la  garde  de  la  personne  du  roi ,  et  les  change- 
mens  à  faire  à  l'acte  de  la  régence.  D'ailleurs  la  maladie  de  la 
reine  qui  commençait  à  prendre  un  caractère  plus  grave ,  ayant 
fait  juger  convenable  d'ajouter  quelques  personnes  à  son  conseil , 
on  arrêta  ensuite  ,  que  dans  le  cas  de  la  mort  de  la  reine,  si  à 
ce  moment  le  parlement  était  séparé,  il  serait  convoqué  par  une 
proclamation  dans  le  délai  de  soixante  jours ,  et  sur  la  motion  de 
lord  Gray ,  que  la  mort  du  roi  ou  du  prince  régent  arrivant  en- 
tre la  dissolution  de  l'ancien  parlement  et  avuot  la  réunion  du 
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nouveau  ,  les  lettres  de  convocation  seraient  annulées,  et  f[ii*iJ 
serait  procédé  à  de  nouvelles  élections. 

Plusieurs  autres  bills  adoptés  dans  celte  session  ,  n'ont  qu'un 
intérêt  local  ,  tels  que  les  bills  sur  le  grand  jury  d'Irlande  ,  la 
contrebande,  les  distilleries  d'Ecosse  j  les  gages  des  ouvriers  et 
la  police  des  ateliers.  A  l'égard  de  cette  dernière  question,  plu- 
sieurs orateurs  se  sont  élevés  contre  i'inluimanilé  des  manufac- 
turiers qui  retiennent  attachés  à  un  travail  de  quinze  heures  par 
jour  des  enfans  de  l'âge  le  plus  tendre  ,  dans  des  endroits  mal- 
sains ;  d'où  il  résulte  que  de  certains  pays  à  fabriques  ,  tels  que 
Manchester  ,  il  ne  sort  plus  maintcnatit  que  des  soldats  énervés  , 
épuisés  ,  incapables  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre  ou  !es 
voyages  de  long  cours.  A  l'égard  des  esclaves  ,  M.  Wilberforce  , 
constant  ami  des  noirs  ,  a  inutilement  réclamé  la  révision  du 
code  judiciaire  qui  régit  les  colonies  anglaises. 

Bill  des  étrangers.  La  dernière  discussion  remarquable  de  cette 
session  est  celle  de  Valien  hill  ou  bill  des  étrangers. 

(7  maz.  )  En  proposant  aux  communes  de  prolonger  les  mesu- 
fes  de  la  police  anglaise  à  l'égard  des  étrangers ,  lord  Castlereagh 
exposa  que  le  gouvernement  avait  besoin  d'un  moyen  extraordi-^ 
naire  de  comprimer  les  machinations  de  certains  étrangers  qui 
voudraient  établir  en  Angleterre  le  foyer  d'une  conspiration  en-^ 
Iretenue  par  eux  contre  le  repos  et  la  tranquillité  du  monde.  — 
Il  cite  en  exemple  les  Pays-Bas  qui ,  par  le  défaut  de  lois  d'excef-- 
tion  ,  sont  devenus  le  rendez-vous  d'une  foule  de  méconîens ,  qui 
y  poursuivent  librement  leurs  machinations  ^  dont  quelques-uns 
devenQS  propriétaires  de  journaux,  répandent  la  calomnie  et  le 
luensortge^  organisent  une  guerre  continuelle  contre  les  gouvei- 
nemens  légitimes,  et  ont  porté  l'audace  jusqu'à  faire  récemment 
à  une  grande  puissance  ,  la  proposition  de  renverser  l'ordrj^  éta- 
bli dans  un  pays  voisin,  et  d'y  provoquer  un  changement  de 
dynastie.  Le  complot  contre  la  vie  du  due  de  Wellington  est 
l'ouvrage  de  ces  individus  ,  moins  par  une  haine  personnelle  con- 
tre le  noble  duc,  ajoute  lord  Castlereagh,  que  par  la  certitude 
qu'ils  ont  de  son  attachement  à  l'ordre  existant  el  à  la  dynastie 
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régnante.— On  ne  saurait  donc  s'empêcher  d'y  reconnaître  la  con- 
tinuation d'une  fermentation  révolutionnaire  ,  le  désir  de  boule- 
verser et  de  détruire;  et  il  est  évident  que  sans  Malien  bill ^  l'An- 
gleterre serait  déjà  le  fojer  de  leurs  intrigues  ,  d'où  résulte  la 
nécessité  de  le  prolonger. 

Sir  Samuel  Romillj  était  bien  loin  de  partager  ces  craintes  : 
ses  ancêtres  ont  été  reçus  en  Angleterre  avec  l'iwspilalité  la  plus 
généreuse  ;  ils  y  ont  trouvé  un  asile  contre  la  persécution  et 
l'intolérance;  il  craindrait  de  se  montrer  ingrat  s'il  ne  soutenait 
les  principes  qui  ont  protégé  ses  aïeux  ;  il  a  toujours  élé  dans  les 
principes  de  la  Grande-Bretagne  d'en  regarder  le  territoire  com- 
me l'asile  sacré  de  tout  homme  persécuté  pour  des  opinions  poli- 
tiques et  religieuses;  il  en  demande  l'application  aux  circonstan- 
ces ;  il  propose  divers  amendemens  appuyés  par  M.  Brougham. 
Le  bill  vivement  soutenu  par  M.  Cauning,  passa  à  la  troisième 
lecture,  à  la  majorité  de  94  voix  contre  2g. 

(  i4  mai,  )  Il  fut  combattu  à  la  chambre  des  pairs  comme  inu- 
tile, injuste,  inhumain,  inconstitutionnel  ;  lord  Holland  rcn^ju- 
vela  à  cet  égard  une  demande  déjà  faite  par  M.  Lambton  dans  la 
chambre  des  communes,  «  que  les  minisires  communiq'iassent 
au  parlenjent  les  correspondances  qui  ont  eu  lieu  avec  les  puis- 
sances étrangères  concernant  les  réfugiés,  et  notamment  av^c  le 
ministère  des  Pays-Pas ,  relativement  aux  passe-ports  demandés 
par  des  individus  étrangers  aux  deux  pays.  Lord  Castleriagh 
avait  répondu  dans  la  chambre  des  communes  ,  que  les  informa- 
tions demandées  dévoileraient  contre  toute  justice  la  politique  des 
gouvernemens  étrangers  :  lord  Livcrpool  répond  devant  les  pairs, 
qu'on  n'a  pas  eu  besoin  de  négociations  pour  se  décider  au  main- 
tien d'une  mesure  utile  à  la  sûreté  de  l'Etat,  mesure  d'après  la- 
quelle on  n'entend  pas  exclure  les  talens  utiles  ,  etc. ,  mais  chas^ 
ser  00  du  moins  surveiller  des  aventuriers  ,  des  brigands  ,  des 
révolutionnaires ,  des  hommes  dangereux  ;  et  en  finissant  son  dis-»- 
cours  ,  il  déclare  que  sur  vingt-trois  mille  étrangers  qui  vivent 
en  Angleterre  ,  un  seul  en  a  été  renvoyé. 
Le  bill  allait  passer  lorsque  lord  Sidmoulh  observa ,  que  d'après 
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un  statut  de  Jacques  II  d'Ecosse  ,  tout  individu  qui  versait  des 
fonds  dans  la  banque  d'Edimbourg  acquérant  par  ce  fait  seul  le 
droit  d'indigénat  confirmé  par  l'acte  de  réunion  ,  il  suffirait  à 
un  étranger  de  faire  acheter  une  action  en  Ecosse  pour  braver 
impunément  le  gouvernement  jusque  dans  Londres.  Sur  cette  ob- 
servation, la  chambre  des  pairs' ajouta  dans  le  bill  une  clause 
qui  abolissait  ,  à  compter  du  28  avril  1818,  l'effet  résultant  du 
statut  de  Jacques  II.  —  Le  bill  reporté  à  la  chambre  des  com- 
munes avec  cette  clause,  sir  Mackintosh  observa  à  son  tour,  que 
la  chambre  ayant  l'initiative  sur  toutes  les  propositions  en  ma- 
tière de  finances  ou  de  créilit  public,  la  clause  introduite  était 
illégale  ,  inconstitutionnelle.  Lord  Castlereagh  frappé  de  l'ob- 
servation, mais  ne  la  croyant  pas  applicable  à  la  circonstance  , 
s'en  rapporta  au  jugement  de  l'orateur  de  la  chambre,  qui  soutint 
le  privilège  de  la  chambre ,  et  la  clause  fut  rejetée.  Enfin  ,  tan- 
dis que  plusieurs  courriers  allaient  prendre  des  actions  d'Ecosse 
pour  acquérir  le  droit  d'indigénat,  le  ministère  proposa  aux  deux 
chambres  et  obtint  un  nouveau  bill,  portant,  qu'à  compter  du 
jour  de  son  adoption  (8  juin)  jusqu'au  25  mars  iSfg  ,  aucun 
étranger  ne  pourrait  être  naturalisé  si  ce  n'est  par  un  nouvel  acte 
du  parlement  ou  de  nouvelles  lettres  du  roi  :  mesure  précipitam- 
ment adoptée  ,  mais  contre  laquelle  dix  lords  protestèrent  et  qui 
fut  illusoire  ,  par  la  grande  quantité  d'actions  que  plusieurs  étran- 
gers s'étaient  déjà  procurées  en  Ecosse. 

Le  10  juin  à  deux  heures,  le  prince  l'égent  fit  en  personne  la 
clôture  de  la  session  ,  et  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction 
des  mesures  prises  et  des  subsides  accordés  ,  il  annonça  l'inten- 
tion de  dissoudre  immédiatement  le  parlement  et  d'en  convoquer 
un  nouveau  ,  et  termina  son  discours  par  un  tableau  des  change- 
mens  importans  qu'avait  éprouvés  la  situation  de  l'Angleterre  et 
de  l'Europe,  depuis  le  commencement  du  parlement  actuel,  qui 
f;it  ensuite  déclaré  dissous  par  le  lord  chancelier. 

Ce  mode  de  dissoudre  le  parlement  vu'a  voce  ,  n'avait  pas  été 
ïnis  en  usage  depuis  les  Sluarls.  Suivant  les  uns  ,  c'était  uno 
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marque  de  considération  (  of  respect  )  ;  suivant  les  autres  ,  un  lû- 
moignage  de  mécontentement  [act  of  anger). 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  'writs  pour  l'élection  du  nouveau  parle- 
ment furent  délivrés  et  envoyés  sur-le-cliamp,  par  des  courriers  , 
aux  différens  maîtres  de  poste  du  royaume  uni  ,et  quatre  joursaprès 
la  dissolution,  le  16  juin,  les  élections  commencèrent  à  Loiulres. 

Elections.  De  tout  temps  les  élections  ont  été  dans  toute  l'An- 
gleterre, et  surtout  à  Londres  ,  des  scènes  de  désordre  ,  de  tu- 
multe, de  débauche  et  de  corruption  ;  on  calcule  qu'elles  y  met- 
tent en  circulation  une  somme  moyenne  de  2,000,000  sterlings  : 
des  étrangers  croient  y  voir  la  dissolution  de  tout  ordre  ,  de  toute 
police,  et  le  règne  effréné  de  l'anarcliie  ;  mais  le  gouvernement 
plus  rassuré  ne  les  regarda  long-temps  que  comme  les  saturnales 
de  l'Angleterre,  Cependant  les  scènes  de  l'année  dernière,  les  ras- 
ssmbleraens  de  Nottingham  et  de  Derby ,  les  assemblées  de  Spa- 
field  et  des  Spencéens ,  renouvelés  encore  dans  les  mois  d'avril  et 
de  mai ,  les  discours  de  leurs  orateurs  Hunt ,  Watson  ,  prêchant 
pour  les  droits  sociaux  des  ouvriers  qui  sont,  disaient-ils,  les 
sources  de  la  prospérité  du  luxe  et  des  biens  dont  jouissent  les 
rois  ,  les  prêtres  et  les  nobles  ;  tant  de  désordres,  malgré  la  vigi- 
lance des  magistrats ,  semblaient  annoncer  des  élections  plus  ora- 
geuses que  les  précédentes. 

Trois  sortes  de  candidats  étaient  sur  les  rangs  à  Londres  ,  pour 
la  cité  et  Westminster  ;  les  ministériels  ,  comme  sir  Murray 
Maxwell;  l'opposition  modérée  où  les  démocrates  constitutionnels 
qui  eussent  été  Whigs  dans  le  temps  des  Torys ,  tels  que  sir  Sa- 
muel Romilly,  l'alderman  Wood,  MM.  Waithmann,  et  sir  Fran- 
cis Burdett  lui  -  même,  et  enfin  les  démagogues  exagérés  dont 
Hunt  était  le  digne  représentant. 

Dans  la  cité ,  les  démocrates  modérés  eurent  d'abord  un  avan- 
tage décidé.  Dès  le  20  juin,  l'alderman  Wood,  sir  Robert  Wil- 
5on  ,  MM.  Waithmann  et  Tliorp  furent  élus;  mais  les  Iiustings 
de  Westminster  furent  le  théâtre  des  scènes  les  plus  orageuses, 
et  quelquefois  aussi  les  plus  grotesques.  Hunt  ,  le  candidat  de  la 
démagogie,  n'avait  pour  appui  que  le  mob,  abjecte  populace  ;  tour 
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à  lour  assaillant  et  assailli  d'injures  et  de  coups ,  il  ne  put  jamais 
réunir  i[ue  peu  de  voix.  La  majorité  des  suffrages  paraissait  d'a- 
bord acquise  à  sir  Samuel  Romilly  ,  estimé  dans  tous  les  partis, 
et  qui  ne  survécut  pas  long-temps  à  ce  nouvel  honneur;  la  lutte 
s'établit  ensuite  et  la  victoire  resta  long-temps  douteuse  entre  sir 
Murraj  Maxwell  et  sir  Francis  Burdett.  Celui-là ,  officier  de  ma- 
rine ,  distingué  surtout  par  la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans  la 
dernièi-e  expédition  de  Chine,  s'était  fait  promener  sur  un  vais- 
seau décoré  de  pavillons,  où  il  fut  insulté,  attaqué  et  blesse 
grièvement  d'un  coup  de  pierre  à  la  tête.  Son  concurreiit  l'em- 
porta sur  lui  de  4oo  voix ,  et  fut  promené  en  triomphe  dans  les 
rues  de  Londres ,  sur  un  char  magnifique  ,  pavoisé  de  bandcrolles , 
portant  des  inscriptions  démocratiques  ;  des  festins  splendides 
suivirent  ces  élections  populaires.  On  a  remarqué  que  le  iluc  de 
Sussex,  frère  du  prince  régent,  présidait  au  banquet  de  M.  Thorp, 
et  qu'il  signala  sa  présidence  par  un  discours  dans  l'esprit  de  l'as-r 
semblée. 

Dans  quelques  comtés  ,  les  élections  ne  furent  pas  moins  ora- 
geuses; des  bourgs  et  des  suffrages  furent  vendus  et  achetés  sui- 
vant l'antique  usage.  Le  ministère  y  exerça  plus  d'influence  ; 
mais  en  dernier  résultat ,  on  crut  que  l'opposition  nouvelle  pou- 
vait compter  cent  soixante  à  cent  quatre-vingts  membres  ,  op- 
position d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  toujours  plus  in- 
fluente, plus  active,  plus  assidue  aux  séances  que  la  majorité. 

Troubles  de  Manchester.  Des  scènes  plus  alarmantes  aux  yeux 
des  Anglais  que  celle  des  élections,  se  passaient  à  la  même  épo- 
que à  Manchester  et  dans  les  environs.  On  soupçonnait  depuis 
quelque  temps  une  correspondance  secrète  entre  les  corps  de 
métiers  et  les  assemblées  présidées  par  les  Hunt  et  les  Watson  , 
qu'on  en  regardait  comme  les  premiers  agens.  Les  troubles 
dont  nous  avons  à  parler  en  établissent  la  preuve.  Ils  commen- 
cèrent dans  les  premiers  jours  de  juillet  à  Manchester,  par 
les  fileurs ,  qui  demandèrent  aux  fabricans  une  augmentation  de 
salaire.  Ceux-ci  ne  voulant  ou  ne  pouvant  point  la  leur  accor- 
der ,  les  travaux  furent  suspendus.  Les  ouvriers  rassemblés  ça 


GRANDE-BIIETAGNE.  5Gi 

troupes  de  dix,  douze  ,  et  jusqu'à  quinze  mille  ,  parcoururent  les 
campagnes  ,  inondèrent  les  cités  et  attaquèrent  des  manufactures 
où  l'on  avait  réussi  à  conserver  des  travailleurs.  L'Ieomanry  prit 
les  armes  ,  on  envoya  des  troupes  régulières  ,  on  publia  plusieurs 
fois  contre  eux  le  liot-act;  quelques  agitateurs  furent  saisis, 
mais  les  rassemblemens  ne  cessaient  point  ;  ils  recevaient  des  fonds 
d'une  association  secrète  organisée  à  Londres  ,  sous  le  nom  de 
l'union  générale  des  métiers.  Ils  firent  à  Manchester  ,  le  22  août, 
une  adresse  au  public  ,  dfins  laquelle  rappelant  que  ,  lorsqu'ils 
s'étaient  soumis  volontairement  il  y  a  deux  ans  à  une  réduction 
exigée  d'eux,  parce  que  les  prix  des  colons  filés  étaient  trop  peu 
élevés  ,  on  leur  avait  promis  de  les  augmenter  dans  de  meilleures 
circonstances;  ils  réclamaient  maintenant  l'effet  de  ces  promesses, 
et  déclarant  solennellement  que  le  prix  de  leur  travail  actuel  ns 
pouvait  leur  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie  (i),  ils  en 
appelaient  à  la  justice,  à  l'humanité  de  leurs  maîtres.  Mais  ceux- 
ci  ne  croyant  pas  devoir  céder  à  des  instances  faites  les  armes  à 
la  main,  dans  une  circonstance  où  la  faiblesse  pouvait  avoir  uiw 
influence  fâcheuse  sur  le  commerce  national  et  la  sûreté  pu- 
blique ,  les  attroupemens  devinrent  plus  nombreux  et  plus  hos- 
tiles ;  la  révolte  s'étendit  aux  tisserands,  aux  charbonniers  des 
mines.  Le  2  septembre,  les  révoltés  se  portèrent,  au  nombre  de 
quinze  à  vingt  mille,  à  la  manufacture  de  M.  Gray,  qu'ils  incen- 
dièrent ;  la  troupe  s'y  transporta  ,  on  lut  le  riot-aci  :  on  les  somma 
de  se  séparer  et  de  livrer  leurs  chefs  ;  cinq  ou  six  d'entre  eux 
furent  blessés,  le  reste  dispersé  ,  quelques  agitateurs  saisis  ,  et 
peu  de  jours  après  les  ateliers  furent  ouverts,  le  besoin  y  fit  ren- 
trer les  fileurs  et  l'ordre  fut  rétabli. 

Les  dommages  de  cette  sé.lilion  ont  été  évalués  à  80,000  I.  st. , 
sans  la  perte  plus  couiidérable  résultande  de  la  suspension  du  tra- 
vail de  tant  d'ouvriers,  pendant  deux  mois,  et  la  charge  que  la 
taxe  des  pauvres  en  éprouva.  On  regarda  sa  répression  comme  uo 

(1)  Il  faut  observer  qu'ils  avaient  depuis  nruf  mois  ,  par  homme,  un  pri'C 
moyen  de  3i  sriiel.  (3;  fr.  )  par  semaine,  et  par  chaque  enfant  mâle  ou 
fuinoîe,  au-dessus  de  i;  sthi.!. 
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grand  succès ,  mais  le  principe  n'en  était  pas  détruit.  Les  sociétés 
secrètes  de  Londres  existaient  encore ,  et  les  orateurs  de  Spafield 
n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  promenades  ,  leurs  harangues 
et  leurs  pétitions  séditieuses. 

Bientôt  après  le  gouvernement  eut  d'autres  embarras,  relative- 
ment aux  ti'oupes  que  les  conventions  d'Aix-la-Chapelle  allaient 
faire  rentrer  en  Angleterre.  Le  parlement  n'avait  pas  voté  de 
fonds  pour  l«ur  entretien  ;  les  écrivains  de  l'opposition  deman- 
daient à  grands  cris  leur  licenciement  ;  le  ministère  annonça  offi- 
ciellement ,  vers  le  27  octobre  ,  une  réduction  dans  l'armée  an- 
glaise ,  de  trente-trois  mille  hommes  y  compris  les  officiers  ,  en 
commençant  par  les  étrangers ,  et  il  récompensa  les  services  du 
duc  de  Wellington  de  la  place  de  grand-maître  de  l'artillerie,  dont 
lord  Mulgrave  se  défit  en  sa  faveur.  Un  grand  nombre  des  soldats 
licenciés  prit  alors  ])arti  dans  les  expéditions  préparées  par  les 
agens  des  insurgés  d'Amérique. 

On  a  vu  que  l'état  de  la  reine  avait  nécessité  des  précautions  et 
des  changemens  pour  la  garde  du  roi.  Cette  maladie  (angine 
pectorale)  prit  au  commencement  de  novembre  un  caractère  plus 
alarmant  ,  et  la  reine  mourut  le  17  dans  les  bras  du  prince  régent 
et  au  milieu  de  la  famille  royale,  à  qui  elle  avait  toujours  donné 
l'exemple  d'une  vie  privée  et  des  vertus  domestiques  les  plus  ra- 
res dans  les  hautes  classes  de  la  société.  On  lui  supposait  des  tré- 
sors. Il  paraît  que  sa  charité  dispensait  secrètement  aux  pauvres 
les  réserves  de  son  économie..  .  .  Sa  fortune  particulière  n'a  été 
trouvée,  à  sa  mort,  que  de  i4o,oool.  st,  (3, 1  Go, 000.  )  On  a  re- 
marqué, comme  une  singularité,  que  par  son  testament  elle  a 
témoigné  le  désir  de  ne  pas  être  embaumée. 

Sa  mort  était  un  grand  événement  pour  l'Angleterre.  La  garde 
de  la  personne  du  roi  fut  laissée  sous  la  surveillance  du  conseil,  et 
conformément  au  bill  de  régence,  la  convocation  du  nouveau  parle- 
ment, toujours  différée  à  cause  des  affaires  d'Aix-la-Cbapelle  ,  fut 
fixée  au  21  janvier  181g. 

L'aspect  général  de  la  situation  politique  et  financière  de  la 
Grande-Bretagne  offre  dans  celte   année  quelques  embarras.  Le 


GRANDE-BRETAGNE.  365 

plus  grand  vient ,  sans  tloate ,  Je  l'incertitude  du  public  et  du 
g^ouvernement  sur  la  possibilité  de  reprendre  les  paiemens  de  la 
banque  en  espèces  ,  espérance  reculée  par  la  faculté  accordée  aux 
banques  des  comtés,  d'émellre  des  billets  au-dessous  de  5  liv.  st. 
pour  remplacer  la  monnaie  courante.  Mais  la  circulation  forcée 
d'un  papicr-monnair3  a  moins  d'inconvénient  que  partout  ailleurs 
là  où  tant  de  capitalistes  et  d'individus  propriétaires  d'annuités 
ont  intérêt  à  soutenir  la  fortune  fictive  de  l'Etat ,  qui  se  doit  à  lui- 
même  une  somme  si  considérable.  Lorsque  les  5  consolidés  toni- 
brrent  cet  été  de  8o  I.  st.  à  74  |  (29  août) ,  l'alarme  fut  générale , 
les  souscripteurs  du  dernier  emprunt  se  crurent  ruinés.  On  ne  se 
rassura  que  par  la  certitude  que  la  baisse  n'était  venue  que  de 
ventes  considérables  faites  par  les  banquiers  intéressés  dans  l'em- 
prunt français  pour  satisfaire  à  leurs  engagemens  ;  et  quand  la 
baisse  a  continué,  les  partisans  du  système  bursal  n'ont  pas  man- 
qué d'en  trouver  d'autres  motifs. 

Au  surplus  l'augmentation  de  l'aisance  générale  a  été,  malgré 
les  alarmes  de  la  bourse  et  les  troubles  de  Manchester,  suffisam- 
ment prouvée  par  celle  des  produits  généraux  qui  se  sont  élevés  , 
pour  l'année  finissant  au  5  janvier  1819,  ào, 662,371  I.  st.  au-des- 
sus des  produits  de  1817  ;  c'est-à-dire  ,  sans  compter  les  arriérés  , 
à  la  somme  de  52,997,298  1.  st. 

Si  l'on  considère  l'état  moral  de  la  Grande-Bretagne  il  paraît  en- 
core moins  satisfaisant.  L'Irlande  agitée  de  ses  vieilles  discordes 
espère  toujours  en  vain  l'émancipation  complète  des  catholiques. 

L'Angleterre  avait  offert ,  en  181 7  ,  des  banqueroutes  ,  des  con- 
damnations à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  des  crimes  de 
tout  genre  (1)  dans  une  proportion  quatre  fuis  plus  considérable 

(i)  Voici  la  proportion  des  crimes  commis,  en  1817,  dans  les  deux  pays  : 

FBA^■CE.       (  S"!-  "°^  population  de  > g^ 

V  28,990,300  )  ^' 

Angleterre       (  Sur  une  population  de  "N  o    ^^ 

proprement  dite.    \  10,1914,100  / '   '^■"^' 

La  plupart  de  ces  crimes  sont  des  vols,  des  fabrications  de  faujse  monnaie 
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cjue  la  France.  L'amic'e  1818  ne  présente  pas  de  uicillenrs  résul-r 
tats  ;  on  s'en  console  en  attribuant  la  multiplication  des  délits  à 
l'accroissement  de  l'industrie. 

Le  gouvernement  a  désarmé  un  grand  nombre  do  vaisseaux  de 
ligne  ,  mais  il  a  fait  construire  vingt  à  vingt-cinq  (régales  armées 
sur  le  modèle  des  frégates  américaines  :  il  a  fait  continuer  les 
magnifiques  travaux  de  la  je'ée  de  Piymouth,  mais  l'administra- 
tion est  moins  soigneuse  de  vanter  ses  opérations ,  là  où  de  simples 
particuliers  enlreprehnept  des  travaux  dont  les  plus  riches  souver 
rains  ne  peuvent  ailleurs  avoir  l'idée. 

Toute  l'Europe  a  été  remplie  du  bruit  et  des  promesses  fas- 
tueuses de  l'expédition  entreprise  au  commencement  du  prin- 
temps ,  pour  la  découverte  d'un  passage  au  nord  que  la  fonte  des 
glaces  semblait  devoir  rendi-e  plus  facile.  On  espérait  pénétrer 
sousle  pôle;  lesdeux  bàtimens  employés  à  cette  expédition  ,  l'Isa- 
belle et  la  Dorothée  n'ont  pu  pénétrer  plus  loin  que  les  bàtimens 
de  pêcheurs.  On  n'a  recueilli  de  cette  expédition  ,  revenue  au 
mois  de  septembre  ,  cjue  Favanlage  de  reconnaître  d'une  manic're 
plus  exacte  quelques  parties  de  la  baie  de  Baffiu,  des  côtes  du 
Groenland,  et  des  peuplades  sauvages  déjà  visitées  par  d'anciens 
navigateurs. 

On  a  vu  dans  le  tableau  historique  des  autres  nations  ,  les 
efforts  de  l'Angleterre  pour  étendre  partout  ses  relations  commer- 
ciales et  son  influence.  Ses  difficultés  avec  les  Etats-Unis  pour  le 
commerce  des  îles  anglaises  de  l'Inde  occidentale,  l'insistance 
qu'elle  a  mise  à  faire  stipuler  dans  ses  derniers  traités  le  droit  de 
recherche  et  de  visite,  dont  la  réciprocité  n'est  qu'une  compensa^ 
lion  apparente  ,  nulle  pour  le  foibîe ,  et  sans  inconvénient  réel  pour 
le  fort,  prouve  qu'elle  n'est  disposée  à  se  relâcher  en  rien  des  pré- 
tentions de  son  code  maritime.  Le  nouveau  traité  de  commerce 


ou  de  Taux  billets  de  banque  ;  et  une  grande  partie  des  condamnes  à  mort  ont 
obtenu  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peines. 
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(  t.onJrcs  20  octobre)  arec  les  Eiats-Unis,  u'u  luis  sous  ce  rap- 
port aucune  luoJificalion  à  son  système. 

Colonies  A^•Gr.AlSES.  Une  partie  intéressa n te  de  l'histoire  de 
l'Angleterre  est,  comme  celle  de  l'Espagne  ,  hors  d'elle-même, 
c'est-à-dire  datis  ses  colonies  ;  mais  comme  son  administration  y 
a  été  bien  diiTércJile,  elle  y  a  obtenu  d'autres  lésidlals;  tout  y  a 
été  combiné  f,ar  une  connaissance;  plus  réfléchie  des  besoins,  des 
mœurs  et  des  intérêts  pennancns. . .  .  Elle  ne  gouverne  point 
Walte  comuie  le  Canada  ,  ni  le  Canada  ou  les  Antilles  comme 
riudostan. 

Malte  offre  cette  année  une  singilarité  remarquable,  c'est-à- 
dire,  la  création  d'un  ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges, 
institué  le  iG  décembre  en  faveur  de  la  nation  maltaise ,  peut-être 
pour  la  consoler  du  chagrin  de  ne  plus  faire  une  espèce  de  nation 
souslegouvernement  d'un  ordre  plutôt  dispersé  qu'éteint ,  et  dont 
la  noblesse  catholique  sollicite  inutilement  la  réunion.  Il  est  par- 
donnable aux  Maltais  de  se  laisser  séduire  par  des  frivolités  qui 
servent  à  gouverner  des  nations  plus  puissantes.  D'ailleurs  ils 
sont  aussi  tranquilles  sous  le  protectorat  anglais  que  la  république 
septinsulaire ,  admise  à  partager  les  honneurs  du  même  ordre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  Canada  ,  où  àes  causes  qu'il  serait 
trop  long  de  développer  ,  tirées  de  l'origine  des  habitans,  des  émi-» 
grations  qui  s'y  fout ,  du  voisinage  et  de  l'exemple  des  Etats-Unis  ^ 
auxquels  un  puissant  parti  voudrait  le  joindre,  entretiennent  une 
fermentation  sourde  qui  menace  de  faire  explosion.  Cette  colonie, 
peuplée  de  trois  cent  vingt  mille  habitans,  riche  par  ses  fourru- 
res et  sa  pêche ,  a  ,  comme  l'Angleterre  ,  une  espèce  de  représenta- 
tion nationale,  mais  presque  lo.ite  sous  l'influence  du  gouverne- 
ment. Des  hommes  sages  ont  fait  des  remontrances  à  cet  égard  ; 
des  réformateurs  imprudens  ont  excité  les  passions  populaires.  Il 
s'est  réuni ,  vers  le  mois  de  juillet  1818,  à  York,  sous  le  nom  de 
Convtntion  d'York,  une  assemblée  d'habitans  dans  laquelle  oti 
arrêta  de  faire  deux  adresses  ,  l'une  au  parlement  du  haut  Canada  , 
pour  obtenir  une  enquête  sur  l'état  de  la  province  ;  l'autre  au 
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prince  régent  pour  lui  exposer  les  vices  du  régime  auquel  les  Ca* 
nadiens  sont  soumis.  Ces  mouvemcns  étaient  dirigés  par  un  nom- 
mé Gourlay ,  et  peut-être  en  secret ,  par  des  agens  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis.  Gourlay  fut  arrêté,  traduit  devant  une  cour 
criminelle  et  acquitté  par  les  jurés;  on  priva  de  leurs  places  les 
agens  du  gouvernement  qui  avaient  pris  part  aux  assemblées  ou 
signé  les  adresses,  et  le  parlement  provincial  rendit,  sous  l'in- 
fluence du  gouverneur j  une  loi  ou  Lill  qui  défend,  sous  des 
peines  sévères,  les  assemblées  qui  se  tiendraient  à  l'avenir  comme 
celle  de  la  convention. 

Aucune  colonie  ne  souffrait  plus  des  rigueurs  de  l'adminisira- 
lion  anglaise  que  Vile  Maurice  (  ci-devant  île  de  France). . .  Le- 
Port-Louis  avait  été  presque  détruit,  le  27  septembre  1816,  par 
un  incendie  ;  une  homible  tempête  ,  arrivée  dans  la  nuit  du  28 
février  au  1"  mars  1818,  jeta  plusieurs  bâtimens  sur  la  côte, 
renversa  des  édifices  et  détruisit  un  grand  nombre  d'habitations  ; 
l'administration  fit  peu  pour  réparer  ces  pertes,  (évaluées  à 
55o,ooo  doll.  )  aggravées  en  dernier  lieu  par  des  mesures  oppres- 
sives pour  le  commerce.  On  en  avait  changé  l'administration  ju- 
diciaire comme  soupçonnée  d'être  trop  indulgente  à  l'égard  des  in- 
fracteurs  des  mesures  prises  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 
Enfin ,  leshabilans  ont  obtenu  ,  après  bien  des  réclamations  ,  quel- 
que adoucissement  à  leur  sort. 

Mais  ces  événemens  méritent  peu  d'allenlion  auprès  des  scènes 
dont  l'indostan  fut ,  celle  année  ,  le  théâtre.  Nous  en  avons  dit 
l'originej  il  faut  retourner  à  la  fin  de  1817  pour  faire  entendre 
avec  clarté  les  événemens  de  cette  campagne. 

Iridosfan.  Depuis  que  la  compagnie  anglaise  s'est  solidement 
établie  dans  l'Inde  à  la  faveur  des  divisions  excitées  ou  entrete- 
nues entre  les  divers  chefs  indous,  mahométans  ou  mahratlesqui 
l'occupent ,  elle  a  eu  pour  unique  objet  d'y  chercher  partout  des 
auxiliaires  ,  des  tributaires  ou  des  esclaves.  Elle  a  opéré  des 
changemens  de  toute  espèce;  elle  a  affaibli  les  forts,  enrichi  les 
faibles ,  anéanti  ceux  qui  pouvaient  menacer  trop  sérieusement 
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Xin  empire  si  laborieusement   acquis.   Cependant,   il  régnait  aa 
milieu  même  des  discordes  éternelles  des  chefs  de  l'Inde  ,  un  sen- 
timent d'orgueil  national ,    qui  voyait  avec  indignation  le  joug 
étranger  s'étendre  comme  un  réseau  sur  la  péninsule...  Il  y  avait 
entre  ceux  même  qui  paraissaient  lo  plus  soumis  à  la  puissance 
britannique  ,  des  relations  secrètes  qui  tendaient  à  opérer  la  dé- 
livrance commune  :  le  peisbwa  de  Poonah ,  quoique  soumis  à  la 
compagnie  par  le  traité  de  Bassein  ,  était  comme  l'âuie  des  com- 
plots dirigés  contre  elle.   Les  Pindarries  qui  furent  la  cause  ou  ic 
prétexte  de  la  guerre,  avaientélé  attirés  du  nord  dans  les  plus  riches 
provinces  du  Decan.  Leurschefs  avaient  reçu  dans  les  pays  soumis 
à  Holkar,  à  Scindiah ,  au  rajah  de  Behrar  ,  des  espèces  de  fiefs 
(jaghires)  en  vue  de  s'en  faire  des  appuis.  Les  déprédations  qu'ils 
commettaient  sur  des  sujets  anglais  étaient  désavouées  ;  mais  elles 
se  renouvelaient  à  chaque  instant.  Enfin  l'Inde  était  agitée  par 
des  mouvemens  qui  faisaient  présager  une  confédération  prochaine 
et  générale,  lorsque  le  gouverneur  général  marquis  d'IIaslings, 
prit  la  résolution  de    compléter  le    plan  conçu  dès  long-temps, 
poursuivi  sans  relâche  par  ses  prédécesseurs ,  c'est-à-dire  ,  la  con- 
quête absolue  de  la  péninsule  ,    projet  que  plusieurs  puissances 
de  l'Europe  n'auraient  pas  vu  jadis  avec  indifférence  ,  mais  auquel 
les  distractions  des   affaires  de  France  et  d'Allemagne   fermaient 
alors  tous  les  yeux.  L'immensité  des  préparatifs  répondit  à  l'impor- 
tance de  ses  desseins.  La  confédération  nouvelle  que  le  marquis 
d'Hastings  avait    à  redouter  était  formée  du  peisàwa ,    reconnu 
comme  le  chef  de  la  confédération  mahralte ,  du  rajah  de  Behrar 
ou  Nagpoore,  du  nom  de  sa  capitale,  du  jeune  Holkar,  de  Scin- 
diah  et  d'Améer-Khan ,  dont  les  Etats  se  communiquant  l'un  à 
l'autre,  quoique  coupés  entre  eux  par  de  petites  principautés  féo- 
dales plus  ou  moins  attachées  aux  intérêts  britanniques,  pouvaient 
mettre  en  campagne  trois  à  quatre  cent  mille  hommes  ,   deux 
cents  éléphans  ,  et  six  cents  pièces  de  canons.  Le  marquis  d'Has- 
tings fit  faire  ses  préparatifs  dans  les  trois  résidences   avec  tant 
de  promptitude  et  de  secret ,  qu'ils  furent" terminés  avant  que  les 
puissances  qu'il  allait  attaquer  eussent  pu  concerter  leurs  opéra- 
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lions.  L'armée  anglaise,  séparée  en  (rois  corps  ,  devait  paf tir  eti 
même  temps  de  Calcutta,  de  Madras  et  de  Bombay  ,  sur  une  li- 
gne de  sept  à  liuit  cents  lieues.  Le  gouverneur  se  mit  lui -même  , 
au  commencement  d'octobre  1817  ,  à  la  \èle  de  l'armée  du  Ben- 
gale,  et  se  dirigeant  au  nord  par  la  province  d'Oude  sur  Agra  , 
il  se  porta  enlre  le  Sinde  et  le  Chumbul ,  au-dessus  des  Etais  de 
Scindiah,  en   s'étendant  sur  ceux  d'Améer-Rhan,   de  façon   à 
prévenir  leur  jonction  s'ils  étaient  tentés  de  l'attaquer.  Arrivé 
dans  cette  position  ,  il  publia  qu'il  n'avait  d'antre  intention  que 
de  détruire  les  Pindarries,  dont  l'existence  désolait  l'Indostan  et 
ne  pouvait  s'accorder  avec  sa  tranquillité,  et  que  leurs  dépouilles 
seraient  partagées  entre  le  nabab  de  Bopaul,  Scindiah  et  Holkar... 
A  l'approche  de  l'armée  anglaise  ,  Scindiah  avait  fait  dire  aux 
Pindarries ,  dont  la   plupart  étaient  attachés  sans  être   avoués  à 
son   armée  ,  de  se  porter  sur   Gwalior  où  il   se  réunirait  à  euxj 
mais  sa  correspondance  ayant  élé  interceptée,  et  la  marche  promp- 
te des  Anglais  ayant  prévenu  celte  jonction  ,   Scindiah  feignit  de 
regarder  l'expulsion  des  Pindarries  comme  un  service.  Une  par- 
tie de  ses  Etats  et  de   ses  places  était  déjà  occupée  avant  qu'il 
n'eût  pu  rassembler  ses  forces  ;  et  deux  divisions  anglaises  en- 
traient en  même  temps  dans  les  provinces  d'Améer-Khan ,   dont 
Parniée,  forte  de  cinquante-deux  bataillons  ,  de  cent  cinquante  à 
deux  cents  pièces  de  canon  ,  et  d'une  nombreuse  cavalerie,  était, 
comme  celle  des  Pindarries,  accoulilmée  à  vivre  de  brigandages. 
La  rapidité  de  la  marche  des  divisions  anglaises  pféviftt  encore 
de  ce  côté  la  jonction  des  Pindarries  qiii ,   pris  à  revers  ,  furent 
rejelés  dans  l'inlérieilr   de  la  province  de  Malwa  ,   dispersés  et 
battus  dans  toutes  les  rencontres.  Améer-Klian  ,  forcé  de  rester 
dans  l'inaction,  serré  par  les  divisions  anglaises  et  sommé  de   5e 
rendre,  eut,  le  17  décembre,  avec  le  général  sir  Ochtcrlony,  une 
entrevue  curieuse  par  les  marques  de  défiance  ,  de  crainte  et  de 
forfanterie  que  donna   ce  chef  barbare  ,  qui   se  nommait  roi  de 
l'Indostan,  et  qui  finit  la   coliférence  par  livrer  son    artillerie, 
dissoudre  son  armée,  désavouer  toute  liaison  avec  les  Pindarries, 
et  signer  comme  Scindiah  le  traité  qu'on  lui  dicta. 


I 


COLONIES  ANGLAISES.  — INDOSTAN.         S6^ 

Ainsi  les  opérations  de  l'armée  anglaise  ne  semblaient  être  de 
ce  côté  qu'une  marche  triomphale.  Le  marquis  d'Hastings,  au  mi- 
lieu d'un  cortège  dont  la  magnificence  asiaiique  rappelait  aux  In- 
dous  les  voyages  pompeux  du  grand  mogol ,  recevait  sur  sa  route 
les  hommages  de  trente  souverains  qu'il  menait  en  sujets  à  sa  suite. 

D'un  autre  côté  le  peishwa  pratiquait  depuis  long-temps  des 
intelligences  avec  lés  Pindarries,  le  rajah  de  Nagpoore  ,  et  le 
gouvernement  du  jeune  Holkar  ;  mais  il  avait  dans  sa  cour  un 
résident  anglais,  Mountstuart  Elphiustone  ,  chargé  de  surveiller 
ses  démarches  ,  et  aux  portes  de  sa  capitale  un  corps  britanni- 
que de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  prêt  à  appuyer  les  deman- 
des du  résident  qui  réclamait  l'exécution  rigoureuse  du  dernier 
traité.  Le  peishwa  éludarit  des  explications  positives,  protestait 
toujours  de  son  attachement  et  de  sa  fidélité  aux  Anglais  ;  mais 
enfin  apprenant  les  préparatifs  faits  contre  lui ,  la  marche  de 
l'armée  du  Decan  ,  commandée  par  sir  Thomas  Hislop  ,  se  flat- 
tant de  trouver  des  auxiliaires  dans  ses  voisins,  et  de  corrompre  les 
troupes  indiennes  au  service  de  la  compagnie  ,  il  leva  le  masque  , 
et  rassembla  son  armée  sous  les  murs  de  sa  Capitale  ,  d'où  le  ré- 
sident Elphinstone  n'eut  que  le  temps  de  s'échapper  pour  se  ré- 
fugier au  milieu  des  troupes  attachées  à  la  résidence,  qui  furent 
attaquées  le  5  novembre  1817  ,  avec  la  fureur  d'une  haine  long- 
temps dissimulée  à  Kirki ,  village  à  quelque  distance  de  la  ville. 
Elles  se  défendirent  malgré  l'extrême  infériorité  du  nombre ,  jus- 
qu'à ce  que  le  brigadier  général  Lionel  Smith  arriva  de  Bom- 
bay ,  avec  une  division  de  dix  à  douze  mille  hommes  ,  le  i3  au 
soir,  à  la  vue  de  Poonah.  Le  peishwa  s'était  fortifié  derrière  la 
rivière  qui  arrose  la  ville  (  la  Moottah  Moola).  Le  général  Smitli 
la  fit  passer  en  deux  endroits  à  des  troupes  d'élite  dans  la  nuit 
du  17.  L'un  de  ces  corps  éprouva  quelque  résistance;  mais 
comme  la  jonction  des  divisions  allait  permettre  de  faire  une  at- 
taque générale  ,  l'armée  du  peishwa  disparut,  abandonnant  ses 
équipages  de  campagne  ,  une  grande  partie  de  ses  munitions  et 
une  pièce  d'artillerie.  Le  général  Smith  ne  trouva  dans  la  ville 
qu'un  corps  d'Arabes  qui  obtinrent  de  se  letirer,  et  le  drapeau 
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britannique  flotta  dès  ce  soir ,  çlouze  jours  après  l'ouverture  3e  la 

campagne,  sur  le  palais  du  peishwa. 

Ce  prince  s'était  dirij^é  dans  les  provinces  du  sud:  une  partie 
de  l'armée  du  général  Smith  fut  envoyée  à  sa  poursuite,  et  eut 
à  soutenir  avec  sa  cavalerie  des  engagemens  moins  dangereux  que 
les  fatigues  d'une  marclie  pénible  ;  l'autre  fut  employée  à  s'assu- 
rer des  petites  forteresses  dont  le  pays  est  couvert.  Le  but  du 
peishwa  était  de  se  borner  à  faire  une  guerre  défensive,  jusqu'à 
ce  qu'il  put  se  joindre  à  ses  alliés  sur  lesquels  il  comptait;  leurs 
affaires  n'étaient  pas  en  meilleur  état  que  les  siennes. 

Le  rajah  de  Bebrar  ,  Appah  Sahib  ,  avait,  ainsi  que  le  peishwa  , 
une  garnison  anglaise ,  avec  un  résident  nommé  Jenkins ,  dans  sa 
capitale.  Comme  les  explications  que  celui-ci  demandait  traî- 
naient on  longueur ,  il  donna  ordre  au  lieutenant  colonel  Scott , 
de  retirer  ses  troupes  de  leurs  canlonnemens  pour  éviter  une  sur- 
prise. Elles  consistaient  en  mille  trois  cent  cinquante  hommes  de 
divers  corps,  qui  prirent  position  avec  quelques  pièces  d'artille- 
rie sur  la  hauteur  de  Seetabaldy  ,  qui  dominait  la  résidence  et  la 
Tille  de  Nagpoore  :  la  précaution  était  nécessaire  ,  une  partie 
de  l'infanterie  du  rajah  était  déjà  postée  dans  un  village  voisin  ; 
de  gros  corps  de  cavalerie  arabe  s'y  joignirent  «t  amenèrent  du 
canon.  Dès  le  lendemain  ,  27  novembre  ,  ces  troupes  firent  plu- 
sieurs attaques,  qui  furent  toujours  repoussées ,  où  les  troupes 
anglaises  perdirent  trois  cent  cinquante  hommes  ;  mais  où  elles 
prirent  quelques  pièces  de  canon  et  se  maintinrent  dans  ;leur 
position  contre  une  armée  de  vingt  mille  hommes. 

Heureusement  le  brigadier  général  Doveton,  commandant  Jm 
seconde  division  de  l'armée  du  Decan  ,  se  portant  en  toute  hâte 
sur  ce  point  ,  y  arriva  le  12  décembre,  avec  une  division  forte 
de  dix  à  douze  mille  hommes  ;  il  employa  le  reste  de  la  journée 
à  faire  reposer  ses  troupes  fatiguées  d'une  longue  marche  ,  à  se 
retrancher  autour  des  hauteurs  de  Seetabaldy ,  et  à  essayer  des 
négociations.  Il  exigeait  du  rajah  qu'il  fit  la  cession  de  ses  forte- 
resses, d'une  portion  considérable  de  territoire,  qu'il  reçût  gar- 
nison anglaise  ,  qu'il  fournît  des  soldats  à  la  compagnie,  et  qu'il 
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livrai  son  artillerie.  Le  rajah  feignant  d'y  consentir  ,  mais  difle- 
ranl  toujours  d'exécuter  sa  parole  ,  et  rassemblant  de  nouvelles 
forces,  lui  fit  annoncer  (  i4  décembre) ,  qu'il  allait  lui  livrer  son 
artillerie.  Le  général  Doveton  marchant  en  colonnes  serrées  pour 
la  recevoir,  s'a|)crçut  que  l'ennemi  voulait  s'en  servir  contre 
lui;  mais  les  Anglais  se  jetèrent  si  précipitamment  à  la  baïon- 
nette sur  les  pièces,  qu'il  ne  put  en  faire  usage  contre  eux.  Plu- 
sieurs autres  batteries  masquées  par  des  haies  de  jardins ,  firent 
alors  sur  lus- colonnes  anglaises  un  feu  qui  y  porta  quelque  dé- 
sordre ;  mais  le  général  Doveton,  ayant  fait  attaquer  ces  jardins 
par  une  Ibrte  division  de  cavalerie  et  d'artillerie  légère  ,  ils  furent 
enlevés  ,  et  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  passées  au  fil  de  l'épée  ; 
quarante  éléphans,  soixante-quinze  pièces  de  canon  ,  et  tous  les 
équipages  tombèrent  au  pouvoir  du  vainqueur,  dont  la  perte  fut, 
d'après  ses  propres  rapports ,  d'environ  sept  cents  hommes.  Ils 
entrèrent  dans  Nagpoore  pèle  mêle  avec  les  Arabes  fuyards  qui 
tentèrent  de  défendre  un  moment  le  palais ,  et  qui  s'enfuirent 
bientôt  dans  diverses  directions  pour  aller  se  joindre  aux  Pindar- 
ries....  Cette  journée  termina  la  campagne  avec  le  rajah  de 
Bohrar ,  Appah  Sabib  ,  qui  fut  gardé  à  vue  dans  son  palais  ,  d'où 
il  parvint  ensuite  à  s'échapper  ,  et  à  recommencer  la  guerre. 

Dans  le  même  temps,  sir  Th.  Hislop,  parti  de  Madras  ,  s'avan- 
çait avec  le  gros  de  l'armée  de  Decan  ,  à  marches  forcées  sur  les 
Etats  d'Holkar  ,  «lont  on  avait  suspecté  les  intentions....  Holkar 
(Mulhar-Ro\y) ,  encore  enfant ,  était  sous  la  tutelle  de  sa  mère 
Toolsie-Bhye ,  veuve  du  dernier  marajah  ,  régente  de  l'Etat,  avec 
un  conseil  de  sirJars  (1).  A  la  première  nouvelle  de  la  marche 
des  troupes  anglaises,  la  régente  avait  envoyé  au  marquis  d'Has- 
tings  un  vakeel ,  pour  mettre  le  jeune  Holkar  et  ses  Etats  sous  la 
protection  britannique.  Il  n'était  alors  question  de  lui  imposer 
ni  tributs ,  ni  garnisons  anglaises  :  on  ne  lui  demandait  que  de 
concourir  à  l'expulsion  des  brigands  ,  et  rien  ne  semblait  annoncer 

(i)  Chefs  militaires ,  dont  le  titre  et  le  pouvoir  répoadent  à  ceux  des  an- 
ftleos  colonels  propriétaiies  de  nos  réjimcns  étrangers. 
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une  rupture  ,  lorsque  le  Vakeel  fut  rappelé ,  et  tous  les  sirdars 
sommés  de  se  rendre  auprès  de  la  personne  du  souverain.  Alors  fut 
hautement  annoncé  le  dessein  de  marcher  au  secours  du  peishwa... 
Cette  résolution  n'était  point  l'ouvrage  de  la  volonté  de  la  régente  ; 
elle 'avait  inutilement  protesté  ,  dans  la  crainte  des  malheurs  dont 
son  fils  était  menacé  ;  mais  là  comme  à  Paonah  et  à  Nagpoore  , 
l'exaltation  des  esprits  et  de  la  haine  contre  les  Anglais ,  dérobait 
le  danger  de  cette  levée  de  boucliers,  et  la  malheureuse  Toolsie- 
Bhye  fut  masacrée  par  ordre  des  sirdars ,  pour  avoir  paru  douter 
de  la  victoire ,  la  veille  du  jour  où  son  fils,  le  jeune  Holkar,  fut 
réduit  à  la  condition  d'un  prince  fugitif. 

Les  préparatifs  étaient  trop  mal  ordonnés  ,  la  discipline  de 
l'armée  mahralte  ,  trop  inférieure  à  celle  de  l'armée  anglaise ,  pour 
€[ue  le  succès  d'une  bataille  fût  long-temps  douteux  ;  elle  eut  lieu 
le  21  décembre  à  Madheipoor  ,  à  quelques  lieues  d'Ougein,  capi- 
tale des  Etats  de  Scindiah.  Les  conséquences  en  furent  fatales 
aux  chefs  ,  et  surtout  à  Rooshun-Beg,  qui  avait  le  plus  contribué, 
à  l'assassinat  de  la  régente.  Ses  bataillons  furent  enfoncés  ,  son 
artillerie  mise,  presqu'au  premier  abord,  hors  d'état  d'agir;  mais 
la  rage  des  Mahrattes  tint  quelque  temps  contre  la  valeur  régu- 
lière des  Anglais  dont  six  à  sept  cents  furent  tués  ou  blessés. 
Les  Mahrattes  y  perdirent  deux  mille  des  leurs  et  ne  purent  dès 
ce  moment  reparaître  en  corps  d'armée.  Une  soeur  du  jeune 
Holkar ,  Beema-Bhye  ,  se  mit  à  la  tête  d'une  troupe  de  pillards 
et  fut  bientôt  obligée  de  se  rendre  à  la  discrétion  des  Anglais, 
autant  par  besoin  de  subsister  que  par  impuissance  de  tenir  la 
campagne  :  le  jeune  Holkar  tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  qui 
disposèrent  de  ses  Etats  à  leur  gré. 

Ainsi  en  quatre  ou  cinq  actions  ,  les  alliés  ou  vassaux  du 
peishwa  étaient  déjà  tous  hors  de  combat ,  lui  seul  ne  perdait  pa* 
courage.  Il  ravitaillait  ses  forteresses,  rassemblait  ses  forces  disper- 
sées, essayait  de  soulever  contre  la  domination  des  Anglais,  les  In- 
diens à  leur  service,  soit  par  des  promesses,  soit  par  des  menaces  et 
des  mauvais  traitemens  ,  à  l'égard  de  leurs  familles...  En  effet  les 
désertions  fréquenles  d«s  Cipayes  de  l'artucu  à\l  Decao ,  alanaè-: 
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tent  sérieusemenl  les  généraux  anglais  :  ils  opposèrent  aux  ma- 
nœuvres du  peisliwa  ,  l'assurance  de  donner  aux  familles  des  Ci- 
paj'es  des  indemnités  pour  les  dommages  qu'elles  auraient  à  es- 
suyer,  et  celte  assurance  parut  ralentir  la  désertion  que  la  vic- 
toire fit  bientôt  cesser  tout-à-fait. 

Le  peishwa  ,  qu'on  avait  vu  se  retirer  au  midi  de  la  capitale 
après  l'affaire  de  Poonah ,  s'était  ensuite  porté  vers  le  nord,  avec 
vingt-cinq  à  trente  mille  hommes ,  sur  les  traces  de  l'armée  an- 
glaise ,  dont  il  interceptait  les  communications,  et  harassait  les 
flancs  par  des  escarmouches  continuelles,  à  la  manicii'e  des  Pin- 
darries  ;  elle  se  ruinait  à  faire  des  sièges  pénibles  ,  ou  des  mar- 
ches de  Jiuit  à  dix  lieues  par  jour  ,  exposée  aux  rayons  d'un  soleil 
brûlant  ,  dont  l'ardeur  fut  de  cent  quarante-cinq  degrés  de  Fa- 
renheit,  au  siège  de  Chaudah.  Les  généraux  anglais  se  décidèrent, 
pour  eu  finir  plus  promptement  avec  des  ennemis ,  qu'il  était 
plus  facile  de  vaincre  que  de  joindre,  à  séparer  leurs  forces  en  petits 
corps  pourvus  d'artillerie  légère ,  et  d'autres  machines  destruc- 
tives auxquelles  les  armées  indiennes  n'ont  jamais  pu  résister ,  et 
tout  le  reste  de  celte  campagne  meurtrière  se  passa  en  sièges  et 
en  petites  actions  dont  on  ne  peut  suivre  exactement  les  détails, 
mais  dont  quelques-unes  mériteraient  d'être  mentionnées  dans 
l'histoire,  telles  que  celle  de  Coriganm,  où  un  seul  bataillon, 
avec  quelque  artillerie  et  sept  cents  hommes  de  cavalerie,  com- 
mandés par  le  capitaine  Staunton  ,  tinrent  en  échec  pendant  deux 
Jours  (i**^  et  2  janvier)  ,  toutes  les  forces  du  peishwa  et  le  for- 
cèrent enfin  à  la  retraite. 

Les  Pindarries ,  attaqués  à  leur  manière  ,  ne  purent  résister 
à  des  charges  multipliées  et  toujours  inattendues;  dans  une  seule  , 
on  leur  prit  deux  cents  chameaux  chargés  des  trésors  du  peishwa. 
Plusieurs  de  leurs  chefs  y  périrent  ;  d'autres ,  tels  que  Seloo  ou 
Checloo,  s'échappèrent  et  disparurent.  Quelques-uns  se  mirent 
à  la  discrétion  du  vainqueur ,  et  reçurent  des  terres  pour  eux  et 
leurs  familles  ,  comme  Kurreen-Khan  et  son  fils  adoptif ,  qui  se 
rendirent  les  i4  et  i5  février.  Comme  nation,  leur  puissance  était 
totalement  détruite    leurs   débris  n'existaient  plus  à  la  fin  de 
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février  que  dans  l'armée  du  peisliwa  ,   et  le  sort  de  celui-ci  était 
déjà  désespéré. 

Au  commencement  de  la  guerre  ,  il  n'était  question  que  de  la 
deslruclion  des  Pindarries ,  désiraMe  pour  les  puissances  pacifi- 
ques; mais  après  la  défaite  du  rajali  de  Behrar,  de  Jeswunt-Roa- 
Row,  d'Holkar  et  la  prise  des  plus  importantes  forteresses  ,  le 
plan  du  gouverneur  général ,  marquis  d'Haslings  ,  se  développa 
tout  entier.  Une  proclamation  du  résident  à  Poonah  ,  sir  Mount- 
Slnart-Elpîiinslone  ,  publiée  dans  le  Decan ,  le  il  février» 
annonça  définitivement  la  déposition  du  peishwa ,  l'abolition  de 
ce  litre  qui  donnait  un  chef  à  la  confédération  maliratte,  et  l'in- 
tention de  rendre  une  petite  partie  de  ses  Etats  là  un  jeune  prince  , 
petit  fils  du  rajali  Ragl)oo-Gee-Bboos!a,  détrôné  par  l'un  desagens 
du  peishwa  qui  l'avait  tenu  enfermé  dans  la  citadelle  de  Sattarah. 
L'histoire  de  l'Inde  est  pleine  de  ces  détrôneaiens  que  la  politique 
anglaise  y  a  encore  multipliés. 

Dès  ce  moment  le  peishwa,  long-temps  regardé  comme  le 
meilleur  allié  de  la  compagnie  ,  lui  qui  l'avait  aidée  de  ses  secours 
contre  divers  autres  princes  de  l'Inde,  ne  paraît  plus  dans  les  rela- 
tions et  pièces  officielles  anglaises  que  sous  le  nom  de  Bajee-Row, 
celui  de  sa  famille.  Plus  de  trois  mois  après  quesa  cause  était  per- 
due ,  il  errait  encore  dans  un  pays  immense,  à  la  tête  de  quelques 
corps  mahrattes  et  pindarries  que  des  rapports  réduisaient  à  quel- 
ques milliers,  que  d'autres  portaient  à  plus  de  quatre-vingt  mille 
hommes.  Tantôt  à  cent  milles  des  troupes  détachées  à  sa  poursuite, 
et  tantôt  sur  leurs  flancs,  il  y  consuma  ses  dernières  forces.  C'est 
après  cinq  mois  d'une  guerre  si  extraordinaire,  après  avoir  perdu 
son  ministre  favori,  Trimbuckjee-Painglie,  principal  auteur  de  ses 
désastres,  et  ses  meilleurs  cavaliers,  et  toutes  ses  forteresses,  dan§ 
l'une  desquelles  (Rhygur),  on  trouva  sa  femme  et  ses  trésors^ 
qu'il  se  remit  lui-même  entre  les  mains  de  sir  John  Malcolm , 
en  vertu  d'une  convention  dans  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'il  aurait 
tin  sauf  conduit  jusqu'à  Bénarès,  où  il  résidera  sous  la  protection 
britannique,  avec   un  revenu  de  dix  lacks  de  roupies  par  an 
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(environ  a,4oo,ooofr.);  moyennant  quoi  il  renonce  à  toutes  pré- 
tentions à  la  souveraineté 

Quoiqu'il  restât  encore  après  la  reddition  du  ci-devant  peis- 
hwa  ,  quelques  bandes  nombreuses  »  détruire  et  même  des  forts 
à  rendre,  le  gouverneur  général,  jugeant  que  la  guerre  était 
terminée ,  aA'ait  pris  congé  de  l'armée  et  annoncé  sa  dissolution 
prochaine  des  le  2 1  février,  après  avoir  donné  des  témoignages  de  sa 
satisfaction  à  tous  les  corps.  Les  rajahs,  nababs  et  autres  chefs 
indiens,  mahrattes  ,  musulmans  ou  rajepouies  avaient  reconnu 
la  puissance  britannique  ,  s'étaient  soumis  à  recevoir  ses  résidens 
et  ses  garnisoBsi;  à  îui  donner  des  subsides  et  des  soldats  :  l'instaL 
lation  du  nouveau  souverain  de  Poonah,  fut  la  véritable  conclu- 
sion de  celte  campagne  ;  c'est  le  25  juin  qu'il  fut  élevé  sur  le 
miisnud ,  sous  le  nom  de  rajah Raghoo-Gee  Bhoosla.  On  l'avait  dé"- 
pouillé  de  la  plus  belle  prérogative  ,  c'est-à-dire,  de  la  supréma- 
tie sur  la  confédération  mahratte.  On  lui  ôta  un  territoire  de  qua- 
tre-vingt milles  de  longueur,  d'un  revenu  de  34  lacks  de  roupies  , 
(  7,400,000  fr.  )  qui  fut  joint  à  la  présidence  de  Bombav-  Scindiah 
rendit  ses  forteresses.  La  moitié  du  territoire  d'Hoikar  fut  parta- 
gé entre  les  rajahs  de  Kotah  ,  de  Boondee  et  autres  chef  rajepou- 
tes  ;  la  portion  la  plus  riche  resta  aux  Anglais ,  comme  indemnité 
des  (Vais  de  la  guerre.  Le  rajah  de  Behrar,  Appah-Sahib  qui  s'était 
enfui  de  Nagpoore  et  qui  errait  dans  les  montagnes  voisines  avec  un 
corps  de  trois  à  quatre  mille  Mahrattes,  Gonds^  ou  Arabes,  fut 
remplacé  par  un  de  ses  parens  à  qui  on  ne  laissa  que  la  plus  pauvre 
partie  de  ses  Etats. 

Ainsi  la  péninsule  de  l'Inde ,  acquise  pour  les  trois  quarts  à 
l'honorable  compagnie  ,  lui  était  définitivement  soumise  de  ma- 
nière à  rendre  impossible  toute  confédération  des  chefs  indiens  oti 
mahrattes  qu'on  y  laissait,  et  même  à  prévenir  les  guerres  qu'ils 
étaient  jusqu'alors  en  droit  de  se  faire  comme  souverains  ,  et  à  les 
forcer  de  remettre  leurs  différends  à  l'arbitrage  britannique.  Le  bu- 
tin partagé  entre  les  corps  de  l'armée  a  été  immense  ',  le  revenu  de 
|a  compagnie  a  été  porté  de  8  ou  10  millions  st.  à  18  (33 2, 000. 000  fr.) 
Toijt  l'espace  compris  entre  le  Gange  et  l'Indus ,  le  cap  Comorin 
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et  les  monts  Ilymalaja  a  été  direcieuieul  assujetti  à  la  puissance 
britannique  ;  et  enfin  le  but  des  anciens  plans  et  l'objet  delà  guerre 
actuelle  ont  paru  pleinement  accomplis. 

On  a  calcnlé  que  cette  campagne  ,  entreprise  avec  une  armée  , 
de  quatre-vingt-dix  à  quatre-vingt-quinze  mille  hommes  en  avait 
coûté  plus  de  trente-cinq  mille  ,  moissonnés  par  le  fer  ou  par  le 
choiera  morbus  qui  enleva  dans  un  mois  plus  de  deux  cent  vingt 
mille  individus  dans  la  seule  province  du  Bengale;  mais  le  résul- 
tat de  cette  campagne  en  fail  oublier  les  pertes. 

Aussi  le  retour  du  gouverneur  général  marquis  d'Hastings  ,  à 
Calcutta  ,  fut  célébi'é  comme  un  triomphe.  Les  habitans  anglais 
de  cette  vaste  et  opulente  cité  lui  adressèrent  une  adresse  de  fé- 
licitation  à  laquelle  il  répondit  par  une  espèce  de  mémoire  sur  les 
causes  et  les  résultats  de  la  guerre  ,  qui  fut  inséré  ensuite  dans  la 
gazette  de  Calcutta  ,  comme  si  les  succès  d'une  campagne  si  glo- 
rieuse avaient  eu  besoin  de  justification. 

Ceylan,  Au  bout  de  la  péninsule  de  l'Inde  ,  une  île  cédée  de- 
puis quelques  années  à  l'Angleterre  offrait  déjà  le  même  spectacle 
que  le  Décan.  On  se  rappelle  comment  le  souverain  du  pays  avait 
été  déposé  (•y.  introduction  )  par  une  assemblée  des  Adigars.  Com- 
parable aux  corlès  de  Bayonne ,  elle  fut  suivie  des  mêmes  effets^. 
Une  grande  partie  des  habitans  de  l'intérieur ,  attachés  à  l'an- 
cienne dynastie ,  refusèrent  de  reconnaître  la  souveraineté  qu'on 
leur  imposait.  Des  Adigars  qui  avaient  pris  part  à  cette  déposi- 
tion ,  choqués  eux  -  mêmes  qu'on  voulût  leur  ôter  toute  autO'^ 
rite  ,  supprimer  tout  gouvernement  national  ,  se  joignirent  aux 
jnécontens;  la  révolte  éclata  daais  les  Copiés  (provinces)  de  He- 
wahett  et  de  Doombera  ;  des  officiers  et  résidons  anglais  furent 
massacrés  ;  et  les  communications  entre  Columbo  et  Candy  fu- 
rent interrompues.  Le  gouverneur  général  répondit  par  l'exécution 
de  la  loi  martiale  ,  et  par  des  représailles  terribles  à  ces  premiers 
excès  des  Candiens  ;  on  mit  la  tête  de  leurs  chefs  à  prix,  on  fit 
fusiller  leurs  prisonniers.  Ces  mesures  ne  l'amenèrent  point  la 
paix ,  et  il  s'alluma  dans  l'intérieur  une  guerre  d'extermination 
dont  on  ne  peut  ni  rapporter  les  détails  affreux,  ni  prévoir  le? 


COLONIES  ANGLAISES.  -SAINTE-HELENE.    377 

résultats.  La  plupart  des  liabitans  sauvages  qui  n'avaient  que  des 
flèches,  se  sont  armés  des  fusils  et  des  canons  qu'ils  ont  pu  ravir 
aux  Anglais,  qu'ils  ont  surpris  et  vaincus  on  plusieurs  petites  ren- 
contres. Le  gouverneur  a  été  réduit  à  la  nécessité  d'armer  des  na- 
tifs, auxquels  ladv  Brownrigge  a  donné  des  drapeaux  avec  la  de- 
vise, devoir  et  honneur-^  mais  plusieurs  d'entr' eux  ont  passé  du  cô- 
té de  leurscompalriotes.  On  a  fait  venir  de  la  péninsule  quelques 
bataillons  et  deux  ou  trois  régimens  de  Cipayes  qui  arivèrent  dès 
le  mois  d'avril  ;  et  les  Candiens  ont* ëlé  refoulés  dans  les  Corlèsde 
l'intérieur,  où  l'armée  ne  peut  pénétrer  et  encore  moius  se  main- 
tenir,  sans  danger. 

Sainte-Hélène.  Nous  ne  pouvons  revenir  des  mers  de  l'Inde  en 
Europe  sans  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  île  devenue  si  célèbre  , 
où  l'accord  des  puissances  a  relégué  l'homme  qui  fut  si  long-temps 
l'arbitre  de  l'Europe.  Les  journaux  anglais  de  cette  année  ont  été 
remplis  ,  à  l'égard  du  traitement  qu'il  y  éprouve ,  de  correspon- 
dances officielles  ou  de  réflexions  ,  toutes  empreintes  de  quelque 
esprit  de  parti  dont  il  n'est  peut-être  pas  donné  aux  contemporains 
de  se  défendre. 

Des  précautions  extraordinaires  avaient  été  prises  pour  prévenir 
l'évasion  de  cet  important  prisonnier.  Il  est  juste  de  croire  qu'elle 
n'étaient  pas  inutiles.  Des  efforts  ont  pu  être  tentés  pour  opérer 
sa  délivrance  ,  rien  n'est  encore  plus  vraisemblable.  D'après  les 
ordres  du  ministère  anglais  il  ne  partait  pas  un  vaisseau  de  l'ile  , 
qu'on  ne  s'assurât  au  même  moment  qu'il  mettait  à  la  voile ,  que 
Bonaparte  était  dans  sa  maison  ;  il  ne  pouvait  approcher  ua bâti- 
ment des  rochers  sans  qu'il  ne  fut  exposé  à  être  coulé  bas.  Les 
précautions  du  gouverneur  de  l'île  ,  sir  Hudson  Lowe,  paraissent 
avoir  ajouté  aux  rigueurs  de  ses  instructions.  Le  prisonnier  se 
plaignait  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  prince  régent  ,  de  se  voir 
toujours  suivi  par  des  soldats  anglais  ,  de  ne  pouvoir  communi- 
quer avec  personne  que  par  la  permission  du  gouverneur,  de  no 
pas  recevoir  les  titres  et  les  égards  auxquels  il  prétendait  ,  et  de 
manquer  du  nécessaire.  Le  défaut  d'exercice  et  le  chagrin  de  la 
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retraite  avaient  développé  à  un  degré  alarmant  le  principe  'd'une 
maladie  du  foie  ,  déclarée  depuis  la  fin  de  1817;  il  n'avait  permis 
qu'à  son  médecin  O'meara ,  à  ses  familiers,  à  quelques  serviteurs 
d'approcher  de  sa  personne  ;  on  soupçonna  le  pi'emier  de  servir 
d'intermédiaire  à  quelque  correspondance  avec  l'Europe  ayant  pour 
but  de  favoriser  son  évasion  ;  le  gouverneur  eut  ordre  de  le  ren- 
voyer en  Angleterre.  Bonaparte  refusapt  d'en  recevoir  un  autre ,, 
représentait  que  nul  ne  connaissait,  comme  le  docteur  O'meara, 
la  nature  et  le  remède  de  sa  maladie ,  et  que  c'était  lui  don- 
ner la  mort  que  de  le  priver  de  ses  secours.  Les  représenta* 
tions  répétées  pendant  plusieurs  mois  furent  inutiles  ;  le  doc- 
teur O'meara  fut  renvoyé  en  Angleterre  et  rayé  de  la  liste  des 
chirurgiens  de  l'armée ,  bien  qu'il  soutînt  n'avoir  pas  perdu  son 
caractère  et  n'avoir  consenti  à  résider  à  Sainte-Hélène  que  par 
déférence  à  l'ordre  de  ses  supérieurs.  Dans  la  même  année ,  Bo- 
naparte qui  avait  été  naguère  séparé  du  comte  de  Lascase ,  fut 
encore  privé  de  la  compagnie  du  général  Gourgaud  qui  revint  en 
Angleterre  avec  un  précis  de  la  campagne  de  181 5  ,  écrit  sous 
l'inspiration  de  l'ex-empereur  et  dont  la  publication  fut  suivie  de 
l'expulsion  de  ce  général  ,  en  vertu  de  l'alien  bill. ...  Il  circula 
encore  n  cette  époque,  dans  le  public,  une  lettre  écrite  par  le 
même  général  à  l'archiduchesse  Marie-Louise  qu'il  suppliait  de 
solliciter,  en  faveur  de  son  mari  ^  l'intercession  de  son  auguste 
père  auprès  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  pour  faire  changer  la 
résidence  de  l'illustre  captif.  Mais  cette  lettre  a  élé  laissée  sans 
réponse  ;  l'objet  qu'elle  avait  en  vue  n'a  pas  été  soumis  à  la  déli- 
bération des  souverains,  et  celui  à  qui  l'empire  de  l'Europe  ne  pou- 
vait suffire  est  resié  dans  une  petite  île,  à  peine  aperçue  dans 
l'immense  étendue  de  l'océan  ,  comme  un  monument  singulier  de» 
vicissitudes  de  la  fortune.  Grand  exemple  et  terrible  allégorie  de 
l'ambition  déçue,  qu'un  conquérant  jeté  sur  un  roc  solitaire, 
incessamment  battu  des  vagues  d'une  mer  orageuse  î 


CHAPITRE  IX. 

CONFÉRENCES  D'AIX-LA-CHIPELLE. 

Dispositions  drs  souverains,  —  mode  des  conférences,  —  dérision  suf  iVva- 
cuatioii  du  territoire  français, — tonventioa  du  9  ortobre,  —  reglenunt 
des  contributions  de  laFrance,  —  revues,— voyage  de  reinp(T<'ur  Alexan- 
dre et  du  roi  de  li-nsse  à  Paris,  —  question  de  la  quadruple  ou  quintuple 
alliance, —  déclaration  du  i5  novembre,  —  objets  divers, — départ  des  sou- 
verains et  de  leurs  troupes. 

France.  Elections  des  députes  de  la  seconde  série  ,  —  premier  tirage  en  vertu 
de  la  loi  de  recrutennent , —baisse  des  fonds  publics,  —  embarras  des  mi- 
nistres,—  convocation  des  chambres,  —  changement  du  minislire. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  trouver  clans  le  niètne  cbapiire  les 
conférences  d'Aix-la-Chapelle  et  les  affair;  s  qui  agitèrent  alors 
et  long-temps  après  la  France.  Ce  sont  des  objets  qui  se  touchent 
et  qu'il  fallait  ,  pour  en  juger  sainement,  considérer  ensemble. 

Il  est  dit ,  art.  5  de  la  convention  du  ao  novembre  i8i5  :  «  le 
«  maximum  de  la  durée  de  cette  occupation  militaire  (d'une 
«  partie  des  places  fortes  et  frontières  de  la  France  )  est  fixé  à 
«  cinq  ans  ;  elle  peut  finir  avant  ce  terme  ,  si  ,  au  bout  de  trois 
«  ans  les  souverains  alliés  ,  après  avoir  de  concert,  et  miirement 
«  examiné  la  situation  et  l«s  intérêts  réciproques  et  les  progrès 
«  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits 
«f  en  France,  s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs  qui  les  por- 
te taient  à  celte  mesure,  ont  cessé  d'exister.  » 

Une  autre  convention  ,  conclue  le  même  jour,  dans  la  vue  ap- 
parente d'assurer  l'exécution  de  celle-là,  mais  signée  à  part  , 
sans  l'intervention  d'un  ministre  français  ,  entre  ceux  des  qua- 
tre puissances  contractantes  au  traité  de  Chaumont  dont  elle  rap- 
pelle l'esprit  et  les  clauses  principales  ,  et  qui  n'est  en  effet  qu'une 
confirmation  de  la  quadruple  alliance  ,  porte  ,  art.  6.  «  Pour 
«  assurer  l'exécution  du  présent  traité,  et  consolider  les  rapport^ 
«  intimes  qui  unissent  aujourd'hui  lt;s  quatre  souverains  pour  le 
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«  bonheur  du  monde  ,  les  hautes  parties  contractantes  sont  cofi" 
«  venues  de  renouveler  ,  à  des  époques  déterminées  ,  soit  sous  les 
«  auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par  leurs  ministres  res- 
te pectifs,  des  réutajms  consacrées  aux  grands  intérêts  communs 
«  et  à  l'examen  des  mesures  ,  qui ,  dans  chacune  de  ces  époques , 
ic  seront  jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  prospé- 
«  rite  des  peuples,  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe.  » 

Il  suffit  de  ces  deux  articles  pour  faire  apprécier  justement  la 
raison  ,  l'objet  public ,  et  peut-être  même  le  secret  des  conféren- 
ces d'Aix-la-Chapelle. 

Dès  le  moment  où  les  souverains  se  décidèrent  à  retirer  du. 
territoire  français  un  cinquième  de  leur  contingent ,  on  put  au- 
gurer de  leurs  dispositions  favorables  pour  une  libération  abso- 
lue,  car  dans  la  sécurité  que  pouvait  leur  inspirer  la  situation 
politique  et  morale  de  la  France  ,  l'occupation  complète  était 
inutile,  et  dans  l'hypothèse  d'un  danger,  la  diminution  successive 
de  l'armée  occupante  eût  été  imprudente  et  contraire  au  principe 
de  l'occupation.  Le  discours  que  le  Roi  de  France  prononça  en- 
suite à  l'ouverture  de  la  session  de  1817,  la  convention  du  20 
avril ,  la  demande  d'un  crédit  de  2 4  millions  ,  l'empressement  des 
capitalistes  étrangers  à  remplir  nos  emprunts,  ajoutèrent  succes- 
sivement à  nos  espérances.  Enfin  l'idée  de  notre  libération  pro- 
chaine était  si  généralement  répandue  et  si  accréditée  dans  toute- 
l'Europe ,  que  le  moindre  retard,  au  bout  de  trois  ans  ,  eût  paru 
comme  un  manque  de  foi  de  la  part  des  alliés  envers  la  France. 

Il  n'est  pourtant  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  eu  long-temps  avant 
les  conférences  d'Aix-la-Chapelle ,  entre  les  minisires  des  diffé- 
rentes puissances ,  des  explications  où  la  question  principale  n'a 
pas  réuni  tous  les  suffrages.  Des  puissances  que  la  domination 
de  la  France  avait  accablées  et  à  qui  son  humiliation  donnait 
maintenant,  avec  un  accroissement  de  territoire,  une  influence 
qu'elles  ne  peuvent  conserver  aussi  grande ,  lorsfpae  la  France 
aura  repris  le  rang-  qui  lui  appartient ,  ont  pu  essayer  de  reculer 
le  moment  de  sa  libération  ou  de  la  lui  faire  acheter  par  de  nou- 
veaux sacrifices  j  il  y  a  quelque  raison  de  le  penser.  La  postérita 
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ne  doutera  pas  non  plus  que  le  vœu  prononcé  d'un  grand  souve- 
rain n'ait  levé  les  doutes  et  les  difficultés  ,  et  qu'une  opinion  fran- 
chement énoncée  n'ait  triomphé  des  arguties  diplomatiques  qui 
pouvaient  aisément  prolonger  l'occupation.  Mais  dès  le  moment 
que  l'objet  de  la  réunion  d'Aix-la-Chapelle  était  hautement  an- 
noncé ,  la  libération  de  la  France  était  résolue.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  s'appesantir  sur  cette  idée. 

D'ailleurs  il  n'était  pas  dans  les  vues  des  quatre  souverains  de 
donner  à  cette  réunion  le  caractère  d'un  congrès;  aussi  pour  écar- 
ter l'intervention  d'autres  princes  et  cabinets  dans  les  discussions 
dont  la  décision  leur  était  expressément  réservée  ,  ils  firent  con- 
naître,  par  leurs  ministres  à  Paris  ,  la  résolution  qu'ils  avaient 
prise  de  décliner  toute  ouverture  contraire  à  cet  égard  ,  de  n'ad- 
mettre aucun  plénipotentiaire  qui  serait  envoyé  au  lieu  destiné 
pour  leur  réunion ,  et  de  ne  point  attirer  à  eux  les  négociations 
entamées  à  Paris ,  à  Londres  et  à  Francfort. 

Il  ne  s'agissait  point ,  comme  au  congrès  de  Vienne  ,  de  régler 
l'organisation  matérielle  du  corps  politique  de  l'Europe.  Une  seule 
question  devait  être  décidée  ,  mais  cette  question  en  comprenait 
une  auti'e,  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  à  résoudre  dans 
l'état  actuel  des  grandes  sociétés  européennes. 

Aix-la-Chapelle,  cilé  déjà  renommée  par  deux  traités  fameux 
(1668-1748),  pleine  de  débris  antiques  et  de  grands  souvenirs, 
élaitle  lieu  assigné  pour  cette  réunion.  La  ville  et  ses  environs 
étaient  long-temps ,  avant  cette  époque,  remplis  d'étrangers  de 
distinction ,  de  curieux  ,  d'artistes  ,  de  spéculateurs  de  toute  es- 
pèce ,  attirés  par  la  magnificence  du  spectacle  ,  ou  l'occasion  des 
bénéfices  qu'elle  allait  offrir. 

Les  minisires  des  diverses  puissances  s'y  rendirent,  du  20  au 
25  septembre  (i)  ,  le  roi  de  Prusse  le  26.  Il  alla  ,  pour  faire  les 

(i)  Voici  les  noms  des  ministres  signataires  du  protocole  des  conférences  : 
AuTBieaj.  le  prince  de  Mettcrnich. 
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honneurs  de  sa  nouvelle  ville,  à  la  renconire  de  l'empereur  d'Autri- 
che ,  qui  arriva  le  28  à  midi,  et  de  l'empereur  de  Russie  qui  n'en- 
tra dans  la  ville  qu'à  neuf  heures  du  soir,  à  la  lueur  des  flambeaux 
et  des  illuminations  préparées  pour  la  réception  des  souverains. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  se  passa  en  visites  faites  et  rendues  ; 
le  3o  et  le  3 1  ,  en  conférences  préliminaires  qui  furent  tenues  , 
la  première  chez  M.  le  prince  d'Hardenberg- ,  la  seconde  chez 
M.  de  Metternich. 

Le  mode  de  ces  conférences  avait  été  léglé  d'avance  ;  il  était 
convenu  qu'on  en  écarterait  toutes  les  formalités  de  préséance  et 
de  cérémonial,  qui  tiennent  j^lus  de  place  dans  les  anciens  con- 
grès que  la  discussion  des  questions  les  plus  graves  ;  que  le  salon 
des  conférences  serait  fermé  à  tout  ministre  étranger  à  la  que«'- 
lion  qu'on  y  traiterait ,  que  ceux  des  puissances  s'y  rendraient 
sans  étiquette  ,  comme  de  simples  particuliers  qui  auraient  à  cau- 
ser de  leurs  affaires.  Ce  mode  a  été  scrupuleusement  suivi,  même 
en  présence  des  souverains,  quand  ils  s'y  sont  trouvés.  La  rédac- 
tion du  protocole  fut  confiée  à  M.  de  Gentz  ,  si  connu  par  ses  ou- 
vrages et  ses  manifestes  contre  la  France  ,  pendant  la  révolution, 
€t  ce  protocole  fut  signé  en  un  seul  et  même  instrument ,  comme 
au  congrès  de  Vienne. 

Le  secret  de  ces  conférences  a  été  renfermé  entre  un  si  petit 
nombre  de  personnes ,  que  les  bruits  débités  à  cet  égard  méritent 
peu  de  confiance.  On  ne  peut  en  juger  que  par  la  nature  des  ac- 


Fbancç.  le  duc  de  Richelieu  (i). 

t  le  vicomte  de  Casllereagh. 

Grakde  BeETAGH£.   \    ,      ,        A    wr  u-      t    r. 
{  le  duc  de  Wellington. 

(   le  prince  de  Hardenberg. 

^*'°"^-  i  le  comte  de  Bernstorff. 


le  comte  de  Nesselrode. 
comte  de  Capo-d'Istria. 


RossK.  -J   j^ 

(0  Assisté  de  M.  le  baron  Momiicr,  conseiller  d'Etat  pour  le»  négociations  finsn- 
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tes  publics  qui  en  sont  émanés,  et  par  des  notions  saines  sur  l'in- 
térêt ou  le  système  des  puissances  qui  y  ont  pris  part. 

Le  2  octobre,  dès  la  troisième  séance,  l'évacuation  du  terri- 
toire de  la  France  et  de  ses  forteresses  fut ,  je  ne  dis  pas  arrêtée , 
mais  proclamée  presque  sans  discussion  ,  comme  en  France  la  loi 

du  crédit  des  24  millions La  brièveté  de  cette  séance  et 

l'iinanimité  des  voix  qui  décida  une  question  qui  semblait  si 
délicate,  prouvent  mieux  que  toute  autre  assurance  la  fausseté 
des  conjectures  faites  à  cet  égard.  L'évacuation  de  la  France  fut 
pleine,  entière,  sans  réserve;  il  ne  fut  proposé,  ni  de  garder 
des  forteresses  ,  ni  de  reculer  seulement  de  quelques  lieues  l'oc- 
cupation militaire.  Toutes  les  puissances  ne  pouvaient  trouver  un 
avantage  égal  à  nous  demander  de  nouveaux  sacrifices  territo- 
riaux ;  toutes  avaient  un  intérêt  commun,  et  le  plus  grand  de 
tous,  à  rendre  à  l'Europe  la  tranquillité  dont  elle  ne  pouvait  jouir 
que  par  celle  de  la  France. 

Dès  que  cette  décision  eut  été  rendue,  M.  le  comte  de  Cara- 
nian  fut  envoyé  pour  en  porter  la  nouvelle  à  Paris  ,  où  il  arriva 
le  5  octobre.  Les  journaux  l'annoncèrent ,  le  journal  officiel  ne 
donna  que  des  espérances  ,  et  en  effet  ,  le  principe  de  l'évacua- 
tion était  décidé;  mais  il  restait  à  assurer  l'exécution  définitive 
du  traité  du  20  novembre  x8i5  ,  quant  au  règlement  des  sommc-s 
à  payer  par  la  France. 

Les  prétentions  des  puissances  alliées  pouvaient  porter  ,  non- 
seulement  sur  le  terme  et  la  nature  des  paiemens  ,  du  restant 
de  la  contribution  de  700  millions,  mais  encore  sur  des  indemni- 
tés relatives  à  l'entretien,  à  la  solde  ,  à  la  nourriture  des  troupes 
qui  pouvaient  rester,  aux  term'?s  des  traités,  à  la  charge  do  la 
France  pendant  cinq  ans.  L'habileté  de  ses  négociateurs  et  la  con- 
fiance qu'elle  inspirait  abrégèrent  toutes  les  difficultés  qu'on  pou- 
vait faire  à  cet  égard. 

Il  fut  convenu  ,  que  l'occupation  cessant  au  5o  novembre  ,  les 
frais  en  résultans  cesseraient  à  la  mèo^e  époque.  La  somme  due 
par  la  France  sur  la  contribution  de  700  millions,  fut  arrêtée  à 

24* 


3B4  HISTOIRE  GÉNÉRALE. 

2G5  millions  de  francs  (i) ,  dont  loo  millions  devaient  être  acquit- 
tés en  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi-! 
que  de  France  (jouissance du  23  septembre  i8i8),  l'eçues  au  cours 
du  lundi  5  octobre  (  76  fr.  yS  c.  4»  c*  )  »  ^^  les  i65  autres  millions 
acquittés  par  neuvième  de  mois  en  mois,  à  partir  du  6  janvier 
181g  (2),  au  moyen  de  traites  sur  les  maisons  Hope  et  compa-! 
gnie,  et  Baring  frères  et  compagnie,  somme  qui  devait  répondre, 
sauf  les  bénéfices  de  prime  et  d'escompte  ,  au  prix  des  rentes  qui 
avaient  été  livrées  à  ces  banquiers  dans  les  derniers  emprunts  (au 
cours  (le  67  fr.) 

Il  restait  alors  aux  banquiers  Hope  et  Baring  un  bénéfice  assez 
considérable  dans  la  différence  du  prix  auquel  ils  avaient  obtenu 
les  rentes  ,  et  celui  auquel  leur  cours  s'était  ensuite  élevé  ,  pour 
que  Ton  fût  assuré  de  l'exécution  rigoureuse  de  leurs  engagemens, 
Mais  par  un  autre  traité  particulier  entre  eux  et  les  commissaires 
des  quatre  puissances  ,  ces  banquiers  se  chargèrent  encore  à  67  fr. 
du  paiement  des  100  millions  acquittés  en  inscriptions  délivrées  aux 
commissaires  ,  au  cours  du  5  octobre  (  75  fr.  76  c.  4o  c-  )  ;  et  la 
baisse  qui  survint  ensuite  peu  de  temps  après  sur  la  place  de  Pa- 
ris ,  fut  la  première  cause  des  embari'as  dont  nous  aurons  tout  à 
l'heure  à  parler. 

Pour  le  moment,  la  question  n'en  était  pas  moins  complète-? 
ment  résolue  ,  la  convention  fut  donc  rédigée  et  signée  en  quatre 


(i)  Voici  la  répartition  de  cette  sorame  entre  les  puissances  : 

Russie  ........  48  millions. 

Angleterre 4^ 

Autriche ^o 

Prusse 4^ 

Pajs-Bas 22 

Bavière 10 

Diverses Sy 

Total 260  mil. 

(2)  Terme  qui  fut  recule  dr  dix-huit  mois  par  la  convention  du  19  no- 
vembre qu'on  verra  ci-après. 
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actes  séparés,  le  9  octobre,  entre  le  ministre  plénipotentiaire 
français  et  ceux  des  quatre  puissances.  L'échange  des  ratilicnlions 
fixé  à  quinze  jours,  s'est  opéré  de  la  part  delà  France,  de  lî^. 
Grande-Bretagne,  le  18  octobre,  ce  qui  compléta  la  conclusion 
de  cette  affaire. 

Au  milieu  de  ces  discussions  graves,  la  ville  d'Ai-X-la-Cliapelle 
offrait  une  succession  continuelle  de  plaisirs  et  de  fêtes  Jua<Mii- 
fiques  données  par  les  ministres  ,  et  même  ])ar  le  commerce  de  la 
cité  qui  fut  admis  à  l'iionneur  d'en  offrir  une  aux  souverains  qui 
s'y  montrèrent  sans  cérémonial  avec  la  plus  touchante  affabilité  , 
dans  le  plus  simple  costume ,  au  milieu  des  parures  les  plus  bril- 
lantes et  des  habits  chamarrés  de  tous  les  cordons  de  l'Europe. 

Mais  dès  que  les  conditions  de  l'évacuation  furent  arrêtées  et: 
ratifiées  ,  les  souverains  désirèrent  d'en  abréger  )e  terme ,  et  le 
duc  de  Wellington  donna  des  ordres  en  conséquence.  Des  revues 
de  départ  eurent  lieu  du  20  au  24  octobre.  Des  motifs  d'une  déli- 
catesse honorable  em})êchèrent  l'empereur  d'Autriche  de  s'y  ren- 
dre. Les  souverains  de  Russie  et  de  Prusse  qui  y  assistèrent,  ne 
crurent  pas  devoir-  entrer  sur  le  territoire  français  pour  y  visiter 
leurs  armées,  sans  venir  renouveler  personnellement  au  Roi, 
dans  son  propre  palais  ,  l'expression  de  leurs  sentimens  frater- 
nels, et  lui  offrir  leurs  félicitations  sur  l'issue  des  négociations  qui 
venaient  d'assurer  la  paix  de  IVEuropo. 

Le  Roi  de  France,  ofûciellement  instruit  de  leur  intention, 
avait  envoyé  pour  Tes  complimenter  et  les  recevoir  sur  la  frontière, 
MM.  les  lieutenans  généraux  marquis  Desselles  et  d'Autichamp. 
Les  deux  monarques  prirent  la  route  de  Paris  ,  après  la  revue  de 
Sedan.  Quoiqu'ils  fussent  cachés  sous  le  plus  sévère  incognito, 
sans  gardes  et  presque  sans  suite,  ils  reçurent  partout  l'hommage 
du  respect  des  peuples  accourus  à  leur  passage.  L'empereur  de 
Russie  surtout  ne  put  échapper  sur  sa  route,  et  quelquefois  dans 
le  plus  misérable  village ,  aux  témoignages  de  la  reconnaissalficî 
qu'une  opinion  ,  pour  ainsi  dire  ,  nationale,  aimait  à  lui  décerner. 
Les  deux  souverains  arrivés  à  Paris,  le  28  à  deux  heures  ,  re- 
çurent peu  après  les  visitss  des  princes  du  sang  et  de  I4  familJe 
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royale;  mais  par  une  attention  délicate,  l'cnti-ée  des  hôtels  de 
leur  ambassade  où  ils  étaient  descendus,  fut  interdite  à  tout 
autre.  Vers  cinq  lieuresdu  soir,  l'empereur  de  Russie  alla  pren- 
dre le  roi  de  Prusse ,  et  ils  se  rendirent,  suivis  du  grand  duc 
Constantin  ,  du  prince  héréditaire  de  Prusse,  et  du  duc  de  Mec- 
klembourg-,  et  de  quelques  officiers,  au  château  des  Tuileries, 
où  ils  dînèrent  avec  la  famille  royale. 

Le  roi  de  Prusse  qui  devait  passer  quelques  jours  à  Paris,  se 
rendit  après  le  dîner  à  l'opéra.  L'empereur  Alexandre  eut  alors 
avec  le  Roi  de  France  ,  un  entretien  particulier  de  trois  quarts 
d'heure  ,  après  quoi  il  retourna  à  son  hôtel,  remonta  en  voiture, 
alla  le  même  soir  coucher  à  Senlis,  et  se  trouva  île  retour  le  3i 
à  Aix-la-Chapelle. 

Ce  voyage,  vraiment  remarquable  par  le  sentiment  des  conve- 
nances royales  et  civiles  qu'il  a  réunies  au  plus  haut  degré,  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  été  fait ,  et  au  moment 
du  tumulte  des  élections  dont  Paris  était  alors  si  occupé  ,  ne  fut 
sans  doute  pas  inutile  au  résultat  des  conférences  qui  suivirent. 

Ici  commence  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  à  trai- 
ter de  cette  matière. 

La  France  venait  d'être  rendue  à  elle-même,  elle  sortait  de  la 
tutelle  des  étrangers.  Il  s'agissait  maintenant  de  savoir  quel  rôle 
elle  allait  jouer ,  quelle  place  elle  allait  prendre  dans  le  système 
politique  auquel  elle  ne  pouvait  plus  rester  étrangère. 

La  considération  personnelle  dont  jouissait  le  plénipotentiaire 
français,  avait  été  fort  utile  aux  intérêts  de  la  France;  mais  jus- 
qu'ici il  n'avait  en  effet  été  admis  aux  conférences  que  comme 
partie  purement  passive.  Ce  rôle  venait  de  finir,  les  ministres  des 
quatre  puissances  lui  adressèrent  ,  en  date  du  i*"''  novembi-e,  une 
note  ,  où  après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
libération  de  la  France  ,  comme  l'ordre  heureusement  établi  en 
France  par  la  restauration  de  la  monarchie  légitime  et  constitu- 
tionnelle, sa  fidélité,  son  exactitude  scrupuleuse  à  remplir  les 
clauses  des  traités  précédens ,  ils  invitaient  expressément  M.  le 
duc  de  Richelieu  ,  «à  prendre  part  aux  délibérations  présentes  et 
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futures  consacrées  au  maintien  de  la  paix ,  des  traités  sur  lesquels 
elle  repose  ,  des  droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou  con- 
firmés par  ces  traités  ,  et  reconnus  par  toutes  les  puissances  eu- 
ropéennes. ') 

Dans  l'intervalle  de  la  communication  de  cette  note  à  la  réponse, 
monseigneur  le  duc  d'Angoulème ,  parti  de  Paris  le  3  novembre  , 
pour  aller  visiter  les  provinces  de  l'est,  redevenues  toutes  fran- 
çaises, arriva  le  y  novembre  à  Aix-la-Chapelle^  il  fit  aux  souve 
rains  une  visite  qu'ils  lui  rendirent,  et  il  dîna  chez  le  roi  de 
Prusse ,  qui  avait  réuni  à  sa  table  les  deux  empereurs.  S.  A.  R. 
repartit  d'Aix-la-Chapelle  à  neuf  heures  du  soir  ,  comme  l'empe- 
reur Alexandre  avait  fait  de  Paris. 

Deux  jours  après  (12  novembre) ,  M.  de  Richelieu  remit  aux 
ministres  des  quatre  puissances  la  réponse  à  la  note  du  i*' de  ce 
mois.  Elle  exprimait  d'abord  la  satisfaction  avec  laquelle  S.  M. 
T.  C.  avait  reçu  cette  nouvelle  preuve  de  la  confiance  et  de  l'ami- 
tié des  souverains.  «  En  portant  ses  regards  sur  le  passé ,  et  en 
reconnaissant  qu'à  aucune  autre  époque,  aucune  autre  nation 
n'aurait  pu  exécuter  avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité  des  enoa- 
gemens  tels  que  ceux  que  la  France  avait  contractés  ,  le  Roi  avait 
senti  qu'elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de  gloire  à  la 
force  des  institutions  qui  la  légissent,  et  il  voyait  avec  joie  que 
l'aiFermissementde  ces  institutions  était  regardé  par  ses  augustes 
alliés  ,  comme  aussi  avantageux  au  repos  de  l'Europe  qu'essen- 
tiel à  la  pi'ospérité  de  la  France.  »  Après  cette  déclaration ,  le 
ministre  annonçait  que  «  S.  M.  T.  C.  accueillait  avec  empres- 
sement la  proposition  qui  lui  était  faite  de  s'associer  au  système 
politique  auquel  la  France  ne  pouvait  rester  étranoère.  » 

Si  l'on  compare  la  date  de  cette  note  à  celle  de  la  déclaration 
du  i5  novembre,  on  est  en  peine  de  placer  entre  elles  les  né"o- 
ciations  ou  du  moins  les  conférences  qui  ont  dû  amener  celle-ci. 
Il  faut  remonter  plus  haut  pour  en  trouver  l'explication. 

On  n'a  pu  dissimuler  qu'en  discutant  le  principe  de  l'évacua- 
tion du  terri'oire  français  ,  il  s'était  manifesté  des  inquiétudes 
de  la  part  des  puissances  qui  avaient  eu  le  plus  à  souflrir  de  sa 
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domination  ou  à  profiler  Je  ses  désastres.  Ainsi  la  Prusse  ne  re- 
gardant pas  l'organisation  militaire  de  la  confédération  germani- 
que comme  un  boulevart  suffisant  contre  les  entreprises  de  la 
France,  avait  pu  ,  dans  l'impuissance  de  nous  affaiblir  davantage  , 
demander  la  conservation  d'une  garantie  toute  établie  par  le 
traité  de  la  quadruple  alliance.  Il  ne  s'agissait  pas  de  renouveler' 
le  traité  de  Chaumont  (i^'^  mars  i8i4),  qui  dirigé  contre  le  sys- 
tème de  Napoléon,  tm  pouvait  être  invoqué  contre  la  maison  de 
Rourbon  ,  dont  ses  pins  grands  ennemis  n'avaient  plus  à  redou- 
ter l'ambition  nécessairement  inoffensive,  mais  de  savoir  s'il  con- 
venait de  renouveler  ou  seulement  de  rappeler  la  convention  si- 
gnée entre  les  quatre  grandes  puissances,  le  20  novembre  i8i5,' 
(  le  même  jour  que  celle  qui  réglait  les  contributions  et  l'occupa- 
tion militaire  de  la  France)  ,  quadruple  alliance  dont  l'effet  pou- 
vait s'appliquer  ,  soit  au  cas  d'une  entreprise  faite  en  faveur  de 
Napoléon  ou  de  sa  dynastie  ,  soit  au  cas  de  toute  autre  révolu- 
tion qui  tendrait  à  renverser  l'ordre  établi  en  France  ,  et  à 
troubler  ainsi  le  repos  de  l'Europe.  Dans  le  fait,  et  à  ne  consul- 
ter que  le  texte,  il  n'était  ])as  besoin  de  nouveau  traité  pour  con- 
sacrer les  dispositions  de  celui-là  «  qui  devaient  au  delà  même 
de  l'occupation  temporaire,  rester  dans  toute  leur  force  et  vi- 
gueur (art.  5).  La  sainte  alliance  ne  les  avait  sans  doute  poinl 
infirmées  ;  mais  pouvait  -  on  conserver  dans  la  paix  le  lan- 
gage de  la  guerre ,  envers  une  nation  à  laquelle  on  venait  de 
donner  un  témoignage  si  éclatant  de  confiance  et  de  sécurité  ? 
pouvait-on  même  y  associer  le  monarque  ,  premier  auteur  du 
rétablissement  de  la  paix  et  de  l'ordre ,  par  une  crainte  qui  sup- 
poserait dans  la  nation  une  perverse  ingratitude?  N'y  avait-il 
aucun  danger  à  craindre — aucune  précaution  à  prendre?  Ces 
questions  durent  paraître  autrement  difficiles  à  résoudre  que  celle» 
des  réglemensde  dettes  et  de  l'occupation  militaire. 

En  examinant  l'état  moral  de  l'Europe  ,  ce  que  les  uns  pre- 
naient pour  le  développement  des  idées  constitutionnelles  en 
Fjance  et  tn  Allemagne,  n'était  aux  yeux  des  autres  que  le  pro- 
grès des  idées  démocratiques.  La  lutte  des  opinions  et  des  intérêts 


CONFÉRENCrS  D'ATX-LA-CHAPELLE.  3^ 

ùe  caste  ou  d'indiviclus  paraissait  prendre  un  caractère  alarmant 
par  larésistance  opiniâtre  des  préjugés  ,  et  parla  puissance  tou- 
jours croissante  des  doctrines  populaires.  Il  n'est  pas  douteux  que 
des  rapports  secrets  faiis  aux  souverains  et  à  leurs  ministres  (i)  , 
n'aient  représenté  celte  luile  et  surtout  les  agitations  de  la  France 
à  l'époque  des  élections  ,  comme  un  retour  aux  principes  et  aux 
hommes  révolutionnaires ,  et  que  les  conférences  confidcn'ijlles 
d'Aix-la-Cliapelle ,  n'aient  eu  pour  principal  objet  ces  mouvemens 
politiques  ,  autrement  imporlans  que  des  disputes  d'argent  ou 
«le  provinces  aux  yeux-  des  souverains  placés  entré  le  danger  de 
refuser  tout  ou  de  céder  trop.  C'est  à  ce  point  qu'il  faut  s'arrêter 
pour  apprécier  les  conférences  d'Aix-la-Cliapelle. 

Enfin  ,  après  avoir  long-temps  traité  cette  matière  délicate,  il 
paraît  que  comme  au  commencement  de  la  réunion  ,  la  majorité 
des  ministres  avait  repoussé  foute  restriction  au  principe  de  lé- 
vacuation  ,  elle  repoussa  l'idée  du  n nouvellement  formel  de  la 
quadruple  alliance  ,  comme  injurieuse  à  la  France  ,  et  celle  de 
rédiger  un  nouveau  traité  ,  inutile  dans  le  cas  où  l'esprit  de  l'an- 
cienne alliance  se  conserverait,  inefficace  s'il  venait  à  s'affaiblir  ; 
et  les  plénipotentiaires  se  décidèrent,  après  de  mûres  délibéra- 
tions ,  à  faire  une  déclaration  dont  les  expressions  furent  débat- 
tues avec  autant  de  soin  et  de  chaleur  que  les  clauses  d'un 
traité  ,  par  la  difficulté  de  les  approprier  aux  vues  et  aux  in- 
térêts des  diverses  puissances  qui  les  voulaient  plus  ou  moins 
modérées,  plus  ou  moins  menaçantes.  Cette  déclaration  et  le  pro- 
tocole qui  la  précède  ,  signés  le  i5  novembre  par  les  ministres 
des  cinq  puissances  ,  et  par  le  duc  de  Wellington  ,  est  un  des 
documens  diplomatiques  les  plus  curieux  des  temps  modernes  ; 
elle  rappelle  les  principes  de  la  sainte  alliance,  l'union  intime 
des  souverains,  leur  désir  commun  de  maintenir  en  Europe  la 
paix,  en  France  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle.  Nous 


(i;  Un  écrit  de  M.  de  Stoiirdza  la  prouve,  suit  qu'il  ait  été  compos»-, 
propriQ  motUf  soit  qu'il  ne  lût  en  ell'et  qu'un  extrait  des  opinions  d'uo 
^ai'ti. 
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n'essaierons  point  d'en  donner  l'analyse  :  son  texte  appartient 
tout  entier  à  l'histoire  (V.  l'Appendice).  La  convention  quadru- 
ple du  20  no^'euibre  n'y  est  point  rappelée,  elle  n'est  point  anéan- 
tie; mais  comme  l'a  dit  un  publiciste  semi-officiel  (i) ,  il  n'y  a 
dans  le  maintien  de  cette  convention  rien  d'absolument  incompa- 
tible ,  ni  avec  l'accession  du  roi  de  France  à  la  sainte  alliance ,  ni 
avec  les  déclarations  d'Aix-la-Chapelle  ,  ni  avec  la  conservation 
d'une  paix  inaltérable  avec  la  nation  française,  «  considérée  d'a- 
près les  principes  d'une  saine  politique  comme  inséparable  de  son 
monarque.  »  L'esprit  de  parti  peut  bien  y  voir  «  une  ligue  des 
rois  contre  les  peuples;  »  mais  comme  l'autorité  ne  peut  emprun- 
ter qu'aux  peuples  cette  force  dont  elle  aurait  besoin  contre  eux- 
mêmes,  il  est  à  croire  qu'elle  ne  hasardera  jamais  légèrement  ce 
dangereux  remède. 

Quoique  les  puissances  eussent  fait  annoncer  officiellement  par 
leurs  ministres  à  Paris  ,  qu'elles  ne  s'occuperaient  à  Aix-la-Cha- 
pelle que  de  l'affaire  principale  qui  les  y  attirait,  qu'elles  ne 
recevraient  point  d'autre  agent  accrédité  que  ceux  des  parties  in- 
téressées ,  plusieurs  objets  étrangers  à  la  libération  de  la  France, 
occupèrent  si  non  les  délibérations ,  du  moins  l'attention  des  sou- 
verains et  de  leurs  ministres. 

Ainsi  le  chevalier  Zea  Bermudez  ,  ambassadeur  espagnol  à  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg,  avait  été  envoyé  à  Aix-la-Chapelle  , 
pour  intéresser  les  souverains  à  interposer  directement  leur  mé- 
diation dans  les  difficultés  de  l'Espagne  avec  le  Portugal  ,  au 
sujet  de  Montevideo  et  d'Olivenca  ,  et  pour  solliciter  des  secours 
ou  du  moins  une  déclaration  du  congrès  sur  l'insurrection  des  co- 
lonies espagnoles.  On  y  avait  fait  présenter  à  cet  égard  un  projet 
de  conciliation  que  les  journaux  allemands  ont  publié;  projet  qui 
aurait  conservé  la  souveraineté  des  colonies  à  l'Espagne,  mais 
qui  aurait  détruit  les  principes  de  son  système  colonial;  le 
premier  objet  a  é:é  renvoyé  à  des  conférences  déjà  entamées  à 

(i)  L'Observateur  autrichien. 
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Londres;  et  sur  le  second,  les  plénipotenliaires  d'Aix-la-CIia- 
pelle  ont  imilé  la  réserve  ou  suivi  la  politique  de  rAnj^letcrre. 
D'ailleurs,  s'il  faut  adopter  ici  des  rapports  particuliers,  le  der- 
nier changement  du  ministère  espagnol  aurait  inspiré  aux  souve- 
rains réunis  une  défiance  prudente  sur  la  situation  des  choses,  et 
suspendu  l'effet  d'une  demande  à  laquelle  ils  avaient  d'abord 
paru  plus  favorables. 

On  essaya  aussi  de  porter  devant  celte  auguste  réunion  la  que- 
relle des  princes  médiatisés  de  l'empire,  que  la  diète  de  Franc- 
fort n'avait  pu  terminer.  Ils  réclamaient,  d'après  les  art.  6  et  i4 
de  l'acte  fédératif,  le  droit  d'égalité  de  naissance  avec  les  mai- 
sons souveraines,  celui  d'avoir  voix  à  la  diète  fédérale  à  côté 
des  princes  souverains  ,  l'exercice  de  la  puissance  judiciaire  en 
première  et  seconde  instance  ,  le  privilège  de  n'être  jugés  eux- 
mêmes  que  par  des  cours  suprêmes,  les  immunités  de  la  plus  haute 
classe  en  matière  d'impôts,  et  plusieurs  autres  droits  particuliers 
qui  leur  étaient  enlevés  dans  h;s  constitutions  nouvelles. .  .  Réda- 
mations  qui  n'ont  eu  aucun  résultat ,  quoique  des  souverains  , 
et  surtout  l'Autriche ,  les  aient  appiivées. 

Celle  du  comte  de  Beniinck  fut  plus  heureuse;  il  réclamait  la 
seigneurie  de  Kniphausen,dont  le  grand  duc  d'Oldembourg  avait 
la  possession  actuelle ,  et  il  l'obtint  en  considération  de  ses  ser- 
vices et  de  son  droit,  malgré  l'influence  d'une  famille  alliée  à 
l'empereur  de  Russie. 

On  a  vu,  à  l'article  de  Bade,  le  résultat  de  la  mission  de  M.  de 
Bi-rdslett.  Le  nouveau  partage  fait  au  congrès  de  Vienne ,  avait 
suscité  mille  autres  difficultés  entre  les  membres  du  corps  ger- 
manique pour  les  limites  de  leur  territoire.  Une  commission  ter- 
ritoriale avait  été  nommée  pour  cet  objet  à  Francfort.  —  A  cet 
égard  ,  comme  sur  les  affaires  entamées  à  Londres  et  à  Paris  , 
1rs  souverains  n'ont  voulu  prendre  aucune  décision.  L'objet  essen- 
tiel de  leur  réunion  était  rempli  ;  le  protocole  des  conférences  fut 
fermé  le  19  novembre  ,  par  une  convention  qui  prorogea  à  dix- 
huit  mois  les  termes  des  paicmens  fixés  à  neuf  mois ,  par  la  con- 
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vention  du  9  octobre  ,  vu  les  em barras  de  la  place  de  Paris  ,  dont 
On  aura  toul  à  l'heure  à  rendre  compte. 

Dès  que  la  déclaration  du  i5  novembre  eut  été  signée  ,  les  sou- 
verains se  disposèrent  à  quiller  Aix-la-Chapelle;  l'empereur 
d'Autriche  prit  le  premier  la  route  de  Vienne  ;  l'empei'eur  Alexan- 
dre partit  le  16  pour  se  rendre  à  Bruxelles,  on  se  trouvait 
alors  l'impératrice  douairière  sa  mère  ,  qui  était  venue  visiter  la 
famille  royale  des  Pays-Bas.  Au  milieu  des  fêles  auxquelles  donna 
lieu  la  présence  des  augusles  voyageurs  ,  la  joie  publique  fut 
troublée  par  la  découverte  d'un  complot  tramé  contre  la  personne 
de  l'empereur  Alexandre  :  suivant  les  bruits  qui  couraient  alors  , 
une  bande  nombreuse  ,  postée  sur  la  roule  d'Aix-la-Chapelle  à 
Bruxelles,  devait  arrêter  sa  voiture  qui  n'était  pas  escortée  ,  se 
saisir  de  sa  })ersonne  ,  le  forcer  à  signer  un  acte  par  lequel  il  se 
vserait  engagé  à  faire  relâcher  le  captif  de  Sainte-Hélène,  ou  même 
à  le  rétablir  sur  le  trône  de  France ,  et  dans  le  cas  d'un  refus ,  à, 
garder  S.  M.  comme  otage.  L'idée  de  ce  complot  était  absurde  ; 
mais  l'arrestation  de  plusieurs  individus,  la  plupart  Français  ou 
de  l'ancienne  armée  française  ,  a  fait  croire  qu'il  avait  quelque 
réalité.  D'ailleurs  l'empereur  Alexandre  ,  reparti  de  Bruxelles  le 
$0  novembre  ,  ne  fit  que  passer  à  Aix-la-Chapelle,  et  se  dirigea 
sur  Vienne ,  où  il  resta  quelques  jours  dans  l'intérieur  de  la 
famille  impériale ,  d'où  il  rentra  à  la  fin  de  l'année  dans  ses  Etats, 
sans  que  le  bruit  de  ce  complot  ridicule  qui  occupa  un  moment 
toute  l'Europe,  changeât  rien  ni  à  sa  manière  de  voyager,  ni  au 
terme  prescrit  à  son  voyage. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  devait  l'accompagner  à  Bruxelles  ,  re- 
tourna à  Berlin  pour  y  recevoir  l'impératrice  douairière.  On  a 
prétendu  que  le  projet  de  son  voyage  à  Bruxelles  avait  été  dé- 
rangé ,  parce  que  l'affaire  des  limites  ne  s'était  pas  terminée  d'une 
manière  conforme  à  ses  vues  ;  l'histoire  ne  doit  pas  accueillir  lé- 
gèrement ces  propos. 

Long-temps  avant  le  départ  des  souverains  ,  leurs  troupes 
paient  en  marche  sur  différentes  directions  pour  retourner  dans 
leur  pairie.  Par  un  ordre  du  jour  publié  au  quartier  général  (no- 
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veinbre)  ,  le  duc  de  Wellington  prit  congé  des  divisions  qui  com- 
posaient l'armée,  en  leur  témoignant  sa  satisfaction  de  la  disci- 
pline et  de  la  bonne  conduite  qu'elles  avaient  tenues.  En  effet  , 
et  ceci  n'est  pas  moins  honorable  à  la  nation  française,  qu'aux 
troupes  alliées,  leur  séjour  n'avait  généralement  entraîné  ,  dans 
des  circonslanoos  si  difficiles,  que  des  désordres  passagers  ,  des 
querelles  particulières,  et  les  inconvéniens  toujours  liurailians  , 
onéreux,  mais  inséparables  d'une  occupation  militaire.  Leur  dé- 
part s'opéra  presque  partout  sans  embarras,  sans  confusion  et 
sans  retard.  Les  places  furent  i-endues  dans  l'état  où  elles  leur 
avaient  été  remises.  Monseigneur  le  duc  d' A n«^oulème ,  alors  en 
tournée  dans  les  départemens  de  l'est  ,'êîîTla  satisfaction  de  re- 
planter de  ses  mains  le  drapeau  français  sur  les  remparts  de 
Thionville. 

Il  se  fit  en  conséquence  de  la  réunion  d'Aix-la-Cbapelle ,  en- 
tre les  ministres  des  différentes  cours,  de  nombreux  échanges 
de  cordons ,  de  croix  et'  de  présens.  C'est  la  suite  de  toutes  les 
négociations  importantes  :  mais  ce  que  l'histoire  doit  citer  comme 
une  particularité  peut-être  unique,  c'est  la  multitude  des  honneurs 
et  des  dignités  militaires  les  pius  éminentes  de  l'Europe,  que 
les  puissances  se  plurent  à  réunir  sur  la  personne  du  duc  de 
Wellington  ,  fait  à  la  fois  feld  maréchal  de  Russie,  d'Autriche 
et  de  Prusse  ,  cordon  du  Saint-Esprit  de  France,  et  bientôt  grand 
maître  de  l'artillerie  anglaise.  Il  avait  été  revêtu  d'un  dictatorat 
militaire  qui  l'égalait  aux  rois.  Il  semblait  maintenant  être  dési- 
gné à  l'Europe  comme  le  généralissime  futur  de  la  sainte  al- 
liance. 

Telle  fut  l'issue  d'un  congrès  auquel  on  n'a  donné  dans  le  pro- 
tocole que  le  nom  de  conférences,  dont  il  n'est  sorti  que  peu  de 
résultats  officiels  ,  mais  dont  la  dernière  déclaration  a  été  regardé^ 
comme  l'acte  qui  termine  la  révolution  française. 

Les  engagemens  que  les  souverains  viennent  de  prendre  à  la 
face  de  l'Europe  sont,  comme  leur  réunion  simple  et  fraternelle  ^ 
d'une  espèce  nouvelle  dans  les  annales  diplomatiques.  Si  des  consi- 
dérations de  la  plus  haxite  politique  paraissent  avoir  éteint  chez 
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les  rois  l'esprit  de  conquête  et  d'ambition,  il  est  à  croire  .que 
les  ressentiinens  des  peuples  s'éteindront  à  leur  tour  dans  les  inté- 
rêls  réfléchis  de  leurs  droits  et  de  la  civilisation  nouvelle. 

FRANGE. 

Tandis  qu'on  agitait  au  dehors  de  la  France  la  question  de 
sa  libération  ou  de  son  indépsndance  ,  l'activité  du  caractère 
national  s'y  manifestait  avec  une  accélération  singulière  dans  les 
opinions  politiques.  Le  combat  s'était  engagé,  plus  animé  que 
jamais  ,  non  seulement  entre  les  partis  qui  divisent  la  nation  ,  mais 
entre  les  éiémens  qui  constituent  le  gouvernement. 

On  trouve,  en  étudiant  l'histoire  de  la  révolution  et  de  la  restau- 
ration ,  plus  d'explications  de  la  conduite  du  ministère  qu'il  n'a 
voulu  ,  et  que  peut-être  il  n'a  pu  lui-même  en  donner.  Il  s'était 
attiré  les  malédictions  d'un  parti  par  l'ordonnance  du  5  septembre 
et  par  la  loi  des  élections;  il  venait  d'en  aigrir  lesressentimens  par 
la  loi  du  recrutement  :  il  avait  eu  du  courage  pour  établir  la  théorie 
de  son  système  ,  il  en  fallait  davantage  pour  en  assurer  la  pratique... 
II  s'était  montré  hardi  sur  les  principes  ,  il  recula  devant  les  per- 
sonnes... Il  laissa  l'exécution  des  lois  à  ceux  qui  voulaient  les 
abolir.  L'oligarchie  qui  avait  dominé  en  i8i5  et  i8iC,  conservait 
encore  ses  postes  fortifiés  ,  c'est-à-dire  les  hautes  places  de  l'admi- 
nistration ;  mais  elle  y  était  attaquée  de  toutes  parts.  Le  minis- 
tère laissait  l'opinion  publique  en  faire  le  siège  ;  les  assiégés  qu'il 
s'obstinait  à  tenir  dans  une  fausse  position  ,  ne  pouvaient  encore  se 
décider  à  devenir  ses  amis,  et  leur  conservation  lui  faisait  pour- 
tant chaque  jour  des  ennemis. 

Son  incertitude  n'éiait  pas  seulement  dans  le  choix  de  ses  agens. 
La  charte  avait  procKinié  la  tolérance  religieuse  ,  l'inviolabilité 
des  ventes  nationales  ,  l'oubli  des  torts,  l'égalité  devant  la  loi ,  et 
pourtant  la  vanité  indiscrète  de  plusieurs  anciens  nobles,  la  ferveur 
imprudente  de  quelques  prêtres  missionnaires  ou  curés  ,  allaient 
réveillant  des  haines,  alarmant  les  consciences,  inquiétant  des 
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droits  acquis  ,  et  forçant  les  intéresses  de  la  révolution  à  clicrclicr 
des  appuis  ailleurs  que  dans  les  lois. 

C'est  à  la  faveur  de  cette  incohérence  de condui  te  el  de  principes, 
observée  jusque  dans  l'exercice  de  la  puissance  judiciaire,  qu'une 
double  opposition  prenait  ses  avantages.  Il  ne  lui  fallait  qu'un  peu 
d'adresse  pour  échapper  à  des  poursuites  légales.  Au-dessus  des 
productions  innonibrabh-s  tle  la  presse  ,  une  feuille  semi-périodi- 
que,  soustraite  par  l'irrégularilé  de  ses  publications  à  la  censure 
de  la  police,  s'était  élevée,  qui,  réunissant  la  variété  des  objets, 
la  clarté  piquante  du  style^  la  vigueur  de  la  dialectique,  fauiîace 
du  pamphlet,  la  critique  des  ridicules  de  la  société,  et  rexamen 
des  plus  hautes  questions  de  la  morale  et  de  la  politique,  l'attrait 
des  nouvelles  du  jour  et  la  séduction  des  doctrines,  avait  en 
quelques  mois  ,  jusqu'au  fond  des  provinces,  effacé  presque  par- 
tout le  crédit  des  journaux  les  mieux  établis.  Le  parti  sur  qui 
portaient  les  traits  qu'elle  adressait  au  ministère  ,  imagina  d'élever 
puissance  contre  puissance.  La  latte  eût  été  douteuse,  s'il  n'eût 
fallu  que  du  talent  pour  la  soutenir;  mais  la  première  avait  en 
sa  faveur  la  trempe  des  armes  ,  l'étendue  du  champ  de  bataille , 
et  d'abondans  moyens  de  faire  des  recrues  ;  la  seconde  ,  plus  opi- 
niâtre ,  restait  immobile  dans  ses  rangs  éclaircis  ,  oubliant  que 
pour  vaincre  il  faut  pouvoir  marcher.  Tandis  que  l'éloquence 
de  l'aristocratie,  brillante  de  beautés  fantastiques  ,  trop  vaine  de 
ses  succès  de  salons  ,  ne  trou^ait  quelque  crédit  au  dehors  qu'à 
l'aide  d'influences  religieuses,  l'éloquence  populaire  qui  a  plus 
d'intérêts  ,  de  passions  et  d'espérances  à  caresser,  voulait  du  jour 
partout,  et,  comme  je  i'ai  dit,  jetait  des  torrens  de  lumière  j  usqu'au 
fond  des  ateliers  et  des  hameaux.  Enfin  la  force  réelle  des  partis 
n'avait  peut-être  pas  de  mesure  plus  exacte  que  le  succès  si  diffé- 
rent de  la  Minerve  et  du  Conservateur.  Je  les  nomme  ,  parce  que 
.  leur  existence  est  historique. 

Dans  ce  danger,  le  ministère  dont  il  ne  faut  pas  dissimuler  la 
position  difficile  entre  des  milliers  de  censeurs  acharnés  contre  lui , 
ébranlé  sur  le  terrain  de  la  charte  ,  parut  encore  moins  effrayé 
des  attaques    de  l'oligai-cbie  que  des   progrès   du  parti  popu- 
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laire  ,  il  vit  le  plus  grand  danger  du  côlé  de  la  véritable  force.  Il 
essaya  de  revenir  sur  ses  pas ,  de  détruire  son  ouvrage ,  de  reprendre 
à  des  bras  déjà  levés  contre  lui ,  des  armes  qn'i)  leur  avait  prêtées 
pour  sa  défense,  et  dont  il  craignait  de  ne  pouvoir  bientôt  ni 
diriger,  ni  ntodérer  l'emploi.  La  seconde  épreuve  de  la  loi  des 
élections  sembla  bientôt  justifier  ses  craintes. 

L'ordonnance  rendue  le  26  septembre  pour  la  convocation  des 
collèges  électoraux  des  départemens  de  la  seconde  série  ,  et  des 
départemens  dont  la  déptitation  était  incomplète  ,  contenait  plu* 
sieurs  précautions  nouvelles  pour  assurer  l'ordre  des  assemblées , 
le  droit  des  électeurs  et  la  légalité  de  leurs  votes. 

La  nomination  des  présidens  que  la  loi  des  élections  réserve  au 
gouvernement ,  offrit  à  peu  d'exception  prés  les  mêmes  hommes 
que  l'année  précédente  ,  tous  connus  par  leur  attachement  au 
système  monarchique  et  constitutionnel.  Ils  purent  juger,  en  pre- 
nant le  fauteuil ,  des  changemens  qui  s'étaient  opérés  autour 
d'eux. 

Communément  les  bureaux  provisoires  qu'ils  sont  chargés  de 
former  étaient  continués  par  les  électeurs  toujours  pressés  d'abréger 
leurs  opérations.  Celte  fois  la  plupart  des  bureaux  ont  été  renou- 
velés,  et  dans  quelques  sections  ce  renouvellement  s'est  opéré 
avec  des  témoi-gnages  de  défiance  injurieux  pour  les  présidens. 

Le  ministère  avait  préparé  ,  long-temps  à  l'avance,  les  moyens 
d'influence  que  sa  position  lui  donne  sur  le  choix  des  députés 
que  les  départemens  doivent  envoyer  au  grand  conseil  de  la 
nation.  Assis  au  gouvernail  de  l'Etat  ,  il  en  connaît  mieux  les 
vœux  ,  les  intérêts  et  les  besoins....  Il  a  même  pour  recommander 
des  candidats  aux  suffrages  des  électeurs,  un  caractère  plus  res- 
pectable que  des  écrivains  sans  mission  ;  mais  de  savoir  quels 
moyens  cette  influence  doit  exercer,  à  quel  terme  elle  doit  s'arrêter, 
voilà  le  problême  que  la  composition  actuelle  des  collèges  électo- 
raux rend  très-difficile  à  résoudre.  Le  grand  nombre  des  électeurs, 
la  réunion  de  tous  ceux  d'un  département  dans  une  seule  ville, 
peut  les  exposer  davantage  à  l'entraînement  des  passions  popu- 
laires ;  mais  elle  les  met  plus  à  l'abri  des  menaces  ou  des  séduc- 
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lions  de  rautorité,  des  influences  loeales  ,   et  donne  à  lenrs  opé- 
rations comme  à  leurs  choix  une  physionomie  plus  nationale. 

Jamais  les  Français  n'ont  paru  attacher  plus  de  prix  que  cette 
année  ,  à  l'exercice  du  droit  électoral  ,  quoiqu'on  ait  calculé  qu'un 
tiers  des  électeurs  n'avait  point  pris  part  aux  élections,  quelques- 
uns  par  indillérence ,  quelques  autres  par  le  peu  d'espérance  d'y 
faire  prévaloir  leur  parti. 

On  ne  prétend  pas  donner  ici  le  tableau  de  ces  réunions  qui  n'of- 
friront jamais,  comme  en  Angleterre,  le  spectacle  du  désordre,  de 
lalic.-nccet  de  la  corruption  ;  l'influence  des  ministres  ou  des  candi- 
dats s'y  cache  sous  des  ibrmes  mieux  assorties  à  l'état  de  la  société; 
c'est -à-dire  qu'elle  se  borne  à  des  dinés  ,  des  promesses  de  donner 
des  places,  ou  des  menaces  de  les  retirer.  Au  reste  ,  l'influence  n'é- 
tait ni  moins  active,  ni  moins  bien  organisée  du  côté  de  l'opposition 
libérale.  Il  s'était  établi  à  Paris  un  comité  central  qui  cori-espon- 
dait  avec  des  comités  particuliers  dans  chaque  département ,  in- 
diquait d'avance  les  candidatsà  porter  ou  à  exclure,  par  des  lettres 
privées  et  par  une  feuille  de  circonstance  (le  correspondant  électo- 
ral) répandue  à  grands  frais  pour  balancer  finfluence  da journal 
ministériel  des  Maires.. . .  Ceux  à  qui  lesélections  n'ont  pas  pré- 
senté de  résultats  satisfaisans  se  sont  plaints  ensuite  de  brigues 
plus  sérieuses,  de  bulletins  donnés  par  force  aux  électeurs  ,  de 
l'admission  de  quelques-uns  sans  titre  légal  ;  mais  ces  violations 
particulières  de  la  loi  n'étaient  que  des  exceptions.  Les  électeurs 
arrivaient  presque  tous  avec  une  opinion  fixe,  et  les  influences 
particulières  auraient  eu  sur  eux  peu  d'effet,  sans  les  causes  géné- 
rales que  nous  avons  signalées. 

Entre  les  élections  ,  l'histoire  doit  citer  celle  du  général  La- 
fayette,  écarté  (20  octobre)  par  l'ascendant  ministériel  dans  le 
département  de  Seine  et  Marne,  et  nommé  (26  octobre)  à  une 
grande  majorité  dans  le  département  de  la  Sarlhe ,  et  de  M.  Ma- 
nuel élu  à  la  ibis  dans  le  département  de  la  Vendée  (  20  octobre)  , 
et  ensuite  par  le  département  du  Finistère  (le  26.  )  L'opinion  pu- 
blique fut  alors  vivement  frappée  de  voir  un  candidat  que  le  rai- 
j)i*lère  avait  repoussé  aux  dernières  élections  de  Paris ,  que  les 
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bâtonniers  des  avocats  tle  Paris  venaient  de  refuser  d'admettre  dans' 
leur  oi-dre  ,  choisi  par  deux  départemens  à  la  fois  ,  et  surtout  par 
celui  où  la  cause  royale  avait  trouvé  ses  plus  chauds  défenseurs. 

Dans  le  département  du  Gard  ,  (26  octobre)  si  agité  naguère 
par  des  querelles  politiques  et  religieuses,  les  électeurs  choisirent 
des  députés  connus  par  la  sagesse  de  leurs  principes  et  la  modéra- 
tion de  leur  caractère.  Les  électeurs  du  Rhône  n'avaient  qu'un  dé- 
puté à  nommer,  ils  jetèrent  les  yeux  sur  M.  Camille  Jordan  , 
comme  pour  rendre  hommage  à  son  caractère  et  pour  ajouter  leurs 
témoignages  à  celui  qu'il  avait  donné  à  la  tribune  législative  sur 
les  affaires  de  Lyon  en  1817  ,  car  on  n'ignorait  pas  qu'il  venait 
d'être  élu  dans  le  dt^partement  de  l'Ain. 

Paris  n'avait  aussi  qu'un  choix  à  faire,  mais  tous  les  partis  j 
attachaient  un  grand  intérêt,  moins  par  l'avantage  de  gagner  une 
Toix  à  la  chambre  que  par  l'idée  de  manifester  dans  l'élection  du 
canJidatropinion  publique  de  la  capitale.  En  conséquence  tous  les 
prétendans  usèrent  de  leurs  moyens,  et  les  effortsdes  libéraux  n'y 
furent  guère  moins  visibles  que  l'influence  du  ministère.. 

Les  journaux  de  Londi'es  servirent  encore  à  cette  occasion  d'or- 
gane aux  intérêts  et  aux  passions  qui  n'osaient  à  Paris  s'expliquer 
clairement.  A  les  en  croire,  il  y  avait  eu  dans  le  comité  libéral , 
des  conférences  et  môme  des  divisions  ;  les  voix  s'y  étaient  d'abord 
partagées  entre  MM.  Gilbert  des  Voisins  ,  Manuel  et  Benjamin 
Constant.  Le  premier  s'élaut  retiré,  le  second  ayant  été  mis  hors 
du  concours  par  sa  nomination  dans  la  Vendée  ,  toute  la  force  du 
parti  devait  se  réunir  en  faveur  du  dernier.  Le  candidat  des  ultra 
royalistes  était  M.  Olivier  qui  n'eut  pas  assez  de  voix  pour  faire 
redouter  sa  concurrence;  le  ministère  avait  d'abord  adopté  pour 
candidat  M.  Bonnet ,  célèbre  avocat  ;  mais  comme  il  ne  put  réu- 
nir en  sa  faveur  assez  de  suffrages  pour  espérer  de  l'obtenir  ,  il 
appuya  de  toute  son  influence  M.  Ternaux,  fameux  fabricant, 
candidat  d'autant  plus  redoutable  à  l'écrivain  politique  qu'il  était 
lui-même  agréable  aux  libéraux  et  vivement  appuyé  par  une  por- 
tion des  électeurs  patentés  qui  composent  la  majorité  du  collège 
électoral  de  la  Seine.  Celte  circonstance  rendit  l'élection  longue. 
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orageuse  et  incertaine*  Au  commencement  la  majorité  relative  des 
suffrages  était  à  JH.  Benjamin  Constant  :  dès  qu'on  en  vint  au  bal- 
lotage,  son  adversaire  gagna  presque  tous  ceux  qui  s'étaient  divi- 
sés, et  le  dépouillement  du  dernier  scrutin  donna  enfin  à  M.  ïer- 
naux  trois  mille  huit  cent  vingt  neuf  voix  contre  trois  mille  sept 
cent  «juarante-neuf  ;  majorité  si  faible  qu'après  tant  d'efforts  et  de 
moyens  employés  pour  la  procurer  à  un  candidat  qui  désavouait 
la  protection  ministérielle,  personne  ne  pouvait  la  regarder  com- 
me un  triomphe. 

Si  le  ministère  avait  à  se  plaindre  ,  c'était  plutôt  de  quelques 
conlrariélés  particulières  que  du  résultat  général  des  élections  : 
dans  plusieurs  départemens,  les  clioix  avaient  évidemment  montré 
l'intention  de  désapprouver  le  syslèine  qu'on  ,lui  voyait  suivre  ;  le 
peuple  électoral  avait  cherché  dans  ses  députés  une  garantie  qu'il 
ne  croyait  plus  trouver  dans  ses  administrateurs  ;  mais  le  minis- 
tère pouvait  ramener  l'opinion  flottante,  et  la  moitié  des  choix  nou- 
veaux était  encore  pour  lui.  Quant  au  côté  droit  de  la  chambre, 
il  ne  comptait  que  des  pertes  ;  aussi  ses  écrivains  no  tardèrent  pas 
à  renouveler  leurs  attaques  et  leurs  plaintes  sur  la  loi  des  élec- 
tions. A  les  entendre  elle  avait  mis  le  sort  de  la  France  dans  les 
mains  de  la  classe  révolutionnaire  (des  petits  pi'opriél aires)  «  en- 
richie, disaient-ils,  des  dépouilles  de  la  noblesse  et  du  clergé.  » 
En  conséquence  ils  ne  trouvaient  pas  d'autre  remède  à  la  ruine 
prochaine  de  la  monarchie  que  de  revenir  au  principe  des  deux 
dégrés  d'élection  dont  ils  crojaient  que  les  élémens  démocra- 
tiques seraient  plus  aisés  à  manier  en  faveur  de  l'aristocratie.. 
Leurs  reproches  appliqués  à  quelques  choix  peu  agréables  au 
ministère,  tombaient  des  individus  sur  la  loi  :  pour  eux,  ils  n'y. 
voyaient  plus  d'espérance  d'arriver  à  la  chami)re  des  députés,  la 
justesse  de  leurs  pressentimens,  à  cet  égard  ,  élait  démontrée. 

La  première  épreuve  de  la  loi  de  recrutement  vint  presqu'en 
même  temps  leur  fournir  une  autre  occasion  de  faire  valoir  leur 
prévoyance  et  leurs  terreurs  pour  l'avenir. 

Les  tirages  se  firent ,  excepté  pour  quelques  départemens  ou  la 
présence  des  étrangers  aurait  pu  exciter  des  inquiétudes  ou  des 
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Hiouvemens,  durant  le  mois  d'oclobre ,  dans  (ouïe  l'élendue  de  là 
France.  Les  enrôlemens  voionlaii'es  vinrent  daps  la  proportion 
moyenne  du  quart  au  cinquième  ,  en  déduction  des  coutingons. 
De  tout  temps  ,  le  tirage  de  la  milice  ou  de  la  conscription  a  donné 
lieu  à  des  scènes  d'intempérance,  à  des  orgies  scandaleuses,  et 
même  à  des  désordres  que  l'autorité ,  plus  indulgente  alors  ,  par- 
donnait à  la  jeunesse  eifervescente  qu'on  allait  arracher  à  ses 
foyers.  Il  y  avait  dans  les  circonstances  jiouvelles  plus  d'une  rai-s 
son  de  craindre  la  première  épreuve  de  la  loi  :  elle  ne  se  fit  point 
partout  avec  tranquillité.  Quelques  voix  invoquèrent  rarticlc  de 
la  charte  qui  avait  aboli  la  conscription  :  dans  pilusieurs  dépar- 
lemens,  et  surtout  à  Paris,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  pa- 
rurent en  public  avec  des  rubans  dont  les  couleurs  mélangées 
présentaient  au  premier  aspect  un  signe  séditieux  ;  d'autres  tin- 
rent des  propos  outrageans ,  et  la  garde  préposée  à  la  police  des 
lieux  où  sefaisait  le  tirage,  fut  elle-même  insultée.  A  Lyon  et  sur 
quelques  points  du  département  du  Rhône  ,  des  cris  séditieux  mais 
isolés,  se  firent  entendre  ;  on  exposa  dans  des  cabarets  ,  le  buste  de' 
Napoléon  et  de  son  fils  aux  applaudissemens  de  quelques  jeunes 
gens  plongés  dans  la  plus  grossière  ivresse  ;  mais  nulle  part  ces 
excès  n'eurent  le  caractère  de  la  révolte  ,  et  ils  furent  punis  sui- 
vant la  gravité  des  délits  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Ces  agitations  ,  considérées  dans  la  circonatance  et  dans  l'âge 
des  individus  qui  s'y  livraient,  n'avaient  pas  d'importance.  Ce- 
pendant le  même  parti  qui  s'était  élevé  conire  la  loi  de  recrute- 
ment voulut  en  tirer  avantage  :  à  la  chaleur  des  opinions  qu'il  ma- 
nifesta ,  à  la  satisfaction  avec  laquelle  il  rapporta  ces  désordres  , 
on  eût  été  tenté  de  croire  qu'ils  étaient  son  propre  ouvrage.  Mais 
lorsqu'on  se  rappelait  les  scènes  de  la  conscription  ,  les  violences 
exercées  envers  ces  conscrits  si  réfrac  ta  ires  qui  montraient  tant  de 
répugnance  au  tirage,  tant  de  discipline  à  la  caserne  et  tant  de  bra- 
voure aux  combats,  on  ne  voyait  pas  là  de  quoi  changer  d'opinion 
sur  cette  loi ,  en  vertu  de  laquelle  quarante  raille  hommes  ont  été 
sur-le-champ  répartis  dans  les  cadres  (ordonnance du  3  décembre). 
Des  embarras  plus  graves  -vinrent  encore  assaillir  Iç  ministère. 
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On  a  vu  l'élonnant  pl;énoraène  du  crédit  public  qui  semblait  se 
fortifier  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses,  ou  du  moins 
les  plus  critiques.  Les  espérances  données  à  l'égard  delà  libération 
n'avaient  point  été  déçues  :  elles  avaient  été  surpassées.  La  richesse 
de  nos  récoltes  semblait  devoir  compenser  l'inconxénient  d'une  ex- 
portation de  numéraire  momentanée;  les  fortunes  particulières 
se  rétablissaient  de  leurs  désastres  ;  la  perception  des  revenus  publics 
s'opérait  avec  promptitude  et  facilité.  Les  effets  du  trésor  circu- 
laient comme  l'argent:  les  intérêts  de  la  dette  publique  étaient 
fidèlement  payés  à  leur  échéance  ;  le  grand  livre  paraissait  enfin 
fermé;  le  crédit  semblait  inébranlable,  et  cependant,  au  milieu 
tle  ces  symptômes  de  la  prospérité,  le  cours  de  la  bourse  oifiait 
des  secousses  funestes,  et  par  un  phénomène,  en  apparence  inex- 
j)licable ,  il  éprouvait  une  dépression  progressive  à  mesure  que 
la  France  approchait  dé  sa  libération.  Que  le  lecteur  se  reporte  à 
ce  que  nous  avons  dit  des  causes  de  la  hausse  ,  il  ne  tardera  pas  à 
découvrir  le  secret  de  la  baisse. 

Quoi  qu'on  eiit  dit  des  moyens  de  la  France  ,  on  commeiicait  à 
voir  que  les  capitalistes  français  avaient  pris  dans  KçHrpruKt  ies 
t^}&s^^9oa  -frwHRs  ,  une  charge  fort  au-dessus  de  leurs  movcns. 
D'ailleurs  la  hausse  immodérée  des  effets  avait  pu ,  par  des  opéra- 
tions  qu'il  serait  trop  long  de  développer  ici,  et  malgré  toutes  les 
conventions  faites  avec  les  capitalistes  étrangers  ,  fournir  à  ceux-ci 
des  moyens  directs  ou  indirects  de  se  défaire  d'une  partie  de  leurs 
rentes.  Il  était  connu  que  la  Prusse  avait  vendu  au  cours  de  j5 
celles  qui  lui  avaient  été  adjugées  dans  l'aifaire  des  liquidations. 
Ainsi  la  masse  des  rentes  flottantes  augmentait  sans  qu'on  s'en 
aperçut  ,  tandis  que  les  capitaux  destinés  à  les  paver  dimi- 
nuaient. La  banque  ,  bientôt  forcée  de  réduire  le  terme  de  ses  es- 
comptes ,  sembla  frapper  le  commerce  et  le  crédit  du  même 
coup. . . ,  Enfin  ,  et  c'est  ce  qui  a  décidé  la  catastrophe  ,  celte  fu- 
reur de  spéculation  qui  avait  saisi  tant  de  monde  d'après  l'appât 
offert  à  la  cupidité,  avait  ajouté  à  la  quantité  des  rentes  réelles 
non  classées ,  une  masse  de  rentes  fictives  ,  mais  réellement  flot-' 
tantes  que  les  joueurs  avaient  soutenues  de  mois  en  mois  par  l'û-» 
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pération  désastreuse  du  report  ,  mais  dont  la  chute  progressive  les 
obligea  enfin  de  payer  la  différence.  Le  relard  mis  à  cette  déter- 
mination de  régler  les  pertes  de  l'agiotage  sur  la  place  en  redoubla 
les  embarras. 

La  faillite  d'une  maison  étrangère  qui  s'était  chargée  de  4  à  5 
millions  de  rente  donna  la  première  alarme.  On  prit  aussitôt  de« 
mesures  pour  en  arrêter  les  effets.  Le  ministre  fit  des  avances  ;  les 
banquiers  et  les  agens  de  change  tentèrent  alors  les  efforts  les  plus 
généreux.  D'abord  ils  firent  des  fonds  pour  acheter  ces  rentes 
à  70  fr.  ;  ces  fonds  épuisés  ,  ils  ajoutèrent  une  autre  somme 
pour  prendre  ce  qui  se  présenterait  à  G8fr  5oc...  Les  offres  deve- 
nant toujours  plus  abondantes,  toute  opération  fut  suspendue  ; 
pendant  quelques  jours  ,  le  cours  de  la  bourse  ne  put  s'établir  que 
sur  les  achats  journaliers  de  la  caisse  d'amortissement  que  la  loi  ne 
permet  pas  d'interrompre.  Mais  la  masse  des  rentes  flottantes  était 
un  torrent  qui  menaçait  d'emporter  toutes  les  digues,  il  fallut  en- 
fin lui  laisser  son  cours  qui  tomba  le  10  décembre  à  65  fr.  5oc.  ,  bien 
au-dessous  du  taux  où  l'emprunt  étranger  avait  été  primitivement 
accoi'dé.  Le  désordre  avait  été  au  comble  ,  l'élévation  de  la  rente 
ne  montrait,  il  y  a  quatre  mois,  que  des  bénéfices,  la  baisse  ne  lais- 
sait maintenant  que  des  pertes.  Des  fortunes  colossales  s'étaient  dé- 
truites ,  comme  elles  s'étaient  faites...  La  place  était  dans  la  ter- 
reur ,  elle  n'offrait  que  des  ruines  ;  la  retraite  du  ministre  des 
finances  ,  dans  de  pareilles  circonstances  ,  ajouta  encore  à  ces 
difficultés.  M.  Roi,  qui  prit  alors  le  portefeuille  (7  décembre)  , 
ne  pouvait  y  remédier.  On  craignit  un  moment  que  les  banquiers 
étrangers,  souscripteurs  des  derniers  emprunts,  ne  pussent  sa- 
tisfaire à  leurs  engageniens  envers  les  puissances.  Il  y  eut  des 
négociations  nouvelles  pour  en  faciliter  l'exécution.  Il  fut  con- 
venu qfi'ils  rendraient  les  inscriptions  qu'ils  avaient  reçues  pour 
le  paiement  des  100  millions  stipulés  par  le  traité  du  9  octobre 
(art.  5),  et  que  la  France  en  serait  chargée,  nouveaux  arrange- 
mens  qui  ne  furent  entièrement  réglés  que  par  le  traité  du  2  fé- 
vrier 1819.  —  Les  puissances  entrèrent  alors  dans  la  situation  d« 
la  France.  Le  coup  qui  la  frappait  avait  retenti  dans  toutes  ks 
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places  Je  TEurope,  et  il  a  prouvé  (jue  dans  l'ordre  social  il'aii- 
jourJ'liui,  on  n'attaque  pas  la  prospérité  d'une  grande  nation 
sans  nuire  à  toutes  les  autres. 

Ce  premier  danger  passé,  toute  l'inquiétude  politique  se  reporta 
sur  les  évéuemens  dont  il  l'avait  distraite.  11  n'était  bruit,  depuis 
les  dernièi'es  élections,  et  surtout  depuis  le  retour  d'Aix-la-Clia- 
pelle  ,  que  d'une  dissolution  ou  du  moins  d'un  cLangemcnt  dans 
le  ministère.  On  censurait  son  système  et  il  ne  paraissait  pas  lui- 
même  y  avoir  plus  de  confiance  que  ses  détracteurs. 

A  l'aspect  général  de  la  France  ,  il  semble  qu'un  minisl<.'re  au- 
quel elle  devait  la  délivrance  du  système  de  181 5,  la  liquidation 
de  ses  dettes  avec  l'étranger  et  la  libération  de  son  territoire, 
n'eût  à  recueillir  que  des  témoignages  de  gratitude  et  de  respect, 
qu'il  dut  avoir  la  confiance  de  la  ration  comme  il  avait  l'estime 
de  l'étranger;  et  c'est  au  moment  qu'il  consommait  son  grand 
œuvre  ,  le  plus  important  service  qu'il  soit  donrié  à  des  citoyens 
de  rendre  à  lem*  pairie  ,  qu'il  était  flottant ,  alarmé,  déjà  évidem- 
ment menacé  de  sa  chute. 

Il  faut  avoir  bit  n  étudié  la  difficulté  de  sa  position  intérieure 
pour  en  trouver  la  cause.  Il  est  des  crises  politiques  où  les  af- 
fronts faits  à  des  partis  effacent  les  services  rendus  à  la  cause  gé- 
nérale, et  où  quelques  fautes  particulières  peuvent  ternir  l'éclat 
de  la  plus  belle  renommée.  L'histoire  de  la  dernière  session ,  et 
Je  tableau  de  l'état  des  partis  que  nous  avons  tracé  dans  le  cours 
de  ce  chapitre,  peuvent  expliquer  comment  les  ministres  s'étaient 
attiré  la  haine  de  l'un  sans  obtenir  la  confiance  de  l'autre.  Leur 
situation  était  pénible;  une  attaque  indiscrètement  méditée  sur  la 
loi  des  élections  détermina  la  crise. 

11  n'appartient  pas  à  notre  sujet  de  rappeler  les  discussions  vi- 
ves,  lumineuses  et  profondes  qui  ont  eu  lieu  avant  l'adoption  de 
cette  loi.  Tout  a  été  dit  sur  ses  inconvéniens  comme  sur  ses  avan- 
tages. Les  ministres,  dont  elle  est  l'ouvrage,  n'ont  point  été  pris 
au  dépourvu ,  ils  devaient  en  connaître  les  élémens  comme  en 
prévoir  les  résultats.  Dans  tout  auîre  temps  on  n'eût  pas  songé  à 
trouver  trop  démocratique  une  loi  qui  bornait  le  droit  électoral  à 
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une  si  petite  partie  de  la  nation.  Dans  les  circonstances  nouvelles, 
il  élail  évident  que  d'après  l'extrême  division  de  la  propriété  ter- 
litoriale  et  la  nouvelle  influence  de  la  puissance  industrielle,  il 
se  trouverait  dans  le  corps  électoral  une  grande  majorité  décidée 
à  soutenir  les  intérêts  acquis  de  la  révolution.  Les  ministres  de- 
vaient avoir  vu  ce  qui  frappait  tous  les  regards  ;  et  s'ils  l'ont  vu , 
s'ils  en  ont  adopté  le  principe ,  ils  devaient  se  résigner  d'avance 
à  en  recevoir  les  conséquences  ,  c'est-à-dire,  à  suivre  un  système 
qui  maintînt  la  sécurité  dans  cette  masse  d'intérêts,  dans  ce  peu- 
ple électoral  qu'ils  appelaient  alors  à  leur  secours ,  et  qu'ils  ne 
(levaient  pas  forcer  ensuite  à  chercher  dans  ses  députés  une  ga- 
rantie qu'il  ne  trouvait  plus  dans  ses  administrateurs. 

Le  ministère  qui,  s'étant  flatté  de  diriger  tous  les  choix,  n'avait 
assez  caché  ni  ses  affections,  ni  ses  haines,  venait  de  recevoir 
quelques  affronts  si  marqués,  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de 
regagner  sur  les  collèges  électoraux  une  influence^d'ailleurs  utile 
et  légitime.  Le  parti  qui  s'éiait  constamment  montré  l'adversaire 
de  cette  loi  sut  en  tirer  avantage.  Il  exagéra  les  dangers,  il  ai- 
grit des  vanités  blessées ,  il  persuada  qu'il  était  urgent  de  reve- 
nir sur  ses  pas ,  de  changer  de  route ,  d'arrêter  le  torrent  révo- 
lutionnaire. La  note  secrète  n'avait  pas  été  à  son  adresse ,  mais 
les  correspondances  d'Aix-la-Chapelle  furent  plus  écoutées. .... 
et  l'intérêt  rapprocha  des  esprits  que  l'on  croyait  pour  toujours 
divisés. 

Dès  que  les  nominations  eurent  mis  la  nouvelle  chambre  des 
députés  à  découvert,  on  en  fit  la  statistique...  Sur  deux  cent 
cinquante  membres  qui  devaient  y  siéger ,  on  y  supposait  le  côté 
gauche  porté  à  cinquante-cinq;  le  côté  droit,  réduit  à  moins  de 
soixante  -  dix  ,  destiijjgs  à  expirer  par  cinquième,  et  le  centre  en- 
core fort  de  cent  (ysùw\  à  cent  ^Hl>gt,  dont  soixante  pourraient 
incliner  du  côté  droit,  attendu  la  diminution  évidente  dé  leur 
crédit  dans  les  collèges  électoraux. 

Dans  cet  étal  de  choses,  le  ministère  élait  encore  assuré  de  Ift 
majorité,  par  la  réunion  de  ses  forces  à  celles  du  côté  droit;  mais 
l'élection  du  premier  cinquième  pouvait  la  lui  enlever,  il  n'y 
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avait  plus  (le  temps  à  perdre.  Ces  l  eecjiii  ilécida  un  rapproche  mont 
auquel  les  deux  parties  ne  se  prêtaient  qu'avec  réserve  et  même 
avec  défiance.  Chacun  a  ensuite  prétendu  avoir  reçu  les  premiè- 
j"es  avances. C'est  un  fait  peu  important  à  éclaircir.  Les  uns  elles 
autres  étaient  portés  à  changer  une  loi  qui  les  menaçait  également. 
Il  ne  s'agissait  donc  que  de  convenir  des  précautions  à  prendre  et  des 
concessions  qu'ils  avaient  à  se  faire.  Changemetit  vaguement  dé- 
terminé dans  la  loi,  rétablissement  des  deux  degrés  d'éh'Clion , 
expulsion  des  ^al-entés,  etc.,  — liberté  de  la  presse,  avec  des 
lois  restrictives  plus  précises,  rapport  de  toutes  les  lois  d'ex- 
ception; telles  furent,  à  ce  qu'il  parait,  les  bases  du  rapproche- 
ment. On  ne  doutait  pas  de  l'assentiment  de  la  chambre  des 
pairs  à  ces  mesures.  Celte  aristocratie  politique  et  constitution- 
nelle ,  fondée  en  1814  sur  les  noms  historiques  et  sur  les  illus- 
trations nouvelles,  pour  représenter  et  défendre  les  intérêts  an- 
ciens et  nouveaux,  avait  reçu,  parla  catastrophe  de  i8i5,  une 
composition  presque  toute  favorable  aux  premiers.  On  n'y  avait 
obtenu  les  lois  des  élections  et  de  recrutement  que  par  des  précau- 
tions et  des  moyens  dont  on  ne  peut  user  qu'avec  réserve.  L'in- 
fluence de  quelques  cai^naux  s'y  étant  ensuite  accrue  par  celle 
des  opinions  religieuses  sur  les  aifaii'es  politiques  ,  la  majorité  de 
cette  chambre  paraissait  toute  acquise  aux  cliangemens  médités. 

Mais  ces  desseins  n'étaient  pas  tellement  secrets  que  des  bruits 
ne  s'en  répandissent  bientôt  dans  le  public.  Ils  y  jetèrent  la  fer- 
mentation et  l'inquiétude  qui  a  jouta  encore  aux  embarras  de  la  place. 
Les  deux  chambres  avaient  été  convoquées  pour  le  5o  novem- 
bre. Une  autre  ordonnance  du  j8  remit  l'ouverture  de  leur 
session  au  10  décembre.  Ce  retard  avait  pour  motif  celui  du  re- 
tour du  président  du  conseil  d'Aix-la-Chapelle ,  d'où  il  n'arriva 
en  effet  que  le  a 8  novembre. 

A  son  arrivée  on  mit  en  question  s'il  ne  suffirait  pas,  pour 
calmer  toutes  les  inquiétudes,  de  suspendre  l'élection  des  trois 
dernières  séries,  c'est-à-dire  ,  de  conserver  pendant  trois  ans 
Ja  chambre  actuelle  ,  où  le  ministère  était  encore  assuré  de  la 
majorité,  afin  de  laisser  à  l'opinion  publique  le  temps  de  se  re- 
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poser  die  ses  agitations,  et  sans  doute  aussi  au  ministère  de  pré- 
parer les  lois  organiques  nécessaires  à  la  mise  en  activité  du  ré*- 
gime  constitutionnel  dans  toutes  ses  parties. 

On  ne  peut  guère  douter  que  ces  mesures  discutées  dans  le 
sein  du  conseil  des  ministres  n'y  trouvassent  des  oppositions.  De- 
puis long-temps  l'opinion  publique  cherchait  dans  les  discours, 
dans  les  écrits,  dans  les  actes  émanés  de  chaque  ministère ,  le  se- 
cret de  leurs  dissentimens. 

A  cet  égard  nous  ne  prétendons  point  éclaircir  complètement 
aux  yeux  de  nos  lecteurs  l'histoire  d'une  révolution  ministérielle, 
où  les  acteurs  eux-mêmes  ont  eu  leurs  vues,  leurs  engagemens  , 
leurs  intérêts  personnels  qui  sont  restés  inconnus.  Nous  ne  répé- 
terons pas  les  bruits  répandus  dans  le  temps  par  leurs  correspon- 
dans  de  Paris  à  Londres,  sur  des  discussions,  des  querelles,  des 
raccommode  m  en  s  et  des  nouvelles  ruptures,  dont  les  rapports  se 
succédaient  alternativement  quelquefois  dans  la  même  journée. 
Suivant  l'opinion  ia  plus  générale  sur  l'état  du  gouvernement ,  on 
le  supposait  divisé  en  deux  j)artis  :  l'un  ,  effrayé  des  progrès  des 
doctrines  populaires  et  porté  à  les  arrêter,  était  composé  de  MM.  le 
duc  de  Richelieu,  Loîné,  et  le  comte  Corvetto  auxquels  se  joi- 
gnit M.  le  comte  Mole  :  l'autre  ,  prononcé  pour  les  principes  libé- 
raux de  la  charte  et  la  conservation  intégrale  de  la  loi  des  élections, 
réunissait  MM.  le  comte  Decazes ,  le  baron  Pasquier  qui  essaya 
quelquefois  le  rôle  de  médiateur  ,  et. le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Cyr  ,  qui  était  le  plus  en  butte  aux  haines  de  la  faction  oligarchi- 
que, à  cause  de  la  réforme  et  des  cliangemens  personnels  qu'il 
voulait  introduire  dans  l'armée.  Des  anecdotes  de  ce  genre  pour- 
ront trouver  place  dans  des  mémoires  contemporains  ;  mais  elles 
ne  sont  pas  encore  du  domaine  de  l'hisloirc. 

Deux  de  ces  ministres  (M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Laîné) , 
avaient  plusieurs  fois  manifesté  le  désir  de  se  retirer  des  affaires; 
mais  alors  leur  retraite  eût  passé  pour  une  révolution.  Lorsque 
celle  de  M.  le  comte  Corvetto  (7  décembre)  fit  arrivei'  M.  Roi 
au  ministère  des  finances,  on  crut  y  voir  le  prélude  du  change- 
ment qui  devait  s'opérer  :  on  se  demandait  si  sa  \oix  n'allait  pas 
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chano'er  la  majorité  tlu  conseil.  Enfin  on  s'attendait  à  voir  la  pen- 
sée du  gouvernement  clans  le  discours  que  le  Roi  prononça  le 
10  décembre  à  l'ouverture  de  la  session,  à  laquelle  assistaient 
lord  Castlcreagh  et  le  duc  de  Wellington.  L'opinion  publique  fut 
vivement  frappée  de  cette  phrase  du  discours  royal,  où  S.  M. 
disait  aux  deux  chambres  qu'elle  comptait  sur  leur  concours 
cf  pour  repousser  ces  principes  pernicieux  qui,  sous  le  masque 
de  la  liberté,  attaquent  l'ordre  social,  conduisent  par  l'anarcLie 
au  pouvoir  absolu ,  et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au  monde 
tant  de  sang  et  de  larmes.  » 

Cette  phrase  fut  pendant  plusieurs  jours  le  texte  des  conversa- 
tions dans  tous  les  salons  de  la  capitale;  elle  fut  diversement  in- 
terprétée et  commentée.  Les  uns  y  virent  un  changement  de  sys- 
tème, un  retour  aux  idées  de  181 5;  d'autres  n'y  trouvèrent  que 
des  motifs  d'assurance  contre  toute  innovation  qui  menacerait  la 
monarchie  légitime  et  constitutionnelle. 

Dès  la  première  occasion  que  la  chambre  des  députés  eut  de 
donner  ses  suffrages  lors  de  la  nomination  des  candidats  à  la  pré- 
sidence,  le  ministère  vit  qu'il  pouvait  compter  sur  la  majorité; 
mais  elle  était  faible  et  vacillante,  et  lui-même  n'était  pas  assez 
bien  arrêté  dans  ses  résolutions  pour  la  décider.  Les  deux  cham- 
bres étaient  rassemblées,  et  rien  n'était  prêt  pour  leur  être  sou- 
mis, ni  le  budget  que  la  retraite  de  M.  le  comte  Corvetto  laissait 
à  faire,  ou  du  moins  à  contrôler  à  son  successeur,  ni  ces  lois  sur 
la  liberté  de  la  presse  ,  sur  la  responsabilité  des  ministres,  et  sur 
l'organisation  municipale,  projets  toujours  promis,  encore  atten- 
dus, et  sur  lesquels  on  assurait  que  le  ministère  ni  le  conseil  d'E- 
tat ne  pouvaient  parvenir  à  s'entendre. 

Bientôt  l'incertitude  passa  du  gouvernement  dans  la  chambre 
des  députés,  et  cette  incertitude  fut  telle  qu'elle  laissa  douter 
du  sort  du  projet  de  loi  qui  fut  présenté  pour  autoriser  la  per- 
ception provisoire  des  six  douzièmes  des  contributions  de  1818 
pour  181 9 ,  mesure  inévitable  à  l'époque  où  l'on  était  arrivé. 

Il  nous  paraît  remarquable  qu'au  milieu  de  tant  de  bruits 
contradictoires ,  malgré  la  nécessité  bien  reconnue  de  composer 
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un  ministèi'e  homogène,  l'opinion  la  plus  générale  était  qu'il  se 
ferait  une  fusion  de  partis,  un  ministère  mixte  où  chacun  d'eux 
aurait  trouvé  des  garanties.  Ainsi ,  d'après  une  liste  qui  courut 
et  fut  pendant  quelques  jours  regardée  comme  une  pièce  officielle, 
dressée  par  le  président  du  conseil,  le  portefeuille  de  l'intérieur 
devait,  dans  le  cas  de  la  démission  de  M.  Laîné,  passer  à  M.  Cu- 
vier,  celui  des  finances  à  M.  Mollien,  celui  de  la  justice  à  M.  Si- 
méon,  celui  de  la  marine  à  M.  de  Villèle ,  et  celui  de  la  guerre 
à  M.  de  LaurJston.  —  On  se  flattait,  dit-on,  que  les  partis  se 
plairaient  à  voir  dans  cetle  réunion  des  appuis,  et  en  quelque 
sorte  des  représentans  de  leur,s  inlérêts. 

Deux  jours  après  ,  on  assura  que  les  candidats  convoqués  chez 
M,  de  Richelieu  se  furent  à  peine  entrevus,  qu'ils  pressentirent 
l'impossibilité  de  gouverner  ensemble.  Plusieurs  d'entre  eux 
avaient  déjà  reçu  des  félicitations  auxquelles  ils  parurent  peu 
sensibles.  Leur  refus  redoubla  l'embarras,  la  méfiance  et  les  in- 
certitudes. M.  le  duc  de  Richelieu  fut  obligé  de  garder  la  cham- 
bre à  cause  d'une  indisposition  aggravée  par  la  contrariété  qu'il 
éprouvait  sur  l'état  des  affaires.  11  semblait  qu'on  ne  pût  décider 
personne  à  vouloir  bien  êti'e  ministre;  on  parlait  de  la  démission  de. 
plusieurs  conseillers  d'Etat  ;  les  cercles  des  ministres  étaient  en- 
core fréquentés ,  mais  comme  des  salons  de  lecture  pour  y  savoir, 
des  nouvelles  et  au  h?isard  de  ne  plus  y  trouver  le  même  maître. 
L'un  d'eux  qu'on  envoyait  tout  à  l'heure  en  ambassade  pour  s'en 
débarrasser,  était  l'objet  d'une  curiosité  plus  vive:  on  suivait  ses 
traces,  on  se  demandait  s'il  avait  reçu  ou  fait  telle  visite,  à  quels 
députés  il  avait  parlé,  combien  de  fois  il  était  entré  ch«z  le  Roi  y 
et  de  quel  air  il  en  était  sorti. 

Enfin  les  partis  étaient  dans  l'attente  ,  les  ambitieux  aux  abois  , 
les  complimens  ne  savaient  où  s'adresser,  et  l'action  du  gou- 
Tcrnement  semblait  suspendue ,  lorsque  le  Moniteur  du  3o  dé- 
cembre,  apprit  au  public  la  nomination  du  nouveau  ministère  , 
composé  de  MM.  le  marquis  DessoUe,  piésidcnt  du  conseil  (affai- 
res étrangères);  De  Serre  (justice),  le  comte  Decazes  (inlé- 
yieur) ,  le  baron  Portai  (marine),  le  baron  Louis  (  finances) ,  et 
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le  maréchal  comte  Gouvion  Saint-Cyr  (guerre).  Ainsi  la  siip^ 
pression  du  ministère  de  la  police ,  tant  réclamée  dans  la  der- 
nière session  ,  était  enfin  opérée  ;  mais  non  dans  le  sens  qu'un  parti 
l'avait  entendu.  Les  ministres  sortans  reçurent  ,  comme  nne 
marque  particulière  de  la  satisfaction  de  S.  M.  ,  le  titre  et  le  trai- 
tement de  minisire  d'Etat. 

La  même  faveur  était  accordée  à  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  mai» 
par  une  ordonnance  spéciale,  avec  un  téinoigiiag"e  «  Jestime  toute 
particulière  et  de  satisfaction  pour  ses  bons  et  loyaux  services  »  que 
S.  M.  avait  déjà  récompensés  du  cordon  du  Saint-Esprit,  et 
«  qu'elle  se  réservait  de  reconnaître  dans  l'occasion  ,  d'une  manière 
plus  éclatante.  » 

En  effet,  il  fut  porté  ,  quelques  jours  après  ,  aux  deux  chambres 
où  il  avait  été  fait  une  proposition  analogue  ,  un  projet  de  loi  pour 
ériger ,  sur  la  liste  civile,  à  M.  de  Richelieu ,  comme  témoignage 
de  la  reconnaissance  nationale,  un  majorât  de  5o,ooo  francs,  af- 
fecté à  son  titre  de  pair.  Ce  projet  où  l'on  substitua  les  mots  domain 
nés  de  l'Etat  à  ceux  de  liste  civile  ne  fut  point  adopté  sans  quelque 
opposition  de  la  part  du  côté  droit.  Nous  ne  rappelons  ici  cette  dis- 
cussion ,  qui  appartient  à  la  session  de  l'année  prochaine,  que 
pour  achever  l'histoire  de  la  révolution  ministérielle. 

Le  bruit  qui  s'en  était  répandu  au  dehors  tenait  toute  la  France 
inquiète  et  l'Europe  même  attentive.  Dans  quelques  cités  du  midi 
les  partis  semblaient  déjà  se  menacer,  on  attendait  les  papiers  de 
Paris  avec  plus  d'anxiété  qu'on  n'aitend  en  temps  de  guerre  la  nou- 
velle d'une  bataille  décisive  pour  le  sort  d'un  empire.  L'ordonnance 
du  29  déceiubre  j  fut  reçue  avec  des  transports  d'allégresse  d'un 
côté ,  et  de  l'autre  ,  elle  fit  tout  rentrer  dans  l'ordre  et  le  silence. 

A  Paris  elle  fut  le  signal  de  l'explosion  des  opinions  diverses  ; 
là  ce  n'était  que  sujet  d'alarme  et  de  crainte;  les  royalistes  allaient 
être  destitués  en  masse  ,  le  volcan  révolutionnaire  était  ouvert,  la 
monarchie  s'y  engloutissait ,  tout  était  perdu.  Ici  tout  était  joie  et 
motif  d'espérance,  le  crédit  public  était  rassuré,  les  lois  d'excep- 
tions allaient  disparaître,  celle  des  élections  restait  intacte,  et  les 
î^utres  lois  organiques  ne  seraient  plus  long-temps  attendues  :  lesk 
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principes  triomphaient  ,  tout  était  sauvé.  Ni  ces  espérances ,  ni 
ces  craintes  ne  furent  entièrement  réalisées ,  comme  il  annve  sou- 
vent ,  même  en  révolution.  Quelques  jours  avant  le  changement 
du  ministère  ,  il  avait  clé  fait  au  Roi  des  rapports  particuliers 
pour  le  rappel  de  plusieurs  exilés  :  peu  de  jours  après ,  trois  à 
quatre  colonels  ou  préfets  furent  remplacés  ,  d'autres  changés  de 
résidence  ,  mais  le  système  général  n'en  parut  pas  encore  altéré. 

Le  ministère  qui  quittait  le  timon  des  affaires  ,  venait  de  four- 
nir une  grande  et  pénible  carrière.  Si  les  contemporains  &ont  en 
droit  de  lui  reprocher  des  fautes,  ils  ne  peuvent  pas  méconnaître 
ses  services.  La  tâche  de  ses  successeurs  n'est  pas  moins  difficile 
que  la  sienne;  il  leur  a  laissé  la  France  réconciliée  avec  l'Europe, 
mais  aussi  il  leur  a  laissé  des  inquiétudes  sérieuses  à  dissiper  ,  de 
graves  engagemens  politiques  à  remplir  ,  une  dette  énorme  , 
un  crédit  ébranlé  ,  une  majorité  contraire  dans  une  chambre  et 
douteuse  dans  l'autre  ;  des  amis  incertains  ,  des  ennemis  décla- 
rés ,  des  partis  plus  que  jamais  ardens  à  se  détruire  ,  j'ai  pres- 
que dit  la  guerre  au  milieu  de  la  paix. 
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Discours  du  Roi  prononcé  a  Foiiverlure  de  la  session  législative, 
le  5  novembre  1817. 

tt  Messieius, 


i  A  l'oiiverliire  de  la  dernière  ses- 
sion ,  je  vous  parlai  des  espérâmes  que 
me  donnait  le  mariage  du  duc  de  Ber- 
ry.  Si  la  Providence  nous  a  Irop  promp- 
tèinent  relire  le  bienfait  qu'elle  nous 
avait  accordé,  nous  devons  y  aperce- 
voir pour  l'avenir  un  i;age  de  l'accom- 
plissement de  nos  vœux. 

a  Le  traité  avec  k-  suint  Siéjçé  que 
je  vous  ai  annoncé  l'année  dernière,  a 
été  conclu.  J'ai  chargé  mes  ministres, 
en  TOUS  le  communiquant,  de  vous 
proposer  un  projet  de  loi  nécessaire 
pour  donner  la  sanction  législative  à 
celles  de  ces  dispositions  qui  en  sont 
susceptibles ,  et  pour  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  Charte,  les  lois  du 
royaume,  et  ces  libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  précieux  héritage  de  nos 
pv^res ,  dont  saint  Louis  et  tous  ses  suc- 
ci  sscurs  se  sont  montrés  aussi  jaloux 
que  du  bonheur  même  de  leurs  sujets. 

a  La  récolte  de  iSiG,  a,  par  sa 
mauvaise  qualité,  trahi  en  grande  par- 
tie mes  espérances.  Les  souffrances  de 
mon  peuple  ont  pesé  sur  mon  cœur; 
j'ai  cependant  vu  avec  attendrissement 
qui"  presque  partout  il  les  a  suppor- 
tées avec  une  résignation  touchante  ; 
et  si,  dans  quelques  endroits,  elles 
l'ont  porté  à  des  actes  séditieux,  l'or- 
dre a  partout  été  promptemeiit  réta- 
bli. J'ai  dû,  pour  adoucir  le  malheur 
d(  s  temps ,  faire  de  grands  efforts  et 
commander  au  trésor  des  sacrifices  ei- 


traordinaires  :  le  tableau  vous  en  sera 
présenté  ,  et  le  zèle  dont  vous  êtes  ani- 
més pour  le  bien  public  ne  permet  pas 
de  douter  que  ces  dépen  es  imprévues 
n'aient  votre  approbation.  La  r^ioltc 
de  cette  année  est  plus  satisiaisante 
dans  la  plus  graiiHe  partie  du  royau- 
me ;  mais  d'un  antre  coté,  quelques 
calamités  locales  et  les  fléaux  qui  ont 
frappé  les  vignobles  appellent  ma  sol- 
licitude paternelle  sur  des  besoins  que, 
sans  votre  coopération,  je  ne  pourrais 
soula^jer. 

«  J'ai  ordonné  qu'on  mit  sous  vcs 
yeux  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice dans  lequel  nous  allons  entrer. 
Si  les  charges  qui  résultent  des  traités 
et  de  la  déplorable  guerre  qu'ils  ont 
terminée  ,  ne  permettent  pas  encore 
de  diminuer  les  impôts  votes  dans  les 
précédantes  sessions,  j'ai  du  moins  la 
satisfaction  de  penser  que  l'économie 

3ue  j'ai  recommandée  me  dispense 
'en  demander  l'augmentation  ,  et 
qu'un  vote  de  crédit  ,  inférieur  a  ce- 
lui du  dernier  budget ,  sultira  à  tous 
les  besoins  de  l'année. 

a  Les  conventions  «jue  j'ai  du  .sous- 
crire en  i8i5,  en  présentant  des  ré- 
sultats qui  ne  pouvaient  alors  être 
prévus,  ont  nécessité  une  nouvelle 
négociation.  Tout  me  fait  espérer  que 
son  issue  sera  favorable  ,  et  que  des 
fonditions,  trop  au-dessus  de  nos 
forces ,  seront  remplacées  par  d'à  u- 
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très  plus  conformes  à  l'equiië  ,  aux 
bornes  et  à  la  possibilité  des  sacrifices 
que  mon  peuple  supporte  avec  une 
constance  qui  ne  saurait  ajouter  à 
mon  amour,  mais  qui  lui  donne  de 
nouveaux  droits  à  ma  reconnaissance 
et  à  l'estime  de  toutes  les  nations. 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  le  bonheur  de 
TOUS  l'annoncer  dans  le  cours  de  la 
dernière  session ,  les  dépenses  résul- 
tant de  l'armée  d'occupation  sont  di- 
minuées du  cinquième,  et  l'époque 
n'est  pas  éloignée  où  il  nous  est  per- 
mis d'espérer  que  ,  grâce  à  la  sagesse 
et  à  la  force  de  mon  gouvernement , 
à  l'amour,  à  la  confiance  de  mon  peu- 
ple et  à  l'amitié  des  souverains ,  ces 
charges  pourront  entièrement  cesser  , 
et  que  notre  patrie  reprendra  parmi 
les  nations  le  rang  et  l'éclat  dus  à  la 
valeur  des  Français ,  et  à  leur  noble 
attitude  dans  l'adversité. 

"  Pour  parvenir  à  ce  résultat ,  j'ai 
plus  que  jamais  besoin  de  l'ac«ord  du 
peupl3  avec  le  trône  ,  de  cette  force 
sans  laquelle  l'aulorilé  est  impuissan- 
te. Plus  cette  autorité  est  forte,  moins 
elle  est  contrainte  à  se  montrer  sé- 
vère. La  manière  dont  les'dépositaires 
âe  mon  pouvoir  ont  usé  de  c«lui  dont 
les  lois  les  ont  investis  ,  a  justifié  ma 
confiance.  Toutefois  j'éprouv*  la  sa- 
tisfaction de  vous  annoncer  que  je 
ne  juge  pas  nécessaire  la  conservation 
des  cours  prévôlales  au  delà  du  terme 
fixé  pour  leur  existence  par  la  loi  qui 
les  institue. 

«  J'ai  fait  rédiger,  conformément 
à  la  charte  ,  une  loi  de  recrutement. 
Je  veux  qu'aucun  privilège  ne  puisse 
être  invoqué  ;  que  l'esprit  et  les  dis- 
positions de  cette  charte  ,  notre  véri- 
table boussole,  qui  appelle  indistinc- 
tement tous  les  Français  aux  grades 
et  aux  emplois,  ne  soient  pas  illu- 
soires, et  que  le  soldat  n'ait  d'autres 
bornes  h  son  honorable  carrière  ,  que 
celles  de  ses  talens  et  de  ses  services. 
Si  l'exécution  de  cette  loi  salutaire 
exigeait  une  augmentation  dans  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre  ,  in- 
terprètes des  sentimens  de  mon  peu- 
Ïle  ,  vous  n'hésiterez  pas  à  consacrer 
es  dispositions  qui  assurent  à  la  Fran- 
ce cette  indépendance  et  cette  dignité 
sans  lesquelles  il  n'j  a  ni  roi  ni  na- 
tion. 

f  Je  vous  ai  exposé  nos  difficultés 


et  les  mesures  qu'elles  exigent;  je  vaîs, 
en  terminant ,  tourner  vos  regards  vers 
des  objets  plus  doux  :  grâces  à  la  paix 
rendue  à  l'Eglise  de  France  ,  la  reli- 
gion, cette  base  éternelle  de  toute  fé- 
licité ,  même  sur  la  terre  ,  va  ,  je  n'en 
doute  pas,  refleurir  parmi  nous;  le 
calme  et  la  confiance  commencent  à 
renailre;  le  crédit  s'affermit  ;  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie 
reprennent  de  l'activité  ;  de  nouveaux 
chefs-d'œuvre  des  arts  excitent  l'ad- 
miration. Un  de  mes  enfans  parcourt 
dans  ce  moment  une  partie  du  royau- 
me ,  et  pour  prix  des  sentimens  si 
bien  gravés  dans  son  âme,  et  mani- 
festés par  sa  conduite  ,  il  recueille 
partout  des  bénédictions  ;  et  moi  qui 
n'ai  cju'une  passion  ,  le  bonheur  de 
mon  peuple  ,  qui  ne  suis  jaloux  que 
pour  son  bien  ,  de  cette  autorité  que 
je  saurais  défendre  contre  les  attaques 
de  tout  genre  ,  je  sens  que  je  suis  aimé 
de  lui,  et  je  trouve  dans  mon  cœur 
l'assurance  que  cette  consolation  ne 
me  manquera  jamais.  » 


PnoJET  DE  LOI  organique,  du  nou- 
veau concordat,  présenté  à  la  cham- 
bre des  députés,  séance  du  22  no- 
vembre 1817. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit ,  sera  présenté  à  la  chambre  des 
députés,  par  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  départcuient  des  aft'aires 
étrangères  et  de  l'intérieur,  par  les 
sieurs  comte  Beugnol, ministre  d'Etat, 
et  cornle  Portalis  ,  conseiller  d'Etat  , 
que  n'->ns  chargeons  d'en  développer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i".  Conformément  au  con- 
cordat passé  ,  entre  François  I^f  et 
Léon  X,  le  roi  seul  nomme,  en  vertu 
<lu  droit  inhérant  à  la  couronne,  aux 
archevêchés  et  évèchés  ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Les  évèqucset 
archevêques  se  retirent  auprès  du 
pape  pour  en  obtenir  l'institution  ca- 
nonique, suivaut  les  formes  ancienne- 
nipnt  établies. 

1,  Le  concordat  du  i5  juillet  1801 
cesse  d'avoir  son  effet,  à  compter  de 
ce  jour,  sans  que  néanmoins  il  soit 
porté  aucune  atteinte  aux  clilts  qu'il 
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H  produits,  et  à  la  disposition  conte- 
nue dans  l'art.  i3  de  rct  acte,  la- 
quelle demeure  dans  toute  sa  i'oree 
et  vigueur. 

3.  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges 
épiseopaux. 

Deux  des  sièges  épiscopaux  actuel- 
lement existans  sont  érigés  en  arche- 
Tcchés. 

La  circonscription  des  cinquante 
sièges  actuellement  existans  ,  et  celle 
des  quarante -deux  sièges  nouvelle- 
ment érigés ,  sont  déterminées  con- 
formément au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

4-  Les  dotations  des  arcliev^chès  et 
eVcchès  seront  prélevées  sur  les  fonds 
misa  la  disposition  du  Roi ,  par  l'art. 
143  de  la  loi  du  2.1  mars  dernier. 

5.  Les  bulles  ,  brefs,  décrets  et  au- 
tres actes  émanés  de  la  cour  de  Rome, 
ou  produits  sans  son  autorité,  excepté 
le»  induits  de  la  pènitencerie  ,  en  ce 
qui  concerne  le  for  intérieur  seule- 
ment ,  ne  pourront  être  reçus ,  im- 
primés, publiés  et  mis  :i  exécution 
dans  le  royaume  qu'avec  l'autorisation 
donnée  par  le  Roi. 

6-  Ceux  de  ces  actes  concernant  l'E- 
glise universelle  ou  l'inlèrèt  général 
de  l'Etat  ou  de  l'Eglise  de  France, 
leurs  lois,  leur  administration  ou  leur 
doctrine,  et  qui  nécessiteraient  ou 
desquelles  on  pourrait  induire  quel- 
f|ues  modifications  dans  la  législation 
actuellement  existante,  ne  pourront 
être  reçus,  imprimés,  publiés,  et 
mis  à  exécution  en  France,  qu'après 
avoir  été  dûment  vérifiés  par  les  deux 
chambres  sur  la  proposition  du  Roi. 

7.  Lesdits  actes  seront  insérés  au 
iîuUelin  des  lois  avec  la  loi  ou  or- 
donnance qui  en  aura  autorisé  la  pu- 
blication. 

8.  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'art. 
6,  et  ceux  de  troubles  prévus  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  8  avril  1802  ,  se- 
ront portés  directement  aux  cours 
royales,  première  chambre  civile  ,  à  la 
diligence  de  nos  procureurs  royaux  , 
et  sur  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées. 

Les  cours  royales  statueront  dans 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus 
parles  Codes,  (onl'ormément  aux  rè- 
gles anciennement  observées  dans  le 
royaume  ,  sauf  le  r_-coursen  cassation. 

9.  Il   sera  procédé    conformément 


aux  dispositions  de  l'art,  iode  la  loi 
du  uo  avril  1810,  et  des  art.  479  et 
480  du  Code  d'instruction  criminelle, 
contre  toutes  personnes  engagées  dans 
les  ordres  sacrés  ,  approuvées  par  leur 
évéque ,  qui  seraieul  prévenues  de 
crimes  ou  de  délits  ,  soit  hors  de  leurs 
fonctions,  soit  dans  l'exercice  de  leur» 
fonctions. 

10.  Les  bulles  données  à  Rome  les 
19  et  27  juillet  1817  ,  la  première  con- 
tenant ratification  de  h\  conventir)n 
passée  le  11  juin  dernier  entre  le  Roi 
et  S.  S.  ;  la  deuxième  concernant  la 
circonscription  des  diocèses  du  royau- 
me ,  sont  reçues  et  seront  publiées 
sauf  approbation  des  clauses,  formu- 
les et  expressions  qu'elles  renferment 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  con-t 
traires  aux  lois  du  royaume,  et  aux 
libertés,  franchises  et  niaximes  de  l'E- 
glise gallicane. 

11.  En  aucun  cas,  lesdites  récep- 
tion et  publication  ne  pourront  pro 
judicier  aux  dispositions  de  la  présente 
loi ,  aux  droits  publics  des  Français 
garantis  par  la  Charte  constitution- 
nelle, aux  maximes,  franchises  et  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  ,  aux  lois 
et  règlemens  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques, et  aux  lois  concernant  l'ad- 
ministration des  cultes  non  catholi- 
ques. 

Donné  à  Paris,   le    22   nov.  1817. 
Sigité  LOUIS. 

Loi  qui  autorise  provisoirement  la 
perception  des  six  premiers  douzièmes 
des  contributions  de  i8i8,  et  l'emploi 
d'un  crédit  de  deux  cent  millions, 
sanctionnée  par  le  Roi  le  27  décembre, 
(N"  1S7  du  Bulletin  des  Lois.) 
Loi  du  3o  décembre  1817. 

Article  unique.  Les  journaux  cl 
autres  ouvr.iges  périodiques  qui  trai- 
tent de  matières  et  nouvelles  politi- 
ques, ne  pourront,  jusqu'à  la  fin  de 


la  session  des  chambres  de  1818, 
raitre  qu'avec  l'autorisation  du  Roi' 


pa- 


Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 
A  fous  présent  et  a  venir,  salut: 
Nous  a\ons  proposé,  les  chambre» 

ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 

ordjnacns  ce  qui  suit; 
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—  Des  engagemens   vo- 
lontaires. 


Art.  !'■'■.  I/armoe  se  recrute  par  des 
ençagemens  volontaires  ,  et ,  en  cas 
d'insuffisance  ,  par  des  appels  faits 
suivant  les  règle»  prescrites  ci-après, 
titre  If. 

2.  Tout  Français  sera  reçu  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  ,  sur 
la  preuve  qu'il  est  âgé  de  dix-huit  ans, 
qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  et  qu'il 
peut  être  admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente. 

Sont  exclus  ,  et  ne  pourront,  à  au- 
cun litre,  servirdans  les  troupes  fran- 
chises, les  repris  de  justice  et  les  vag-a- 
Londs,  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels 
par  jugement. 

3.  La  durée  des  engagemens  volon- 
taires sera  de  six  ans  dans  les  légions 
départementales,  et  de  huit  ans  dans 
les  autres  corps. 

Il  n'y  aura,  dans  les  troupes  fran- 
cnises,  ni  prime  en  argent,  ni  prix 
<juelconque  d'engagement. 

Les  autres  conditions  seront  déter- 
minées par  le  Roi ,  et  rendues  publi- 
ques. 

4.  Les  engagemens  volontaires  se- 
ront contractés  devant  les  officiers  do 
l'état  civil,  dans  les  formes  prescrites 

Ear  les  articles  34  et  44  ''u  Code  civil. 
es  conditions  relatives  à  la  duréo  des 
engagemens  seront  insérées  dans  l'acte 
même;  les  autres  conditions  seront 
lues  aux  contractans  avant  les  signa- 
tures ,  et  mention  en  sera  faite  à  la  fin 
de  l'acte:  letoutsous  peine  de  nullité. 

TiTKE  II.  —  Des  appels. 

5.  Le  complet  de  paix  de  l'armée, 
officiers  et  sous-officiers  compris,  est 
lixé  à  deux  cent  cjuarante  mille  hom- 
mes. 

Les  appels  faits  en  vertu  de  l'arti- 
cle \"  ne  pourront  dépasser  ce  com- 
plet, ni  excéder  annuellement  le  nom- 
bre de  quarante  mille  hommes. 

En  cas  de  besoins  plus  grands,  il  y 
sera  pourvu  par  une  loi. 

6.  Chaque  année,  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  5,  le  nombre  d'hom- 
mes appelés  sera  reparti  entre  les  dé- 
partemens,  arrondissemens  et  «an- 
tons  ,  proportioaaeilement  à  leur  po- 


pulation, d'après  les  derniers  dénom- 
bremens  officiels. 

Le  laljleau  de  cette  répartition  sera 
communiqué  aux  chambres  ,  publié  et 
affiché,  ainsi  que  l'état  sommaire  des 
engagemens  volontaires  de  l'anne'e 
piécédente. 

7.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
canton  sera  fourni  par  un  tirage  au 
sort  entre  les  jeunes  Français  qui  au- 
ront leur  domicile  légal  dans  le  canton, 
et  qui  auront  atteint  l'itge  de  vingt  ans 
révolus  dans  le  courant  de  l'année  pré- 
cédente. 

Pour  la  première  formation  ,  le» 
deux  classes  de  jeunes  gens  qui  ont 
complété  leur  vingtième  année  dans 
les  années  1816  et  1817,  participeront 
au  tirage  qui  aura  lieu  en  1818,  sans 
néanmoins  fjue  le  contingent  de  cha- 
que (lasse  puisse  dépasser  quarante 
mille  hommes,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  5. 

Seront  exemptés  les  jeunes  gens  de 
ces  deux  classes  qui  auront  contracté 
mariage  avant  la  publication  de  la 
présente  loi. 

8.  Seront  considérés  comme  légale- 
ment domiciliés  dans  le  canton, 

I".  Les  jeunes  gens  ,  même  éman- 
cipés ,  engagés,  établis  au  dehors, 
expatriés  ,  absens  ou  détenus,  si  d'ail- 
leurs leurs  père  ,  mère  ou  tuteur,  ont 
leur  domicile  dans  une  des  communes 
du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père 
expatrié  qui  avaitson  dernier  domicile 
dans  une  desdites  communes; 

2».  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le 
père,  ou  la  mère  à  défaut  du  père, 
sont  domiciliés  dans  le  canton  ,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton; 

3".  Les  jeunes  gens  mariés  et  domi- 
<iliés  dans  le  canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient 
pas  domiciliés; 

4°.  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant 
dans  le  canton  ,  qui  n'auraient  ni  leur 
père,  ni  leur  mère  ,  ni  tuteur; 

5°.  Les  jeunes  gens  résidant  dans 
le  canton  qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  precédens ,  et  qui  ne  justifie- 
raient pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

9.  Seront,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique ,  considérés  comme  ayant  Tàge 
requis  pour  le  tirage  ,  les  jeunes  gens 
qui  ne  pourront  produire  un  Citrait 
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des  registres  d'elat  eivil  constatant  un 
âgediSiércnt,  ni  à  diifaut  de  registres, 
prouver  leur  A^e ,  conformément  à 
rarticle  ,\G  du  Code  civil. 

10.  Si,  dans  l'un  des  tirages  qui 
auront  lied  en  exe<  ution  de  lu  pré- 
sente loi,  des  jeunes  gens  viennent  à 
être  omis  ,  ils  s?ront  rappelés  dans  le 
tirage  subséquent. 

11.  Les  lableanxde  recensement  des 
jeunes  gens  du  canton  soumis  au  ti- 
rage, d'après  les  règles  précédentes, 
seront  dressés  par  les  maires,  publiés 
et  affichés  dans  chaqu<-  commune,  et 
dans  les  forme»;  prescrites  par  les  arti- 
cles 63  et  64  du  Code  civil. 

TJn  avis,  publié  dans  les  mêmes  for- 
mes, indiquera  les  lieu,  jour  et  heure 
où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits 
tablcHUXj  et  à  la  dési,'2;nation,  parle 
sort,   du  contingent  c«intonal. 

12.  Dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes,  cet  examen  et 
cette  désignation  auront  lieu  au  chef- 
lieu  de  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet,  assistédes  maires 
du  canton.  Dans  les  cantons  coniposés 
d'une  commune  ou  d'une  portion  de 
commune,  le  sous-préfet  sera  assisté 
du  maire  et  des  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  L'^s 
jeunes  gens,  leurs  parens  ou  ayant- 
cause,  seront  entendus  dans  leurs  ob- 
servations. Le  sous-préfet  statuera, 
après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau  ,  re«lifié  s'il  y  a  lieu,  et  défi- 
nitivement arrêté,  sera  revêtu  de  leur 
signature. 

Immédiatement  après,  chacun  des 
jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du 
tableau  prendra  dans  l'urne  un  nu- 
méro, qui  sera  de  siite  proclamé  et 
inscrit.  Les  parens  des  abstns,  ou  le 
maire  de  leur  commune,  tireront  à 
li'ur  place. 

La  liste,  par  ordre  de  numéros, 
sera  dressée  au  fur  et  i:  mrsui-e  du  ti- 
rage. Il  y  sera  fait  nv  n'.ijn  d  -s  cas  et 
des  motifs  d'exemplion  ou  di'ipense 
que  les  jeunes  gens  ou  leurs  par;  iis, 
ou  les  maires  de  communes  ,  s<-  propo- 
seront de  faire  valoir  devant  le  conseil 
de  révision  dont  il  sera  parlé  ci-apr  .s. 
Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  observa- 
tions. 

La  liste  du  tira:re  sera  ensuite  lue, 
arrêtée  et  signée  de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recensement ,  et 


annexée,  avec  ledittableau,  au  proc«s 
verbal  des  opérations.  Elle  sera  pu- 
bliée et  afTiciiéc  dans  chaque  commune 
du  canton. 

i3.  Ces  opérations  seront  revues, 
en  séance  publi(|ue,  dans  un  conseil 
Composé ,  sous  la  présidence  du  préfet, 
d'un  conseiller  de  préfecture,  dura 
membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  d'un  membre  de  celui  d'arron- 
dissement, et  d'un  officier  général  o« 
supérieur,  désignés  par  le  Roi.  le 
conseil  de  révision  se  transportera 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
ou  de  canton,  suivant  les  localités. 

Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs 
numéros,  pourroutétre  appelés  à  faire 
partie  du  contingent,  seront  coUtu- 
qués,  examinés  et  entendus. 

S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convo- 
cation ,  ou  s'ils  ne  se  tbnl  pas  repré- 
senter ,  ou  s'ils  n'obtiennent  point  un 
délai,  ilsera  procédé  comme  s'ilsétaient 
pré  sens. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  in- 
firmité ,  les  gens  de  l'art  seront  con- 
sultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  dis- 
pense seront  jugés  sur  la  productioa 
de  doeumens  authentiques,  ou  de  ct-r- 
tifier.ts  signés  du  maire  de  la.comnuine 
du  réclamant ,  et  de  trois  pères  de 
famille  domiciliés  dans  le  même  can- 
ton, dont  les  fils  sont  soumis  :i  l'appel 
ou  ont  été  appelés  et  sont  sous  les 
drapeaux. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'art.  16,  les 
décisions  du  conseil  de  révision  seront 
définitives. 

14.  Seront  exemptes  et  remplacés  , 
dans  l'ordre  des  numéros  subséquens, 
les  jeunes  gens  que  leur  numéro  dé- 
signera pour  faire  partie  du  contin- 
gent, et  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivans  : 

jo.  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-sept  centimè- 
tres ; 

2°.  Ceux  que  leurs  infirmités  ren- 
dront impropres  au  service- 

3°.  L'ainé  d'orphelins  ,  de  père  et 
de  mère  ; 

4°.  Le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils, 
et,  à  défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou 
l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  ac- 
tuellement veuve,  d'un  père  aveugle, 
ou  d'un  vieillard  septuagénaire; 

50.  Le  plus  à^'ë  des  deux  frères  dé- 
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signes  tous  deux  par  le  sort  dans  un 
même  tirn°;e  ; 

6".  Celui  dont  unTrère  sera  sons  les 
drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce  soif, 
ou  sera  mort  en  aetivitë  de  service,  on 
aura  été  rel'orme pour  blessures  reçues 
ou  infirmités  contractées  il  l'armée. 

Ladite  exemption  sera  appliquée 
dans  la  même  famille  autant  de  fois 
que  les  mêmes  droits  s'y  reprodui- 
lont. 

Seront  comptés  néanmoins,  en  dé- 
dnction  dtsdites  exemptions,  les  frè- 
res vivans,  libérés  en  vertu  du  présent 
article,  à  tout  autre  titre  que  pour 
infirmités. 

if).  Seront  dispensés  ,  considérés 
comme  ayant  satisfait  à  l'appel ,  et 
comptés  niiméricjuement  en  déduction 
du  contingent  à  fournir  ,  les  jeunes 
gens  désignés  ptir  leur  numéro  pour 
faire  partie  dudit  conlin<;ent  ,  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  suivans: 

1°.  Ceux  qui  ont  contracté  un  enga- 
gement voU>ntaire  dans  un  des  Corps 
de  l'armée  ; 

2°.  Les  jeunes  marins  portés  sur  les 
registres  matricules  de  l'inscription 
maritime  ,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  i ,  2,  3,  4  et 
5dela  loi  du .îS décembre  i79,5(3bru- 
maire  an  iv  ),  et  les  charpentiers  de 
navire,  perci-urs,  voiliers  et  calfats, 
in()matriculés  conformément  à  l'art.  44 
de  ladite  loi; 

3".  Les  officiers  de  sauté  commis- 
sionnés  et  employés  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  ; 

4°.  Les  jeunes  gens  régulièrement 
autorisés  à  continuer  leurs  études 
♦■cclésiastiques  ,  sous  condition  qu'ils 
perdront  le  bénéfice  de  la  dispense 
s'ils  n'entrent  point  dans  les  ordres 
sacrés; 

Cette  disposition  est  applicable  aux 
divers  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat. 

5".  Les  élèves  de  l'école  normale,  et 
les  autres  membres  de  l'instruction 
publicpic  qui  contractent  devant  le 
conseil  de  l'université  l'engagement 
de  se  vouer  pendant  dix  années  à  ce 
service; 

Cette  disposition  est  appliciible  aux 
frères  des  écoles  cb retiennes; 
Les  élèves  de  langues; 
Les  élèves  de  l'école  polytechnique 
et  des  écoles  de  services  publics  ; 


les  élèves  des  écoles  spéciales  mll|3 
taires  et  de  la  marine; 

Soit  que  lesdits  élèves  suivent  encore 
leurs  éludes  ,  ou  aient  été  admis  dans 
le  service  auquel  elles  préparent,  sous 
condition  qu'ils  perdront  le  bénétice 
de  la  dispense,  s'ils  abandonnent  les- 
dites  études,  ou  ne  sont  point  admis 
dans  ledit  service,  ou  s'ib  le  quittent 
avant  le  temps  (jui  sera  fixé  ci-après 
pour  la  durée  du  service  des  soldats; 

6".  Les  jeunes  gens  qui  auront  ob- 
tenu un  des  grands  prix  décernés  par 
l'institut  royal,  ou  le  prix  d'honneur 
décerné  par  le  conseil  de  l'université. 
i6.  Lorsque  les  jeunes  gensdésignés 
par  leur  numéro  pour  faiie  partie  du 
contingent  cantoiial  auront  fait  des 
réclamations  dont  l'admission  ou  le 
rejet  dépendra  de  la  décision  à  inter- 
venir sur  des  quest-ions  judiciaires  re- 
latives à  leur  état  ou  à  leurs  droits  ci- 
vils, les  jeunes  gensdésignés  parleuf 
numéro  pour  suppléer  lesdits  réclu- 
mans  seront  appelés  dans  le  cas  où , 
par  l'eft'etdes  décisions  judiciaires ,  ces 
réclamans  viendraient  à  être  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contra- 
dictoirement  avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai, 
le  ministère  public  entendu ,  sauf 
l'appel. 

17.  Après  l'examen  des  opérations  j 
exemptious  ,  dispenses  ou  réclama- 
tions,  la  liste  du  contingent  de  cha- 
que canton  s>  ra  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de 
l'article  16 ,  sont  appelés  les  uns  à 
défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  que  condi- 
tionnellement ,  et  sous  la  réserve  de 
leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur 
cette  liste,  sont  définitivement  libérés. 
Cette  déclaration,  avec  l'indication  du 
dernier  numéro  compris  dans  le  con- 
tingent cantonal ,  sera  publiée  et  affi- 
chée dans  chaquecommunedu  cantoUi 
Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tri- 
bunaux sur  les  questions  mentionnées 
en  l'art.  16,  le  conseil,  d'après  leur 
décision  ,  prononcera  de  la  même  ma- 
nière la  libération,  ou  des  réclamans, 
ou  des  jeunes  gens  conditionnellemeni 
désignés  pour  les  suppléer. 
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j8.  Les  jounes  cens  d'finitivfment 
àppiics  à  (aire  pai'iie   du    contingent 

fjourront  se  l'aire  remplac;  r  par  tout 
lomme  valablement  libère ,  pourvu 
«m'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou 
trente-cinq  ans  s'il  a  ete  militaire  .  et , 
<iu'il  ait  la  taille  et  les  .luiriï.  qualités 
requises  pour  être  rrçii  d.ins  I  uriuée. 

Le  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  ,  et  l  acte  do  rem- 
placement annexé  au  procès  verbal. 

Les  .-ubstitutioti!.  de  numéros  pour- 
ront avoir  lieu  entre  Us  jeunes  gens 
du  même  tira<;t'. 

Les  stipulations  parliculières  qui 
pourraient  avoir  lieuenlre  lesconlrac- 
tans,  il  l'occasion  disdils  remplace- 
meos  et  substitutions ,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  l'ormalitês  que 
tout  autre  contrat  civil. 

L'homme  remplace'  sera  ,  pour  le 
cas  de  désertion ,  responsable  de  son 
remplaçant  pendant  un  an,  à  compter 
du  jour  de  l'acle  passé  de*ant  le  pre!- 
fet.  H  sera  libère  si  dans  Tannée  le 
remplaçant  est  arrèlé,  en  cas  de  déser- 
tion ,  ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux. 

19.  Les  jeunesgensappelés,  ou  leurs 
remplaçans  ,  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres matricules  des  corps  de  l'armée. 

Ces  jeunes  soldats  resteront  dans 
leurs  loyers  et  y  seront  assimilés  aux 
militaires  en  conRé. 

ILs  ne  seront  mis  en  acti\ite  qu'au 
fur  et  il  mesuie  des  besoins  ,  et  dans 
l'ordre  déterminé  par  leur  classe. 

Les  compaî^nies  départementales, 
créées  par  la  loi  du  ïi  novembre  i8i6, 
sont  supprin>ées. 

20.  Lii  durée  du  service  des  soldats 
appelés  sera  de  six  ans  ,  à  compter 
du  i^r  janvier  de  Tannée  où  ils  auront 
été  inscrits  sur  les  registres  matricules 
des  corps,  de  l'armée. 

La  durée  du  service  du  contingent 
de  la  classe  de  1816  ne  sera  que  de 
cinq  ans. 

Au  3i  décembre  de  chaque  année, 
en  temps  de  paix ,  les  soldats  qui 
auront  achevé  leur  temps,  seront  ren- 
vovés  dans  leurs  l'overs. 

ils  le  seront ,  en  temps  de  guerre  , 
immédiatementaprésTai  rivée  au  corps 
du  contingent  destiné  a  les  remplacer. 

TiTEE    III.  — Des  rengagemetis. 

21.  Les  rengagemens   seront  con- 


tractés devant  les  inlend.îDs  ou  sous- 
int<  iidaus  miUt.iiies,  dans  les  lormes 
prescrites  par  T.-irt.  4,  sur  la  preuve 
<|ue  le  ciinlra«!aiii  peut  rester  on  être 
adiiii^  d.ius  le  corps  pour  lequel  il  se 
prési^nte. 

25.  Les  reni'agrmens  pourront  ètra 
reçus  même  p.,ur  deux  ans  ,  et  ne 
pourront  excéder  la  durée  des  engage- 
uirns  volontaires. 

Les  r^•nga:;^^lens  d<mne«t>nt  droit  à 
une  haute-p,Tie,  et  ;i  Tudmission  dan» 
la  gendarmerie  ou  dans  les  vétérans  de 
la  li!;ne. 

Lesautresconditionsseront  détermi- 
nées par  le  Eoi  et  rendues  publiques. 


Titre   IV 


Des  i-élérans. 


î>3.  f>es  fious-offieiers  et  soldats  tph- 
trés  dans  leurs  loyers  ,  après  avf'r 
achevé  leur  temps  de  service  ,  seront 
assujettis  ,  en  cas  de  guerre  ,  à  un  ser- 
vice territorial  dont  la  durée  est  fivé« 
à  six  ans,  sous  la  dénomination  de 
vétérans. 

Les  vi'térans  pourront  se  marier  et 
former  des  étabiissi  mens. 

En   temps   de  paix  ,    ils   ne  seront 

Îppelés  à  aucun  service,  et  en  temps 
e guerre  ,  ils  ne  pourront  être  requis 
de  marcher  hors  de  la  division  mili- 
taire qu't  n  veriu  d'une  loi. 

'^4-  I-'"'  aneiens  sous-ofEci^rs  et  sol- 
dats ne  pourront  être  rappelés  sous  1<  s 
drapeaux,  s'ils  ne  deruarident  ;i  con- 
tracter des  engai»emens  ;  ils  ne  seront 
plus  assujettis  <;a  au  service  territorial 
des  vétérans. 

S(  ront  exemptés  même  dudil  service 
les  sous-officiers  et  soida's  quiaumient 
trente-deux  ans  d'âge,  ou  d<  uze  ans 
de  service  ac  if,  ou  qui  auront  été 
réformes  pour  blessures  et  infiimitc» 
graves. 

TiTf.B   V.  —  Des    àisposiliont   pé- 
nale. 

aS.  Toutes  les  dispositions  des  lois, 
ordonnances,  reglemens  ou  instruc- 
tions ,  relatives  aux  anciens  modes  de 
recrutement  de  Tarmée,  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Les  tribunaux  civils  et  militaires  , 
dans  les  limites  de  leur  compétence  , 
appliqueront  les  lois  pérales  ordi- 
naires aux  délit»  auxquels  pourra  ci«H- 
27 
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nor  lieu  l'exécution  du  mode  de  reci  u- 
temcnt  déterminé  par  la  présente  loi. 
Pour  les  délits  niililair.  s,  les  juges 
pourront  user  de  la  faculté  énoncée  en 
l'article  SgS  du  Code  d'instruction 
crimiMpIle. 

26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  ,  civil  ou  inililaire  ,  qui  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aura 
autorisé  ou  admis  des  exemptions , 
dispenses  «m  exclusions  autres  que 
celles  déterminées  par  la  présente  loi , 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque,  soit  à  la  durée, 
soit  aux  règles  ou  <  onditions  des  enj^a- 
gemens,  des  appels  ,  des  renga;^eiuens 
ou  du  st  rvice  des  vétérans,  sera  cou- 
pable d'abus  d'autorité,  et  puni  des 
peines  portées  dans  l'art.  i85  du  Code 
pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  ce  Code  dans 
les  autres  tas  qu'il  a  prévus. 

Titre  VI.  —  De  V avancement. 

27.  Nul  ne  pourra  être  sous-officier, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt  ans  révolus  ,  et 
s'il  n'a  servi  activement  ,  pendant  au 
moins  deux  ans  ,  dans  un  des  corps  de 
troupes  réglées. 

iSul  ne  pourra  être  officier  s'il  n'a 
servi  pendant  deux  ans  comme  sous- 
offitier,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  le 
même  temps  les  cours  et  exercices  des 
écoles  spéciales  militaires,  et  satisfait 
aux  examens  desdites  écoles. 

28.  Le  tiers  des  sous-lieutenanees 
de  la  ligne  sera  donné  aux  sous-offi- 
ciers. 

Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenant,  de  capitaine,  de  chef 
de  bataillon  ou  escadrwn  et  de  lieute- 
nant-colonel 5  seront  donnés  à  l'an- 
cienneté. ^ 

Les  majors  seront  choisis  par  les 
capitaines cmployéscomme  trésoriers, 
officiers  d'haDillement  et  adjudans- 
major  ;  les  trésoriers  et  officiers  d'ha- 
billement, parmi  les  offici'-rs  qui  au- 
ront été  sergens-majors  ou  maréchaux- 
des-logis  chefs  ;  les  adjudans-majors  , 
parmi  les  lieutenans  qui  auront  été 
adjudans  et  sergens-majors  ou  maré- 
chaux-des-logis  chefs;  les  adjudans  le 
seront  parmi  les  sergens-majors  ou 
marécliaux-des-logis  chefs. 

2i).  Nulofficier  ne  pourra  être  promu 
À  un  grade  ou  emploi  supérieur  ,   s'il 


n'a  servi  quatre  ans  dans  le  gfade  ou 
l'emploi  inmiediatement  inférieur. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette 
règle  qu'à  la  guerre,  pour  des  besoins 
extraordinaires  ,  ou  pour  des  actions 
d'éclat  mises  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée. 

3o.  Les  autres  règles  de  l'avance^ 
ment  scrcmt  déterminées  sur  ces  bases, 
par  un  rilglement  d'administration  pu- 
blique, insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Ln  conséquence  ,  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  ,  ordonnances,  règle- 
mens  ,  instructions  ou  décisions  don- 
nées jusqu'à  ce  ]our  s)ir  l'avancement, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi  discutée  ,  délibérée 
et  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  cejquru'hui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'£tat  ;  voulons  en  conséquence 
qu'elle  seit  gardée  et  observée  dans 
tout  noire  royaume  ,  terres  et  pays  de 
notre  oliéissance. 

Si  DoKr:oKS  en  mandement,  à  nos 
cours  et  tribunaux,  préléts ,  corps 
administratifs  et  tous  autres  ,  que  les 
présentes,  ils  gardent  et  ma  intiennent, 
lassent  garder  et  maintenir ,  et  pouir 
les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enre- 
gistrer partout  oij  besoin  sera  :  car  tel 
est  notre  plaisir  ,  et  afin  que  ce  soit 
chose  stable  et  ferme  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  le  6^  jour  du  mois  de 
mars  de  l'an  de  grâce  1818 ,  et  de 
notre  règne  le  23c. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi , 
Signé,  maréchal  Gouvior-St.-Cïk. 

Loi  du  25  mars  1818. 

Louis  ,  etc. 

Art.  i'"'^.  Nul  ne  pourra  être  mem-- 
bre  de  la  chambre  des  députés,  si  au 
jour  de  son  élection  il  n'est  îigé  de" 
quarante  ans  accomplis  et  ne  paie 
1000  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'arlicle  Sg  de  la 
charte. 

•2.  Le  député  élu  par  plusieurs  dé- 
partemens  sera  tenu  de  déclarer  sou 
option  à  la  chambre ,  dans  le  mois  de 
loarrriiire  de  la  première  session  qui 
suivra  ia  double  ekcliou  ;  et  à  délaut 
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d'option  dans  ce  délai ,  il  sera  décide  et  ii  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la 
par  la  voie  du  sort  a  quel  département  dette  publique  ,  jusqu'à  la  concurren- 
ce dtpnte  appartieiuira.  i        .. 

La  prêseiiie  Ini  (  suit  la  formule  d'a- 
doption et  de  sanction.) 

Loi  (  du  lo  ai'ril  )  qui    autorise 
l'acceptation  de  l'oQ're  faite  par  plu- 


sieurs négocians  et  capitalistesde  prê- 
ter deux  millions  pour  l'achèvement 
du  pont  de  Borde.iux.  {^  Bulletin  des 
lois  ,  n»  -ioS.  ) 

Loi  (  du  12  wril  )  qui  renouvelle 
et  proroge  jusquau  l'f  janvier  1820 
le  sursis  accorde  aux  émigrés  par  les 
lois  des  5  décembre  i8i4  et  16  janvier 
1816.  (  Ibid.  no  2o5.  ) 

Loi  (  du  i5  an'il)  relative  au  sursis 
accorde  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue et  à  leur  caution.  (  Ibid.  10G.  ) 


ce  de  cette  sonmie  ,  des  rentts  qui  ne 
pourront  étie  employées  qu'à  complé- 
ter le  paiement  clés  sommes  dues  aux 
puissancesiilliées,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4 du  truiié  du  20  uovtrnbre  i8t5. 

4.  Il   sera    rendu  compte  ,  dans  le 
cours  de  la  session  de  1818,  de  s  opé- 
rations qui  nuiraient  été  faites  on  verlu 
l'article  3  ci-dessus.  (^  bulletin  dus 
209.  ) 
i  avril  ^   qui  accepte  l'of- 


Loi  {du  1  j  uiTil  )  qui  prononce 


des 
peines  (ontn  les  individus  qui  se  li- 
vreraient à  la  traite  des  noirs.  (  Ibid.  ) 
Loi  (  du  21  ai'til  }  sur  les  doua- 
nes.—  (iiani^enicnt  au  tarif.  {  lOid. 
n°  207  et  Mniiiieur  du  26  avril.  ) 

"Loi  {du  6  mai)  relative  à  divers 
niovens  de  lib:  ratiou  de  la  France  en- 
vers les  puissances  alliées 


Art. 


de 

loti .  ne 

Loi  du 
fre  laite  par  une  société  de 
cians  et  de  capitalistes  ,  de  préler 
i,9jo,ooo  francs,a  l'effet  de  cjn*  ourir 
à  l'exécution  dos  travaux  du  port  da 
Havre.  (/>«//.  n»  212.; 

J^oi  du  i3  ai'ril ,  qui  accepte  l'of- 
fre faite  parle  s\emLal^uer  e  Sarget 
cl  <  onipagnie  ,  de  jjreler  i,5oo.ooo  Ir. 
pour  concourir  à  rétablissement  d'ua 
pont  sur  la  Dor.Iog  le.  {Jbid.) 

Loi  du  i3  ai',  il ,  qui  accepte  la 
soumission  par  laquelle  le  sieur //o«- 
7iarez  oli're  de  se  charger  de  l'exécu- 
tiiu  du  canal  de  la  Sensée.  {Ibid.) 

Loi   du    i5    vtai ,    qui  déclare    les 


A    lehet    de   pourvoir  à     dispositions  de  l'art.    1 16  de  la  loi  du 


l'exécution  pl.'ine  et  entière  des  dis- 
positions du  traité  du  3o  inni  iSi4  ,  et 
des  cou\eniions  du  20  novembre  i8i5, 
en  ce  qui  concerne  \c  paiement  des 
dettes  coniractet-s  par  la  France  anté- 
rieurement à  cetie  époque ,  hors  de 
son   territoire  actuel  ,  il   sera  créé  et 


ril  1816  conec  rnafit  les  engagis- 

communes  aux  échangistes  dont 

n'étaient  pas  commeu- 

'       (  Bul- 


le 

tes 

les   échanges 

ces  avant  le  i^r  janvier 

leùn  des  lois  ,  n»  212.) 


Loi  de  finances  (  i5  mai.  ) 


Aniiiié  de   1810 


inscrit  sur  le  grand-lisre  de  la  dette  Titpe  I.  Fixa- 
publique  ,  avic  jouiNsance  du  22  mars  tionde  l'aîTié- 
1818,  une  r.  nie  perpétuelle  de  16  lé  de  1801  à 
millions  40,000  fr.  ,  au  capital  de  Sao 
millions  800,000.  ir. 

2.  Le  biK.get  de  la  dette  consolidée 
pour  1818  ,  s<  ra  augmenté  de  la  som- 
me de  8. 020, 000  Ir. ,  pour  le  paie- 
ment du  i":"^  semesîie  éciiéant  au  22 
septembre  prochain  des  i(3,o4o,ooo  de 
rentes  créées  p;;r  la  présente  loi. 

La  recette  du  même  budget  sera 
augmentée  d'une  somme  égale ,  au 
moyen  d'une  addition  de  600  mille  fr. 
de  rentes  au  cndit  de  16  millions  , 
jusqu'à  concurrence  duquel  le  minis- 
nistre  des  finances  est  autorisé  à  ou- 
vrir des  emprunts  pour  le  service  de 
l'exercice  1816. 

3.  Il  est  ouvert  au  gouvernement 
un  crédit  de  2Zj  millioU'ide  rentes  ;  en 
«onséquence  ,  il  est  autorisé  à  créer 


fr. 

61,780,000 


£97,63o,ooo 


Titre  11.  Sur- 
plus accordé 
sur  l'exercice 
de  i!<i7.  .   ,   .  14,972,780 

TiTPElII.Fiîa-  ' 

tion    du    bud- 
get de  iXiH.  . 

Dette  consolidée 
et  amortisse- 
J'ient 180,784,000 

Dépenses  periua- 

nentes 53o,525,9o6 


temporaires.. 
Dépenses        ex- 
traordinaires . 


5,586,365 


616,1 12,271 


?oi,46',452 
,098,362,693 
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Titre  IV.  —  Pensions. 

(  Fixation  du  fonds  aligné, — inUr- 
diction  du  cumul  des  pensions  avec  le 
traitement,  sauf  quelques  exceptions 
relatives  aux  soldes  de  retraites  et  pin- 
sions  de  reforme  ,  etc.  art.  1 1-23.) 

Titre  V. — Contributions  directes  de 
1818. 

Art.  24.  La  contribution  foncière  , 
la  contribution  personnelle  et  niobi- 
liaire ,  la  contriljulion  des  portes  et 
fenêtres  et  les  palontcs  seront  perçues, 
pour  1818,  en  principal  sur  le  même 
pied  qu'en  1817. 

25.  Fixation  des  centimes  addilion- 
ncls  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion foncière 5o  c. 

Id.  contribution  personnelle 

et  mobiliaire 5o 

Fortes  et  fenêtres 100 

Patentes 5 

.     ^6.  Fonds  de  non  valeurs  sur 

la  contribution  foncière.  .        2 
Contribution  personnelle  et 

niobiliaire.   , 2 

Portes  et  fenêtres 10 

Patentes i5 

Art.  27-66.  Mesures  de  répartition  , 
de  perception  et  de  dégrèvement. 

TitreVI. — Fonds  assignés  aux  dépen- 
ses déparlementctles. 

Art  67.  Sur  les  centimes  addition- 
nels à  la  contribution  foncière  et  .n  la 
contribution  persounelleel  niobiliaire, 
il  sera  prélevé  17  centimes  pourles  dé- 
penses départementales,  conmuines  et 
variables. 

68-71.  Recouvrement  et  emploi. 

Titre  VII. — Droit  d' enregistrement  et 
de  timbre. 

(  Continués   article  72  ,   conformé- 
ment aux  lois,  ordonnances,  réglemens 
et  décrets  existans,  sauf  quelques  mo- 
dilications ,  (art.  37-83.) 
liTv.E.NlW.—Contributionsindirectes. 

Art.  84-85.  (  Même  résnltat.  ) 
Titre  IX. — Droits  divers. — Retenues. 
^Art.  86-94.  (  Id.  ) 


Titre  X. —  Dotnaine  extraordinaire, 

95.  Le  domaine  extraordinaire  fait 
partie  du  domaine  de  TElat. 

Les  dotations  et  majorais  qui ,  en 
Tcrtu  de  leur  concession  ,  sont  ré- 
versibles au  domaine  extraordinaire, 
feront,  d.ins  les  cas  prévus  par  le» 
statuts  et  décrets  ,  retour  au  domaine 
de  l'Etat. 

Il  sera  pris  possession  au  nom  de 
l'Etat ,  pur  la  régie  de  l'enregistre- 
ment,  de  l'actif  du  domaine  extraor- 
dinaire. Elle  rtcevra  le  coir.pte  de 
l'aclif  actuellement  existant  dans  la 
caisse  de  ce  domaine  ,  et  fera  verser  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
somme  restée  sans  emploi  au  moment 
de  l'établissement  de  ce  compte. 

96.  La  régie  poursuivra  le  recou- 
vrement des  créances  du  domaine  ex- 
traordinaire ;  elle  on  percevra  les  re- 
venus ,  et  elle  mettra  en  vente  ,  en  la 
forme  usitée  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  ,  les  biens-fonds  et 
maisons  non  affectés  k  des  dotations. 
Le  produit  de  ces  recoavremens  et  de 
ces  ventes  sera  également  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  , 
pour  être  employé  à  des  achats  de  ren- 
tes au  grand-livre. 

97.  il  sera  dressé  un  état  des  dona- 
taires et  de  leurs  veuves  ,  divisé  par 
classes.  Cet  état  présentera  ,  i»  le  nom 
de  cha(iue  donataire;  2"  le  titre  au- 
quel la  dotation  lui  a  été  accordée  , 
soit  avant,  soit  depuis  le  i"  avril 
1814  ;  3"  le  montant  de  cette  dotation  ; 
4"  et  a  regard  des  veuves,  les  pen- 
sions auxquelles  chacune  d'elles  pour- 
rait prétendre. 

Cet  état  sera  distribué  aux  cham- 
bres dans  la  prochaine  session- 

98.  Dans  l'intervalle  des  deux  ses- 
sions ,  il  pourra  ctr:j  accordé  aux  do- 
nataires des  4" ,  5e  et  6-  classes  ,  aux 
donataires  amputés ,  aux  donataires 
orphelins  qui  ont  perdu  leurs  dota- 
tions ,  tï  ceux  des  militaires  des  ar- 
mées royales  de  l'ouest  et  du  midi , 
amputés  ou  mis  hors  de  servi';e  ,  qui 
ont  été  assimiles  aux  susdits  donatai- 


res pa 


l'iicles  3  et  6  de  l'ordon- 


nance du  22  mai  1816  ,  et  aux  veuves, 
ainsi  qu'aux  vétérans  des  camps  d'A- 
lexandrie et  de  Juliers,  un  secours 
propyrtiouué  au  fonds  disponible  ,  et 
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qui  ne  pejurra  exrëdnr  la  moiti;-  des 
dotations  pour  la  ()'•  classe,  le  quart 
pour  l<  s  aiUrt's  classes  ;  et,  pour  If  s 
\eiives  ,  un  semestre  de  leurs  pen- 
sions. Les  comniandans  des  camps  de 
vétérans  seront  traités,  dans  la  distri- 
bution d'-  ce  secours  ,  couniie  les  do- 
ua ta  irfs  de  •j'' classe  ,  les  ofTniers  com- 
me les  donataires  du  5  cla«se,  et  les 
sous-oltliciers  et  soldat  comme  les  do- 
nataires de  la  6c  classe. 

99.  Les  détails  concernant  l'admi- 
nistration du  domaine  e.Vlraoriiinaire 
lornierout  la  matière  d"nn  chapitre 
particulit T  dans  le  compte  annuel  de 
l'administration  îles  finances. 

Titre  XL — De  l'emprunt  de  181S. 

100.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  ouvrir  d«s  emprunts  jusqu'à 
concurrence  de  S'ize  millious  de  ren- 
tes ,  cinq  pour  cent  consolidés  ,  dont 
le  produit  sera  applicable  au  service 
de  lîJiS. 

loi.  Il  sera  rendu  compte  ,  lors  de 
la  prése  talion  du  budget  de  i8i9,de 
l'emploi  de  ce  crédit. 

Titre  XII. —  Des  comptes. 

I02.  Le  r«^'glement  définitif  des  bud- 
gets antérieurs  sera  a  l'avenir  l'objet 
d'une  loi  paiiiculiére  qui  sera  propo- 
sée aux  chambres,  avanl  la  présenta- 
tion de  la  loi  annuelle  des  finance  s. 
Les  comptes  prescrits  par  le  titre  12 
de  la  loi  ilu  2.")  mars  1817  seront  joints 
a  cette  proposition. 

Loi  du  20  mai  ,  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  emprunter  7  millions  pour 
l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq. 
(  bulletin  des  lois  j  n"  219.  ) 

PROCLAMATION  DU  ROI. 

Locis  ,  etc.  A  tous  ceux  etc. 

La  session  de  1817  ,  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députes, 
est  et  demeure  close.   .   .   . 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries, le  i6<^  jour  du  mois  de  mars  1818, 
et  de  notre  règne  le  23«. 

Signé  ,  Locis. 

X"  avril.  Ordonnance  du  Roi  qui 
prescrit  la  formation  de  compagnies 


df^laché.»s,  qui  seront  snccessivement 
organisées  sous  la  dénomination  de 
compagnies  de  discipline,  etc.  (Z?M//e- 
tin  des  lois,  XI".  2o5.  ) 

8  tniil.  Ordonnance  du  Roi  qui 
prescrit  des  mesures  pour  le  complè- 
tement des  légions  d'infanterie.  (  Bul- 
letin de:  Inii ,  n°.  2o(J.  ) 

6  mai.  Ordonnance  du  Roi  pour 
l'organisation  des  états  majors.  (  Mo- 
niiettr  du  11  iiiai.  ) 

20  mai.  Ordonnance  du  Roi  qui 
règle  les  droits  des  otficif  rs  en  non- 
actiiilé,  et  prescrit  des  mesures  pour 
la  fiïation  de  leurs  divers  trailemens. 
(  Bulletin  des  loix ^  n».   uf).) 

■il  juillet.  Ordonnance  du  Roi  siir 
la  Composition  du  cadre  de  l'état 
major  général  de  l'armé.  (  Moititetir 
du  S  août.) 

ii'i  juillet.  Ordonnance  du  Roi  qui 
dissout  la  garde  nationale  de  JNimes. 
(  Mo.iiieur  ) 

2  août.  Ordonnance  du  Roi  portant 
règlement  sur  la  hiérarchie  militaire 
et  la  progression  de  l'avancement , 
ainsi  <|ue  sur  les  nominations  aux 
emplois  dans  l'armée,  conformément 
à  la  loi  du  10  mars  1818.  (Moniteur 
du  6  i:oùt.) 

12  août.  Instruction  du  ministre  de 
la  guerre  sur  les  appels.  (  Moniiein' 
du  28  août.) 

2')  août.  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant appel  de  quarante  raille  hommes 
sur  chacune  des  classes  de  ibiG  et  de 
1817, 

Et  tableau  de  la  répartition  entre 
les  départemens  ,  relativement  à  leur 
population.  {Moniteur  du  2930111.) 

Instructions  sur  les  appels.  {Mo),i- 
teur  4  novembre.) 

3o  septembre.  Ordonnance  qui  re- 
met la  garde  nationale  sous  le  régime 
derautoritécivileetmuBicipale.(  jV/o- 
niteur  du  3  octobre.  ) 

Ordonîiances  du  Roi, 

Louis,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront,  salut. 

L'état  de  la  santé  de  notre  cou- 
sin le  duc  de  Richelieu  nous  avant 
obli^'e  d'accepter  la  démission  qu'il 
nous  a  oflerte  de  ses  fonctions  de  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministres 
et  de  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
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parlement  des  affaires  étrangères, 
nous  avons  voulu  en  consignant  ici 
l'expression  de  nos  regrets,  lui  donner 
une  nouvelle  marque  de  notre  estime 
toute  particulière  et  de  notre  satisfac- 
tion pour  les  bons  et  lojaux  services 
qu'il  n'a  cessé  de  rendre  à  l'Etat  et  à 
notre  personne  ,  et  que  nous  nous 
réservons  de  reconnaître  dans  l'occa- 
sion d'une  manitre  plus  éclatante; 

A  ces  causes  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

An.  i".  Le  duc  de  Piichelieu  est 
nommé  ministre  d'Etat,  et  membre, 
de  notre  conseil  privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étran- 
gères, prési  Jen!  du  conseil  des  minis- 
tres ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présnle  or  lonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tui- 
leries ,  le  uq"  jour  du  mois  de  décem- 
bre ,  Tan  de  grâce  1818 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-quatrième. 


Signée  LOUIS. 


Louis ,   etc. 


Vu  les  démissions  qui  nous  ont  été 
offertes  par  les  sieurs  Laine ,  <>omte 
Mole  et  Roy  ,  de  leurs  fonctions 
comnie  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  di^s  finances,  et  voulant  leur 
donner  une  marque  de  notre  satisfac- 
tion pour  leurs  services. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  sieurs  Laine  ,  comte 
Mole  et  Koy  sont  nommés  ministres 
d'Etat  et  niiembrcs  de  notre  conseil 
privé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
audépartementdesaffairesétrangèr>?s, 
président  du  conseil  des  ministres,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tui- 
leries, le  vingt-neuvième  jour  du  mois 


de  décembre  ,  l'an  df  grâce  1818  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  j  LOUIS. 

Louis,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i^^.  Le  raiirquis  DessoUe  ,  pair 
de  France,  ministre  d'Etat,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlcmenl  des  affaires  étrangères, 
président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres. 

Le  sieur  de  Serre ,  membre  de  la 
chambre  des  députes  ,  est  nommé 
gard '-des -sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  la 
justice. 

Le  comte  Decazes,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secnHair-'  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

Le  baron  Portai ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine. 

Le  baron  Louis ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances. 

■2.  Le  niinistère  de  la  police  est  sup- 
primé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangè- 
res ,  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des 
Tuileries  ,  le  vingt-neuvième  jour  de 
décembre,  l'an  de  grâce  1818,  et  de 
notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  j  LOUIS. 
Par  le  Roi , 
Le  minisire  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étran- 
gères  ,  président  du  conseil  des 
ministres  j 
Signé j  le  marquis  Dessolle. 
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§11. 

Traités  et  Notes  diplomatiques. 


Cotifention  entre  le  sotwerain  pon- 
tife Pie  Filet  S.  M.  Louis  XVIll, 
roi  dé  France  et  de  Navarre. 

AU    ^■0M    DE    LA   TRnS-ïAlIiTE    ET    IKDI- 
MSIBLE    TRINITÉ. 

S.  S.  le  souverain  pontife  Pie  VII 
et  S.  M.  T.  C. ,  animes  du  pins  vil'  dé- 
sir que  les  maux  qui  depuis  tant  d'an- 
nées allligenl  l'Eglise,  cessent  entière- 
ment en  France  ,  et  que  la  relif^ion 
retrouve  dans  ce  royaume  son  ancien 
éclat,  puisque  enfin  l'heureux  retour 
du  petil-fils  de  saint  Louis,  sur  le  trô- 
ne de  ses  aïeux,  permet  (|ue  le  régime 
ecclésiasli(jue  y  soit  plus  convenable- 
ment régie ,  ont  à  ces  fius  résolu  de 
faire  une  convention  solennelle  ,  se  ré- 
servant de  pourvoir  ensuite  plus  am- 
plement et  d'un  commun  accord  aux 
intérêts  de  la  religion  catholique. 

En  conséquence  ,  S.  S.  le  souverain 
ponlile  Pie  ^  II  a  nommé  pour  son 
plénipotentiaire,  S.  Em.  M.  Hercule 
Consalvi,  Ciirdinal  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  diacre  de  sainte  Agathe  at/ 
Suèurram,  son  secrétaire  d'Etat  ;  et 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
S.  Ex.  M.  Pierre-Louis-Jean  Casimir, 
«omte  de  Blacas  ,  'marcpiis  d'Aulps  et 
des  Rolands  ,  pair  de  France,  grand- 
niailre  de  la  garde-robe  ,  son  auîbas- 
sadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire prés  lo  saint  Siège;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  l'orme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  ler.Le  concordat  passé  entre  le 
souverain  pontit'c  Léon  X  et  le  roi  de 
France  François  I",  est  rétabli. 

2.  En  conséquence  de  l'ai  ticle  pré- 
cédent, le  concordat  du  i5  juillet  1801 
cesse  d'avoir  son  effet. 

3.  Les  articles  dits  organiques  ,  qui 
furent  faits  h  Tinsu  de  8.  S.  et  publiés 
sans  son  aveu  le  8  avril  1802  ,  en  mê- 
me temps  que  ledit  concordat  du  i5 
juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  (qu'ils 


ont  de  contraire  à  la  doctrin*  et  aux 
lois  de  l'iglise. 

4.  Les  sièges  qui  furent  supprimés 
dans  le  royaume  de  Fr.mee  p;ir  la  bul- 
le de  S.  S.  ,  du  29  novembre  i8oi  , 
seront  rétablis  en  tel  nombre  cjui  sera 
convenu  d'un  commun  accord  ,  com- 
me étant  le  plus  avantageux  pour  le 
bien  de  la  religion. 

5.  Toutes  les  ég'iises  archiépiscopa- 
les et  épisf  opales  du  royaume  de  Fran- 
ce ,  érigées  par  ladile  buile  du  29  no- 
vembre 1801  ,  sont  conservées  ,  ainsi 
que  leurs  titulaires  actuels. 

6.  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent,  relaiif  à  la  conservation  des- 
dits titulaires  actuels  dans  les  arche- 
vêchés et  évècliés  qui  existent  mainte- 
nant en  France,  ne  pourra  empêcher 
des  exceptions  particulières  fondées 
sur  des  causes  graves  et  légitimes  ;  ni 
que  quelques-uns  desdits  titulaires 
actuels  ne  puissent  élre  transférés  k 
d'au'res  sièges. 

7.  Les  diocèses  tant  des  sièges  exis- 
tans  que  de  ceux  qui  seront  de  nou- 
veau érigés  ,  après  avoir  demandé  le 
consentement  des  titulaires  actuels  et 
des  chapitres  des  sièges  vaeans  ,  seront 
circonscrits  de  la  manière  la  plus  adap- 
té;^ à  leur  meilleure  administration. 

8.  Il  sera  assuré  à  tous  les  sièges, 
tant  existans  qu'à  ériger  de  nouveau  , 
une  dotât  ion  convenable  en  biens-fonds 
et  en  rentes  sur  l'Etat,  aussitôt  cpie 
les  circonstances  le  permettront  ;  et, 
en  attendant ,  il  sera  donné  à  leurs 
pasteurs  un  revenu  suffisant  pouramé- 
liorer  leur  sort.  Il  sera  pourvu  égale- 
ment à  la  dotation  des  chapitres,  des 
cures  et  des  séminaires  ,  tant  existans 
que  de  ceux  à  établir. 

9.  S.  S.  et  S.  M.  T.  C.  connaissent 
tous  les  maux  qui  affligent  lEglise  de 
Fr.ince;  elles  savent  également  com- 
bien la  prompte  augmentation  du  nom- 
bre des  siègps  qui  existent  mainte- 
nant sera  utile  à  la  religion  :  en  con- 
séquence 5  pour  ne  pas  retarder  un 
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avantage  aussi  e'minent,  S.  S.  publie- 
ra une  bulle,  pour  procerler  sans  re- 
tour à  l'érection  et  ii  la  nouvelle  cir- 
conscription des  diocèses. 

10.  S.  M.  T.  C.  ,  voulant  donner 
un  nouveau  témoignage  de  son  zèle 
pour  la  r>'ligi<)n,  emploiera,  de  con- 
cert avec  le  sjint  père ,  tous  les  moyens 
qui  softt  en  son  pouvoir  pour  faire 
cesser  le  plus  tôt  possible  les  désordres 
et  l's  obsiarles  qui  s'opposent  au  ])it-n 
de  la  religion,  et  à  l'exécution  des  lois 
de  l'Eglise. 

îi.  Les  territoires  des  anciennes 
abbayes  dites nM/Z*M*,  seront  uuisaux 
diocèses  dans  les  limites  des([uels  ils 
se  trouveront  enclavés  à  la  nouvelle 
circonscription. 

12.  Le  rétablissement  du  concordat, 
qui  a  été  suifi  en  France  jusquVn 
1789  (  s-ipulé  par  l'article  i<-f  de  la 
pr<'sente  convention),  n'entraînera  pas 
«:elui  des  abbayes,  prieurés  et  autres 
bénélicesqni  existaient  à  cette  époque. 
Toutefois  ,  ceux  qui  pourraient  être 
fondés  à  l'avenir,  seront  sujets  aux  rè- 
glemens  prescrits  dans  ledit  concor- 
dat. 

i/j.  Pès  qu''  lesdites  ratifications 
auront  été  échangées,  S.  S.  <<mfir- 
mera  par  une  bulle  la  présente  con- 
vention ,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
une  seconde  bulle  pour  fixer  la  «ir- 
conscription  des  dioièses. 

En  f<  i  de  (|uoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  h  Rome,  le  11  juin  1817. 

Signé  j  Het.cole  Cl.  Cossalvi  , 
Blacas  n'AuiiPS. 

Bvlle  de  ratificanon  de  la  conven- 
tion faite  avec  le  Roi  très -chré- 
tien. 

PIE  évèque  ,  serviteur  des  servi- 
teurs de  Dieu  ,  pour  en  conserver  le 
prrpétupl   souvenir. 

Aussitôt  que  ,  par  un  hi-^nfait  si- 
gnal»^ du  Dieu  tout -puissant ,  nous 
avons  été  rendu  à  notre  siège  ,  dont 
une  violente  tempêie  nous  avait  éloi- 
gné, en  uous  précipitant  .^lans  les  pro- 
fondeurs de  la  mer,  nous  avons  porté 
•potre  esprit  vers  cette  mullitude  épou- 


vantablede  maux  qui  affligeaient  d'une 
manière  déplorabb^  la  très-sainte  épou- 
se de  Jésus-'.lirist  ,  et  cette  considé- 
ration a  répandu  l'amertume  au  mi- 
lieu de  la  joie  que  nous  faisait  éprou- 
ver notre  retour.  Mais  placé  en  un 
lieu  oii  il  ne  suffit  pas  de  di-plorer  des 
calamités  auxqu'lles  il  est  de  notre 
devoir  de  remédier  ,  selon  nos  for- 
ces,  nous  avons  employé  toute  notre 
sollicitude  à  éloigner  une  si  grande 
dfsolalion  du  troupeau  du  Seigneur  , 
et  a  nous  efl'orcer  de  raflèrmir  le  tem- 
ple ,  et  de  consoler  les  ruines  d'Is- 
raèl. 

Mais  quoique  de  ce  lieu  élevé  4e 
l'apostolat  suprême  ,  l'Eglise  catholi- 
que toute  entière  fût  l'objet  de  notre 
plus  vive  attention  ,  nous  avons  cru 
cependant  devoir  surtout  porter  nos 
soins  et  nos  pensées  sur  le  royaume 
de  France  ,  afin  d'appliquer  noire 
sollicitude  apostolique  à  reparer  plus 
eflicacemejit  le  mal  dans  les  mêmes 
lienx  d'où  il  était  parti  avec  tant  de 
violence.  Non-seulement  les  nombreu- 
ses calamités  qui  avaient  affligé  les 
églises  de  France  ,  mais  encore  noire 
gratitude  envers  la  nation  entière ,  qui 
a  si  bien  mérité  de  nous .  lui  don- 
naient des  droits  particuliers  ii  notre 
bienv(!illance.  Nous  ne  pouvions  nous 
rappel(M- ,  sans  éprouver  une  vive  sa- 
tisfaction ,  avec  quel  empressement  , 
quel  coneours  et  quel  sentiment  de 
dévouement  nous  avions  été  reçu  dans 
ce  royaume  ,  malgré  les  conjectures 
les  plus  diffiriles  ;  tellement  que  ,  par 
un  conseil  divin  du  Dieu  tout-puis- 
sant ,  ni  l'indignité  des  successeurs  de 
Pierre  ,  ni  la  crainte  des  périls  ,  n'ont 
pu  empêcher  de  rendre  l'honneur  qui 
est  du  au  prince  des  apôtres. 

Pour  accomplir  une  œuvre  si  im- 
portante ,  nous  avons  été  secondé  par 
la  religion  et  par  la  piété  de  notre 
très-cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Louis  , 
Roi  de  France.  Après  lui  avoir  ma- 
ni  lesté  notre  désir  de  guérir  de  si 
grandes  plaies  faites  à  l'Eglise  catholi- 
que dans  son  royaume  ,  il  nous  a  dé- 
claré que  c'était  le  plus  cher  de  ses 
vœux  ,  et  que  ,  par  une  disposition 
de  la  divine  Proi^idenre^  c/ui  n'aban- 
donne point  non  Eglise^  ainsi  qu'au- 
trefois saint  Léon-le-Grand  ,  en  féli- 
citant rimp<  ratrice  Pulchérie  ,  l'es- 
prit de  Dieu  avait ,  par  une  mémç 
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action  ^  une  même  pe?isée  et  dans  le 
même  temps ,  exci'.c  sa  royale  sol- 
lic'Uude  et  nos  soins  paternels  à 
partager  l'un  et  l'au.'rf.  les  mêmes 
sentimens  sur  les  remèdes  (jui  de- 
vaient être  employés. 

Mais  :i  peine  avions-nous  entrepris 
une  affaire  aussi  grave  ,  que  île  nou- 
veau retentit  le  bruit  des  roues  impé- 
tueuses ,  des  chevaux  frémissans  et 
des  glaives  èiinrelans  ^  cl  nous  avons 
été  (orcé  de  nous  retirer  une  seconde 
lois  de  noire  sie'sje  pontiiieal ,  avec 
nos  ve'nérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Eglise  romaine ,  pour 
nous  soustraire  aux  prrlls  qui  ii'jus 
menaçaient  et  aux  obs'nries  qui  pou- 
vaient arrêter  l'adaunistra lion  de  l'E- 
glise: alors  la  guerre  éclatant  de  nou- 
veau ,  toutes  les  affain  s  en  Ifalie  et 
en  France  lurent  suspendu' s,  el  nous 
eûmes  à  gémir  de  voir  échouer  à  leur 
naissance  les  projets  qui  annonçaieul 
les  plus  heureux  succès.  Mais  Dieu 
donnant  la  paix  du  plus  hiut  d^s 
cieux  ,  bientôt  brilla  ce  |our  si  de'sire 
où  nous  pûmes,  de  concert  avec  le  Roi 
très -chrétien  ,  nous  occuper  avec 
fruit  des  adliires  de  l'Eglise  dans  la 
vaste  étendue  du  royaume  de  France. 
Notre  cher  fils  en  J.-C. ,  le  Roi  Louis  , 
pénétré  de  cette  pensée  cpril^oit  par- 
ticulièrement donner  ses  soins  à  tout 
ce  qui  concerne  le  culte  de  Dieu  , 
nous  a  invité  ,  par  des  lettres  pleines 
d'affection  ,  de  dévouement  et  de  pié- 
té ,  d'employer  au  plus  tôt  l'autorité 
apostolique  pour  rétablir  dans  son 
royaume  les  aH'aires  de  la  religion. 

ÎNous  avons  accédé  de  tout  notre 
cœur  à  ces  vœux  du  très-pieux  mo- 
narque ,  qui  étaient  aussi  irns  vœux 
les  plus  empressés  et  l^s  plus  conti- 
nuels ;  et  aussitôt  nous  nous  sommes 
occupé  à  mettre'  en  déiibér.ilion  ,  et 
à  examiner  mùrementdevant  une  con- 
grégation choisie  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  tout  ce  qui  tendait  à  cette 
fin.  Mais  les  affaires  qui  devaient  être 
traitées  étaient  si  compliquées  et  si 
importantes,  que  ce  n'est  qu'après  une 
longue  et  diflîcile  délibération,  et  avec 
l'aide  de  celui  qui  est  le  père  des  lu- 
mières, que  nous  les  avons  heureu- 
sement terminées  pas  une  convention 
que  nous  ne  doutons  pas  devoir  être 
(extrêmement    avantageuse    pour  les 


âmes ,  et  le  remède  le  plus  convena- 
ble à  tant  de  maux. 


Conuenlion  conclue  entre  Sa  Majesté 
très  -  chrétienne  j    et   Sa  Majesté 
sicilienne. 
Publiée  à  Paris  le  l'^^r  juin   1818. 

AU    NOM  DE  LA  TCÈS-SAINTB  ET  INDIVI- 
SIBLE Tiaaii'É. 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
Deux-Siciles  ayant  fait  connai:re  à  Sa 
Majesté  très  -  d'iretiinn;'  les  graves 
inconvéniens  qui  résultaient  pour  les 
finances,  ainsi  qu»poiirJa  navigation 
et  le  commerce  d-  ses  sujets  ,  du 
mainli<'n  de  divers  privilèges  et  exemp- 
liorts  dont  les  Français,  ainsi  que  les 
sùjt-ts  d''  qui  l<pi'  s  auir  'S  puissances  , 
ont   joui  daus  ses  Etats  ,  et   le  désir 

Qu'elle  avait  d'en  effectuer  l'abolition 
'un  coinm-urt  accord  avec  elle  ;  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre ayant ,  de  son  côté  ,  témoigné  à 
Sa  Majesté  sicilienne  la  parfaite  dis- 
position ou  elle  était  de  consentir  à 
cette  abolition  ,  moyennant  rétablis- 
sement d'un  état  de  chose  qui  pût  à  la 
fois  remédier  aux  inconvéniens  dont 
Sa  Majesté  sicilienne  a  eu  à  se  plain- 
dre ,  et  pourvoir  »  la  sûreté  et  aux 
avantagis  d's  sujets  et  du  commerce 
de  la  France  dans  les  Etals  de  Sa  Ma- 
jesté sicilienne;  Leursdites  Majestés, 
constamment  animées  des  sentimen* 
de  la  plus  intime  amitié,  ont,  ii  l'effet 
d'atteindre  ce  double  but ,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  sieur  Emmanuel  du  Plcssis-Ri- 
chclieu  ,  due  de  Richelieu  ,  etc. 

Le  sieur  Fabrice  Ruffo  ,  prince  de 
Castelcicala  ,  etc. 

Lesquels  ,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
desarlicles  suivans  : 

Art.  i<^f.  Sa  Majesté  très -chrétien- 
ne consent  à  l'abolition  de  tous  les 
privilèges  et  exemptions  dont  ses  su- 
jets ,  leur  commerce  et  leurs  bà'imens 
ont  joui  et  jouissent  dans  les  Etats, 
ports  et  domaines  de  Sa  Majesté  sici- 
lienne ,  en  vertu  du  traité  des  P_\ré- 
néo*!, ,  de  celui  d'Aix-la-Chapi^lle  du 
2  mai  1668,  de  la  déclaration  donnée 
par  la  cour  de  Madrid  le  6  mars  1669 , 
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et  autres  act^s  subsequrns  qui  ren- 
dent communs  aux  Français  tous  les 
avanta^ps  mncedes  aux  Anglais  par  le 
traite  d^  ifJG^  entre  la  Grande-Breta- 
fjne  el  l'Espagne.  Il  est  en  ronse'qutn- 
fe  convenu  entre  Leursdites  Majestés 
très  -  rlipelienne  et  sicilienne  ,  tant 
pour  elles  »|ue  pour  leurs  héritiers  et 
successeurs,  que  lesdits  privilèges  et 
exemptions  portant  soit  sur  les  per- 
sonnes ,  soil  sur  le  pavillon  et  les  bà- 
timens,  sont  et  demeureront  abolis  h 
perpetuile. 

2,  Sa  Majesté  sicilienne  s'engage  à 
ne  continuer  et  à  n'accorder  par  la 
suite  les  privilèges  et  exemptions  qui 
sont  abolis  par  la  présente  conven- 
tion ,  aux  sujets  d'aucune  auUe  puis- 
sance quelconque, 

3.  Sa  Aiajestë  sicilienne  promet  que 
les  sujets  de  sa  Majesté  très -chré- 
tienne ne  seront  pas  assujettis  dans  ses 
Etals  à  un  svsième  plus  rigoureux  de 
visites  de  douanes  et  de  rcciierclies  que 
celui  qui  est  applicable  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  sicilienne. 

4-  Sa  Majesté  sicilienne  promet  que 
le  commerce  français  en  général  et  1rs 
sujets  Crançais  qui  l'exerceront ,  se- 
ront traités  dans  tous  ses  Etats  sur  le 
même  pied  que  les  nations  les  plus  fa- 
vorisées ,  non-seulement  par  rapport 
à  leurs  personnes  et  propriétés  ,  mais 
aussi  à  l'égard  de  toute  espèce  d'arti- 
cles donl  lesdits  sujets  français  feront 
commerce  ,  et  des  taxes  ou  autres 
charges.pajables  ,  soit  sur  lesoits  arti- 
cles ,  soit  sur  les  balimens  parlesquels 
l'importation  aura  lieu. 

5.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  prj- 
yiléges  personnels  dont  les  sujets  de 
Sa  Majesté  très- chrétienne  devi-ont 
jouir  dans  le  royaume  des  Deux-Sici- 
les  ,  Sa  Majesté  sicilienne  promet 
qu'ils  auront  un  droit  libre  et  non 
douteux  de  voyager  et  de  résider  dans 
|es  territoires  et  domaines  de  Sadile 
Majesté,  sauf  les  précautions  de  po- 
lice dont  on  se  sert  envers  les  sujets 
des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  au- 
ront aussi  le  droit  d'occuper  des  mai- 
sons et  magasins,  et  de  disposer  de 
leurs  propriétés  personnelles ,  de  quel- 
que espèce  et  nature  qu'elles  soient , 
par  ventes  ,  donations ,  échanges  et 
testamens  ,  ou  de  toute  autre  nia- 
nière  quelconque  ,  sans  qu'il  leur  soit 
donné  à  cet  effet  le  moindre  empèchc- 


chement  ou  obstacle.  Ils  ne  seront ,' 
sous  aucun  prétexte  quelconque  ,  te- 
nus de  payer  d'autres  taxes  ou  impor 
sitions  que  celles  qui  sont  payées  ou 
pourroi^t  être  payées  par  les  sujets  des 
nations  les  plus  favorisées  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  sicilienne.  Ils  se- 
ront exempts  de  tout  service  militaire  , 
soil  par  terre  ,  soit  par  nier.  Leurs  ha- 
bi!;ations  ,  magasins  ,  et  tout  ce  qui  en 
fait  partie  ou  en  compose  l'apparte- 
nance pour  objet  de  commerce  ou  de 
résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  se- 
ront sujets  i\  aucune  visite  ou  recher- 
che vexatoire.  Aucun  examen  ni  ins- 
pection de  leurs  livres,  p  piers  ou 
comptes ,  ne  se  fera  arbitrairement  et 
de  la  part  de  l'autorité  suprême  de 
l'Etat ,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autre- 
ment que  par  sentence  légale  des  tri- 
bunaux compétens.  Sa  Slajesté  sici- 


mne  s  engage 


jrantir  dans  toutes 


les  occasions  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
très- (  hrélif^nne  qui  résideront  dans> 
ses  Etais  eldoniaines  ,  la  conservation 
de  leur  sûreté  personnelle  et  de  leurs 
propriétés  ,  de  la  même  manière 
qu'elles  sont  garanties  n  ses  sujets  et  à 
tous  les  étiangers  appartenant  aux  na- 
tions les  plus  favorisées  et  les  plus 
privilégiées. 

6.  D'après  la  teneur  des  articles  i 
et  Q  de  la  présente  convention  ,  Sa  Ma- 
jesté sicilienne  s'engag(î  à  ne  déclarer 
nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exenip- 
lions  qui  existent  actuellement  en  fa- 
veur du  commerce  Irançais  dans  ses 
Etals  ,  qu'au  même  jour  et  par  le  mê- 
me acte  qui  déclarera  nuls  et  abolis 
les  privilèges  et  exemptions  quelcon- 
ques donl  ont  jo«ii  ou  jouissent  d'au- 
tres nations. 

7,  Sa  Majesté  sicilienne  promet  qu'à 
dater  du  jour  où  l'abolition  générale 
des  privilèges  aura  eu  lieu  ,  confor- 
mément aux  articles  i  ,  2  et  6  de  la 
présente  convention  ,  une  diminution 
de  dix  pour  cent  sur  le  montant  des 
droits  et  taxes  payables  selon  le  tarif 
en  vigueur  le  i»""  janvier  1816,  sera 
accordée  sur  la  totalité  des  marchan- 
dises ou  produits  du  royaume  de  Fran- 
ce ,  de  ses  colonies  et  dépendances  , 
qui  seront  importés  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  sicilienne  ,  le  tout  suivant 
la  teneur  de  l'article  /^  ci-dessus,  biea 
entendu  que  ledit  article  ne  devra  ja- 
mais être  considéré  comme  pouvant  ^ 
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îH  aiioiine  manicrr  ,  «-mpérhor  Sa  Ma- 
jfsîé  siciliiniir  cl'.ucoiciir,  si  bon  lui 
semble,  une  pareille  diminution  d'ini- 
pols  aus  autres  nations  (aran<ïcres. 

S.  La  prescntf  convention  si'ra  ra- 
tifiée et  les  raMlica lions  en  seront 
ëel)an2;ces  à  Paris  dans  IVspare  de 
trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  l'aire  se 
peut. 

Ln  Coi  de  quoi ,  les  plénipotentiai- 
res rcspîîrlil's  l'ont  sijjnée  et  v  ont  ap- 
posé le  cachet  d"  leurs  armes. 

Fait  a  Paris  ,  le  28  lévrier  1817. 
Siiiné  ,  RiCHEMEU.     CasTèlcicala. 
(L.S.)  ^       (L.  5.) 

Arlicle  séparé  et  adifilionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque  ,  rela- 
tivement à  la  diminution  de  dix  pour 
cent  sur  les  droi.s ,  stipulée  en  faveur 
du  commerce  français  par  la  conven- 
tion sii^née  aujourd'hui ,  il  est  décla- 
ré ,  par  le  présent  article  ,  que  cette 
concession  doit  s'entendre  comme  il 
suit  ;  savoir ,  que  ..dans  le  cas  oii  les 
droitssi^monteraicnl  à  vingt  pour  cent 
sur  la  valeur  de  la  marchandise  ,  l'el- 
fcl  de  la  diminution  de  dix  pour  cent 
sera  de  réduire  cet  impôt  de  vingt  à 
di\-huit ,  et  ainsi  de  suite  dans  la  me-: 
me  proportion  pour  tpus  les  antres  cas; 

Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont 

Sas  taxés  ad  r-alorem  dans  le  tarif,  la 
iminution  de  l'impôt  sera  propor- 
tionnelle ,  c"est-;;-dire  qu'on  accorr 
df  ra  la  diminution  de  la  dixième  par- 
tie sur  le  montant  de  la  somme  payable. 
Le  présept  article  séparé  et  addi- 
tionnel aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  avait  été  inséfé  mot  à  mot  dans 
la  confention  de  ce  jour.  Il  sera  rati- 
fié et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  temps. 

En  foi  de  quoi ,,  lés  plénipotentiai- 
res respectifs  l'ont  sigpé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris  ,  le  j8  février  1817. 
•SiffJié ,  Richelieu.     Castelcicala. 
iL.S.)  {L.S.) 

Article  séparé. 

JI  est  expressément  convenu  entre 
les  hautes  parties  contractantes  que 
les  sujets  de  Sa  Majfsté  très -chré- 
tienne dans  le  royaume  des  Deus-Si- 
çiks  j  et  réciprpqHCipfiit  les  sujets  de 


Sa  iMajesK;  sicilienne  en  France  ,  ne 
pourront  être  a^su)cllis  ii  aucun  droit 
d'aubaine,  de  delraclion  ou  autres  de 
la  même  nature  ,  lesijuels  sont  et  de-; 
mcurcront  al)olis  à  perpcluilé  entrç 
les  deux,  Etats. 

Le  pn-senl  article  sépare  aura  U 
même  Ibire  cl  vah  ur  que  s'il  était  in- 
séré mot  à  mol  dans  la  (onvenlion  de 
ce  jour.  Il  ser  1  ratifié  et  Us  ratifications 
en  seront  échangé»  s  en  même  tiinps. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiai- 
res respectifs  l'onl  si-ne,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leur>  armes. 

Fait  il  Paris  ,  le  ub  l'evritr  1817. 

Signé,  RiCHEi-iEC.     Caste.-cicala. 
■    °  iL.S.)  iL.S.) 


Convention  conclue  entre  sa  majesté 
très-chrétienne  et  la  cours  d' Au- 
Irichcj  de  la  Grande-Bretagne ^  de 
Prusse  et  de  Russie  ,  à  Paris  ,  le 
i,jjuin  1818. 

(Liquidation  rtes  dettes  françaises.) 

LOUIS  ,  etc. 

AU   NOM  DE  LA  TRF.S-SAIHTE   ETJPDIVI- 
SIBLB    TRIMlâ. 

Les  cours  d"'Autriche  ,  de  la  Gran- 
de-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie, 
signataires  du  traité  du  ao  novendire 
iSiD  ,  ayant  reconnu  f[ue  la  liquida- 
tion des  réclamations  particulières  à 
la  charge  de  la  France  ,  Ipndée  sur  la 
convention  conclue  en  confarmité  de 
l'art,  g  dudil  traité,  pour  régler  l'cic- 
cutioM  des  arlit'les  19  et  suivans  du 
traite  du  3o  mai  i8i/|,  était  devenue, 
par  l'incertitude  de  sa  durée  et  de 
son  résultat ,  une  cause  d'inquiétude 
toujours  croissante  pour  la  nation 
française  ;  partageant  en  conséquen- 
ce ,  avec  S.  M.  T.  C  ,  le  désir  de 
mettre  un  terme  à  cette  incerliiude 
par  une  transaction  destinée  a  élein- 
dre  toutes  ces  réclamations  moyen- 
nant une  somme  déterminée,  lesdiles 
puissances  et  S.  M.  ï.  C.  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
S.  M.  le  roi  de  ï  rancc  et  de  Kavarre, 
le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Ples- 
«is-Richelieu,  duc  de  Kichelitu  ,  son 
ministre  et  secrétaire  d  Etat  des  af- 
faires élrangcres ,  et  prtsident  du  cou- 
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seil  des  ministres  ;  S.  M.  l'empereur 
d'Aulri<lie  ,  loi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, le  sieur  Niroî;is-Cliarle*  baron 
de  Vineent  ,  sou  envove  extraordinyi- 
re  et  mini.-ilre  plenipo'cntir.irp  pr.'s 
S.  M.  T.  C.  ;  S.  M.  le  roi  du  rovau- 
me-uni  de  la  Grande  -  Bretao:ne  et 
d'Irlande  ,  le  sicnr  Lliarles  Stuart  , 
son  ambassadeur  extraordinaire  ,  et 
plénipotenliairv  près  de  S.  M.  T.  C,  ; 
S.  M.  le  roi  d;-  Prusse  ,  le  si  iir  (har- 
les-Fréderie-IIenri ,  eomte  de  Golz  , 
son  envove  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  C.  ;  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  I^tis- 
sies,  roi  de  Pologne  ,  e!e.  le  sieur 
Cbarlcs-Andre  Pozzo  di  Borj;o  ,  f^on 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
T.  C.  ; 

Et  attendu  qu'elles  ont  considère 
que  lé  concours  de  son  excellence 
M.  le  marè<lial  duc  de  Wellington 
contribuerait  eflîeacenient  au  sui-cès 
de  cette  négociation  ,  les  plénipoten- 
tiaires soussisfuès  ,  après  ;:voii'  arrêté, 
de  concert  avec  lui,  et  d'accord  avec 
les  parties  iniéressées  ,  les  bases  de 
l'arr.ins^ement  à  conclure  ,  sont  con- 
venus ,  en  verUi  de  leurs  pleins-pou- 
voirs, des  articles  snivaris  : 

Art.  i*"'.  A  l'effet  d'opérer  l'exlinc- 
tiou  totale  des  dettes  contractées  par 
la  Fiance  dans  les  pays  hors  de  son 
territoire  aelu>  1,  envers  des  individus, 
des  communes  ou  dos  ëtablissemens 
particuliers  quelcuiupies,  dont  le  paie- 
ment est  réclamé  en  vertu  rii-s  (raiiés 
du  3o  mai  iSi/j  ,  et  du  i>.o  novimlire 
i8i5  ,  le  ^gouvernement  iVaruais  s'en- 
jrai^e  à  (aire  inscrire  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  pnbli(|ue  ,  avec  jouissance 
du  29.  mars  i8iS  ,  une  rente  de  i-?. 
millions  4o,ooo  fr.  ,  représentant  un 
capital  de  24'>  millions  800,000  l'r. 

2.  Les  sonmies  remboursables  au 
gouvernement  (tançais,  en  vertu  de 
l'art.  21  du  traité  du  3o  mai  i8i4  1  et 
des  articles  6,  7  et  23  de  la  susdite 
convention  du  20  novembre  i8i5 , 
serviront  à  compléter  les  moyens  d'ex- 
linction  des  susdites  dettes  de  la  Fran- 
ce envers  les  sujets  des  puissances  qui 
étaient  charj^ées  du  remboursement 
de  ces  sommes.  En  consécpaence  ,  le 
gouvernement  français  reconnaît  n'a- 
voir plus  rien  à  réclamer,  en  raison 
dudit  remboursement.  De  leur  côté  , 
lesdites  puissaaces  reconnaissent  que 


le»  déductions  et  bonifications  aux- 
quelles donnait  lieu  en  leur  faveur 
Tar!.  7  de  la  convention  du  20  no- 
vembre i8i5,  étant  é^ralciTif-nt  «om- 
pris  S  dans  l'évaluation  de  la  somme 
fixée  par  l'art.  1*1  de  la  pr?*i<-nte  con- 
vention ,  ou  abandonôéeï  par  les  puis- 
sances intéressées,  toutes  ré<-lamations 
et  préreniions  a  cet  égard  se  trouvent 
complètement  éteintes.  Il  est  ])ien  en- 
tendu que  le  gouvernement  français  , 
«•onlorniénient  aux  stipulations  con- 
tenins  dans  les  articles  6  et  22  de  la 
même  convention  ,  continuera  à  ser- 
vir la  rente  des  dettes  des  pays  déta- 
chés de  son  territoire  ,  qui  ont  été 
converties  en  inscriptions  sur  le  g'rand- 
li\re  de  la  dette  publique,  soit  que 
ces  Inscriptions  se  trouvent  entre  les 
mains  des  possesseurs  originaires,  soit 
qu'elles  aient  été  transférées  à  d'autr<s 
personnes.  Néanmoins  la  France  cesse 
d'èire  chargc'e  des  rentes  viagères  de 
la  même  origine  dont  le  paiement  doit 
être  à  la  charge  des  possesseurs  actuels 
du  territoire  ,  à  partir  du  22  décembre 
38i3.  Il  est  dé  plus  convenu  qu'il  ne 

Eouria  élr?  mis  aucun  obstacle  au  li- 
l'e  iransiVrt  des  inscriptions  de  ren- 
tes appartenantes  à  des  individus, 
commur.autés  ou  corporations  qui  ont 
cessé  d'être  Français. 

3.  Les  reprises  que  le  gouvernement 
français  auroit  pu  être  autorisé  à  exer- 
cer sur  les  cautionnemens  de  certains 
comptables  ,  dans  les  (as  prévus  par 
les  articles  10  et  24  de  la  convention 
du  20  novembre  i8i5,  étant  égale- 
ment en'réesdans  la  (transaction  qui 
lait  l'objet  de  la  présente  convention, 
elles  se  trouvent  par-là  cofriplétement 
éleiiites.  Quant  à  ceux"de  ces  cau- 
tionnemeris  qtli  auraient  >*t>é'fouinis 
en  in-.meubh's  ou  inseription's  sur  le 
grand-li^re,  Jl  sera  procédé  à  la  ra- 
diation des  ins<rifilions  hypothécaires, 
ou  à  la  levée  dès  oppositions,  sur  la 
demande  desdits  gouvérnemens  ;  et 
lesdites  inscriptions  ,  -ainsi  que  les 
actes  de  mainlevée  ,  «eront  remis  à 
leurs  commissaires  respectifs  ou  à 
leurs  délégués. 

4.  Les,  sommes  versées  à  titre  de 
cautionnemens  ,  dépôts  ou  consigna- 
tions ,  par  des  sujets  français  ,  servi- 
teurs des  pays  détachés  de  la  France  , 
dans  leurs  trésors  respectils  ,  et  qui 
devaient   leur  être  remboursée»  ea 
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vertu  do  Tarticle  22  du  traité  du  3o 
mai  181^  ,  étaut  comprises  dans  la 
prvsj'iile  tran>a(:lion  ,  IcsdiUs  pui.>- 
sîin<-«'s  se  trouvent  rompU-tenif-iU  ii- 
b<'r<'es  à  lcuréi;ard  ,  le:îouv;'rnemenl 
français  se  cliari^faiit  de  pourvoir  a 
leur  rembourstîmenl. 

ji.  Au  inoven  des  stipulations  con- 
tenues dans  hs  articles  pircedcus,  la 
J  rance  se  trouve  complètement  libé- 
rée ,  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  prescrits  par  l'articl'  18 
de  la  convention  du  lio  novembre  iSi5, 
des  dettes  de  toute  nature  prévues 
par  le  traité  du  3o  mai  i8i4  et  la  con- 
vention du  -20  novembre  iv>iJ,et  ré- 
clamées dans  les  formes  prescrites 
par  la  susdite  conveulion  ,  de  sorte 
que  lesdites  dettes  seront  considérées 
à  son  é^ard  comme  éteintes  elannu- 
b-(S,  et  ne  pourront  jamais  donner 
lieu  contre  elle  ii  aucune  espèce  de 
répétition. 

C.  En  conséquence  des  dispositions 
précéu!  ntes  ,  les  commissions  mixtes 
insti'.iiées  par  l'article  5  de  la  con- 
vention du  20  novembre  181  j  cesse- 
ront le  travail  de  liquidation  ordonné 
par  la  même  convention. 

•j.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu 
de  l'article  i- '  de  la  présente  con- 
vention ,  sera  répartie  entre  les  puis- 
sances ci-après  nommées,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Anhalt-Bernbourg ,  dix-sept  mille 
cin((  c*-nts  francs. 

Anlialt-Dessau,  dis-huit  mille  cinq 
cents  fr. 

Autriche,  un  million  deux  cent 
ci'xpiante  mille  fr. 

Bade  ,  trente-deux  mille  cinq  cents 
francs. 

Bavière ,  cinq  cent  mille  fr. 
Brème  ,  cinquante  mille  fr. 
Danemarck ,  trois   cent    cinquante 
mille  fr. 

Espagne  ,  huit  cent  cinquante  mille 
francs. 

Etats  Romains,  deux  cent  cinquan- 
te mille  fr. 

Francfort,  trente-cinq  mille  fr. 
Hambourg  ,  un  million  de  fr. 
Hanovre  ,  cinq  cent  mille  fr. 
1  esse-Electorale  ,   vingt-cinq  mille 
francs. 

Grand  duché  de  Hesse  ,  y  compris 
Oldt^mbour^.  trois  cent  quarante-huit 
mille  cent  cinquante  fr. 


Mes   lonietmes .    Ile-de-France,    et 
autres  pays  sous  la  domination  de  S. 
JU.  B. ,  cent  «inquaiite  mille  fr. 
Iube<k.,  »:ent  mille  fr. 

MeciUnbourg  -  Schwerin  ,     vingt- 
cinq  mille  le. 

iVlecklenbourg-Strclitz  ,  mille   S'pt 
cent  cinquante  fr. 

iVussau  ,  six  mille  fr. 

Parme,  cinquante  mille  fr. 

Pavs-Bas  ,  un  million  six  cent  cin- 
quante mille  fr. 

Portugal,  quarante  mille  neuf  cents 
francs. 

Prusse,  deux  millions  six  cent  mille 
francs. 

Pieuss  ,  trois  mille  deux  cent  cin- 
quante fr. 

Sardaigne,  un  million  deux  cent 
cintpiante  Kiille  fr. 

Saxe  ,  deux  cent  vingt-cinq  mille  fr. 

Saxe-(Jotlia  ,  trente  mille  fr. 

Saxe-Meinungen  ,  mille  fr. 

Saxe-Weimar,  neuf  mille  deux  cent 
cinquante  fr. 

."ïciiwarlbourg,  sept  mille  cinq  cents 
francs. 

Suisse  ,  deux  cent  cinquante  mille 
francs. 

Toscane ,  deux  cent  vingt  -  cinq 
mille  fr. 

Wurtemberg,  vingt  mille  fr. 

Hanovre  ,  Brunswick  ,  Hesse-Elec- 
torale  et  Priiss^^ ,  huit  miU_'  fr. 

Hesi.e-El<clorale  et  S-ite-Weimar , 
sept  c^nt  iV. 

Grand  duché  de  Heïse  et  Bavière  , 
imit  mille  fr. 

Grand  duché  de  Hesse  ,  Bavière  et 
Prusse,  quarante  mille  fr. 

Saxe  et  Prusse,  cent  div  mille  fr. 

8.  La  somme  de  12.040,000  fr.  de 
rente,  stipulée  par  l'article  i^r,  por- 
tera jouissance  du  22  mars  iSiS.  Elle 
sera  déposée  en  totalité  entre  h  s  mains 
des  commissaires  spé(  iaiix  des  cours 
:d*Aulriche  ,  de  la  Gi'ande-Bretagne  , 
de  Prusse  el  de  Russie  ,  pour  être  en- 
suite délivrée  a  qui  de  droit ,  aux 
époques  et  dans  les  formes  suivantes  : 
i"  Le  l'f  de  chaqîie  mois  ,  le  dou- 
zième de  ce  qui  reviendra  à  chaque 
piiibsanc';,  conformément  à  la  répar- 
tition ci-dessus,  sf^ra  remis  à  ses  com- 
missaires a  Paris  ,  ou  aux  délégués  de 
ceux-ci ,  lesquels  commissaires  ou  dé- 
légués en  disposeront  de  la  manière 
indiquée  ci-aprés  :  2°   Les  gouverne- 


43o 


APPENDICE. 


mens  rpspfrtifs  ou  les  rouiuiissions 
de  litjuidalion  qu  ils  ét;il)liront,  i'e- 
ront  rfmotlre ,  ;i  la  fin  de  chaque 
nnjis,  aux  individus  dont  ies<rëances 
auront  clé  liq\iidées,  et  qui  désire- 
raient resUr  propriétaires  desquotités 
de  rentes  qui  leur  seront  allouées  , 
des  inscriptions  du  montant  de  la  som- 
me qui  nvicndra  h  chcun  d'eux. 
3".  Pour  toutes  les  autres  créances  li- 
quidées ,  ainsi  que  pour  toutes  les 
sommes  qui  ne  serai<-nt  pas  assez  for- 
tes pour  pouvoir  en  lormer  une  ins- 
cripûon  séparée,  les  gouvernemens 
respectifs  se  charg;ent  de,  les  iaire  réu- 
nir en  une  seule  inscription  collec- 
tive, dont  ils  ordonneront  la  vente  tn 
fa\eur  des  parties  intéressées  par  l'en- 
tremise de  leurs  commissaires  ou  aj^eiis 
à  Paris.  Le  dépôt  de  la  susdite  rente 
de  12,040,000  fr.  aura  lieu  le  i"  du 
mois  qui  suivra  le  jour  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention par  les  cours  d'Autriche  ,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'russe  seu- 
lement, attendu  l'éloignement  de  la 
cour  de  Russie.  , 

g.  La  délivrance  desdites  inscrip- 
tions aura  lieu  nonobstant  toute  si- 
gnification de  transfert  ou  opposition 
au  trésor  roval  de  France.  Néanmoins 
les  oppositions  et  significations  qui 
aurait  nt  été  formées,  soit  au  trésor  , 
soit  entre  les  mains  des  commissaires 
liquidateurs  ,  auront ,  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription  ,   h  ur  plein  et  en- 


tier 


iét 


pr 


ofit  des  tiers  intéres- 


sés, pourvu  (à  l'égard  ae  celles  qui 
ont  été  inscrites  au  trésor)  que  ,  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention  ,  la  liste  en  ait 
été  remise  aux  commissaires  des  puis- 
sances respectives,  avec  les  pièees  a 
l'appui ,  sans  néanmoins  préjudicier 
à  la  faculté  que  doivent  conserver  les 
parties  intéressées  d'en  justifier  direct 
tement,cn  produisant  leurs  titres. 
Le  terme  de  rigueur  fixé  ci-dessus 
étant  expiré,  on  n'aura  plus  cgard 
aux  oppositions  et  significations  qui 
n'auraient  pas  été  notifiées  aux  com- 
missaires ,  soit  par  le  trésor  ,  soit  par 
les  parties  intéressées.  Il  sera  toute- 
fois permis  de  tonner  opposition  ,  ou 
de  faire  tout  autre  acte  conservatoire 
entre  les  mains  desdits  commissaires 
ou  des  gouvernemens  dont  ils  dépen- 


dent. Les  op])ositions  dont  la  no'.ifi- 
cation  aura  éie  faite  en  temps  utile  , 
seront ,  pour  les  demandes  en  vali- 
dité ou  en  mainlevée,  portées  devant 
le  tribunal  de  la  paitie  saisie. 

10.  Les  gouvernemens  r'  spectifs  vou- 
lant prendre,  dans  l'intérêt  de  leurs 
sujets,  créanciers  de  la  France,  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  faire 
opérer,  chacun  en  parliculier  ,  la  li- 


quidation des  cr.'ances  et  la   re 


par 


tion  des  fonds  auxquels  lesdits  créan- 
ciers auront  proportionnellement 
droit,  d'après  les  principes  contenus 
dans  les  stipulations  au  traité  du  3o 
mai  i8i4  et  de  la  convention  du  20 
novembre  i8i5,  il  est  convenu  qu'à 
cet  efiét  le  gouvernement  trançais  fera 
remettre  aux  commissaires  dfsdits 
gouvernemens  ,  ou  à  leurs  délégués, 
les  dossiers  contenant  les  pié<es  à 
l'appui  des  réclamations  non  encore 
pajees  ,  et  donnera  in  même  temps 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que 
tous  les  renseignc-meiis  et  documens 
que  la  vérification  de  ses  réclamations 
pourra  rendre  néces.saires  soient  four- 
nis, dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  susdits  commissaires,  par  les  dif- 
fércns  ministères  et  administrations. 
Il  est  de  plus  convenu  que  ,  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  pajé  des  à-comp- 
tes ,  ou  si  le  gouvernement  français 
avait  eu  des  imputations  ou  des  re- 
prises à  faire  sur  quelques-unes  des- 
dites réclamations  particulières  ,  ces 
à-comptes,  imputations  et  reprises 
seront  exactement  indiqu('s. 

II.  La  liquidai  ion  des  réclamations 
pour  services  militaires  exigeant  quel- 
ques formalités  particulières ,  il  est 
convenu  à  cet  égard,  10.  que,  pour  le 
paiement  des  militaires  qui  ont  ap- 
partenu à  des  corps  dont  les  conseils 
d'administialion  ont  fourni  des  bor- 
dereaux de  liquidation  ,  il  suffira  de 
produire  lesdits  bordereaux  ,  ou  dVn 
rapporter  des  extraits  dûment  certi- 
fiés ;  2".  que  ,  dans  le  cas  oii  les  con- 
seils d  administration  des  corps  n'au- 
raient pas  fourni  des  bordereaux  de 
liquidation,  les  dépositaires  des  ar- 
chives desdits  corps  devront  constater 
les  sommes  dues  aux  militaires  qui 
en  auioiit  fait  partie,  et  en  dresser  un 
bordereau  ,  dont  ils  attesteront  la  vé- 
rité ;  3".  que  les  créances  des  officiers 
dV'lal.  major  ou  officiers  sans  troupe  , 
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ainsi  que  r'^lles  des  rmploves  do  l'ad- 
Biinistration  militaire  ,  seront  véii- 
fieis  dans  les  bureaux  de  la  guerre  , 
corilorinetMeat  aux  règles  établies 
pour  les  mili'aires  et  employés  Ir.iii- 
çais  par  la  cirruiairc  du  i3  décembre 
1814,  et  en  joignant  aux  bordereaux 
les  pièces  à  l'appui ,  ou  ,  <|uand  cela 
ne  sera  pas  priicable,  en  en  don- 
nant commu:  ieation  aux  coiuinissai- 
res  ou  à  leurs  délégu.'s. 

12.  Pour  faciliter  la  liquidation  qui 
doit  avoir  lieu  ,  conforai  inent  à  l'art. 
10  ci-dessus,  des  commissair-s  nom- 
mes par  le  •ouvernemeut  français  ser- 
viront d'intermédiaires  pour  les  coui- 
uuinications  avec  les  divers  ministères 
et  administra  lions  ;  ce  sera  de  même 
par  eux  que  se  fera  la  renu'se  des  dos- 
siers de  pièces  justificatives.  Cette  re- 
mise sera  exactement  constatée  ,  et  il 
leur  en  sera  donné  acte,  soit  par 
émargement,  soit  par  procès  verbal. 

i3.  Attendu  que  certains  territoires 
ont  été  divisés  entre  plusieurs  Etats, 
et  que  dans  ce  cas  c'est  en  général 
l'Etat  auquel  appartient  la  plus  gran- 
de partie  du  terri'.oire  qui  s'est  chargé 
de  faire  valoir  les  réclamations  com- 
munes IbnJées  sur  les  arliiles  6,  7 
et  9  de  la  convention  du  20  novembre 
i8i5,  il  est  convenu  que  le  gouver- 
nement qui  aura  l'ait  la  réclamation  , 
traitera,  pour  le  paiement  des  créan- 
ces ,  les  sujets  de  tous  les  Etats  inté- 
ressés connue  les  siens  propres.  D'une 
autre  part ,  couune  ,  malgré  cette  di- 
vision des  territoires,  le  possesseur 
principal  a  supporté  la  déduction  de 
la  toialiié  des  capitaux  et  intéiéts 
remboursés ,  il  lui  en  sera  tenu  comp- 
te par  les  Etals  copirLageans,  pro- 
portionnellement à  la  pirt  dudit  ter- 
ritoire que  <li;icun  possi-de  ,  confor- 
mément aux  priu  ipes  posés  dans  les 
articles  6  et  '^  de  la  convention  du  20 
novembre  iHij.  S'il  survient  quel- 
ques diilicultes  nlaJivement  à  l'exé- 
cution du  présent  arlicle,  elles  seront 
réglées  par  une  commission  d'arbiira- 
ge  formée  suivant  le  uiode  et  les  prin- 
cipes indiqués  par  1  article  b  de  la 
susdite  convention. 

14.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée par  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  en  seront 
«changées  à  Pari» ,  dans  l'cspaco  de 


deux  mois,  ou  plus  tût,  si  faire  se  peut, 
ij.  Les  Etats  qui  ne  sont  pas  au 
nombre  d;  s  puissances  signataires  , 
mais  dont  les  intérêts  se  trouvent  ré- 
gies par  la  présente  convention  ,  d'a- 
près le  concert  pit'limin  lire  qui  a  eu 
li.ii  entre  kuis  plénipotentiaires  et 
S.  Exe.  M.  le  due  de  Wellington  , 
réuni  aux  soussigiiés  plénipotentiai- 
res des  cours  signataires  du  traité  du 
20  novembre  ibi5,  sont  invités  à  faire 
remettre  dans  le  même  terme  de  deux 
moi»  leurs  acte»  d'accession. 

Fait  à  Paris  ,  le  2J  avril  i«i8. 

(L.  S.)  5tg«é  RiciiEHEU. 

(  L.  S.  )  Sis^/ié  le  baron  de  Vincent. 

(  L.  S.  )  Sit^iié  C  iari.es  Stcart. 

(  L.  .S.  )  ^ii^né  J.  comte  de  Goltz. 

(  L.  S.  )  aig/ié  Pozzo  Di  BoRoo. 


Circulaire  îles  ministres  des  quatre 
cours  signataires  du  traiiéde  Paris, 
du  20  novembre  iSi.î  ,  expédiée  par 
ordre  de  leurs  souverains  aux  mi~ 
tiistrcs  plénipoteuliaires  accrédités 
aux  dijjerentes  cours  élrangéres , 
dans  le  courant  de  mai  ibi8.  ^ 

Monsieur, 

s  Les  souverains  alliés  qui  ont  signé 
avec  la  France  le  traité  du  20  novem- 
bre iSio,  étant  convenus  de  se  réunir 
l'automne  prochain  pour ,  conformé- 
ment à  l'article  5  dudit  traité,  pren- 
dre en  considération  de  concert  avec 
S.  M.  T.  C  l'état  intérieur  de  la  Fran- 
ce, et,  d'après  cet  antécédent,  déci- 
der si  l'occupation  militaire  des  pro- 
vinces frontières  de  ce  royaume  peut 
cesser  ,  ou  bien  si  elle  doit  être  con- 
tinuée ,  mes  collègues  et  moi  nous 
avons  reçu  les  ordres  de  nos  cabi- 
nets respectifs  de  vous  mettre  à  por- 
tée de  taire  connaître  les  motifs  de 
celte  réunion.  Il  n'existe  aucun  doute 
que  l'article  susmentionné  ne  réserve 
aux  souverains  alliés  le  droit  exclusif 
de  décider  seuls  l'importante  question 
qui  en  est  l'objet  ;  cependant  Leurs 
MM.  II,  et  lUl.  voulant  éviter  toute 
interprétation  non  fondée  qui  pour- 
rait tendre  à  donner  à  leur  réunion 
le  caractère  d'un  congrès,  et  écarter 
en  raéme  temps  l'intervention  d'autres 
princes  et  cabinets  dans  les  discus- 
sions dont  l.T  décison  leur  est  exprès- 
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sèment  rpservee ,  ont  ordonne  à  la  con- 
férence de  Paris  de  faire  connaître  par 
l'orj^ane  des  ministres  et  envoyés  ac- 
crédités auprès  des  autres  cours  et 
Etats,  la  résolution  qu'ils  ont  prise 
de  décliner  toute  ouverture  contraire 
qui  pourrait  leur  élre  adress(-e  à  cet 
éf^ard  ,  et  de  n'admettre  aucun  pléni- 

Sotentiare  qui  serval  envoyé  au  lieu 
esliné  pour  leur  réunion. 

Œ  En  usant  tfun  droit  qui  leur  est 
rxclusivenient  réservé  par  le  traité  de 
i8i5,  les  souverains  alliés  ne  veulent 
nullement  attirer  a  eux  les  nég;ocia- 
tions  entamées  à  Paris  ,  Londres  et 
Fiancl'ort ,  lesquelles  doivent  être  ter- 
minées dans  les  lieux  où  ces  conté- 
ren<  es  sont  établies,  et  sous  l'inler- 
Tenlion  de  toutes  les  parties  qui  ,  vu 
la  nature  des  aflaircs  ,  sont  appelées  à 
y  prendre  part. 

«  En  conséquence  ,  j"ai  Thonneur, 
Monsieur,  de  vous  informer  de  cette 
détermination  unanime  des  souverains 
alliés  ,  afin  que  vous  vouliez  bien  vous 
exprimer  dans  le  même  sens  toutes  les 
l'ois  que  les  gouvernemens  auprès  des- 
quelsvous  vous  trouvez  accrédité  \ous 
exprimeraient  l'intention  ou  le  désir 
d'envoyer  quelque  personne  ,  ou  de 
prendre  part  directement  ou  indirec- 
tement aux  délibérations  réservées  ex- 
clusivement à  la  décision  des  cours 
alliées. 

<r  Dans  le  cas  où  les  circonstances 
fourniraient  l'occasion  d'entrer  dans 
ces  explications  ,  vous  êtes  prié  de 
réunir  aux  motifs  de  droit  et  de  con- 
venance qui  justifient  la  mesure  adop- 
tée ,  toute  la  délicatesse  et  les  égards 
propres  à  la  représenter  dans  les  mê- 
mes vues  et  les  mêmes  st  ntimens  qui 
l'ont  dictée.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 


Convetuioti  pour  l'évacuation  du  ler- 
riloirejrançais. 

KV    NOM    DE    LA.    TRÈS-SAIKTE    ET    INDI- 
VISIBLE   TRINITÉ. 

LL.MM.  rcmpereur d'Autriche,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  s'étant  rendus  à  Aix-la- 
Chapelle  ;  et  LL.  MiM.  le  Eoi  de 
France  et  de  Navare,  gt  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 


et  d'Irlande  y  ayant  envoyé  leuts  pie'-* 
nipotenliaires,  les  ministres  des  cinq 
cours  se  sont  réunis  en  conférence, 
et  le  plénipotentiaire  français  avant 
fait  connaître  que  d'après  l'état  Je  la 
France  et  l'exécution  fidèle  du  traité 
du  20  novembre  i8i5,  S.  M.  T.  C- 
desirait  que  l'occupation  militaire  sti- 
pulée par  l'article  5  du  même  traité 
cessai  le  plus  promptement  possible  , 
les  ministres  des  cours  d'Aulriehe,  de 
la  Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  de 
Russie  ,  après  avoir  de  concert  avec 
ledit  plénipotentiaire  de  France ,  mû- 
rement examiné  tout  ce  qui  pouvait 
influer  sur  une  décision  aussi  impor- 
tante, ontdéciaré  que  leurs  souverains 
admettaient  le  principe  de  l'évacua- 
tion du  territoire  Irançais  à  la  fin  de 
la  troisième  année  de  l'occupation.  Et 
voulant  consigner  cette  résol  ution  dans 
une  convention  formelle,  et  assurer 
en  même  temps  l'exécution  définitive 
dudit  traité  du  20  novembre  i8i5, 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Kavarre 
d'une  part,  et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Boliéme 
d'autre  part,  ont  nommé  à  cet  etl'et 
pour  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  le  sieur  Armand-Emmanuel 
du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu, 
pair  de  France,  etc.  ,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  des  atlaircs  étran- 
gères ,  et  président  du  conseil  de  ses 
ministres  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autri- 
che, roi  de  1  ongrie  et  de  Bohême,  le 
sieur  Ch'inent  -  Wenceslas  -  Lothaire  , 
prince  de  Metterni»!»  -  \\  ihubourg  , 
etc.,  son  ministre  d'Etat  des  confé- 
rences et  des  aftaires  étrangères; 

Lesquels  ,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenusdes  articles  suivans: 

Art.  i<^r.  Les  troupe*  composant 
l'armée  d'occupation  seront  retirées 
du  territoire  de  Fx-auce,  le  3o  novem- 
bre prochain ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

2.  Les  places  et  forts  que  les  sus- 
dites troupes  occupent  seront  remis 
aux  commissaires  nommés  à  cet  etlêt 
par  S.  M.  T.  C. ,  dans  l'état  où  ils  se 
trou  vaient  a  umomenl  de  l'occupât  ion, 
conformément  à  l'article  9  de  la  con- 
vention conclue  en  exécution  de  l'ar- 
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tirleS  du  traité  du  20  novembre  i8i5. 

3.  La  sonitue  d«;slinée  à  pourvoir  à 
la  solde,  IVciuipement  et  l'habille- 
ment des  troupes  de  l'armée  d'oc»  u- 
pation  ,  sera  payée ,  dans  tous  les 
cas,  jusqu'au  3o  novembre,  jjur  le 
même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le 
i^^r  décembre  1817. 

4.  Tous  les  comptes  entre  laFrance 
et  les  puissances  alliées  ayant  été  ré- 
glés et  arrêtés  ,  la  somme  ;i  payer  par 
laFrance,  pour  compléter  l'exécution 
de  l'article  4  du  traité  du  20  novem- 
bre i8i5,  est  définitivement  fixée  à 
265  millions  de  l'rancs. 

5.  SurcettesorTime,cellede  100 mil- 
lions, valeur  effective,  sera  acquittée 
en  inscriptions  de  rente  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  France, 
portant  jouissance  du  22  septembre 
1818.  Lesdites  inscriptions  seront  re- 
çues au  cours  du  lundi  5  octobre  1818. 

6.  Les  65  millions  restans  sfront 
acquittés  par  neuvièmes  de  mois  en 
mois,  à  partir  du  ti  janvier  prochain, 
au  moyen  de  traites  sur  h  s  maisons 
Hope  et  compagnie  ,  et  Baring  (rères 
et  compagnie;  lesquelles,  de  même 
que  les  inscriptions  de  rente  mention- 
nées a  l'article  ci-dessus,  seront  déli- 
vrées aux  commissaires  des  cours 
d'Autriche  ,  de  la  Grande-Bretagne  , 
de  Prusse  et  de  Russie ,  par  le  trésor 
royal  de  France  ,  à  l'époque  de  l'éva- 
cuation complète  et  définitive  du  ter- 
ritoire français. 

7.  A  la  même  époque ,  les  commis- 
saires desdites  cours  remettront  au 
trésor  royal  de  France,  les  six  engage- 

i  mens  non  encore  acquittés  qui  seront 

I  restés  entre  leurs  mains,  sur  les  quinze 

'  engagemens  délivrés  conformément  à 

l'article  2  de  la  convention  comlue 
pour  l'exécution  de  l'article  4  du  traité 
du  20  novembre  i8i5.  Les  mêmes 
commissaires  remettront  en  même 
temps  l'inscription  de  7  millions  de 
rentes  créées  en  vertu  de  l'article  8  de 
la  susdite  convention. 

8.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Aix-la-Chapelle,  dans  le 
délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt  si 
l'aire  se  peut. 

£a  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 


respectifs  Pont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  9  octobre 
de  l'an  de  gr.ice  1818. 

(  L.  S.)  Signé  RicnELiEU. 
Sisué  le  prince  de  Metterhich. 
iL.S.) 

Le  même  jour  ,  dans  le  même  lieu 
et  au  même  moment,  une  convention 
semblable  a  été  conclue; 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
lague  ; 
Entre  la  France  et  la  Prusse; 
Entre  la  France  et  la  Russie, 
Et  signée  ,  savoir  : 

La  convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne, 

Pour  la  France,  par  M.  Armand- 
Emmanuel  du  Flessis-Kichclieu ,  duc 
de  Richelieu  (  ut  suprà  )  ; 

Et  pour  la  Grande-Bretagne  ;  par 
MM.  le  irès-hoiiurable  RoberliJIewart, 
vicomte  Casller<^agh  ,  conseiller  de  Sa 
Ma)eslé  briiannique  ,  en  son  conseil 
privé,  et  son  principal  secrétaire  d'E- 
tat avant  le  dep^rU meut  des  affaire» 
étrangères,etc. ,  e'c. ,  etc. 

Et  le  très-f-xcellt-nt  et  très-illustre 
seigneur  Arthur,  duc ,  marquis  et 
comte  de  WeHingien,  etc. 

La  convention  en.re  la  France  et 
la  Prusse  , 

Pour  la  France ,  par  M.  Armand- 
Emmanuel  du  Plessis-Richclieu ,  duc 
de  Richelieu  (  ut  suprà  )  ; 

Et  pour  la  Prusse  ,  par  M.  le  prince 
de  Hardcnberg  ,  chancelier  d'Etat , 
etc. ,  etc. 

Et  le  sieur  Chrétien  Gonthier, 
comte  de  Bernstorff,  ministre  d'Etat 
et  du  cabinet,  ayant  le  département 
des  affaires  étrangères,  etc. 

La  convention  entre  la  France  et 
la  Russie, 

Pour  la  France,  par  M.  Armand- 
Emmanuel  du  Plessis-Richelieu,  duc 
de  Richelieu  [ut  suprà  ); 

Et  pour  la  Russie  ,  p;ir  MM.  Char- 
les-Robert ,  comte  de  INesselrode  , 
conseiller  privé  ,  chambellan  actuel  , 
secrétaire  d'Etat ,  dirigeant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  etc. 

Et  le  sieur  Jean,  comte  de  Capo 
d'Istria  ,  conseiller  privé  et  secrétaire 
d'Etat,  etc.,  etc. 
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Note  adressée  à  M.  le  iluc  de  Riche- 
tfeu  par  les  plénipotetniaires  des 
cours  d' Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,   de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  soussignés,  ministres  des  cabi- 
nets d'Autriche  ,  de  la  Grande-Bre- 
tajîne ,  de  Prusse  et  de  Russie  ont 
reçu  ordre  de  leurs  augustes  maîtres 
d'adresser  à  M.  le  duc  de  Richelieu  la 
<  onimunication  suivante: 

Appelés  par  l'article  5  du  traite'  du 
20  novembre  i8i5  à  examiner  ,  de 
concert  avec  S.  M.  le  Roi  de  France, 
si  l'occupation  militaire  d'une  partie 
du  territoire  français  arrêtée  par  ledit 
traité ,  pouvait  cesser  à  la  fin  de  la 
3«  année,  ou  devait  se  prolonger  jus- 
qu'à la  fin  de  ta  5«,  LL.  MM.  l'em- 
pi'reur  d'Autriche  ,  le  roi  de  Prusse 
et  l'eriipereur  de  toutes  les  Russies  , 
se  sont  rendus  à  Aix-la-Chapelle,  et 
ont  chargé  leurs  ministres  de  s'j  réu- 
nir en  conférence  avec  leè  jilénipoten- 
tiaires  de  LL.  MM.  le  Roi  de  France 
et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  afin 
de  procéder  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion importante. 

L'attention  des  ministres  et  pléni- 
potentiaires a  dû  se  fiier,  avant  tout, 
dans  fci  examen  ,  sur  l'élat  iiltérieur 
de  la  France.  Elle  a  dû  se  porter  éga- 
lement sur  l'exécution  des  enga^e- 
inens  contractés  par  le  gouvetncmont 
français  envers  les  puissances  co-signa- 
taires  du  traité  dn  20  novembre  i<Si5. 

L'état  înlérieor  de  la  France  a}ant 
été  depuis  long-lenips  1«  sujet  dei 
médilations  suivies  des  cabinets,  et  les 
plénipotentiaires  re'uhis  à  Aix-la-Cha- 
pelle s'ét.int  mutuellement  commu- 
niqué les  opinions  qu'ils  s'étaient 
i'orméesà  cet  égard,  les  augustes  sou- 
verains, Lprf;s  les  avoir  pesées  dans 
leur  sagesse  ,  ont  reconnu  avec  satis- 
faction que  l'ordre  des  choses  heureu- 
sement établi  en  France  par  la  restan- 
lation  de  la  monarchie  légitime  et 
constitutionnelle,  et  le  succès  qui  a 
couronné  jusqu'ici  les  soins  pater- 
nels de  S.  M.  T.  C.  justifient  pleine- 
ment l'espoir  d'un  affermissement 
progressif  de  cet  ordre  de  choses  ,  si 
essentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité 
de  la  France,  et  si  étroitement  lié  à 
tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe. 
Quant  à   l'exécution  des  engage- 


mens  ,  les  communications  qae  ,  de» 
l'ouverture  des  conférences,  M.  le 
plénipotentiaire  de  S.  M.  T.  C.  a 
adressées  à  ceux  des  autres  puissan- 
ces, n'oïitlaissé  aucun  doute  sur  cette 
question  en  prouvant  que  le  gouver- 
nement français  a  rempli ,  avec  l'exac- 
titude la  plus  scrupuleuse  et  la  plu» 
houorable ,  toutes  les  clauses  des 
traités  et  conventions  dj^  20  novem- 
bre 5  et  en  proposant  pour  celles  de 
ces  clauses  ,  dont  l'accomplissement 
e'tait  réserve  à  des  époques  plus  éloi- 
gnées ,  des  arrangemens  satisfaisans 
pour  toutes  les  parties  contractantes. 

Tels  étaient  les  résultats  de  l'examen 
de  ces  graves  questions  ;  LL.  MM.  im- 
périales et  roj'ale  se  sont  félicitées  de 
n'avoir  plus  qu'à  écouter  ces  senti- 
mens  et  ces  vncUx  personnels  qui  lés 
portaient  à  mettre  un  terme  à  uVie 
mesure  qiie  des  circonstances  funes- 
tes, et  là  nécessité  dv;  pourvoir  à  leur 
propre  sûreté  et  à  celle  de  TEutope, 
avaient  seules  pu  leur  dicter. 

Dés  lors  les  augustes  souverains  se 
sont  décidés  à  faire  cesser  l'occupa- 
tion militaire  du  territoire  irançais; 
et  la  convention  du  9  octobre  a  sanc- 
tionné cette  résolution.  Us  regardent 
cet  acte  solennel  comme  le  complé- 
ment de  la  paix  générale. 

Considérant  maintenant  comme' le 
premier  de  leurs  devoirs ,  celui  de 
conserver  à  leurs  peuples  les  bien- 
faits que  C(Hte  paix  leur  assure,  et  de 
maintenir  dans  leur  intégrité  les  tran- 
sactions qui  l'ont  fondée  et  consoli- 
dée, LL.  MM.  IL  et  R.  se  flattent  que 
S.  M.  T.  C,  ahirà('e  des  mêmes  sen- 
tirrierts  ,  accueillera  a\ec  l'intérêt 
qu'elle  attache  à  tout  ce  qui  tend  au 
bien  de  l'humanité  ,  et  à  In  gloire  et 
a  là  prospérité  de  son  pays,  la  propo- 
sition que  LL.  IVIM.  lï.  et  R.  lui 
adressent  d'unir  dorénavant  ^es  con- 
seils et  ses  eîforts  a  ceux  qu'elles  ne 
cesseront  de  vouer  à  l'accomplissement 
d'une  oeuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés  chargés  de  prier 
M.  le  duc  de  Richelieu  de  porter  ce 
voeu  de  lettrs  augustes  souverains  à  la 
connaissance  du  Roi  son  maître,  invi- 
tent en  même  temps  son  excellence  à 
prendre  part  à  leurs  délibérations 
présentes  et  lutures,  consacrées  au 
maintien  de  la  paix,  des  traités  sur 
lesquels  elle  repose  ;.  des  droils  et  des 
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rapports  mnliiels  ,  établi*  on  ronfir- 
nies  par  cps  Irailt^s,  el  r  ronnu.s  par 
loiiles  les  puissnnces  europeenii-s. 

En  transmettant  à  M.  le  duc  de 
Bichelieu  rrttc  preuve  solennelle  de 
la  ronfiance  que  leurs  augustes  sou- 
verains ont  pLicee  dans  la  sajifesse  du 
Iloi  d;-  Franee,  et  dan>  la  lovaule  de 
la  nation  française,  les  soussignés  ont 
l'ordre  d'y  ajouttr  l'expression  de  l'al- 
taeliement  inaltérable  que  LL.  MM. 
II.  et  R.  professent  envers  la  personne 
de  S.  M.  T.  C.  et  sa  famille  ,  et  de  la 
part  sincère  quVUes  ne  cessent  de 
pi-endre  au  repos  et  au  bonheur  de 
son  royaume. 

Ils  ont  l'honneur  d'offrir  en  même 
temps  à  M.  le  due  de  Richelieu  l'assu- 
rance de  leur  considération  toute  par- 
ticulière. 

Aix-la-OiapcUe  ,  le  l'^r  novembre 
1818. 

5z^/e'ij  Mette  rmcîi,CastlereagHj 
WELiiiscroN  ,  Hardl>be«g  ,  Beras- 
ToRFF,  jNesselrode,  Cap o-d"Istria. 


Note  de  M.  le  clicc  de  fiicltelù^u  ,  en 
rvpuiise  à  celle  des  j}lé:iipoteniiai- 
res  des  cours  d'Jutric/ie  ,  de  lu 
Grande-Bretagne  ,  de  Prusse  et  de 
Russie. 

Le  soussigné',  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  T.  C,  a  reçu  la  com- 
munication que  leurs  excellences  mes- 
sieurs les  mim.stre*  des  cabinets  d'Au- 
triche, de  la  Grande  -  Brelagai;  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  liU  ont  fait  l'hon- 
neur de  lui  adresser  le  i^'  de  ce  mois, 
par  ordre  de  leurs  augustes  souve- 
rains. Il  s'est  «m pressé  d'en  donner 
connaissance  au  roi  son  aiaitre.  S.  M. 
a  reçu  avec  une  véritable  sati-faeti*n 
cette  nouvelle  preuve  de  la  <'onfi;<uce 
et  de  l'amitié  des  souverains  tjiii  Qu,t 
pris  part  aux  d«'libératious  d'Aix-la- 
Chapelle.  La  justice  qu'ils  rendent  à 
ses  soins  constans  pour  le  bonheur  de 
la  France  ,  et  surtout  à  la  lovautè  de 
sou  peuple  ,  a  vivt^ment  touche'  son 
cœur.  En  portant  ses  regards  sur  le 
passé  ,  et  en  reconnaissant  qu'a  aucu- 
ne autre  époque  ,  aucune  autre  na- 
tion n'aurait  pu  exécuter  asec  une 
plus  scrupuleuse  lidélitè  des  engage- 
mens  tels  que  ceux  que  la  France  avait 
contractes ,    il   a   sçnli  qu'elle   était 


redevable  de  ce  nouveau  genre  de 
gloirr  a  la  force  d<s  institutions  (jui 
la  régissent,  et  il  voit  avec  joie  que 
raflérmissemenl  de  ces  institutions 
est  regardé  par  ses  augustes  alliés 
comniC  aussi  avantageux  au  repos  de 
l'Europe  qu'essc-ntii  1  à  la  prospérité 
de  b  France.  <  onsidéranl  que  le  pre- 
mier de  ses  d>•v«,j^^  est  de  chercher  à 
perpétuer  et  ':>  accroître,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ,  les 
bienlaits  que  l'entier  rétabiiaseuient 
de  la  paix  générale  nromet  ii  toutes 
les  nations  ;  persuadée  que  l'union 
inlin^e  des  gouvcrnemeiss  est  le  ga^jr 
le  plus  certain  de  sa  durée  ,  et  que  la 
France  qui  ne  pouvait  rcst.-r  étran- 
gère à  un  système  dont  li'Ule  la  foic,e 
naîtra  d'une  parfaite  unanimité  d,î 
principes  et  dnclion  ,  s'y  asso<irt;i 
avec  ce'te  f^a;lchise  qui  la  earaetéri>i-, 
et  que  sou  coucours  ne  peut  qu'aug- 
menter l'espdir  bien  fondé  des  heu- 
reux résultats  qu'une  telle  alliant» 
aura  pour  le  bien  de  rJiumanitc  ,  ^. 
M.  T.  C.  accueille  avec  empressement 
la  proposition  qui  lui  ^sl  fdite  d'vinir 
ses  const-iLs  et  sc-s  efforts  à  ceux  de 
LL.  MM.  pour  accomplir  l'of  uvre  salu- 
taire qu'ils  se  proposent.  En  consé- 
quence ,  elle  a  autorisé  le  soussigné 
à  prendre  part  à  toutes  les  délibcra- 
tions  de  leurs  ministres  et  plénipo- 
tentiaires, dans  le  but  de  consolider 
la  paix ,  d'assun  r  le  maintien  des 
traités  sur  lesquels  elle  repose,  et  de 
garantir  les  droits  et  les  rapports  mu- 
tuels etiiblis  par  cis  mêmes  Ira  i  iti  «tt  re- 
connus par  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Le  soussigné  ,  <  n  pi  iant  LL.  LE. 
de  vouloir  bien  transmettre  à  leui^ 
augustes  souverains  l'expression  dés 
intentions  et  des  s<  ntimens  du  roi  son 
mailre  ,  a  rjionneur  de  leur  offrir 
l'assurance  de  sa  plus  haute  considé- 
ration. 

Ai.x-lu-Chapelle ,  le  12  nov.  i8i8. 
Signé  RiÇHKi-i&c. 


Frolocole  signé  Ze  i5  no%>embre  i8i8_, 
par  les  plénipotentiaires  des  courts 
d'.4uiric/te  j  de  fruuce ,  de  la 
GrunJe-BrtUagnej  tie  Piuss£ et  dfi 
Russie. 

Les  minis'res  d'Autriche,  de  Fran- 
ce .  de  la  Grande-Eiîetagae,  de  Prusse 
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et  de  Russie,  à  la  suite  de  l'échange 
des  ra'.ifirations  de  la  ronvenlion  si- 
gnée If  g  octobre,  relativement  à  l'é- 
vacuation du  territoire  Irançais  par 
les  iroup<  s  étrangères,  et  après  s'être 
adr  ssé  de  part  et  d'autre  les  notes 
ci-|Ointes  eu  copie  ,  se  sont  réunis  en 
conlérence  pour  prendre  en  considé- 
ration l  s  rapports  (|ui ,  d;ins  l'état 
actuel  des  cIioncs,  doivent  s'établir 
entre  la  France  et  les  puissances  co- 
signataires du  traité  de  pai'f  du  20 
novembre  i8i5  ,  rapports  qui,  <n  as- 
surant à  la  France  la  place  qui  lui 
appartient  dans  le  système  de  l'Euro- 
pe ,  la  lieront  étroitement  aux  vues 
pacifiques  et  bienveillantes  que  par- 
tagi  ni  tous  les  souverains  ,  et  conso- 
lideront ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi 
les  principes  conservateurs  des  grands 
intérêts  qui  constituent  l'ordre  de 
choses  rétabli  en  Europe  sous  les  aus- 
pices de  la  Providence  divine,  moyen- 
nant le  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4î 
le  recez  de  Vienne  et  le  traité  de 
paix  de  l'année  i8i5  ,  les  cours  si- 
gnataires du  présent  acte  ont  una- 
nira ment  reconnu  et  déclarent  en 
conséquence  : 

10.  (^>u'elles  sont  fermement  déci- 
dées il  ne  point  s'écarter  ,  ni  dans  leurs 
relations  mutuelles ,  ni  dans  celles  qui 
les  lient  aux  autres  Etats,  du  prin- 
cipe d'union  intime  qui  a  présidé  jus- 
qu'ici à  leurs  rapports  et  intérêts  com- 
muns, union  devenue  plus  forte  et 
indissoluble  par  l<  s  liens  de  fraternité 
chrétienne  que  les  souverains  ont  ior- 
més  entre  eux. 

2°.  Que  cette  union  d'autant  plus 
réelle  et  durable  qu'elle  ne  tient  à 
aucun  intérêt  isolé,  ii  aucune  conibi- 
naisoi)  momentanée,  ne  peut  avoir 
pour  objet  (|ue  le  maintien  de  la  paix 
géuf-rale,  fondé  sur  le  respect  religieux 
pour  les  engagemens  consignés  dans 
les  traités  ,  et  pour  la  totalité  des 
droits  qui  en  dérivent. 

3°.  Que  la  France,  associée  aux  au- 
tres puissances  ,  par  la  restauration 
du  pouvoir  monarchique  ,  1(  gitiine  et 
constitutionnel,  s'engage  ii  concourir 
désormais  au  maintien  et  à  latt'ermis- 
Sement  d'un  système  qui  a  donné  la 
paix  à  l'Europe,  et  qui  peut  seul  en 
a&surer  la  durée. 

4^.  Que  si ,   pour  mieux  atteindre 


le  but  ci-dessus  énonce',  les  puissance)! 
qui  ont  concouru  au  présent  acte  , 
jugeaient  n-cessain?  d'établir  des  réu- 
nions particulières,  soit  entre  les  au- 
gustes souverains  eux-mêmes,  soit 
en-rc  leurs  ministres  et  plénipoten- 
tiair<  s  nspectifs  ,  pour  y  traiter  en 
commun  de  leurs  propr'  s  intérêts,  en 
tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de 
leurs  délibérations  actuelles,  l'épo- 
que et  l'enJroil  de  ces  réunions  se- 
ront chaque  fois  préalablement  arrê- 
tés, au  moyen  de  communications  di- 
plomatiques ;  et  que  ,  dans  le  cas  oii 
ces  réunions  auraient  pour  objet  des 
affaires  spécialement  lices  aux  inté- 
rêts des  autres  Etats  de  l'Furopc,  elles 
n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  in- 
vitation formelle  de  la  part  de  ceux 
de  ces  Etats  que  lesdites  affaires  con- 
cerneraient, et  sous  la  réserve  ex- 
presse de  leurs  droits  d'y  participer 
directement  ou  par  leurs  plénipoten- 
tiaires. 

5".  Que  les  résolutions  consignées 
au  présent  acte  seront  portées  h  la 
connaissance  de  toutes  les  cours  eu- 
ropéennes par  la  déclaration  ci-jointe, 
laquelle  sera  considérée  comme  sanc- 
tionnée par  le  protocole  et  en  faisant 
partie. 

Fait  quintuple  et  réciproquement 
échangé  en  original  entre  les  cabinets 
signataires. 

A  Aix-la-Chapelle  ,1e  i5  novembre 
1818. 

Sig»és  _,  Metterhich  ,  Kichelied  , 
Castleeeagh  ,    "Wellington  ,    Ha»- 

DESBEBG,  BekNSTOKFF,    NesSELRODE  , 

Capo-d'1sti>ia. 


DECLARATION. 

A  l'époque  oii  la  pacification  de 
l'Europe  est  achevée  par  la  résolution 
de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  franc:ais  ,  et  oii  cessent  les 
mesures  de  précaution  que  des  événe- 
mens  déplorables  avaient  rendues  né- 
cessaires ,  les  ministres  et  plénipoten- 
tiaires de  LL.  MM.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  le  roi  de  France  ,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  ont 
rec;u  de  leurs  souverains  l'ordre  de 
porter  à  la  connaissance  de  toutes  lc« 
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cours  de  l'Europe  les  résultats  de 
leur  reunion  a  Aix-la-Cliapelle,  et  de 
faire  à  cet  effet  la  déclaration  sui- 
vante : 

La  convention  du  9  octobre  ,  qui  a 
définitivement  réglé  l'exéculion  de» 
engagenaens  consignés  dans  le  traité 
de  paix  du  20  novembre  i8i5,  est 
considérée,  par  les  souverains  qui  y 
ont  concouru  ,  comme  l'accomplisse- 
ment de  l'oeuvre  de  la  paix  et  comme 
le  complément  du  système  politique 
destiné  à  en  assurer  la  solidité. 

L'unijon  intime  établie  entre  les  mo- 
narques associés  à  ce  système  par 
leurs  principes  non  moins  nue  pari  in- 
térêt de  lejiis  peuples  ,  oHre  à  l'Eu- 
rope le  gage  le  plus  sacré  de  sa  tran- 
quillité iuture. 

L'objet  de  cette  union  est  aussi  sim- 
ple que  grand  et  salutaire;  elle  ne 
tend  à  aucune  nouvelle   combinaison 

{(olilique  ,  à  aucun  changemf^nt  dans 
es  rapports  sanctionnés  par  les  trai- 
tés existans.  ("aime  et  constante  dans 
son  action  ,  elle  n'a  pour  but  que  le 
maintien  de  la  paix  et  la  garantie  df^s 
transactions  qui  l'ont  londée  et  con- 
solidée. 

Les  souverains,  en  formant  cette 
union  augu.Ue  ,  ont  regarfié  comme 
6a  base  londamentale  ,  leur  invaria- 
ble résolution  de  ne  jamais  s'écarter 
ni  entre  eux  ,  ni  dans  leurs  relations 
«vec  d'autres  Etats,  de  l'observation 
la  plus  stricte  d"s  principes  du  droit 
des  gens,  principes  qui,  dans  leur 
application  à  un  état  de  paix  per- 
manent, peuvent  seuls  garantir  effica- 
cement l'indépendance  de  chaque  gou- 
vernement et  la  stabilité  de  l'a Esocia- 
tion  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  souve- 
rains les  maintiendront  également 
dans  les  réunions  auxquelles  ils  assis- 
teraient en  personne,  ou  qui  auraient 
lieu  entre  leurs  ministres,  soit  qu'elles 
aient  pour  objet  de  discuter  en  com- 
mua leurs  propres  intérêts  ,  soit 
qu'elles  se  rapporlent  à  des  questions 
dans  lesquelles  d'autres  gouvernemens 
auraient  formellement  réclamé  leur 
intervention.  Le  même  esprit  qui  di- 
rigera leurs  conseils  et  qui  régnera 
dans  leurs  communications  diploma- 
tiques, présidera  aussi  .i  ces  réimions, 
et  le  repos  du  monde  en  sera  cons- 
tamipent  le  uiQlif  el  le  but. 


C'est  dans  ces  senlimens  que  les 
souverains  ont  consomme  l'ouvrage 
auquel  ils  étaient  appelés.  Ils  ne  ces- 
seront de  travailler  a  l'affermir  et  à 
le  perfectionner.  Ils  reconnaissent  for- 
mellement que  li'urs  devoirs  envers 
Dieu  et  cnvr  rs  les  peuples  qu'ils  goti- 
V(rnent,  leur  pn  serivent  de  donner 
au  monde  ,  autant  qu'il  est  en  eux  , 
l'exemple  de  la  justice  ,  de  la  concor- 
de, de  la  modération;  iif^urcux  de 
pouvoir  consacrer  désormais  tous  leurs 
efforis  à  protéger  les  ar's  de  la  p;iix  , 
à  acJToi  re  la  prospérité  intérieure  de 
leurs  Etats ,  et  à  reyeillt  r  ces  seiiti- 
m<ns  de  religion  et  de  morale  dont  le 
maltieiir  des  temps  n'a  que  trop  all'ai- 
bli  l'empire. 

Aix-la-Cliapelle,  le   i5  nov.  1818. 
Sif^i/és  j   Metternich  ,  Riciieli.  d  , 

CAsTLEnEAGH,  WeLLIKGTON,  IIakDEN- 
BERC    ,       RER>SroRFF   ,     MeSSELRODE  , 

CAPo-D'IsruiiiL. 


Dislocation    de     l'armée    d'occupa- 
tion. 

Ordre  dc  jocr  du  novembre 

1818. 

Le  feld-maréchal  due  de  Welling- 
ton ,  ne  p"ut  pendre  congé  d-'s  trou- 
pes qu'il  a  eu  l'honneur  de  <omman- 
der,sans  l  nr  exprimer  sa  gratitude 
pour  la  bonne  conduite  qui  les  a  fait 
distinguer  pendant  le  temps  qu'elles 
ont  été  sous  si  s  ordres. 

Il  y  a  près  de  trois  ans  que  l-s  sou- 
verains alliés  ont  confié  au  feld-ma- 
réchal le  commandement  en  chef  de 
celte  partie  de  leurs  forces  que  les 
circonstanres  avaient  rendu  née*  ssaice 
de  laisser  en  France.  Si  les  mesures 
que  leurs  MM.  avaient  commandées 
ont  été  exécutées  à  leur  satisfaction  , 
le  résultat  doit  être  entièrement  attri- 
bué à  la  conduite  prudente  et  éclai- 
rée, tenue  dans  toutes  les  circonstan- 
ces par  leurs  Exe.  1rs  généraux  en 
chef,  au  bon  exemple  qu'ils  ont  don- 
né aux  autres  gêner  ux  et  ofiiciers 
leurs  subordonnes,  aussi-bien  qu'aux 
etl'orts  de  ceux-<i  pour  l's  seconder  ; 
et  enfin  à  l'excellente  discipline  qui 
a  été  constamment  observée  dans  les 
conting'^ns. 

C'est  avec  regret  qu'il  a  vu  arriver 
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le  moment  où  la  disloraîion  dp  ceile 
arm^'e  allait  mellre  fin  »  ses  rapports 
publics  Pt  prives  avec  les  coramandans 
et  antres  offieiers  des  divers  corps. 

Le  IVld-marëchal  ne  peut  nssfz  ex- 
prim''r<oinbien  ses  rapports  lui  étaient 
aj,'réables  ;  il  prie  les  généraux  en 
chef  de  recevoir  et  de  transmettre  anx 
troupes  qni  sont  sons  leurs  ordres  , 
l'assurance  qu'il  ne  cessera  jamais  de 
prendre  1p  plus  vif  intérêt  à  ce  qui 
les  concerne  ,  et  que  le  souvenir  d<'S 
trois  années  ,  durant  lesquelles  il  a 
été  à  leur  tète  ,  lui  sera  toujours  (lier. 
Signé    G.    Mt'RRAY,   lieutenant 


Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la 
convention  du  9  octobre  fut  signée. 
RJais  dès  les  derniers  jours  du  même 
mois  ,  plusieurs  symptômes  ,  dont  il 
était  impossible  de  se  dissimuler  l'im- 
por!ance  ,  avertirent  le  gouvernement 
français  que  malgré  l'étendue  des  res- 
sources que  les  banquiers  ,  chargés  de 
ses  paiemens  ,  av<tit>nt  à  leur  disposi- 
tion ,  il  serait  difiicile  de  réaliser  ces 
paiemens  dans  les  délais  stipules  ,  sans 
exposer  directement  la  circulation  de 
Paris  et  de  la  France,  et  indirecte- 
ment celle  de  toute  l'Europe  commer- 
«jante,  à  de  t^raves  inconvéniens.  Quoi* 


'général  en  chef  de  réfatra-ijor     M"<:   f's   cbarj-es  pe-cuniaires  ,  que  le 


de  l'armée  alliée. 


ère  1818. 

Les  maisons  de  banque  avec  les- 
quelles le  gouvernement  français  a 
traité  de  l'exécution  de  ses  eni^aj^e- 
mens  pécuniaires ,  et  dont  le  crédit 
universellement  reconnu  a  déterminé 
les  cours  alliées  ,  non-seulement  à  ac- 
cepter en  paiement  les  lettres  de  chan- 
ges tirées  sur  ces  maisons  par  le  tré- 
sor royal  de  France  ,  pour  la  somme 
de  i65  millions,    restant  à   acquitter 


traité  du  20  novembre  i8i5  avait  im- 
posées à    la  France  ,   eussent    été  eq 
——~——^—  trés-}:jr;inde  partie  acquittées  par  des 

Ex.'raii  du  protocole  des  conférence.';     reviremens  de  commerce  ,  par  des  opé- 
d' /ix-la-ChapelU  ,  du  iq  noi-e,n~     ''''t'ons  de   change  ,  et   par  tous  ces 
-    -  '  moyens  artificiels  qui ,  dans  letat  per- 

fectionné des  communications  réci- 
proques des  pays ,  remplacent  le  nu- 
méraire effectif  ,  il  parait  cependant 
qu'en  dernière  analyse  une  quantité 
assez  considérable  de  ce  nuraér;iire  a 
dû  être  nécessairement  employée  à 
solder  la  balance  de  la  France. 

A  cette  cause  première  de  diminu- 
tion dans  la  masse  des  valeurs  circu- 
lantes ,  il  en  accéda  d'autres  dont  les 
effets  ne  peuvent  point  être  mécon- 
d'après  l'article  6  de  la  convention  du  nus.  Plusieurs  des  principaux  Etats  de 
g  octobre,  mais  encore  à  faire  réaliser  l'Europe  travaillent  à  substituer  les 
par  leur  entremise  la  somme  de  cent  val<iirs  métalliques  au  papier^  qui 
millions,  valeur  effective,  payable  jusqu'ici  en  avait  rempli  les  fonctions, 
en  inscriptions  de  rente  d'après  l'ar-  Les  mesures  adoptées  dans  ce  but  ont 
ticle  5  de  la  même  convention  ,  avaient  exigé  une  forte  importation  de  uumé- 
•déclaré  qu'elles  pourraient  efl'ectuer  raire  ;  et  il  est  suffisamment  avéré  que 
en  neuf  termes  les  diiitrens  paiemens  cette  importation  s'est  en  grande  par- 
donl  elles  se  cbarg'^aient  ;  et  la  posi-  ti'>  opérée  par  l'exportation  de  celui 
lion  favorable  de  la  place  de  Paris  ,  à  de  la  France.  Des  conjectures  mo- 
l'époque  ou  cet  arrangement  eut  lieu,  menianées  ,  assez  connues  de  ceux 
les  facilités  qu'éprouvait  la  circula-  q.ii  s'occupent  particulièrement  deces 
tion  ,  la  valeur  élevée  des  rentes  ,  et  objets,  ont  rendu  cette  diminution  du 
la  perspective  d'un  surcroit  de  conso-  numéraire  plus  sensible  à  l'époque  mé- 
lidalion  du  crédit  public  à  la  suite  des  me  où  une  nouvelle  création  de  ren- 
Iransaclions  politiques  les  plus  heu-  tes  était  aimoncée  par  les  stipulations 
reuses  et  les  plus  satisfaisantes  pour  du  traité  d'évacuation.  La  banque  de 
la  France,  semblaient  pleinement  jus-  France  en  a  éprouvé  les  premiers  ef- 
tifier  l'opinion  que  les  termes  propo-  fets.  Ses  fonds  effectifs  ,  naguère  trop 
S!s  par  lesdites  maisons  de  b.-inqae  ne  l'orts  même  pour  ses  besoins  ,  ont  été 
dépHssaiint  pas  la  limite  des  n:o»ens  successivement  entamésau  point  que  la 
disponibles,  et  pouvaient  être  accep-  loyauté  et  la  prudence,  bases  esseu- 
lés et  maintenus  sans  aucun  inconvé-  tielles  de  cet  eta!)lissempnt,  lui  ont 
nient,  ni  pour  la  France  ,  ni  pour  les  commandé  <le  resserrer  ses  esconip- 
puissances  créancières.  tes  ,  et  de  restreindre  par  conséquent 
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i'iinissioD  de  sesbillf^ts.  Ili^n  est  néces- 
sairement résulté  un  rodoublemcnt 
d'embarrus  dans  la  circulation  géné- 
rale. 

Sous  des  circonstances  qui  auraient 
rendu  d»'sir;ible  une  augmentation  de 
numéraire  ou  des  signes  qui  le  repré- 
sentent pour  absorbt  r  les  nouvelles 
rentes  qui  allaient  être  versées  sur  la 
place  ,  l'insuOisance  d<'S  »al(  urs  dis- 
ponibles a  été  telle  ,  que  le  prix  mê- 
me des  renies  existantes  n"a  pas  pu  se 
soutenir  a  la  bourse.  La  bais^e  des  ef- 
fets publics  s'est  déclarée  dans  un  pip- 
iiientoudes  causes  exclusivement  liées 
aux  rapporîs  pecuniairts  pouvaient 
seules  explitiuer  un  phénomène  pa- 
reil,  puistjue  toutes  les  causes  politi- 
ques et  morales  ,  qui  peuvent  agir  sur 
le  crédit  d'un  fouverriement ,  se  reu- 
nissaient en  f.iveur  de  la  France  ;  mais 
cette  baisse  une  l'ois  arrivée  .  un  con- 
cours de  circonstances  secondaires  , 
et  surtout  l'empressement  irr<'fli'chi 
<|irun  cert.in  nombre  de  porteurs 
d'inscriptions  ont  mis  a  se  deiaire  de 
celles  qu'ils  possédaient  .  a  momen- 
tanément afi'aibli  l'efficacité  des  me- 
sures par  lestjuellcs  le  gouvernement 
et  les  maisons  de  commerce  respecta- 
bles qui  secondent  ses  opérations  ,  se- 
r,;ient  bientôt  parvenus  a  ramener  les 
choses  à  leur  juste  niveau. 

Le  contre-coup  de  ce  qui  s'est  pafsé 
à  Paris  doit  nécessairement  se  l'aire 
sentir  dans  les  relations  commerciales 
rt  pécuniaires  des  autres  places  euro- 
péennes; et  si  le  mal  n'est  pas  alta- 
t|ué  dans  sa  racine,  aucun  pays  ne  se- 
la  à  l'abri  de  ses  efi'ets.  Ce  serait  se  li- 
vrer à  une  illusion  dun;5ereuse  ,  que  de 
croire  qu'à  proportion  que  le  niimé- 
riire  diminuerait  en  France,  il  abon- 
derait dans  les  autres  pavs.  La  totalité 
des  opérations  pécuniairos  du  monde 
<  ivilisé  se  lait  au  moyen  d'une  somœe 
comparativement  très-petite  d'argent 
iiionnayé.  Ce  qîH  détermine  la  rareté 
ou  l'abondance  du  numéraire ,  esi 
b'aucoup  moins  sa  quantité  absolue 
que  le  degré  de  focilité  et  de  rapidité 
ou  mouvement  qui  le  fait  circuler: 
Diaisaussitôt  qu'une  cause  quelconque 
arrête  ce  mouvement  dans  un  de  ses 
principaux  foyers,  les  afiaires  com- 
liierciales  ,  les  ressources  de  l'indus- 
trie, les  transactions  du  change,  le 
priï  d«s  elfetb  publics ,  doivent  s'en 


r.^ss.ntir  partout ,  et  la  stagnation  qui 
se  manifeste  sur  une  des  places  cen- 
trales d<i  l'Europe,  doit  inévitable- 
ment amener  une  slaguation  plus  ou 
moins  générale.  Aussi  les  embarras 
produits  à  Paris  par  la  rtviuction  des 
escomptes  de  la  banque  et  le  resserre- 
ment progressif  lie  l'argent  sont- ils 
déjà  siuiultanément  sensibles  dans  les 
opérations  de  toutes  les  autres  places 
de  commerce  et  dans  les  fonds  de  tous 
les  gouvernemens. 

Indépendamment  de  ces  considéra- 
tions niaje»ires  ,  la  valeur  des  etVets 
publics  di;  France  a  ,  dans  l'époque 
actu'Ue  ,  un  intérêt  particulier  pour 
les  puissances  qui  ont  eu  part  au  traité 
du  jo  novembre  i8i5  et  a  la  conven- 
tion du  20  avril  iv>i8  ;  car  avant  sti- 
pulé au  nom  de  leurs  sujels  ,  créan- 
ciiT>  de  la  France,  qu'ils  recevraient 
le  nudilant  de  leurs  créances  en  ins- 
cripiious  sur  le  grand-livre  de  sa  dette 
publi<iue,  elles  ne  doivent  négliger 
aucun  des  moyens  à  leur  portée  pour 
empêcher  que  les  valeurs,  que  les  in- 
dividus en  question  ont  reçues  ou 
vont  recevoir,  ne  soient  dépréciées  ,  et 
les  mesures  que  le  gouvernement  fran- 
çais peut  adopter  pour  maintenir  on 
améliorer  le  cours  de  ces  inscriptions  , 
ne  sauraient ,  par  cette  raison  seu- 
le ,  être  indiàérentes  pour  les  autres 
Etats. 

Ayant  sérieusement  réfle'chi  sur  cet- 
te position  des  choses  ,  sur  les  incon- 
vfiiiens  nombreux  qui  naîtraient  du 
déplacement  subit  d'une  trop  grande 
masse  de  numéraire ,  sur  l'atteinte  que 
porteraient  aux  intérêts  commerciaux 
ue  tous  les  pavs  les  opérations  foicce^ 
auxquelles  les  maisons  de  banipie 
ciiargées  des  paiemens  seraient  obli- 
gces  d'avoir  ncours  pour  eil'eclner  un 
"déjdacement  pareil  dans  ua  espace  de. 
temps  trop  limité  ,  le  gouvernenient 
français  a  propo.ïé  aux  puissances 
créancières  a'acfniettre  dans  les  aiTan- 
gemens  convenus  les  deux  modifica- 
tions suivantes^  savoir  j».  celle  de  pro- 
longer à  dix-huit  mois  les  termes  des 
paiemens  fixés  à  neuf  mois  par  la  con- 
vention du  Q  octobre  ;  a",  celle  dt^ 
donner  aux  maisons  co^tr,-\ctautes  iaf?,- 
culle  d'acquitter  unf'^pariie  de  leurs 
engagf^raens  en  lettr(,s  de  change'Sùc 
certaines  places  hors  de  France  ,  nui 
seraient  spécisleinent  déterminées. 
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Les  plénipotentiaires  d'Autriche  , 
de  la  Grande-Bretasjne  ,  de  Prusse  et     Convention  relative  au  dernier  paiàr 


de  Russie  ,  ont  faitde  ces  propositions 
l'objet  d'ua  examen  approfondi,  et  le 
résultat  àf  cet  examen  les  ayant  con- 
duits à  reconnaitre , 

Que  les  modificalions  proposées  n'al- 
tèrent en  rien  ni  la  nature,  ni  la  soli- 
dité des  engagemens  primitifs  ,  ni  cel- 
les des  garanties  sur  lescjuelles  repo- 
se;it  en  dernière  analyse  toutes  les 
stipulations  pécuniaires  de  la  conven- 
tion du  9  octobre; 

Que  ces  modifications  ne  sauraient; 
affecter  en  aucune  manière  la  con- 
^ance  que  les  puissances  ont  accordée 
aux  maisons  contrariantes  ,  attendu 
que  ces  maisons  se  sonl  déclarées  prê- 
tes à  remplir  leurs  eni^agemens  pri- 
mitifs, si  les  puissances  l3  jugeaient 
nécessaire  ou  convenable  ; 

Que  par  <  onséquent ,  il  ne  sera  nul- 
lement difficile  d  éclairer  et  de  rassu- 
rer l'opinion  publique  sur  les  alarmes 
qu'une  fausse  interprétation  de  cette 
mesure  ,  ou  l'igncppance  de  ses  vérita- 
l)les  motifs  ,  pourraient  faire  naitre 
dans  l'un  ou  l'autre  pays; 

Que  Icsdiles  modifications  ne  doi- 
vent point  être  considérées  comme  un 
avantage  particulier  pour  le  gouver- 
nement français ,  ou  comme  un  sou- 
lagement accordé  aux  maisons  de  ban- 
que avec  Itsquelles  il  a  traité  ,  mais 
comme  un  arrangement  de  convenan- 
ce mutuelle  ,  dicté  par  des  motifs 
communs  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes ,  et  non  moios  conforme  à  Tia- 
térêt  bien  entendu  du  créancier  qu'à 
celui  du  débiteur  ; 

Que  la  France  s'engageant  en  outre 
à  tenir  con)pte  aux  puissances  crcan- 
cières  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  à 
raison  du  délai  provenant  de  ce  nou- 
vel arrangement ,  il  n'en  résulte  pour 
les  autres  puissances  aucune  perte 
réelle  ; 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  puis- 
sances ont  adhéré  aux  modifications 
{)roposées  par  le  plénipotentiaire  de 
'raneeaux  stipulations  de  la  conven- 
tion du  9  octobre ,  et ,  de  concert  avec 
lui ,  les  ont  rédigées  et  arrêtées  telles 
qu'elles  se  trouvent  insérées  aa  prolp- 
Icole  signé  le  1 1  novembre. 

Signés  j  Meïternich  ,  Richelieu  , 
Castlereagh  ,  IIaedenberg  ,  Bebns- 
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ment  de  l'indemnité  pécuniaire  due 
par  la  France. 

«  Les  circonstances  existantes  ayant 
«  rendu  nécessaire  de  chercher  àdimi- 
«  nuer  autant  que  possible  la  masse 
K  des  inscriptions  de  rentes  sur  le 
«  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
I  Fr.ince,  qui  peuvent  être  immédia- 
«t  tcment  mises  sur  la  place  de  Paris, 
«  il  a  été  convenu  de  ce  qui  suit:  » 

Art.  1".  L'inscription  de  6  raillions 
6i5,944  francs  de  rentes,  livrée  par  la 
France  aux  cours  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  conformément  au  5«  article 
de  la  convention  du  9  octobre  i8i8, 
restera  en  dépôt  entre  les  mains  des 
commissaires  de  ces  cours  jusqu'au 
5  juin  1820.  En  conséquence ,  le 
contrat  conclu  entre  les  cours  d'Au- 
triche ,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie,  et  les  maisons  Hope  et 
compagnie,  et  Baring  frères  et  com- 
pagnie, pour  la  réalisation  du  capi- 
tal de  ladite  inscription  de  rentes  , 
est  considéré  comme  nul  et  sans  var 
leur. 

2.  Par  suite  de  l'article  précédent, 
l'inscription  de  2  millions  2o5,3i4fr. 
que  les  quatre  commissaires  spéciaux 
ont  remis  le  2  décembre  i8i8  aux 
maisons  de  Hope  et  compagnie  et  de 
Baring  frères  et  compagnie ,  en  exé- 
cution du  contrat  de  vente  ci-dessus 
mentionné,  sera  rendue  par  lesdites 
maisonsde  banque  aux  quatre  commis- 
saires ,  qui  leur  rendront  en  échange 
leurs  engagemens  pour  la  même  va- 
leur. Ladite  inscription  de  2  millions 
2o5,3i4  ^^-  ^^^^  transférée  par  le  tré- 
sor royal  de  France  ,  et  sera  réunie, 
sous  les  noms  des  quatre  commissaires 
spéciaux,  à  l'inscription  de  4  millions 
4io,63ofr.  qui  reste 4ans  leurs  mains. 

3.  Le  lef  juin  1820  ,  la  France  re- 
mettra au  cours  susmentionné  ,  en 
échange  de  l'inscription  de  6  millions 
6i5,944  fr.  de  rentes,  des  bons  du 
trésor  royal  pour  100  millions  de 
francs  ;  cesdits  bons  portant  intérêt 
de  5  pour  cent,  payables  en  neuf 
mois,  en  portions  égales,  jour  par 
jour,  à  commencer  le  i*'  juin  1820 
et  à  finir  le  i^r  mars  182 1. 

Les  deux  premiers  tiers  de  ces  bons 


TRATT]':S  ET  NOT: 

Tie  seront  pas  nrj^oriablcs ,  mais  lo 
dernier  tiers  pourra  rire  négocie,  ii 
commencer  des  le  f^^  décembre  189.0. 

4.  Les  commissaires  drscoursfl'Aii- 
triche  ,  de  la  Grande-Bretaj^nc  ,  <le 
Prusse  et  de  Russie  recevront  ,  avec 
intérêt»  depuis  le  33  septembre  1818, 
les  arriérés  de  ladite  rente  de  G  mil- 
lions 61 5,944 '''•  ■>  fiu'  éelierront  depuis 
ce  jourjusqu'au  i^  juin  ibaoinclusive- 
ment,  jour  auquel  les  remises  succes- 
sives seront  payées  aux  parties  inté- 
ressées. 

5.  Il  est  convenu  que  lesprécédens 
arrangemens  ne  préjndicicront  pas  à 
ceux  qui  ont  été  conclus  entre  le 
gouvernement  et  lesdites  maisons  Hope 
et  compagnie,  Barifig  l'rères  et  com- 
pagnie ,  ni  sur  les  modifications  qui 
pourront  y  être  apportées  à  la  suite 
de  cet  arrangement. 

6.  Il  est  convenu  que ,  lors  de  l'épo- 
que de  la  négociation  du  dernier  tiers 
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des  bons  ,  qui  seront  mis  à  la  dispo- 
sition des  cours  d'Autriche ,  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  Pru«se  et  à'- 
Russie,  en  exécution  du  Iroisiéme arti- 
cle de  la  présente  convention  (pourvu 
que  ces  cours  vpïiiUenl  userdcce pou- 
voir) le  gouvernement  français  en  sera 
informé,  et,  a  condiiions  égales,  jouiia 
de  la  préférence  pour  la  négociation 
de  ces  bons. 

Fait  en  cinq  copies  conformes  ,  à 
Paris,  ce  2  février  1819. 

Sig7jés  le  baron  de  Vincent,  le 
marquis  Df.ssolle,  ( Charles 

StuahT,  II.  DE  GoLTZ,  PoZZO 
DI   BORCO. 

(  Quoique  cette  convention  «oit  âe 
l'année  1819,  nous  avons  cru  devoir 
la  joindre  aux  pièces  du  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  dont  elle  complète  les 
négociations.) 


§111. 

Papiers  d'Etat,  (puissances  étrangères.) 


Message  du  président  des  Etats-Unis 
d' Amérique  ,  aux  deux  chambres 
du  congrès. 

(  2  décembre  1817.  ) 

I  Concitoyens  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentans, 

K  A  aucune  époque  de  notre  exis- 
tence politique  nous  n'avions  eu  autant 
qu'aujourd'hui  à  nous  féliciter  de  la 
situation  heureiiseet  prospère  de  notre 
patrie.  La  terre  nous  a  donné  d'abon- 
dantes récoltes.  Un  commerce  étendu 
et  avantageux  a  beaucoup  augmenté 
nos  revenus.  Le  crédit  public  s'est 
élevé  à  une  hauteur  extraordinaire. 
Un  système  sage  préside  à  nos  prépa- 
ratifs de  défense ,  en  cas  de  guerres 
futures,  puisque  l'expérience  de  toutes 
les  nations  nons  apprend  que  nous 
n'en  serons  point  toujours  exempts  ; 
ces  préparatifs  avancent  avec  toute  la 
promptitude  que  permet  un  ouvrage 
aussi  important.  ISotre  gouvernement 
Jibie,  qui  a  pour  bases  les  intérêts  et 


l'aft'ection  du  peuple  ,  s'est  consolidé 
et  se  consolide  encore  tous  les  jours. 
Les  jalousies  locales  ,  les  vues  particu- 
lières disparaissent  arec  rapidité  pour 
faire  place  aux  vues  plus  généreuses, 
plus  vastes  ,  plus  éclairées  de  la  poli- 
tique nationale. 

a  Des  avantages  aussi  nombreux  et 
aussi  importans  nous  font  un  devoir 
de  nous  réunir  pour  rendre  grnce  à 
l'Etre-Puissant  qui  en  est  la  source, 
et  pour  lui  dt  manderqu'il  nous  donne 
la  vertu  et  la  fon  e  de  les  transmettre 
dans  toute  leur  intégrité  à  nos  arrière- 
desccndans. 

«  J'ai  la  sati faction  de  vous  annon- 
cer la  conclusion  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grande-Bretagne  d'un  arrange- 
ment pour  lequel  mon  prédécesseur 
avait  entamé  des  négociations,  et  dont 
l'objet  est  de  réduire  les  forces  nava- 
les de  ces  deux  puissances  sur  les  lacs. 
Par  cet  arrangement,  chacune  d<"s 
deux  puissanci  s  ne  conservera  en  acti- 
vité qu'un  vaisseau  sur  le  lac  t  ham- 
plaiu;  un  sur  le  lac  Ontario,  et  dçax 
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sur  le  lac  Erié  et  les  lacs  supérieurs. 
Chaque  vaisseau  ne  pourra  porter 
qu'un  seul  canon  ;  et  tous  les  aulres 
bàtimens  de  <;;uerre,  dont  les  deux 
Etats  ont  éeVianî^é  des  listes  exactes  , 
seront  de'grées.  Il  a  aussi  été  convenu 
que  les  forces  conservées  seront  res- 
treintes dans  leur  service  aux  objets 
d'utilité  intérieure  de  chacun  des  deux 
Etats  contractans.  Enfin  ,  si  l'un  des 
deux  Etats  déclarait  son  désir  de  voir 
cesser  les  eflets  de  cet  arrangement, 
il  anraitencorepleine  vigueur  pendant 
des  six  mois  qui  suivraient  cette  décla- 
ration. On  a  prévenu  ainsi  des  dépen- 
ses inutiles  des  deux  côtés,  et  qui  plus 
est,  le  dan^iT  de  toute  rencontre  en- 
tre les  vaissf^aux  de  guerre  des  deux 
nations,  danijjer  très-grand  dans  ces 
mers  intérieures. 

t  J'ai  aussi  la  satisfaction  de  vous 
informer  du  r»  sultat  des  travaux  des 
''oramissairfS(|ui,  d'aprèslefjuatrième 
article  du  traité  de  Gand,  avaient 
été  chargés  de  décider  à  laquelle  des 
deux  puissances  appartenaient,  aux 
termes  du  traité  de  lySS,  les  diverses 
îles  situées  dans  la  baie  de  Passaqua- 
modj.  Ils  ont  adopté  un  rapport  par 
lequel  ils  attribuent  h  chaque  puis- 
sance les  iles  qu'elle  se  trouvait  pos- 
séder avant  la  dernière  guerre.  Les 
commissaires  c|ui ,  d'après  un  autre 
article  du  traité  de  Gand,  ont  été 
chargés  de  déterminer  la  ligne  de  nos 
frontières,  malgré  leurs  travaux  de 
cette  année  ,  n'ont  point  encore  ter- 
miné leur  opération.  Le  dillérend  qui 
s'est  élevé  entre  les  deux  gouverne- 
mens  au  sujet  du  droit  Je  pécher  et  de 
préparer  le  poisson  sur  les  cè)tes  <les 
provinces  anglaises  ,  au  nord  de  nos 
limites  ,  droit  assuré  au5L  Etats-Unis 
par  le  traité  de  1783  ,  lait  toujours 
l'objet  des  négociations.  La  proposi- 
tion faite  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  d'étendre  aux  colonies  de 
la  Grande-Bretagne  le  principe  de  la 
convention  de  Londres,  par  laquelle 
les  ports  des  Etats-Unis  et  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  eu  Europe  ont  été 
mis  sur  un  pied  d'égalité  ,  a  été  refu- 
s<'epar  le  gouvernement  anglais.  Ainsi 
cet  objet  ayant  été  discuté  amicale- 
ment entre  les  deux  gouvernemens , 
puisqu'il  parait  que  le  gouvernement 
anglais  ne  veut  point  se  départir  des 
tèglemeus  acLueilement  eiislans ,  il 


ne  reste  au  congrès  qu'à  décider,  s'il 
juge  à  propos,  en  conséquence  de  ce 
refus  ,  de  faire  quelques  nouveaux 
règlemens  pour  protéger  et  améliorer 
no!r'"  commerce  de  transport. 

«  Les  négociations  avec  TEspagne 
au  sujet  des  confiscations  qu'elle  a 
faites  sur  notre  commerce,  et  de  la 
fixation  des  frontières,  sont  absolu- 
ment dans  le  même  état  que  lors  des 
communications  faites  au  congrès  par 
mon  prédécesseur.  La  politique  du 
gonv:^rnement  espagnol  demandait  évi- 
demment de  tirer  ces  négociations  en 
longueur.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  ,  favorablement  disposé  pour 
l'Espagne  ,  espère  que  le  sentiment 
de  la  justice  engagera  l'Espagne  à 
consentir  à  un  arrangement  qui  ne 
lèse  aucune  des  deux  parties.  Derniè- 
rement, le  gouvernement  espagnol  a 
manifesté  le  désir  de  reprendre  les 
négociations  ;  le  gouvernement  des 
Elals-Uuis  y  a  répondu  ,  et  si  nous 
trouvons  dans  le  cabinet  espagnol  !a 
même  politique  concilia  triée  et  amicale 
qui  invariablement  a  guidé  nos  con- 
seils ,  on  peut  s'attendre  à  im  arrange- 
ment juste  et  satisfaisant.  Au  reste,  il 
est  à  propos  de  remarquer  que  jus- 
qu'ici il  n'a  été  fait  aucune  propo- 
sition qui  puisse  faire  prévoir  un  ré- 
sultat de  ce  genre. 

ï  On  a  prévu  de  bonne  heure  que 
la  lutte  de  l'Espagne  et  de  ses  colo- 
nies deviendrait  d'un  haut  intérêt  pour 
les  Etats-Unis.  îl  était  naturel  que 
nos  citoyens  prissent  part  .a  des  événe- 
mens  qui  afi'ectaicnt  leiîrs  Voisins.  Il 
paraissait  aussi  probable  que  celte 
lutte,  en  s'étendant  dans  les  pays 
cootigus  au  nôtre  et  jusque  snr  nos 
côtes ,  interromprait  occasionnelle- 
ment notre  commerce  ;  que  même  les 
personnes  et  les  propriétés  de  nos 
citoyens  pourraient  parfois  en  ressen- 
tir les  suites.  Ces  criiintes  se  sont  réa- 
lisées. Des  personnes  agissant  sous 
laulorité  des  deux  partis  ,  ont  fait 
éprouver  .1  nos  concitoyens  des  vexa- 
tions ,  et  dans  bien  des  cas  on  n'en  a 
point  obtenu  la  réparation. 

K  Depuis  te  commenccmentdc  cette 
lutte,  les  Etats-Unis  ont  gardé  une 
stricte  neutralité;  ils  n'ont  donné  ni 
à  l'un,  ni  à  l'autre  parti ,  aucun  se- 
cours soit  d'hommes,  soit  d'argent,  soit 
de  vaisseaux,   soit  de   munitions  de 
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fuerre.  Ils  ont  rejjanle  la  lutte  non 
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point  tomniP  une  insuiTetlion  on  une 
robotlion  ordinaire,  mais  romiue  une 
guern;  civile  entre  deux  p;irlis  à  peu 
présigaux,  ayant  toustlcux  cl<  s  droits 
égaux  aupri'S  des  puissances  neutres. 
Nos  poits  ont  été  ouverts  aux  deux 
pavillons;  et  tout  objet,  produit  de 
notre  sol  ou  de  Tindustrie  de  nos 
citoyens,  dont  l'exporiiilion  a  été  per- 
mise à  un  paru ,  u  de  même  pu  être 
exporté  par  l'autre. 

«  Dans  le  <  as  oii  les  colonies  es- 
pagnoles établiraient  leur  indépen- 
dance, il  est  convenable  d'annoïicer 
qne  le  gouvernement  des  Etals-Unis 
n'a  point  redi'-nbé,  et  u'arcepl<rait 
point  d'elles  aucun  avantage  commer- 
cial ou  auii"e  ,  qui  ne  s<rait  pas  le 
même  pour  toutes  les  nations.  Dans 
cet  événemer.t ,  ces  colonies  devien- 
dront des  Etals  indéptndans,  libres  il 
notre  égard  de  tcut  engagement,  de 
toute  liaison,  auxquels  il  eût  pu  être 
momentanément  de  leurinlcrèl  de  ne 
point  donner  pour  base  une  juste  réci- 
procité. 

ï  Dans  l'été  de  Tannée  présente, 
des  personnes  qui  prétendaient  agir 
sous  l'autorité  de  quelques-unes  des 
colonies  espagnoles  ,  ont  équipé  une 
expédition  contre  TEsl-Flotide.  Les 
forces  qu'elles  ont  envoyées  ont  pris 
possession  de  l'ile  Araélia  ,  à  l'embou- 
chure de  la  rive  Sainte-Marie,  près  la 
frontière  de  l'Etat  de  Géorgie.  La 
Floride  se  trouve  ii  Test  du  Mississipi; 
elle  est  entocn^e  de  tous  e«ités  par  les 
Etats  -  L  ni  s  et  l'Océan;  ces  consi- 
dérations ont  eng.Tgé  h  entamer  avec 
TE^pagne  des  n;-goeia!ions  pour  la 
cession  de  cette  province  connue  in- 
demnité pour  les  pertes  que  les  agens 
espagnols  ont  pu  nous  l'aire  éprouver, 
ou  comme  équivalent  diin  territoire 
d'égale  valeur  à  Touest  du  Mississipi. 
Ce  fait  est  bien  connu  au  monde: 
Ton  a  donc  été  surpris  qu'une  des 
colonies  pût  autoriser  en  quoi  que  <« 
fût  Texpt-dition  dont  il  s'agit.  Il  eût 
été  diflicije  de  <oncilier  cette  autori- 
sation avec  les  relations  amicales  qiw 
existent  entre  les  Eîats-Lnis  et  les 
colonies  espagnoles  ,  et  (  ette  difficulté 
a  l'aitdouterqu'aueuue  d'elles  appuyât 
en  efl'et  cette  expédition.  J  a  suite  de 
l'entreprise  a  donné  de  la  consistance 
à  ce  premier  doute,  et  le»  évéuemens 


ont  fait  voir  que  c'était  une  simple 
aventure  tentée  par  des  particuliers. 
Elle  a  été  projetée  et  commencée  avec 
des  forées  insulTisantes,  et  il  parait  que 
Ton  comptait  sur  ce  cjue  Ton  pourrait 
tirer  malgré  nos  lois,  de  notre  terri- 
toire. Récemment ,  comme  les  res- 
sources ont  manquées,  Tafl'aire  a  pris 
à  noire  égard  un  caractère  hostile  plus 
marqué:  on  a  fait  de  Ti le  un  canal 
pour  Tinlroduction  illicite  des  esclaves 
d'Afrique  dans  les  Etats-Unis  ;  un 
asile  pour  les  esclaves  fugitifs  des  Etats 
environnans;  enîin  .  ua  port  pour  l;t 
contreiwnde  de  toute  espèce. 

«  A  une  époque  moins  récente,  uu 
établissement  semblable  avait  été  lait 
par  des  gens  de  la  même  espèce  dans 
le  golfe  du  Mexique,  en  un  lieu  nommé 
(i  lUestown  ,  situt;  en  deçà  des  fron- 
tiéros  des  Elals-Uni.-.,  ainsi  que  nous 
le  proteuduns ,  d'après  la  cession  de 
la  Louisiane.  Cette  entrepris^;  s'est 
dislingoée  d'une  manière  plus  frap- 
pante encore  par  lo'ites  les  const- 
quenees  nuisibles  qui  ont  caraeiérisé 
l'autre,  et  plus  particulièrement  par 
la  contrebande  et  l'équipement  de 
corsaires  qui  ont  nui  a  notre  com- 
merce. Ces  établi>s<'mens  ,  s'ils  ont 
jamais  été  sanctionnés  par  quelque 
autorité  que  ce  soit ,  ont  abuse  de  la 
confiance  de  cette  autorité,  et  ont 
ptrdu  tout  droit  d'être  respectes.  Un 
just<-  eg.ird  aux  droits  et  aux  intérêts 
des  Etat-Lnis,  demande  qu'ils  soient 
supprimés,  et  d*-s  ordres  ont  été  donnés 
à  cet  effet.  Les  considérations  impé- 
rieuses qui  ont  produit  cette  mesure 
seront  expliquées  aux  parties  qu'elle 
peut  con«ciner. 

e  Pour  obtenir  des  informations 
exactessur  tans  les  objets  qui  intéres- 
sent les  Etats-Unis,  pour  faire  connaî- 
tre avec  ex.-ict^tude  toutes  les  autorités 
des  deux  partis,  nos  dispositions  ami- 
cales restreintes  s<  ulemcnt  par  une 
stricte  neutralité,  «-niin  pour  assurer 
le  respect  convenable  dû  à  notre  com- 
merce dans  tous  les  ports  et  par  tiuis 
les  pavillons,  on  a  jugé  «propos  d'en- 
vov«-r  trois  citovens  distingués  à  bord 
d'un  vaisseau  de  guerre  visiter  toute 
l'étendue  de  la  cote  du  sud;  d'après 
leurs  instructions,  ils  toucheront  à 
tous  les  por:s  oii  ils  pourront  juger 
convenable  d'entrer  pour  les  objets 
ci-dessus  exposés.    L^^s   comraunica" 
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tions  doivent  avoir  lieu  avec  les  au- 
torites existantes,  avir  K's  personnes 
qui  sont  en  possession  de  la  souverai- 
neté et  qui  l'cxerrenl:  c>st  d'elles 
seules  qu'on  p-ut  obtenir  le  rt-dr-sse- 
ment  des  outrages  passés  qu'ont  pu 
commettre  envers  nous  leurs  agens; 
c'est  elles  seules  qui  peuvent  empê- 
cher que  de  nouveaux  ouiraijes  ne 
soient  commis  à  l'avenir. 

«  No-*  relations  avee  les  autres  puis- 
sanees  de  l'Europe  n'ont  éprouvé  au- 
cun changement  matériel  d.-puis  la 
dernière  session.  Dans  les  communica- 
tions avec  chacune  d'elles,  l'attention 
convenable  continue  a  être  donnée  à 
la  protection  de  notre  commerce  et  a 
tous  les  autres  objets  qui  intéressent 
les  Etats-Unis,  On  n'entretient  de 
grandes  espérances  qu'en  suivant  les 
maximes  d'une  politique  juste,  fr.m- 
che  et  amicale  ;  nous  pourrons  long- 
temps conserverdes  relations  ami(aks 
avec  toute-;  les  puissances  d'Europe, 
à  des  conditions  avantageuses  et  lionu- 
l'ables  pour  notre  p.itrie. 

«  Nos  relations  pacifiques  avee  les 
Etats  barbaresq, les  et  les  Iribusindien 
nés  ont  été  maintenues. 

«  J'appellerai  m;iiutenant  votre  at- 
tention sur  ks  aUaires  intérieures  de 
noire  païrie:  l'aspect  en  est  parlicu- 
lièremmt  agréable.  Les  paiemens  qui 
ont  été  faits  au  trésor  montrent  com- 
bien nos  finances  sont  dans  un  état 
proiJuclif.  Après  avoir  prélevé  les 
sommes  appropriées  par  la  loi  au 
niaintiendu  gouvernement  civil  et  des 
ëtablissemens  naval  et  militaire,  y 
compris  les  dispositions  faites  pour  les 
ibrtjfications  et  l'accroissement  gra- 
duel de  la  marine,  après  avoir  pivé 
l'intérêt  de  la  dette  publique ,  et  avoir 
éteint  pendant  l'année  courante  plus 
de  dix-huit  millions  du  capital  de  cette 
dette,  on  estime  qu'une  balance  de 
plus  de  six  millions  de  dollars  (  3o 
millions  de  francs),  restera  encore 
dans  le  trésor  au  !«■■  janvier  1818, 
applicable  au  service  courant  de  l'au- 
née  suivante. 

«  Les  versemens  que  recevra  le  tré- 
sor pendant  l'année  1818,  pour  les 
importations  et  le  tonnage,  résultent 
principalement  de  droits  dont  le  pro- 
duit a  augmenté  pendant  l'année  cou- 
rante ;  on  peut  les  évaluer  au  moins 
à  20  millions  de  dollars  ;  les  revenus 
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intérieurs  à  2,,îoo,ooo  dollars  ;  celui 
des  terres  publiqu -sa  i,5oo,ooo;  les 
intérêts  de  la  buuque  et  des  recettes 
accidentelles  à  5oo,ooo  ;  ce  qui  fait  en 
tout  24,500,000  dollars. 

«  Ladepense  annuelle  pourlemain- 
tien  du  gouvernement  civil ,  de  l'ar- 
mec  et  de  la  marine  ,  comme  ils  sont 
établis  par  la  loi ,  monte  à  11,800,000 
dollars;  le  fonds  d'amortissement  est 
de  10  millions;  ce  qui  fait  en  tout 
31,800,000  dollars.  Ainsi,  il  y  a  un 
excès  annuel  du  revenu  sur  la  dépense 
de  2,700,000,  non  compris  la  balance 
que  l'on  estime  devoir  être  dans  le 
trésor  le  i"  janvier  1818. 

«  Dans  l'état  actuel  des  finances , 
toute  la  dette  de  la  Louisiane  peut 
être  rachetée  en  1819,  Si  ensuite  le 
cours  des  fonds  publics  continue 
comme  aujourd'hui  à  êtpe  au-dessus 
du  pair,  il  y  aura  chaque  année  en- 
viron cinq  millions  du  fonds  d'amor- 
tissement non  dépensés,  jusqu'à  l'an 
1825,  époque  .i  laquelle  l'emprunt  de 
iSrj  et  les  billets  émis  par  le  trésor 
seront  remboursables. 

«  On  estime  aussi  que  If  s  fonds  du 
Mississipi ,  seront  rembourses  dans 
l'année  1S19  par  le  produit  des  terre» 
publiques  alfectées  à  cet  objet.  Par  la 
suite  ,  les  recettes  que  (burniront  ces 
terres  ajouteront  annuellement  au  re- 
venu de  l'Etat ,  i,5oo  000  dollars  ;  de 
sorte  que  le  revenu  annuel  permanent 
montera  a  26  millions  de  dollars,  et 
qu'ainsi,  après  1819,  il  surpassera  de 
plus  de  4  millions  de  dollars  les  dé- 
penses permanentes  autorisées  par  la 
loi.  ,    " 

a  D'après  les  derniers  rapports  du 
département  de  la  guerre  ,  la  milice 
des  divers  Etats  piut  être  estimée  à 
800,000  hommes,  infanterie,  cavale- 
rie et  arlillerie.  Une  grande  partie  de 
ces  corps  sont  armés,  et  on  a  pris  des 
mesures  pour  armer  la  totalité.  L'amé- 
lioration de  l'or.,'anisation  et  de  la  disr 
cipiine  de  la  milice  est  un  des  grands 
objets  qui  réclament  l'attention  assi- 
due du  congrès. 

or  Les  troupes  régulières  montent  à 
peu  près  au  nombre  requis  par  la 
loi  ,  et  sont  cantonnées  le  long  de 
l'AiIantique  et  de  nos  frontières  in- 
térieures. 

«  Il  a  été  nécessaire  d'eqtretenw 


PAPIERS    D'ETAT    (étrangers.)  44î 


éc  rorfescsracîrcs  dans  la  Méditerranée 
et  dans  le  t;oUi'  du  Mexit|uo. 

«  Le  {gouvernement  a  acheté  des 
terris  à  plusieurs  des  tribus  indiennes 
qui  habitent  les  pays  voisins  du  lac 
trié.  Les  conditions  ont  été  Irès-favo- 
rables  aux  Etats-Unis;  et,  comme  on 
peut  le  présumer,  elles  ne  le  sont  pas 
moins  aux  Indiens.  Parces  achats,  le  ti- 
tre de  possession  des  Indiens  a  étééteint. 
Toutes  les  terres  qui  sont  comprises 
dans  l'Etat  d'Ohio,  et  une  jurande  par- 
tie de  celles  du  territoire  de  Wiclii;(an 
et  de  l'Elat  d'Indiana,  un  petit  nom- 
bre de  pièces  de  terre  ont  seules  été 
exceptées.  On  a  aussi  acheté  dans 
l'Etat  de  Géorgie  une  certaine  eu  n- 
due  de  terres  appartenant  à  la  tribu 
des  Cherokécs,  et  on  a  lait  un  arran- 
gement par  lequel,  en  écliange  de 
terres  au  delîi  du  Mis«issipi  ,  Tl  nion 
acquerra  bientôt  une  jçr.ind'  partie, 
sinon  toutes  les  terres  app.ir'n  nant  à 
cette  tribu  en  deçà  du  A.issi.'oipi  ,  et 
situées  d::ns  les  Etats  de  Nor.  Caro- 
line, Georj^ie  et  Tenessée  ,  ainsi  que 
dans  le  territoire.  d'Al.bania.  Ces 
acquisitions  ,  et  d'autr<  s  qu'on  peut 
espérer  laire  bientôt,  nous  nitltront 
en  état  détendre  nos  seiilcnients  de- 

Snis  les  parties  inliobilées  de  1  Etat 
'Oliio  ,  le  long  du  lac  Erié  ,  jusqi:e 
dans  le  territoire  de  ftlieliigan  ,  et  à 
les  li(  r  graduellement  par  l'Etat  d'In- 
diana et  les  Illinois  à  l'Etat  de  RJis- 
souri.  Un  eflét  semblable  ,  et  égiile- 
ment  avantageux,  aura  bientôt  lieu 
an  Sud  ,  dans  toute  Tétenaue  des 
Etats  et  des  territoires  qui  compren- 
nent les  eaux  du  ^Jissi^s  pi  et  de  la 
IkJobile.  Les  tlroiis  de  la  n.ilure  de- 
mandi  nt  ce  progrès  ,  et  rien  ne  peut 
les  eropé<her,  ils  sont  les  sign-  s  d'une 
croissance  rapide  et  giganles(jue.  En 
nous  étendant  ainsi,  il  est  de  notre 
devoir  de  l'aire  de  nouveaux  eU'orts 
pour  la  cons'  rxalion  ,  l'amélioration 
et  la  civilisation  deshabilans  naturels 
du  pajs.  La  vie  de  chasseur  ne  peut 
durer  que  dans  des  terrains  \aslts  et 
incultes.  La  lorme  pL  s  dense  et  plus 
compacte,  la  l'orce  plus  grande  ae  la 
population  civilisée,  finissent  par  la 
Jaire  disparaître  ,  et  de  droit  elle  de- 
▼ait  céder,  <ar  la  terre  a  été  donnée 
aux  hommes  pour  en  nourrir  le  plus 
grand  nombre  possible  ;  et  aucune 
Iribu,  aucun  peuple  ua  le  droit  d'en 


soustraire  aux  besoins  des  autres  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  son  exis- 
ten<'e  et  sa  commodité.  Il  doit  être 
agréable  d'apprendre  que  les  réserves 
de  terres  laites  par  les  tribus  du  lac 
Erié  ,  dans  lis  traités  conclus  avec 
elles,  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de 
faire  connaître  aux  Indiens  la  pro- 
priété individuelle  et  de  les  engagir  à 
cultiver  la  terre  ;  car  le  gouvernement 
s'est  engagé  à  payer  une  somme  iin- 
nuelle  pour  subvenir  à  leurs  iiiilres 
besoins.  Ln  point  dans  cette  allaire 
demandera  l'examen  du  congrès  ; 
c'est  à  lui  à  dé<  ider  si  l'on  doil  liiire  , 
en  faveur  de  ces  tribus,  qmlquis 
disposi.ions  (|ui  ne  sont  point  com- 
primes dans  le  traité  ;  le  but  serait 
de  rendre  encore  plus  lumiaine  et 
lib  raie  la  politique  des  Etats-Unis 
envi  rs  toutes  les  tribus  qui  se  irouvi  nt 
en  deçà  de  nos  l'ronlièr'  s,  et  plus  par- 
ticulièrement de  hâter  leurs  progrès 
dans  i'etal  de  la  vie  civilisée. 

«  Os  achats,  et  ceux  qui  les  ont 
pr('«édes,  nous  présentent  de  grands 
avantages;  un  des  plus  iniportans  est 
la  sur<  té  qu  ils  donnent  a  notre  fron- 
tière intérieure.  Ils  nous  permettent 
de  transplanter  sur  les  laes  ,  sur  le 
Alississipi  et  sur  la  Mobile  ,  une  par- 
tie de  notre  population.  Nous  élève- 
rons ainsi  une  barrière  forte  par  elle- 
même  ,  et  qui,  avec  la  protection  des 
troupes  régulières,  parviendra,  sinon 
à  faire  cesser  entièrement  les  hostilités 
des  Indiens ,  du  moins  a  détruire  U 
terreurque  causaient  leursin<ursions. 
Il  ne  se  ra  point  nécessaire  d'élever  sur 
ces  points  des  fortifications,  et  c'est 
une  dépende  que  l  on  peut  ne  point 
faire.  Des  gens  aussi  peu  habitues  aux 
i.rmes  a  leu  que  le  sont  les  Indiens, 
éviteront  toujours  les  ouvrages  les 
plus  foibles  ,  défendus  par  de  s  pièces 
de  canon.  Ce  ne  sera  cionc  que  dana 
plusieurs  années  qu'il  faudra  élever 
de  grandes  iorlihcations  sur  la  côte 
et  sur  quelque  s  points  de  l'intérieur 
qui  en  lient  les  diverses  parties.  C'est 
d'elles  que  dépendront  la  sécurité  de 
nos  villes,  et  le  commerce  de  nos 
grandes  rivières,  depuis  la  baie  de 
'iundy  jusqu'au  Mississipi.  Il  taudra 
donc  y  consacrer  toute  notre  atten- 
tion ,  toults  peines  et  toute  L'habilitié 
possible. 

c  Ces  causes ,  et  d'autres  non  moins 
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.  évidentes, aiirontunegrandc influence 
sur  la  valeur  des  terres  piifjliquet,.  On 
doit  s'attendre  à  voir  désormais  le  prix 
de  ces  terres  a(ii;menter  rapidement 
dans  une  proportion  consid- rable. 
Les  difficultés,  qui  aecompaj^ni  nt  tou- 
jours les  premières  ëinigra*  ions,  seiont 
détruites,  ntième  pour  les  territoires 
les  plus  reculés.  Plusieurs  nouveauK 
Etats  ,  à  l'ouest  et  au  sud  ,  ont  été 
admis  dans  notre  Union  ,  et  des  gou- 
vernemens  territoriaux, organisés  avec 
avantage  ,  ont  été  établis  sur  tous  les 
«utres  points  oii  il  reste  des  terres  à 
vendre.  Bientôt  les  hostilités  avec  les 
Indiens  seront  terminc-es ,  ou  du 
moins  n'aura-t-on  plus  rien  à  redou- 
ter de  leur  part  :  alors  les  émigrations 
déjà  très-nombreuses,  augmenteront 
probablem»  nt  encore  ;  les  demandes 
se  multiplieront,  et  la  valeur  des  ter- 
res haussera  en  proportion.  Le  grand 
accroissement  de  notre  populalion  , 
dans  tous  les  Etats  de  l'I  mon,  pro- 
duira seul  un  eft'et  important ,  plus 
^ensible  dans  ces  nouveaux  établisse- 
inens  que  partout  ailleurs.  Les  terres 
publiques  sont  un  fonds  dont  il  la  ut 
disposer  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse à  la  nation.  C'est  donc  elle 
qui  doit  recueillir  les  bénéfices  qui 
résultent  de  la  hausse  continuelle  de 
leur  valeur.  Il  faut  encourager  les 
cmigrausde  manière  cependant  à  ne 
pointdétruire  l'efl'et  de  la  concurrence; 
car,  dans  les  premières  ventes,  cette 
concurrence  doit  être  à  l'avantage  de 
la  nation  ,  et  non  des  individus.  QueJ 
que  soit  le  mode  de  vente  .-adopté,  les 
grands  capiialites  recueilleront  tou- 
jours 1<  s  avantagesquisont  la  suite  des 
richesses  supérieuies.  Mais  ,  si  pré- 
voyant la  hausse  delà  valeur  des  terres 
publiques,  ils  avaient  la  facilité  d'acca- 
parer,  à  bas  prix ,  de  vastes  territoires, 
ce  serait  pour  eux  seuls  ,  et  non  pour 
le  publie,  que  s'augmenterait  le  béné- 
fice. Ils  deviendraient  aussi  ,  par  ce 
ïnojen  ,  assez  puissans  pour  diriger 
l<'s  émigrations,  suivant  que  l'exsge- 
raient leurs  intérêts  respectifs.  Je  sou- 
mets donc  la  vente  de  ces  terres  à  la 
<onsidératioJi  du  congrès  ;  qu'il  exa- 
mine si  l'intérêt  public  demande  quel- 
ques nouvelles  dispositions  i\  ce  sujet , 
et  si  elles  se  trouvent  nécessaires ,  qu'il 
lasse  ce  qu'il  jugeia  le  micu,x  adapté 
au  but  que  l'on  se  propose. 


a  Lorsque  l'on  considère  la  ra^fc 
étendue  du  territoire  des  Etats-Unis, 
l'énorme  qu.nitité  et  la  grande  valeur 
de  leurs  productions  ,  la  liaison  de 
toutes  les  parties,  et  d'autres  circons- 
tances encore  dont  dépendent  le  bon- 
heur et  la  prospérité  de  la  nation  ,  on 
ne  pen  l  s'empêcher  d'évaluer  très-haut 
les  avantages  que  procureraient  de 
bonnes  routes  ,  de  bons  canaux  qui 
faciliteraient  les  communications.  Ja- 
mais pajs  d'une  étendue  aussi  vaste 
■n'a  offert  autant  de  motifs  qui  enga- 
gent aux  améliorations  de  <e  genre ^ 
jamais  non  plus  elles  n'auraient  con- 
duit à  des  conséquences  aussi  impor- 
tantes. Le  congrès  s'est  occupé  de  cet 
objet  dans  sa  dernière  session  ;  il  est 
probablement  disposé  à  s'en  occuper 
enc(«re  dans  celle-(  i  ;  j'ai  saisi  cette 
occasion  pour  exposer  avec  cette  li- 
berté et  cette  frandiise  que  demandent 
l'intérêt  public  et  le  respect  convena- 
ble pour  le  congrès,  mes  senlimens 
sur  une  circonstance  très-importante 
qui  se  trouve  liée  à  cette  affaire. 

or  Depuis  l'époque  oii  notre  cons- 
titution fut  fomiée  jusqu'à  ce  jour,  il 
a  existé  parmi  nos  citoyens  les  plus 
distingués  et  les  plus  vertueux  une 
différence  d'opinion  au  sujet  du  droit 
d'ordonner  un  système  d'amélioration 
pour  les  routes  elles  <'anaux.  La  con- 
fiance dont  la  nation  n)'a  honoré  en 
me  chargeant  des  fonctions  que  je 
remplis  aujourd'hui,  me  fait  un  de- 
voir de  ne  point  laisser  reprendre  la 
discussion  sur  cet  objet,  après  ce  qui 
s'est  passé,  sans  ôter  toute  incerti- 
tude relativement  à  mon  opinion.  Re- 
jetant toutes  les  premières  impres- 
sions que  cette  question  avait  pu  lais- 
ser dans  mon  esprit ,  j'ai  apporté  à 
un  nouvel  examen  toute  l'attention 
qu'exigeaient  et  la  grande  importance 
de  la  question,  et  un  juste  sentiment 
de  mon  devoir  ;  il  en  est  résulté  pour 
moi  la  conviction  complète  que  le 
congrès  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
routes  et  des  canaux  :  ce  droit  n'est 
compris  dans  aucun  des  pouvoirs  spé- 
cifiés donnés  au  congrès,  et  même  , 
en  regardant  la  chose  sous  le  point  de 
vue  le  plus  libéral ,  je  ne  puis  le  con- 
sidérer comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  ces  pouvoirs,  ou  comme 
un  moyen  nécessaire  pour  exercer  l'ua 
quelconque  de  ces  pouvoirs. 
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«  En  communiquant  ce  nsultat, 
je  nt-  puis  ivsister  ii  l'obligation  ou  je 
«rois  ctre  de  fr.ir<'  obv  rvtr  au  ronjjres 
qu'il  est  convenable  et  utile  de  re- 
commander aux  Etats  Tadoplion  d'un 
ani<  ndement  à  la  runslitiiUon,  par 
leipiel  le  droit  en  question  stiait  don- 
ne au  conjures.  Dans  le  cas  d'une  in- 
terprétation douteuse,  et  surtout  lors- 
qti'un  intenH  essentiel  se  trouve  en- 
veloppé dans  la  question  ,  «-omme 
dans  be  cas  dont  il  sas^it ,  la  nature  et 
l'origine  de  nos  institutions  nous  in- 
Tii,<nt  à  recourir  à  nos  constituans 
pour  obtenir  un  pouvoir  explicite ,  et 
celle  marche  contribuera  b;  aucoup  à 
conserver  nos  institutions.  ISous  pou- 
vons être  assures  que  si  nos  consti- 
tuans reconnaissent  la  neces<.ité  du 
pouvoir  nouveau  qui  leur  kt.i  de- 
mandé ,  lis  l'accorderont  toujours. 
Duns  le  cas  présent  *,  j'ai  ]:■  bonheur 
de  Csire  observer  que  l'expérience  a 
donné  Us  m<i Heures  preuves  de  l'u- 
tilité du  droit  qui  fait  l'objet  de  la  re- 
commandation que  je  suggère  au  con- 
};res,  et  que  l'esprit  de  conciliation, 
l'iiarnionie  qui  régnent  dans  toute 
notre  union  ,  promettent  la  réponse 
la  plus  prompte  et  la  plus  Tavorable. 
Je  crois  devoir  suggérer  aussi ,  dans 
le  cas  où  cette  mesure  serait  adoptée, 
qu'il  soit  en  n»cme  temps  re(oinman- 
df^  aux  Etats  de  donner  au  «oiigrés, 
et  d'inclure  dans  le  même  amende- 
ment, le  droit  d'établir  des  écoles 
publiques  pour  la  propagation  des 
connaissances  dans  toutes  les  parties 
de  l'Union,  objet  d'une  si  haute  im- 
portance. 

^  îSos  manufactures  demanderont 
l'attention  du  congri-s.  Le  capital 
qu'elles  emploient  est  considérable, 
et  les  connaissances  acquises  dans  l'art 
des  nia<liines  et  dans  la  fabrication  de 
tous  les  produits  les  plus  utiles,  sont 
d'un  grand  prix.  La  conservation  de 
ces  connaissances ,  qui  dépend  de 
l'encouragement  convenable  ,  est  liée 
aux  grands  intérêts  de  la  nation. 

<r  Les  édifices  publics  avancent  au- 
tant que  les  cireonslanees  le  permet- 
tent ;  cependant  <.n  regrette  cucoie 
que  le  Capiiole  ne  soit  point  en  état 
de  vous  recevcii-.  Il  y  a  de  glandes 
raisons  de  croire  que  les  deux  ailes 
de  cet  édifice,  les  seules  parties  com- 
m€Bcées  jusqu'ici,  seront  pretçr  peur 
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la  prochaine  session.  Le  temps  parait 
être  arrivé  ou  cet  oi>jet  peut  mériter 
rattenlion  du  <ongres.  Il  iaudra  pour 
la  commodité  du  congres,  des  comi- 
tés et  Ht  s  divers  bureaux  qui  en  dé- 
pendent, lemïiner  le  corps  du  b.iti- 
ment.  Il  est  évident  que  les  autres 
cdific-es  publics  sont  aussi  totalement 
insufiisans  pour  les  divers  départe-, 
men-,  du  pouvoir  exécutif.  Quelques- 
uns  sont  trop  resv(  rrés;  et  même  il  a 
liillu  pour  donner  a  plusieurs  l'espace 
nécessaire  ,  y  joindre  des  bàtimens 
particuliers  ;  cet  éloignement  du  chef 
du  département  a  de  grands  inconvé- 
niens  pour  les  afiFaires. 

«  La  plupart  des  nations  ont  mis 
leur  orgueil  et  leur  intérêt  it  perfec- 
tionner, à  embellir,  à  orner  leur  ca- 
pitale;  It  s   anciennes  republiques  se 


sont  surtout  distinguées  sous  ( 


e  rap- 


port. La  politique  qui  a  lait  élever 
une  résidence  permanente  pour  le 
gouvernement  national  ,  et  l'esprit 
dans  lequel  on  a  commencé  et  pour- 
suivi cet  ouvrage,  montrent  que  no- 
ire nation  a  jugé  cet  objet  digue  d'at- 
tirer son  attention.  La  position  cen- 
t-rale  de  cette  résidence  entre  le  noid 
et  le  snd  de  notre  Union  ,  sa  proxi- 
mité de  l'ouest  sur  une  grande  ri- 
vière navigable  qui  mêle  ses  eaux  aux 
eaux  occidentales,  tout  prouve  la  sa- 
gesse des  conseils  qui  l'ont  établie. 
Jvien  ne  parait  plus  raisonnable  et 
plus  convenable  que  de  faire  élever- 
sur  un  plan  sage  les  bàtimens  néces- 
saires aux  divers  départemens  et  a 
1  attorney  général.  On  croit  que  le 
teiTain  qui,  dans  la  capitale  ,  appar- 
tient encore  au  public,  suiÉra  pour 
cet  objet.  Je  soumets  donc  cet  objet 
au  congres  pour  qu'il  prenne  les  da- 
positions  qu'il  jugera  convenables. 

a  En  contemplant  l'heureuse  posi- 
tion des  Etats-Unis,  notre  attentioQ 
est  atlii-ée,  avec  un  intérêt  particu- 
lier ,  sur  la  situation  des  ofliciers  et 
des  soldats  survivans  de  notre  armée 
révolutionnaire,  qui  ont  si  éminem- 
ment contribué  par  leurs  services  à 
fonder  notre  Union.  La  plupart  de 
ces  citoyens,  si  bien  méritans ,  ont 
payé  leur  dette  à  la  nature  et  jouissent 
maintenant  du  repos.  On  croit  que 
pitrmi  ceux  qui  existent  aujourd'hui 
il  y  en  a  plusieurs  que  les  lois  exis- 
tâmes a'oiit  point  dotés  .  qui  sont  re- 
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diiits  à  l'indigence  et  même  à  une  dé- 
tresse réeile/Ces  citoyens  ont  droit  à 
la  reconnaissance  de  leur  patrie,  et 
cette  patrie  ne  peut  que  se  taire  hon- 
neur en  leur  donnant  les  movens 
d'exister.  Qu'il  s'é«:oule  encore  quel- 
ques années,  et  l'occasion  sera  pour 
jamais  perdue  ;  l'intervalle  déjà  écoulé 
a  été  si  long,  que  le  nombre  de  ceux 
qui  profiteraient  des  dispositions  que 
pourrait  taire  le  congrès,  ne  saurait 
être  considérable. 

«  Puisqu'il  parait  que  le  revenu 
provenant  des  droits  de  tonnage  et 
d'importation,  et  de  la  ven  e  des  ter- 
res qui  appartiennent  à  l'Etat  suffira 
pleinement  au  maintien  du  gouverne- 
ment civil,  des  établissemens  mili- 
taire et  naval,  à  l'accroissement  gra- 
duel de  ce  dernier,  tel  que  la  loi  l'or- 
donne; au  paiement  des  intérêts  de 
lu  dette  publique,  et  a  l'extinction  de 
cette  dette  aux  époques  fixées,  puis- 
que les  impositions  intérieures  ne  se- 
raient que  superflues,  je  regarde  com- 
me étant  de  mon  devoir  de  recom- 
roander  au  congrès  la  suppression  de 
ces  taxes.  Mettre  des  impôts  lorsque 
l'intérêt  public  l'exige,  est  une  obli- 
gation du  caractère  le  plus  sacré,  sur- 
tout pour  un  peuple  libre.  Une  des 
plus  hautes  preuves  que  ce  peuple 
puisse  donner  de  sa  vertu  ,  de  sa  ca- 
pacité à  se  gouverner  lui-même,  c'est 
de  remplir  fidèlement  cette  obliga- 
tion. Mais  c'est  également  un  devoir 
pour  les  représentans  de  ce  peuple 
d'ôter  les  impôts  quand  on  peut  le 
faire  avec  sûreté.  Dans  cette  occasion, 
j'ai  la  satisfaction  de  savoir  que  ces 
taxes  ont  été  imposées  quand  nos  be- 
soins l'exigeaient  impérieusement  , 
et  qu'elles  ont  été  supportées  avec 
une  fidélité  exemplaire.  Il  me  reste  à 
ajouter  que  ,  quelque  agréable  qu'il 
puisse  être  pour  moi  de  recommander 
l'abolition  de  ces  taxes  en  ce  moment 
ou  la  nation  m'ofl're  un  aspect  aussi 
heureux  et  aussi  prospère ,  je  n'en 
obéirai  pas  moins  aux  événemens ,  et 
n'en  serai  pas  moins  prompt,  dans 
l'occasion,  à  suggérer  les  mesures  et 
les  charges  qui  pourront  être  néces- 
saires. 

a  James  Mokkoe,  i 


Déclaration  de  V  hidtpendancc  du 
Chili. 

(  1er  janvier  lîi'i.) 

Depuis  pins  de  trois  cents  ans  ,  la 
force   obligeait  le   Nouveau-Monde  à 
inspecter  comme  un'dogme  de  la  foi , 
l'usurpation  de  ses  propres  droits  ,  et 
d'y  chercher  l'origine  de  ses  devoirs. 
Cependant  ,   rien  ne  pouvait  empê- 
cIkt  que  le  terme  de  celie  soumission 
contre  nature  n'arrivât ,  bien  qu'il  lût 
impossible  d'en  désigner  l'époque  pré- 
cise. La  résistance  du  faible  contre  le 
fort  semblait  détruire  la  justice  de  ses 
prétentions,  et  y  imprimer  même  un 
caractère  de  sacrilège.  11  était  réservé 
au  19e  siècle  de  voir  l'Amérique  ,  re- 
vendiquant ses  droits  ,  sans  être  tenue 
pour  criminelle,  et  de  montrer  que 
ses  soull'rances  ne  pouvaient  avoir  d'au- 
tre durée    que  celle  de  sa    faiblesse. 
Lit  révolution  du  18  septembre  iSio  , 
fut  le  premier  effort  fait  par  le  Chili , 
pour  remplir  les  hautes  destinées  aux- 
quelles il  était  appelé  par  le  temps  et 
par  la  nature.  Depuis  cette  époque  , 
ses  habitans  ont  prouvé  la  fermeté  de 
leur  résolution  ,  en  affrontant  toura- 
geuseuîcnl  les  vicissitudes  d'une  guer- 
re qui  a  pour  but,  de  la  part  du  gou- 
vernement espagnol ,  de  montrer  que 
sa  domination  sur  les  colonies  améri- 
caines j)ourrait  survivre   au   dévoile- 
ment des   abus    de    tous   les  genres. 
Cette  pr«  tention  de  la  part  de  l'Espa- 
gne a  naturellement  inspiré  aux  habi- 
tans du  Chili  la  résolution  de  se  sé- 
parer à  jamais   de    la  monarchie  es- 
pagnole ,  et  de  proclamer  leur  indé- 
pendance à  la  face  du  monde.  Toute- 
fois les  circonstances  de  la  guerre  ne 
permettant  pas  la  convocation  d'un  con- 
grès national ,  pour  sanctionner  la  voix 
du  peuple  à  cet  égard  ,  nous  .ivons  cru 
devoir  faire  ouvrir  des  registres  ,  dans 
lesquels  les  habitans  pourraient  consi- 
gner librement  et  spontiinemenl  leur 
vœu  sur  la  nécessite  de  déclarer  notre 
indépendance.   Les  dépouillemens  de 
ces  regislri/s  ayant  donné  un  résultat 
Conforme  à    la   résolution   que   nous 
avons  exprimée  ,  nous  avons  jugé  con- 
vemible  ,  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
extraordinaires  dont  nous  sommes  re- 
vêtus par  le  peuple  à  cet  effet ,  de 
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déclarer  solennellement  en  son  nom  , 
et  de  faire  connaître  à  la  grande  con- 
f'edéralion  de  la  race  huuiuiuc  et  tn 
présence  du  Très-Haut  ,  que  le  terri- 
toire continental  du  Chili,  et  les  iles 
adjacentes  ,  Cornient  désormais  ,  de 
fait  et  de  droit,  un  Etat  souverain  , 
libre  et  indépendant ,  el  soal ,  à  ja- 
mais ,  sépan-s  de  la  nionarcliie  espa- 
gnole ;  avec  plein  pouvoir  ,  en  niéuie 
temps  ,  d'adopter  telle  forme  d<'  gou- 
vernement  qui  sera  jugée  ronformc  à 
SCS  intérêts:  et ,  afin  que  cotte  décla- 
ration puisse  avoir  toute  la  iorre  et  so- 
lidité qui  doivent  caracléiijîT  le  pre- 
mier acte  d'un  peuple  libre  ,  nous  ea- 
gapeons  ,  pour  garans  de  cette  réso- 
lution, l'honneur,  la  vie,  et  la  for- 
tune ,  ainsi  que  les  relations  sociales 
des  habitans  de  ce  nouvel  Etat.  Nous 
engageons  aussi ,  pour  ce  mcme  effet , 
notre  parole  ,  la  dignité  de  nos  em- 
plois et  l'honneur  des  armes  de  notre 
patrie  ,  et  nous  ordonnons  que  l'acte 
original  de  cette  déclaration  soit  ins- 
crit dans  tous  les  registres  publics  ; 
qu'il  soit  déposé  dans  la  municipalité 
de  Santiago  ,  et  qu'il  en  soit  répandu 
des  copies  dans  toutes  les  villes  ,  ar- 
mées et  corporations  du  Chili ,  afin 
que  l'émancipation  de  noire  pays  soit 
également  jurée  par  tous  ,  et  reste  à 
jamais  scellée. 

Donné  au  palais  directorial  de  la 
Conception,  le  i"  janvier  1818,  signé 
de  notre  main,  et  contre-signe  par 
nous  ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
pour  les  départemens  du  gouverne- 
ment des  financée  et  de  la  guerre. 

Signés  ,  Beknarbo  O'hxggiks  ,  di- 
recteur suprême  ;  Miguel  Zanartu  ; 

HlPPOLlTO    DE    ViLLEGAS  ;     JoSe1g>A- 

cio  Zenteho. 


Messas^e  d" ouverture  de  la  session  du 
parlement  par  commission. 

27  janvier. 

(Discours  des  lords  commissaires.  ) 

«t  Mylords  et  messieurs , 

i  S.  A.  R.  Le  prince  régent  nous  a 
ordonné  de  vous  informer  que  c'est 
Avec  beaucoup  de  peiae  qu'il  se  roit 
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obligé  de  vous  annoncer  la  continua- 
tion de  rindii>positioa  déplorable  «le 
S.  M. 

ï  Le  prinre  régent  est  persuadé  que 
vous  partagerez  sincèrement  l'aftiic- 
lion  dans  laquelle  S.  A.  R.  a  été  plon- 
gée par  la  mort  auss  cruelle  que  pré- 
maturée de  son  cnfani  chéri  et  uni- 
que, la  princesse  Charlotte. 

<£  Accablé  par  <  e  décret  de  la  Pro- 
vidence ,  le  cœur  du  prince  régent  a 
trouvé  une  douce  consolaiiou  dans  les 
Oemoignages  les  plus  sin(cros  que  lui 
ont  donnes  les  sujels  de  S.  M.  de  tou- 
tes les  classes ,  tant  <l  s  sintim-ns  que 
leur  inspirait  la  perte  qu'ils  venaient 
d'éprouver,  quj  de  la  part  qu'elles 
prenaieut  à  son  affliction  paternelle  ; 
et  au  milieu  de  ses  projires  soulfran- 
ccs,  S.  A.  R.  n'a  pas  été  Siius  réfléchir 
auv  eil'ets  que  cet  événement  funeste 
doit  avoir  sur  les  intérêts  et  les  espé- 
rances futures  du  royaume. 

(£  ÎNous  avons  reçu  l'ordre  de  vous 
informer  que  le  prince  régent  conti- 
nue de  recevoir  de  la  part  drs  puis- 
sances e*tran:;ères  les  plus  fortes  assu- 
rances de  leurs  dispositions  amicale» 
euv(  rs  ce  pays ,  et  de  Itur  désir  de 
maintenir  la  tranquillité  générale. 

/  S.  A.  R.  a  la  satisfaction  de  pou- 
voir vous  assurer  que  la  confiance 
qu'elle  a  constamment  eue  dans  la  sta- 
bilité des  causes  de  notre  grande  pros- 
périté nationale  n'a  point  été  trom- 

«  L'amélioration  qui  s'est  efl'eituée 
durant  le  cours  de  l"an)iée  dernière  , 
dans  presque  toutes  les  branches  de 
notre  industrie  intérieure,  et  l'état 
actuel  du  crédit  public  ,  offrent  de» 
preuves  abomiant»  s  qii'  la  détresse  qui 
accablait  la  nation  ,  était  principale- 
ment due  à  des  causes  tempoKiires. 

«  Un  changement  aussi  important 
n'a  pu  manquer  de  pri\er  les  malTeil- 
lans  des  principaux  inovfns  dont  ils 
s'étaient  prévalus  pour  fomenter  un 
esprit  de  mécontentement  qui  malheu- 
reusement a  conduit  a  des  actes  d'in- 
surrection et  de  trahison.  Aussi  S.A.  R. 
entretient  l'espoir  le  plus  certain,  que 
l'état  de  paix  <  t  de  tranquillité  auquel 
la  nation  a  été  rendue  ,  sera  garanti 
contre  toute  tentative  de  trouble  par 
la  vigilance  soutenue  des  magistrats  , 
f  t  par  la  loyauté  et  les  bons  sentipacB» 
du  peuple.  » 
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«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes , 

«  Le  prince  rc'gent  a  donne  des  or- 
dres pour  que  les  évaluations  de  l'an- 
née courante  vous  soient  soumises. 

or  s.  A.  R.  recommande  à  votre  at- 
tention sérieuse  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  de  la  nation  ; 
et  elle  s'estiuu'  tort  heureuse  d'avoir 
à  vous  apprendre  que  ,  depuis  votre 
dernière  réunion  au  parlement,  le  re- 
venu a  été  ,  sous  le  rapport  de  ses 
branches  principales  ,  dans  uu  état 
d'amélioration  progressive.  » 

«  Mylords  et  messieurs , 

<£  Nous  avons  reçu  l'ordre  du  prince 
régent  de  vous  informer  qu'il  a  conclu 
<les  traités  avec  les  cours  d'Espagne  et 
de  Portugal,  sur  l'objet  important  de 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

«  S.  A.  R.  a  ordonné  qu'une  copie 
du  premier  de  ces  traités  vous  soit  im- 
médiatement soumise,  et  il  vous  fera 
laire  une  communication  semblable  du 
dernier,  aussitôt  que  les  ratifications 
en  auront  été  échangées, 

«  Dans  ces  négociations  ,  S.  A.  R. 
s'est  eilbrcée  ,  autant  que  les  circons- 
tances ont  pu  le  permettre  ,  .i  rendre 
efficaces  les  recommandations  conte- 
nues dans  les  adresses  des  deux  cham- 
bres ;  et  S.  A.  R.  compte  pleinement 
sur  votre  disposition  à  adopter  telles 
mesures  qui  deviendront  nécessaires 
pour  remplir  les  engagemens  qu'elle 
a  contractés  à  ce  sujet. 

a  Le  prince  régent  nons  a  ordonné 
de  fixer  votre  attention  particulière 
sur  la  disproportion  cjui  existe  enire 
le  petit  nomlwe  des  cures  de  l'église 
établie  ,  et  l'augmentation  toujours 
croissante  de  la  population. 

«  S.  A.  R.  recommande  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  sérieuse  ,  cet  objet  im- 
portant à  votre  prompte  attention  , 
ne  doutant  pas  que  vous  ne  sojcz  jus- 
tement sensibles  aux  nombreuses  bé- 
nédictions dont  la  divine  Providence 
a  i'avorisé  ce  pays  ,  et  convaincus  que 
la  conduite  r'iigieuse  et  morale  du 
peuple  est  la  base  la  plus  ferme  de  la 
prospérité  nationale. 


Com'ention  conclue  entre  Sa  Majesté 
Irès-i  hrtlieiu/eet  Sa  Majesté  bri- 
tanuicjue. 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  B.  ,  désirant 
écarter  tous  les  obstacles  qui  ont  re- 
tardé jusqu'à  présent  l'exéciilion  plei- 
ne et  entière  de  la  convention  conclue 
en  conlormité  de  l'article  9  du  traité 
du  20  novembre  i8i5  ,  relative  à  l'exa- 
men et  à  la  liquidation  des  réclama- 
tioni  des  sujets  de  sadite  M.  B.  envers 
le  gouvernement  français  ,  ont  nom- 
niépour  leurs  pléHipotentiarcs,  savoir  : 
S.  M.  ï.  C. ,  le  sieur  Armand-Emma- 
nuel du  Plessis-Richelieu,  duc  de  Ri- 
chelieu ,  son  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat des  alfaires  étrangères ,  et  président 
du  conseil  de  ses  ministres  ; 

Et  S.  M,  B.,le  sieur  CbarlesStuart^ 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  T.  C,  ; 

Lesquels  ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  ,  sont 
convenus  «les  articles  suivans  : 

Art.  ler,  A  l'efiet  d'opérer  le  rem- 
boursement et  l'extinciion  totale,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts 
des  créances  des  sujets  de  S.  M.  B.  , 
dont  le  paiement  est  réclamé  en  vertu 
de  l'article  additionnel  au  traité  du  3o 
mai  i8i4  et  de  la  susdite  convention 
du  20  novembre  i8i5,  il  sera  inscrit 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France,  avec  jouissance  du  22  mars 
1818  ,  une  rente  de  trois  millions  de 
fr. ,  représentant  un  capital  de  soixan- 
te millions. 

2.  La  portion  de  rente  qui  est  en- 
core disponible  sur  les  fonds  créés  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  susdite  con- 
vention du  20  novembre  i8i5,  y  com- 
pris les  intérêts  composés  et  accumu- 
lés depuis  le  22  mars  1816  ,  reste  éga- 
lement atlèctée  au  remboursement  des 
mêmes  créances.  En  conséquence  ,  les 
inscriptions  desdites  rentes  seront  re- 
mises aux  commissaires  litiuidateurs 
de  S.  M.  B. ,  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention.      .  , 

3.  La  rente  de  trois  millions  de  fr. , 
qui  sera  créée  conformément  à  l'arti- 
cle I"  ci-dessus,  sera  divisée  en  dou- 
ze inscriptions  de  valeur  égale ,  por- 
tant toutes   jouissance  du  22  m»n 
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1818  ,  lesquelles  seront   inscrius  au  sains  ,  par  les  diRerens  ministères  et 

nom  des  eommissaires  de  S.  M.  B.  ou  administrations. 

de  ceux  qu'ils  desiy;ueroiit,  cl  leur  se-  6.  Les  cr<"anrcs  des  sujets  de  Sa 
ront  successivement  remises  de  mois  M.  B.  déjà  liquidées,  et  sur  lesquellei 
en  mois  ,  à  commencer  du  jour  de  l'e-  il  reste  encore  un  cinquième  à  payer  , 
chan<îe  des  ratifications  de  la  présente  seront  soldJes  aux  échéances  qui 
convention.  avaient  èlë  précédemment  fixées,  et 
4.  La  délivrance  desdiles  inscrip-  les  cinf|uièmes  coupur-'S  seront  déli- 
tions aura  lieu  nonobstant  toute  signi-  vrées  sur  la  seule  autorisation  des 
ficalion  de  tr.in^lert  ou  opposition  lai-  commissaires  de  S.  M.  li. 
te  au  trésor  roval  de  France,  ou  en-  7.  La  présente  convention  sera  ra- 


tre  les  mains  des  commissaires  de  Sa 
M.  B.  La  liste  des  significations  et  op- 
positions qui  existeraient  au  trésor 
roval  sera  néanmoins  rf-niise  ,  avec  les 
pièces  à  Tappui ,  auxdiis  commissaires 
de  S.  M.  B.,  diins  \p  délai  d'un  mois, 
à  dater  du  jour  de  réchanpje  dfs  rati- 
fications de  la  présente  convention  :  et 
il  est  convenu  que  le  paiement  des 
sommes  conteslées  sera  suspendu  jus- 
qu'à ce  que  les  contestations  qui  au- 
raient donné  lieu  auxdites  oppositions     lion  de  ce  jour  ,  entre  fa  France  et  la 


tifiée  ,   et  les  ratifications  en   s<iont 
échangées  à  Paris  ,  dans  le  terme  d'un 
mois,  ou  plus  tôt,  si  (aire  se  peut. 
Fait  à  Paris,  le  25  avril  1818. 

Signé,  Richelieu.  (  L.  S.  ) 
Signé  ,  Chaules  Stuaut,  (  L.  S.  ) 

Article  séparé. 

Il  est  bien  entendu  que  la  ronven- 


ou  signiiieations,  aient  ete  jugcrs  par 
le  tribunal  compétent,  qui,  dans  ce 
cas  ,  sera  celui  de  la  p.irtic  saisie. 
Le  terme  de  rigueur  fixé  ci -dessus 
étant  expiré  ,  on  n'aura  plus  égard 
aux  oppositions  et  significations  qui 
n'auraient  pas  été  notifiées  aux  com- 
missaires ,  soit  par  le  trésor  ,  soit  par 
les  parties  intéressées.  Il  s  ra  toute- 
fois permis  de  foriier  opposition  ,  ou 
de  faire  tout  autre  acte  cousi  rvaLoire, 
entre  les  mains  desdi  s  coiiuwissiiircs 
du  gouvernement  britanniqu'-. 

5.  Le  gouvernement  britannique 
voulant  prendre  ,  dans  rinicréi  de  s'-s 
sujets,  créanciers  de  la  France,  les 
mesures  les  plus  efiieaces  pour  faire 
opérer  la  liquidation  des  creaiic»  s  et 
la  répartition  des  londs  auxquels  les- 
dits  créanciers  auront  propor.ionnel- 


Grande-Bretagne  ,  ne  déroge  eu 
aux  réclamations  dessujetsde  S.  M.B., 
londéts  sur  l'article  additionnel  de  la 
convention  du  20  novembre  i8i5  ,  re- 
la'ivement  au\.  manhandisès  anirlaises 
introduites  a  Bordeaux  ;  lesquell  s  ré- 
clamations seront  d(finitivem«-nt  ré- 
glais, conlormi  ui^n'.  à  la  teneur  du 
susdit  article  additionnel.  Le  présent 
article  séparé  aura  la  même  lorce  et 
val<  ur  que  s'il  était  inséré  mol  à  mot 
dans  la  susdite  convention. 


Discours  du  prince  régent  lors  de  la 
dissolution  du  parlement  3  le  10 
Juin. 

Mvlords  et  messieurs , 


lement  droit  ,  d'après  lc< 
eontCMU'i  dans  les  stipulations  ùa  Irai 
té  du  3o  mai  18145  et  de  la  conven- 
tion du  20  noveuibre  18 15  ,  il  est  con- 
venu qu'à  cet  effet,  le  gouvernement 
français  fera  remettre  aux  eonimissai- 
res  de  S.  M.  B.  les  dossiers  contenant 


principes  C'est  avec  le  plus  profond  respect 

que  je  suis  encore  dans  la  nécessité  de 
vous  annoncer  qu'il  ne  s'est  liiit  au- 
cun cliangemenl  dans  l'état  de  la  ma- 
ladie déplorable  de  S.  M. 

Je  continue  à  recevoir  des  puissan- 
ces étrangères  les  plus  iortes  assurances 
les  pièces  à  l'appui  des  réclamations     de  leursdispositionsaniicaks  envers  ce 


non  encores  payées ,  et  donnera  en 
même  temps  les  ordres  les  plus  pré- 
cis ,  pour  que  tous  les  lenseignemens 
et  documens  que  la  vérification  de  ces 
réclamations  pourra  rendre  nécessai- 
res, soient  fournis,  dans  le  plus  court 
délai  possible  ,  aux  susdits  commis- 


pajs  et  de  leur  désir  de  maintenir  la 
pais  générale. 

Je  suis  tout-à-fait  sensible  à  l'atten- 
tion que  \ous  avez  apportée  dans  l'exa- 
men des  iniportaus  objets  qui  vous  ont 
été  soumis. 

J'ai  éprouvé  une  satisfaction  partie 
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culi^re  de  ia  mesure  que  vous  avez 
adoptée ,  d'aprcsma  recommandation, 
^î'aii'^menter  le  nombre  des  é(li(i<'<\s 
publics  apparleuans  à  l'église  ;inj;ii- 
cane,  et  j'ai  la  confiance  que  cette  me- 
sure produira  les  plus  heureux  effets 
sur  la  rel  gioa  et  les  mçEurs  du  peu^ 
pie. 

Messieurs  de  la  chambre  des 
communes , 

Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  m'avez  accordes  pour  le  service 
de  la  présente  année  ,  et  j'approuve 
hautement  Us  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  la  réduction  de  la  dette 
flottante. 

Je  m'eslime  heureux  de  pouvoir 
\ous  annoncer  lamélioration  progres- 
sive dos  i-evenus  de  l'Etat. 

Mjlords  et  messieurs , 

En  faisant  la  clôture  de  cette  ses- 
sion ,  j'ai  juge  convenable  de  vous  in- 
former qu'il  est  dans  mon  intention 
de  dissoudre  le  présent  parlement  et  de 
donner  d.s  ordres  pour  «n  convoquer 
un  nouveau  ;  et  en  vous  Taisant  cette 
fonimiinixation,  je  ne  puis  résister  au 
plaisir  de  vous  l'aire  observer  1  impor- 
tant chani^ement  qui  s'est  opéré  dam  la 
situation  de  cette  contrée  et  de  rEu- 
Fope  eniièrd  depuis  la  ton%ocation  de 
ce  parlement. 

A  cette  époque  ,  la  domination  de 
l'ennemi  commun  s'était  telUment 
étendue  sur  le  continent  que  toute  re^ 
siKtaxKe  à  son  pouvoir  était  inespérée 
au  jugement  de  plusieurs  personnes, 
et  ce  n'est  qu'à  rixtrémitë"de  l'Euro- 
pe ,  en  efï-rt ,  que  cette  résistance  a  pu 
tflicacemont  s'opérer. 

Par  les  efforts  sans  exemple  que 
vous  m'avez  mis  en  état  de  laire  pour 
aider  les  peuples  qui  luttaieni  noble-r 
ment  pour  leur  indepfnd;>nce  ,  et  grâce 
î!  l'esprit  qui  s'était  allumé  dans  tant 
de  nations,  lecoatinenl  acnfin  été  dé- 
livre de  11  tyrannie  la  plus  avide  el;  la, 
plus  oppressive  sous  laquelle  il  ail,  ja- 
mais gémi ,  et  j'ai  eu  le  bonheur,  par 
la  proteeliiindela  divine  Providence, 
de  terminer ,  de  concert  avec  les  alliés 
de  S.  M. ,  la  lutte  la  plus  sanglante  et 
la  plus  remplie  d'événemens  oii  l'Eu- 
rope ait  été  engagée  depuis  plusieurs 


siècles, et  de  la  termincravec  une  gloir* 
et  des  suc<ès  incomparables. 

Los  efiurts  qu'a  exigés  la  longueur 
de  cette  lutte  et  surtout  ceux  qui  en 
ont  marqué  la  fin  ,  ont  été  suivis  dan» 
ce  pa}'s  et  dans  le  reste  de  l'Europe 
d'une  misèreetde  difficultés  extrêmes. 
Mais  quoique  je  lusse  profonJément 
affecté  des  charges  qui  pèsent  actuelle-p 
çnent  sur  le  peuple  de  S.  M. ,  j'ai  tou- 
jours regardé  l'avenir  sans  en'roi  par 
la  confiance  que  j'avais  dans  les  res- 
sources de  r»  m  pire  britannique  ,  et 
dans  le  soulagement  qu'on  devait  at- 
tentire  de  la  continuation  de  la  paix  , 
de  la  patience  ,  de  l'esprit  public  el  de 
l'énergie  de  la  nation. 

Ces  espérances  n'ont  pas  été  trom- 
pées; l'amélioration  de  Tetat  intérieur 
du  pavs  est  heureusement  manifeste  ; 
elle  promet  de  faire  de  nouveaux  pro- 
grès, et  j'ai  une  parfaite  assurance  que 
la  lojaulé  constante  et,  les  efl"orts  de 
toutes  les  classes  des  sujets  de  S.  M. 
rendront  plus  évidente  ces  preuves 
de  la  prospérité  nationale  par  leur 
obéissance  aux  loisel  leur  attachement 
à  la  constitution ,  d'où  dérivent  tous 
les  biens  dont  nous  avons  joui. 

Immédiatement  après  ce  discours  , 
]fi  lord  ciiancelier  ajanl  pris  les  or- 
dres du  prince  régent ,  déclara  le  par- 
l^meal  dissous. 


Concoubat  conclu  le  iGJei^rier  i8i8^ 
à  l 'er racine  ,  avec  le  roi  des  Deux- 
Siciles. 

(Principaux  articles.  ) 

Art.  i<^f.  La  religion  catholique  , 
apostolique  ,  romaine  y  est  la  seule 
religion  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciies  ,  elle  y  sera  maintenue  avec 
tous  les  droits  et  prérogatives  qui  lui 
appartiennent ,  selon  les  institutions 
divines  et  les  sanctions  canoniques. 

a.  L'enseignement  des  universités  , 
collèges  et  écoles  ,  sera  conl'ornie  à  la 
doctrine  de  la  religion  catholique. 

3.  Le  Concordat  de  1741  ayant  re- 
connu la  nécessité  de  réunir  plusicura 
petits  évéchés  qui  n'ont  pas  des  re- 
venus suffisans  pour  se  maintenir  avec 
décence  ,  il  sera  prt)cédé  .à  une  nou- 
velle circonscription  des  diocèses. 
Dans  l'ile  de  Sicile  ,  les  archevêchés 
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et  érérlif^'s  existons  seronl  maintenus  ; 
t't  afin  d.;  mieux  pourvoir  à  la  com- 
modilé  ot  aux  avantaîjes  suirilucls  «le» 
fidèles,  le  nombre  di'ssié;jcs  sera  aug- 
mente. 

4.  Aneune  mense  cpisrof  aie  ne  sera 
fîoiée  de  moins  de  3, 000  d»ieats.  S.  S.  ^ 
de  roncert  avec  le  roi ,  assignera  les 
dotations. 

12.  Tous  les  biens  oprlé*!ast!ques 
non  aliènes  par  le  «jouvernenu  nt  mi- 
litaire, et  qui,  Kirs  du  retour  de  S. 
M.  ,  s;'  so!!t  trouves  sous  ladminis- 
tralion  du  domaine  ,  seront  restitues 
à  l'Ej^lisp.  La  masse  de  res  biens  ser-i 
jidnunistrée  piirqualixMÎele^ue's,  deux 
nommés  par  le  roi  ,  et  deux  par  le 
pap». 

i3.  Legouvernfment  militaireayant 
aliéné  une  quantité  de  biens  eeelésias- 
tiqii-'s,  et  S.  M.  avant  elle-aième  été 
dans  la  nécessité  "d'aliéner  quelques 
biens  de  l'Ej^lise  pour  la  défense  de 
TEtat  contre  l'ennemi  ,  S.  S.,  eonsi- 
d>'rant  que  la  tranquillité  publique 
intéresse  fortement  la  relij^jion  ,  dé- 
tlare  que  ni  lui  ,  ni  ses  successeurs 
sur  le  saint  Siéi^e  ne  troubleront  les 
actjuéreurs  de  c<  s  bi  ns  d;-.ns  leur  pos- 
ficssion,  qui  sera  inviolable  dans  leurs 
mains  et  dans  celles  de  leurs  avant- 
cause. 

L'art.  i4  décide  que  l'on  rétablira 
le  plus  sjrand  nombre  de  maisons  re- 
ligieuses qu'il  sera  po':sil)le  r!e  doter. 
Il  règle  aussi  la  manière  dont  les  biens 
non  aliénés  seront  distribués  entre  les 
maisons  à  rétablir. 

i5,  L'Eglise  aura  le  droit  d'acqué- 
rir de  nouvelles  poss<?ssio:is  ,  et  toutes 
les  acquisitions  qu'elle  fera  jouiront 
des  mêmes  droits  que  ies  anciennes 
fondations  eecléslasiiqnes.  Aucune 
fondation  ecclesias'ique  ne  pourra 
être  supprimée  on  réunie  sans  l'in- 
tervention du  siège  apostolique,  sauf 
les  facultés  attribuées  aux  évéques 
par  le  concile  de  Treiite. 

16.  Les  malheurs  du  temps  ne  per- 
mettent pas  d'exempter  les  ecclésias- 
tiqui's  des  impôts  et  autres  charges 
pTibliques,  S.  M.  se  réserve  d'accor- 
der au  clergé  des  fafeurs  dans  des 
ciri  onslances  plus  lieurcuses. 

L'art.  20  déclare  que  les  archevê- 
ques et  évéques  seront  libres  dans 
l'exercice  de  leur  ministère  ;  qu'ils 
jugeront  les  causes  ecclésiastiques  et 
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matrimoniales  ;  qu'ils  poiJrront  cen- 
surer les  laïques  qui  ne  remplissent 
pad  leurs  devoirs  religieux  ,  etc. ,  etc. 

•23.  La  communication  du  saint 
Siège  av<c  It s  évéques  ,  le  clergé  et 
le  pevip'.e,  sur  des  matières  religieu- 
ses ,  Sert  entièrement  libre.  Toutes 
les  lois  contraires  sont  aboli<  s. 

a/j.  Le  gouvernement  d'  tendra  la 
circulation  des  livres  dans  U>quels  les 
archevcqu"s  et  évéques  trotu.foht 
quelque  chose  de  contraire  a  la  doc- 
trine d''  lEglise  et  aux  bonnes  mœurs. 

a.S.  En  considération  d^s  avantages 
résultans  pour  TEglise  de  ce  Concor- 
dat,  S.  S.  accorde  ,i  S.  W.  la  lacuîté 
de  nommer  aux  archevêchés  <t  aux 
cvéché^  à  l'égard  desquels  le  roi  n'a- 
vait pas  encore  ce  droit. 

uy.  L?s  archevêques  et  évoques  fe- 
ront ,  en  prést  lire  de  S.  M. ,  le  ser- 
ment de  fidélité  dont  voici  la  formule  : 
c  Je  jure  et  promets  sur  les  saints 
Evangiles  ob.  issance  et  fidélité  à  S. 
M.  I!.  ,  je  promets  également  que  je 
n'aur:!i  aucune  communication,  n'in- 
tervien(irai  dans  aucune  reunion  ,  et 
ne  conserverai,  ni  en  dedans  ni  en 
dehors  du  ro\aunie,  aucune  liaison 
suspecte  qui  puisse  nuire  a  la  tran- 
quillité publique;  et  que,  si  j'ap- 
prends qu'il  se  trame  dans  mon  dio- 
cèse quelque  chose  de  nuisibleà  l'Etat, 
je  le  ferai  savoir  à  S.  M.  » 


AvÉKEMENT      DE      ChABLES     XIV      OU 

trône  de  Suède  et  de  Aorwége. 
Proclamation. 

Nous,  Cliarles-Jean  ,  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  roi  de  iîuède  et  de  Norvvcge, 
des  Goths  et  des  Vandales  , 

A  tous  nos  fiJèles  sujets  ,  habitant 
le  roi;; urne  de  la  Suède  ,  salut. 

Lorsque  par  suite  de  lu  propositioa 
faite  aux  Etats  généraux  ,  par  feu  no- 
tre père  ,  le  Irès-puissant  roi  et  sou- 
verain Charles  XHI,  nous  fûmes  una- 
nimement clu  le  21  août  ibio  pour 
son  successeur  au  trône  de  Suède  ,  et 
qu'appelé  à  ia  fois  par  la  voix  du  tno- 
narque  et  la  volonté  du  peuple,  nous 
acceptâmes  celte  vocation  glorieuse  et 
difficile  j  nous  fûmes  guidé  par  la 
puissante  considération  que  votre  ré- 
solu lion  libre  et  spontanée  était  a  me- 
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par 


des 


evenemens  qui   nous 


étaient  absolument  étrangers  et  qui 
ne  dépendaiiml  pas  de  nous.  Cette  ré- 
solution nous  fit  renoncer  à  une  vie 
paisible,  qui  était  alors  l'objet  de 
tous  nos  vœux.  Nous  reçûmes,  à  no- 
tpe  arrivée  en  Suède ,  La  preuve  la 
pins  éclatante  de  la  confiant  et  de  la 
tendresse  de  votre  roi ,  dans  l'acte  par 
lequel  il  nous  adopta  pour  son  fus; 
et  cette  adoption  ,  en  imprimant  un 
sceau  plus  solennel  et  plus  sacré  à 
votre  ouvrage,  auj^m'nta  encore  et 
nos  obli;^ations,  et  noW:  dévouement 
envers  no  re  nouvelle  patrie.  Pendant 
les  anné's  qui  se  sont  écoul  -es  depuis 
cette  époqu'  si  précieus'î  a  notre 
cœur,  nous  avons  tâché  de  remplir. 


prince  a  ]araa!s 


chéri  et  re- 


gretté, tous  1  "S  devoirs  d'un  fidèle 
sujet  et  d'un  tndrr-  fus  ,  et  nousavon*^ 
trouvé  chaque  jour  dans  son  auiolir 
paternel  la  plus  belle  réco!np(  use  de 
nos  eiforts. 

Ce  bonheur  n'existe  plus  pour  nous; 
la  mort  nous  a  ravi  celui  qui  nous 
avait  voué  toutes  sesafléetions.  Arra- 
ché de  nos  bras  ,  d  ceux  d'une  épou- 
se inconsolable  ,  du  cercle  de  sa  la- 
mille  éplorée  ,  enlevé  à  un  peuple 
dont  il  fut  deux  lois  le  sauveur,  il  est 
mort  avec  la  tranquillité  du  sa-^e  , 
a\ec  la  paix  d'une  conscience  pure  ; 
accompa'^né  des  consolations  de  la  re- 
li'^ion  et  des  larmes  de  la  reconnais- 
sance ,  il  est  allf"  recueillir  sa  récom- 
p-  nse  éternelle  dans  un  meilleur  nion- 
d '.  Nous  avons  reçu  pour  vous  ses 
dernières  bénédictions  qui,  au  terme 
de  sa  carrière  ,  étaient  aussi  ferventes 
qu'aux  jours  de  la  plénitude  de  ses 
forces.  Nous  avons  déposé  entre  ses 
mainsmourantes  le  serment  sacré  d'hé- 
riter avec  sa  couronne  de  sa  tendre 
sollicitude  pour  la  patrie,  de  ses  vœux 
ardens  pour  votre  bonheur. 

Montant  aujourd'hui ,  par  suite  de 
ce  triste  événement  ,  sur  le  trône  de 
Suéde  et  de  Norwége  pour  gouverner 
les  deux  royaumes  d'après  leurs  lois 
fondamentales  et  le  riksakt,  décrété 
et  «•onsenii  par  les  Etats  généraux  de 
Suède  le  G  août,  et  par  le  storthing 
de  Norwége  le  3i  juillet  iSi.*),  nous 
vous  donnons  l'assurance  royale  de 
o'ouverner  le  royaume  «Ta près  le  rccez 
de  la  dièle  du  i"^"^  mai  iSio. 

Dès  notre  preaiière  entrée  sur  le 


sol  suédois,  le  premier  objet  de  nos 
soins  a  été  de  défendre  votre  liberté  , 
vos  droits  et  votre  indépendance.  La 
Providence  a  daigné  couronner  nos 
effor.s.  Aussi  ,  dans  cette  occ  .sion 
douloureuse,  notre  premier  devoir 
comme  notre  première  pensée  ,  nous 
ont  porté  à  invoquer  sa  puissante  pro- 
tection pour  l'heureuse  issue  de  nos 
travaux  ultérieurs  ;  nous  nous  atten- 
dons à  être  forLem^nt  appuvc  par  vo- 
tre union  et  pir  votr«  patriotisme. 
Etroitement  unis  à  votre  roi  constitu- 
tionnel, vous  continuerez  d'être  li- 
bres et  independans  :  c'est  alors  que 
vous  honorerez  le  plus  dignement  la 
mémoire  du  prince  que  nous  pleurons 
aujourd'hui  avec  vous.  Puissent  ses 
mânes  protecteurs  veiller  toujours  sur 
la  destinée  d'un  peuple  qui  l'ut  heu- 
reux par  ses  soins,  et  qui,  sur  la 
tombe  de  sou  roi ,  peut  dire  avec  toute 
l'ellnsion  de  sa  reccmnaissance  :  «  Sans 
lui,  nous  n'aurions  pas  ces  lois  que 
nous  avons  nous-mêmes  établies  ,  ni 
cette  terre  libre  qui  couvre  les  cen- 
dres de  nos  pères ,  ni  cette  perspec- 
tive de  l'avenir  que  ses  vertus  nous 
ont  préparée  !  >' 

Sur  ce,  nous  prions  le  Tout-Puis- 
sant qu'il  vous  ait ,  nos  bons  et  fidè- 
les sujets ,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Charles-Jea.n. 
Donn<'  au  château  de  Stockholm  , 
le  5  février  i8i8. 


Discours  du  roi  de  Suède  à  la  clô~ 
ture  de  la  dièle  de  Suède.  (21 
juillet.) 

«  Messieurs , 

«  Pendant  les  huit  mois  que  tous 
avez  été  réunis  autour  du  tronc,  j'ai 
suivi  constamment  et  avec  le  plus  vif 
intérêt  l'esprit  de  vos  délibérations. 
Si  quelques  délais  ont  relardé  votre 
marclie,  les  hommes  qui  observent 
ont  senti  (pi'ils  étaient  causés  autant 
par  la  diflicnlté  et  l'importance  des 
objets  que  vous  aviez  à  discuter,  (|ue 
p  r  les  défauts  de  notre  organisation 
sociale.  Mais  ces  délais  ne  sont  pas 
perdus  pour  l'avenir  et  pour  l'expé- 
rience. Espérons  que  les  diètes  CiUu- 
res  sauront  en  profiter,  en  donnaot 


PAPIERS  D'ÉTAT  (ctrangers.) 
à  leurs  délibérations  et  à  la  niarehe 
administrative,  l'ensemble,  l'activité 
et  la  perfection  qui  leur  manqu<nt. 
«  Durant  le  cours  de  cette  session, 
le  peuple  et  ses  representans  ont  dé- 
veloppé lin  ;^rand  esprit  public,  et  j'ai 
la  satisfaction  de  voir  qu'en  vous  sé- 
parant ,  vous  êtes  tous  convaincus 
qu'uHc  nation  qui  doit  sa  majorité 
politique  à  une  gloire  justement  ac- 
quise, à  des  lois  qui  consacrent  l'ori- 
gine et  la  véritable  légitimité  de  ses 
droits,  n'y  peut  renoncer  qu'avec 
riionneur  ou  qu'en  cessant  d'exister. 

Les  générations  et  les  empires  se  suc-  bille  âme  ne  cessera  j 
cèdent  et  disparaissent,  mais  les  prin- 
cipes de  l'éternelle  vérité  sont  à  l'abri 
du  temps  et  des  événemens.  Si  des 
préjuges  cherchent  à  les  combattre  et 
à  les  étouflVr ,  cette  lutte  ne  sert  à  la 
longue  qu'à  les  faire  triompher  avec 
plus  d'i'dat. 

L'union  avec  la  Norwége  se  for- 
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taîive.  Ces  bienfaits  répandus  sur  les 
n  liions  sont  un  hommage  éclatant  ren- 
du aux  peuples  qui  ,  en  investissant 
leurs  rois  d'un  pouvoir  fondé  sur  la 
confiance  ,  n'ont  cependant  pas  aban- 
donné au  hasard  et  au  caprice  de  l'a- 
venir, la  prospérité  ,  l'honneur  et 
l'existence  de  leurs  descendans. 

«  Messieurs,  avant  de  me  séparer 
de  vous,  mon  cœur  <  prouve  en<ore 
le  besoin  d'épan<h<  r  de  nouveau  ses 
regrets  sur  la  perte  de  ce  roi  chéri 
qui  fut  votre  p<re ,  et  qui  m'honora 
du  nom  de  son  lils  et  de  son  ami.  Sa 
lis  de  ni'ins- 


tifie  chaque  jour.  La  force  des  choses, 
la  religion  dts  sermens  et  les  intérêts 
rautuils  garantissent  sa  stabilité  et  sa 
durée.  Les  passions  disparaissent  , 
parce  que  les  peu|iles  veul'-nt  être 
tranquilles  et  gouvernés  par  leinpirc 
des  lois.  La  rai<on  leur  dit  que  la  <on- 
tinuationde  leur  liberté  et  de  leur  in- 
dépendance est  fondée  sur  une  con- 
fiance immuable  et  conslitiitionnelle 
entre  les  deux  nations.  Je  vous  re- 
mercie ,  Messieurs,  d'avoir  donné  au 
peuple  norwégien  nn  nouveau  gage 
de  la  constance  de  vos  sentimens  pour 
bii.  La  loi  que  vous  avez  adoptée, 
sans  discussion  ,  sur  le  respect  dû  a 
ses  droits  et  à  ses  institutions  ,  est  une 
preuve  irrécusable  que  vous  n'avez 
d'autre  volonté  ,  d'autre  désir,  que  de 
maintenir  l'union  politique  entre  les 
deux  nations  de  cette  presqu'île. 

K  Depuis  que  vous  êtes  assemblés  , 
deux  événemens  auxquels  voire  pen- 
sée n'a  pu  être  étrangère,  ont  donné 
une  nouvelle  force  à  ces  principes  qui 
servent  de  base  au  pacte  qui  unit  la 
Scandinavie  à  son  roi  constitutionnel. 
Un  grand  monarque  ,  appuvé  sur  l'é- 
gide de  sa  puissance ,  a  rendu  une 
patrie  à  un  peuple  aussi  intéressant 
par  ses  maliieurs  qu'illustre  par  son 
ancienne  gloire.  Le  souveiain  d'un 
des  Etats  considérables  de  la  confé- 
t!('ration  germanique  vien.  d'accord*  r 
à  son  pajs  une  constitution  représen- 


pirer;  elle  me  servira  de  guide  dans 
toutes  mes  actions.  Je  songerai  à  ce 
qu'il  a  fait  et  à  ce  qu'il  aurait  fait  en- 
core ,  si  la  Providence  eut  prolongé 
ses  jours.  Sa  prric  a  été  suivi»-  d'une 
autre  qui  doit  nous  être  bien  sensible  ; 
son  épouse  ne  lui  a  survécu  que  de 
quelques  mois.  Pendant  tout  le  temps 
de  leur  longue  union  ,  elle  s'occupa 
constamment  du  bonheur  de  son  au- 
guste épou\.  A  ce  ti  r.  ,  sa  mémoire 
doit  nous  être  égah  ment  clière  :  il  s'y 
en  joint  un  autre  pour  moi ,  celui  des 
sentimens  d'amour  et  de  tendresse 
qu'elle  me  porta  ,  et  qui ,  sous  ce 
double  rapport ,  doivent  ajouter  en- 
core à  mes  regrets. 

a  Messieurs  de  l'ordre  de  la  nobles- 
se !  vos  ti-lres  et  vos  distinctions  se- 
ront pour  vous  de  beaux  souvenirs  et 
d'éebtans  exemples.  ^  eus  marciierez 
à  la  tête  de  ^os  concitoyens  pour  la 
défense  de  l'Etat  ,  s'il  a  besoin  de 
votre  courage  et  de  vo'.re  palrioiisnie; 
et  s'il  réclame  vos  conseils,  vous  les 
lui  donnerez  avec  franchise  et  loyauté. 

ff  Messieurs  les  membres  du  clergé  ! 
vous  guiderez  vos  fnres  dans  l'exer- 
cice des  vertus  chrétiennes  ,  bises 
principales  de  l'ordre  social  et  du  bon- 
heur de  tous.  Dieu  vous  inspirera  les 
sentimens  qui  doivent  assurer  le  triom- 
phe de  vos  religieux  eflbrts.  Les  lu- 
mières du  siècle  étendent  de  plus  en 
plus  l'empire  de  la  tolérance  ;  le  cler- 
gé Scandinave  en  a  donné  l'exemple 
un  des  premiers, 

«Messieurs  les  membres  de  la  bour- 
geoisis  !  la  paix  générale  donne  une 
nouvelle  activité  à  votre  industrie  et 
à  vos  relations  commerciales;  elle  doit 
augmenter  les  ressources  de  l'Etat. 
En  faisant  toujours  marcher  de  front 
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vos  opérations  avec  la  prospérité  na- 
tionale ,  vous  préparerez  h  tos  fortu- 
nes une  stabilité  permanente  .  cl  .  par 
vos  sentimens  pairiotiqucs,  vous  vous 
assurerez  la  plus  belle  récompense 
que  doit  ambitionner  le  bon  citoyen. 

«  Bons  et  honorables  membres  de 
l'oidn»  des  pa}sans!  que  le  ciel  bé- 
nisse les  travaux  pénibles  de  Tagri- 
cnlteur,  et  que  l'ordre  que  vous  re- 
présentez vive  indépendant  et  heu- 
reux sous  réj^ide  d^s  lois.  Comptez 
sur  rintérét  tendre  et  palcrncl  de  vo- 
tre roj.  Conservez  le  courage ,  la  loyau- 
té et  l'énergie  qui  distinguaient  vos 
pères,  et  la  Suède  ne  compKra  ja- 
mais dans  ses  limites  que  des  hommes 
libres  et  dignes  de  l'être. 

K  Adieu,  Messieurs  ;  retournez  dans 
vos  familles,  jouisseï  -  v  de  tout  le 
bonheur  que  voîre  roi  doit  souhaiter 
à  de  bons  citoyens.  Vous  connaissez 
mes  vœux  pour  la  prospérité  de  la 
pairie,  mais  cette  prospérité  ne  s.era 
durable  qu'autant  que  notre  signe 
nionëtaire  aura  repris  son  crédit.  C'est 
ce  crédit  qui  est  le  principal  soutien 
de  l'ordre  social;  c'est  lui  qui ,  main- 
tenu avec  discernement  et  avec  m- 
gesse  ,  enrichit  l'Etat  en  même  tepips 
qu'il  améliore  le  sort  de  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Vous  savez  donc 
tout  ce  que  la  patrie  réclame  de  nous, 
et  quelles  sont  les  utiles  et  imporlan- 
tes  résolutions  qui  nous  restent  à 
prendre.  Aucun  effort  ne  me  paraîtra 
pénible  pour  obtenir  ce  gran-l  résul- 
tat ;  je  ne  serai  Ijeureux  que  lorsqu'il 
sera  atteint,  et,  pour  y  parvenir  ,  je 
n'hésiterai  pas,  si  les  circonstances 
l'exigent ,  de  m'entourer  de  la  repré- 
sentation nationale  ,  même  avant  l'é- 
poque fiïée  par  la  constituiion.  a 


(Pologne.) 


J)iscours  prononcé  par  S.  M.  V em- 
pereur et  Roi  .,  à  l  oM'erture  de  la 
dièie  du  royaume  de  Pologne ^  le 
i5-27  mars  i8i8.  A  Farsovie. 

Stprésentansdu  royaume  de  Pologne, 

\os  espérances  et  mes  vœux  s'ac- 
complissent. Le  peuple  que  vous  êtes 
appelés  à  représenter  ,  jouit  cnrin 
4'une  existence  nationale ,  garantie 


par  des  institutions  que  le  temps  a 
mûries  et  sanctionnées. 

L'oubli  le  plus  sincère  du  passé  pou- 
vait seul  produire  votre  régénération. 
Elle  l'ut  irrévocablement  décidée  dans 
ma  pensée  du  moment  cjue  j'ai  pu 
compter  sur  les  moyens  de  la  réa- 
liser. 

Jaloux  de  la  gloire  de  ma  patrie, 
j'ai  ambitionné  Ae  lui  en  faire  cueillir 
une  nouvelle. 

La  Ru-sie  en  effet ,  à  la  suite  d'une 
guerre  désastreuse  ,  en  rendant  ,  d'a- 
près les  préceptes  de  la  morale  chré- 
tienne ,  le  bien  pour  le  mal ,  vous  a 
tendu  fraternellement  les  br.is  ,  et 
parmi  tous  les  avantages  que  lui  doD^ 
nait  la  victoire  ,  elle  en  a  préféré  un 
seul  :  l'honneur  de  relever  et  de  res- 
taurer une  nation  vaillante  et  esti- 
mable. 

En  y  contribuant,  j'ai  obéi  à  une 
conviction  intérieure  puissamment  se- 
condée p:ir  les  événeraens.  J'ai  rem- 
pli un  devoir  prescrit  par  elle  seule  , 
qui  n'en  est  que  plus  cher  à  mon 
cœur. 

L'organisation  qui  était  en  vigueur 
dans  votre  pays  a  permis  l'établisse- 
ment immédiat  de  celle  que  je  vous  ai 
donnée ,  en  mettant  en  pratique  les 
princ  ipes  de  ces  institutions  libérales 
qui  n'ont  cessé  de  faire  l'objet  de  ma 
sollicitude,  et  dont  j'espère,  avec  l'ai- 
de de  Dieu  ,  étendre  l'inlluence  salu- 
taire sur  toutes  les  contrées  que  la 
Pioïidence  a  confiées  à  mes  soins. 

A'ous  m'avez  ainsi  oRert  les  moyens 
de  montrer  à  ma  pairie  ce  que  je  pré- 
parc pour  elle  dès  long-temps  et  ce 
qu'elle  obtiendra  ,  lorsque  les  élé- 
niens  d'une  œuvre  aussi  importante 
auront  atteint  le  développement  né- 
ccss.iirc. 

Polonais  !  revenus  comme  tous  l'é- 
t!  s  des  funestes  préventions  qui  vous 
ont  causé  tant  de  maux,  c'est  à  vous 
à  consolider  votre  renaissance. 

Elle  est  indissolublement  liée  aux 
desliuées  de  la  Russie  :  c'est  à  fortifier 
celte  union  salutaire  et  protectrice 
que  doivent  tendre  tous  vos  efi'orts. 
Votre  restauration  est  définie  par  des 
traités soli-nnels.  Elle  est  sanctionnée 
par  la  charte  constitutionnelle.  L'in- 
^!olabilité  de  ces  engagemens  exté- 
rieurs et  de  cette  loi  fondamentale ,  as- 
sure désormais  à  la  Pologne  un  rang 
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honorable  parmi  les  nations  de  l'Eu- 
rope. Bien  précieux ,  qu'cilf  a  long- 
temps chcrclic  en  vain  ;iii  milieu  des 
épreuves  les  plus  rrn.41<s. 

La  carrière  de  vos  travaux  s'ouvre. 
le  minisire  de  l'intérieur  vous  expo- 
sera l'état  actuel  de  l'administration 
da  royaume  ;  vous  a!l"z  connaitrs  les 
projets  de  lois  qui  doivent  l'air!"  l'objet 
d*  vos  délibérations.  Ils  ont  pour  but 
des  améliora  lions  pro;^r'ssives.  Celle 
des  finances  «le*  l'Etat  réclame  en«ore 
des  notions  que  le  teinps  et  une  juste 
appréciation  de  vos  ressources  p-Mivent 
seuls  lournir  au  jjouvi.  rnement.  Le  ré- 
gime conslilulionnel  est  appliqué  suc- 
cessivement il  toutes  les  parues  de  l'ad- 
ininistralion.  L'ordre  pidiei.iire  va  être 
orj:anisé.  Des  projets  de  l'-;;(slation  ci- 
vile et  pénale  seront  portés  a  voire 
connaissance.  Je  me  plais  à  croire 
qu'en  les  examinant  avec  un"  atten- 
tion soutenue  ,  vous  produirrz  des  lois 
destinées  à  garantir  les  biens  les  plus 
précieux:  la  sûreté  de  vos  person- 
nes ,  celle  de  vos  propriétés  et  la  li- 
berté de  vos  opinions. 

INe  pouvant  rester  toujours  au  mi- 
lieu de  vous  je  vous  ai  laissé  un  frcre, 
mon  ;,mi  intime,  mon  compagnon  in- 
séparable dès  nos  premières  années. 
Je  lui  ai  confié  votre  armée.  Déposi- 
taire de  mes  intentions  et  de  ma  sol- 


licitude 


pour  vous. 


il  s'est  attaché 


son  propre  ouvrage.  C'est  par  ses  soins 
que  cette  armée  déjà  si  riche  en  sou- 
venirs glorieux  et  en  qualités  guer- 
rières ,  s'est  encore  enrichie  depuis 
qu'il  est  à  sa  tète,  de  toutes  les  habi- 
tudes d'ordre  et  d<?  régularité  qui  ne 
s'acquièrent  que  pendant  la  paix  et 
préparent  le  soldat  à  sa  véritable  des- 
tination. 

Un  de  vos  plus  digues  vétérans  me 
représente  parmi  vous.  Blanchi  sous 
vos  drapeaux ,  associé  constamment  à 
vos  succès  et  a  vos  revers ,  il  n'a  ces- 
sé de  donner  des  preuves  de  son  dé- 
vouement à  la  patrie.  L'expérience  a 
complètement  justifié  mon  choix. 

Malgré  mes  etl'orts,  peut-être  tous 
les  maux  dont  vous  avez  eu  à  gémir  , 
ne  sont-ils  pas  encore  réparés.  Telle 
est  la  nature  des  ciioses  :  le  bien  ne  se 
fait  que  lentement  et  la  perfection  de- 
meure inaccessible  à  la  laiblesse  hu- 
maine. 

fieprésentans  du  rojaume  de  Polo- 


gne !  élevez-vous  h  la  hauteur  à''  voire 
drslinalion.  A  ous  êtes  appelés  à  d(ui- 
ner  un  grand  exemple  à  l'Europe  qui 
fixe  sur  vous  ses  regards. 

Prouvez  à  vos  contemporains  que 
les  institutions  libérales  ,  dont  on  pré- 
tend confondre  les  principes  à  jamais 
sacres  avec  Ic^s  do<  triues  subversives 
qui  ont  menacé  de  nos  jours  le  systè- 
me social  d'une  catastrophe  épouvan- 
table ,  ne  sont  point  un  prestige  dan- 
gereux ;  mais  que  réalisées  avec  borme 
foi  et  dirigées  surtout  avec  pureté 
d'intention  vers  un  but  conservaicur 
et  utile  à  l'humanilé,  elles  s'allient 
parfaitement  avec  l'ordre  ,  et  produi- 
sent d'un  commun  accord  la  prospé- 
rité véritable  des  nations. 

C'est  à  vous  qu'il  est  désormais  ré- 
servé de  faire  preuve  de  cette  grande  et 
salutaire  vérité  :  que  la  concorde  et  l'u- 
nion président  done  à  votre  assemblée, 
que  la  dignité  ,  le  calme  et  la  modéra- 
tion caractéiisent  vos  discussions. 

Uniquement  guides  par  l'amour  de 
votre  pairie,  épurez  vos  opinions, 
rendez-les  indépendantes  de  tout  inté- 
rêt particulier  ou  exclusif,  énoncez-les 
avec  simplicité  et  droiture  ,  en  renon- 
çant aux  séductions  qui  a<  compagnent 
le  plus  souvent  le  maniement  habile 
de  la  parole. 

Enfin  ,  que  le  sentiment  d'une  ami- 
tié fraternelle  ,  prescrit  à  nous  tous 
par  le  divin  législateur,  ne  vous  aban- 
donne jamais  ! 

C'est  ainsi  que  votre  assemblée  ob- 
tiendra les  sufi'rages  de  son  piys  ,  et 
cette  estime  générale  ,  qu'une  réunion 
semblable  est  faite  pour  commander, 
quand  les  représenlans  d'une  nation 
libre  ne  dénaturent  point  le  caractère 
auguste  dont  ils  sont  revêtus. 

Premiers  fonclionnairesde  l'Etat,  sé- 
nateurs, nonces,  députés,  je  vous  ai 
exprimé  ma  pensée,  je  vous  ai  mon- 
tré vos  devoirs. 

Les  résultats  de  vos  travaux  dans 
cette  première  assemblée  m'appren- 
dront ce  que  la  patrie  doit  attendre  à 
l'avenir  de  votre  dévouement  pour 
elle,  comme  de  vosbons  sentimcns  j)our 
moi,  et  si  fidèle  a  mes  résolutions  je 
puis  étendre  ce  que  j'ai  déjà  l'ait  pour 
vous. 

Rendons  grâce  à  celui  qui  seul  a  la 
puissance  d'éclairer  les  souverains, 
de  faire  fraterniser  les  peuples ,  et  de 
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répandre  sur  eux  les  dons  de  l'amour 
et  de  la  paix. 

Invoquons-le,  pour  qu'il  bénisse  et 
fasse  prospérer  notre  ouvrage. 


(République  d'Haïti.) 

Proclamation  att peuple  et  à  l'armée. 

Jean-Pierre  Boyer,  président  d'Haïti. 

Citoyens, 

Alexandre  Pétion  n'pst  plus;  nous 
avons  perdu  ce  chef  inromparable , 
notr«  père  ,  notre  bienlaiteur.  Nos 
regTels  sont  communs  ;  le  mélange 
de  nos  larujes  indique  suffisamment 
quelle  était  l'union  de  nos  <oeurs,  et 
démontre  évidemment  que  nousavions 
fixé  notre  estime  sur  celui  qui  avait 
été  choisi  par  la  Providence  pour  être 
le  dispensateur  de  ses  bienfaits  envers 
nn  peuple  régénéré ,  ce  qu'il  n'a  ja- 
mais perdu  de  vue.  Jetons  les  yeux 
sur  le  passé,  portons  nos  regards  sur 
le  chemin  que  nous  avons  parcouru, 
passons  en  revue  ce  que  nous  avons 
îait;  rappelons- nous  que  loin  que 
notre  énergie  ait  été  dans  l'inaction, 
elle  a  au  contraire  agi  dans  toute  sa 
force ,  et  nous  verrons  que  son  excel- 
lence le  feu  président  d'Haïti,  taudis 
Sue  notre  patrie  ne  cessait  d'être  la 
ivinité  qui  attirait  notre  culte,  était 
■vraiment  digne  d'être  choisi  parmi 
nous  pour  en  être  le  représentant. 
Mais  quelle  que  soit  la  grandeur  de 
notre  perte,  prêtons  ime  oreille  at- 
tentive à  cette  voix  sacri'C  «lu'il  est  de 
notre  devoir  d'écouter,  qui  doit  agiter 
toutes  nos  âmes,  et  au  son  de  laquelle 
nos  cœurs  électrisés  doivent  s'élever 
au-dessus  de  tous  les  événemens  hu- 
mains. Haïti  est  l'ouvrage  de  vos 
mains,  le  fruit  de  votre  courage,  le 
séjour  oit  la  liberté  et  les  droits  du 
citoyen  régnent  dans  la  plus  haute 
perfection.  Kenoncerons-nous  à  ces 
avantages  inappréciables  ,  en  nous 
laissant  abattre  par  l'adversité?  Au 
contraire  ,  qu'elle  ranime  notre  cou- 
rage. Citoyens,  formons  un  cercle  au- 
tour de  l'arbre  de  la  liberté,  sous  le- 
quel reposent  les  cendres  de  notre 
auguste  chef;  que  son  nom,  que  le 
nom  sacré  de   la  réjjublique  soient 


notre  cii  de  ralliement ,  notre  mot 
d'ordre  ;  épouvantons  nos  ennemis  par 
notre  attilu<!e  ferme  et  imposante  ; 
devenons,  s'il  le  faut,  un  peuple  de 
héros  ;  l'expérience  nous  a  prouvé 
quelle  est  la  nature  de  notre  force  : 
nous  sommes  invincibles  comme  nous 
devons  l'être.  Soyons  unis,  et  riea 
ne  pourra  interrompre  le  cours  de 
notre  heureuse  destinée;  la  républi- 
que de  Haïti  triomphera  ;  les  Haïtiens, 
le  peuple  l'ont  voulu,  et  cela  sera. 

Appelé  par  le  choix  du  sénat  à 
prendre  le  tmion  du  vaisseau  de  l'E- 
tat, je  vous  donnerai  l'exemple  du 
courage.  Je  suis  devenu  le  ciief  de  la_ 
f'amifle,  et  j'ai  besoin  de  l'appui  du 
ciel,  de  la  concurrence  et  de  l'aide 
de  mes  concitoyens.  Dans  un  gou- 
vernement régulier  ,  le  peuple  est 
tout,  c'est  sa  confiance  qui  constitue 
l'autorité,  et  cette  autorité  ne  peut 
être  employée  que  pour  son  avantage. 
Je  sens  avec  Tardent  amour  de  la  pa- 
trie dont  je  suis  anime ,  et  le  respect 
que  je  porte  à  la  volonté  nationale  , 
que  je  ne  suis  plus  le  même  individu, 
que  je  suis  l'Iiomme  de  l'Etat.  Oh, 
mes  concitoyens  ,  couvrez-moi  de  vo- 
tre bouclier  ;  sénateurs,  législateurs, 
soyez  mes  amis,  éclairez-moi  ;  géné- 
raux, mes  collègues  et  frères  d'ar- 
mes, vaillante  armée  de  la  républi- 
que, prêtez-moi  le  sccoufj  de  vos 
bras  pour  assurer  la  paix  et  le  repos 
de  vos  familles;  magistrats  du  peu- 
ple, comptez  que  je  ferai  exécuter  les 
lois,  que  je  me  ferai  un  premier  de- 
voir de  les  observer.  Cultivateurs  pai- 
sibles, li\rez-vous  sans  crainte  à  vos 
travaux  précieux  ;  plus  le  produit  vous 
en  sera  avantageux  ,  plus  je  serai  sa- 
tisfait; rien  de  ce  qui  a  été  établi  par 
mon  auguste  prédécesseur  ne  peut 
ni  ne  doit  être  changé;  le  salut  de  la 
république  dépend  du  droit  sacré  des 
propriétés  ,  de  ce  que  le  propriétaire 
d'un  arpent  de  terre  soit  considéré 
par  la  loi  comme  égal  ii  celui  qui  en 
pessède  cent,  et  également  maître  de 
ce  qu'il  possède  ;  de  ce  que  le  com- 
merce soit  libre  dans  ses  spéculations 
dans  l'intérieur  de  la  république  com- 
me avec  l'étranger  :  il  sera  protégé. 
L'objet  de  la  constitution  sera  rem- 
pli; l'ordre  et  l'économie  régneront 
dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
uistration  :  les  fonds  de  l'Etat  seront 


PAPIERS  D'ETAT  (ctrmi'rcrs. 


employés  pour  le  bien  de  l'Etat.  Le 
crédit  public  ne  sera  point  envalii, 
la  dette  nationale  est  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation,  le  culte  de  nos 
ancêtres  sera  respecte!,  les  ni.ijjisîrats 
seront  honores,  les  honirm's  bounétes 
et  bons  seront  considères.  Fasse  le 
ciel  que  je  n'aie  jamais  a  punir  le 
crime,  ce  serait  pour  mon  coeur  le 
plus  douloureux  de  mes  devoirs. 

Mais  si  quelque  sa<  rilice  <  st  néces- 
saire pour  assur.  r  le  bonheur  du  peu- 
ple, que  mon  «œur  alors  soit  animé 
du  feii  sacre  d'Haïti ,  que  je  brùb  com- 
me il  présent  de  la  pure  fl  unnie  de  la 
liberté  et  de  l'amour  de  mes  conci- 
toyens! Généraux  de  l'année,  h  qui 
l'autoriié  est  confiée  selon  l'ordre  de 
vos  grades;  rnajjistrats  qui  veillez  aux 
intérêts  des  familles,  laites  votre  de- 
voir, vous  êtes  soumis  à  une  respon- 
sabilité, mais  vous  la  trouverez  iort 
légère  ,  car  je  ne  dois  que  des  éloges, 
de  la  reconnaissance  et  de  l'admira- 
tion au  peuple  et  à  l'armée.  Dans  ces 
douloureuses  et  récentes  circonstan- 
ces, le  plus  grand  ordre  a  été  obser- 
vé, et  vous  avez  prouvé  que  vous  êtes 
loin  d'être  indignes  de  voire  situation 
politique.  (  onlinuez,  mes  chers  con- 
citoyens, à  me  couvrir  de  l'égide  de 
votre  estime  et  de  votre  confiance. 
Toutes  les  fois  que  vous  désirerez 
faire  preuve  d'énergie  et  de  fermeté, 
vous  me  trouverez  à  mon  poste.  Ai- 
dez-moi à  faire  le  bien,  la  douceur, 
la  bienveillance  seront  la  règle  de  la 
conduite  que  vous  me  verrez  tenir  in- 
variablement ;  suivez  cette  excellente 
marche  ,  si  conforme  à  mes  principes, 
si  agréable  à  mon  coeur  ! 

^  ive  la  république!  vivent  les  droits 
du  peuple  et  l'indépendance  d'Haïti. 

Donné  au  palais  national  du  Poit- 
au-Prince,  le  i"-  avril  iSitf ,  dans  la 
i5«  année  de  l'indépendance  dHaiti. 
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(Bavière  et  Bade.) 


Lettre  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Badii  à  S.  M.  le  roi  de  Bin'ière. 

a  Sire,  ce  n'est  qu'avec  bi  aueoup 
de  peine  que  je  me  résous  à  enîreîe- 
nir  Y.  M.  d'une  afl'aire  qui  ne  doit 
pas  être  moins  en  opposition  avec 
vos  sentiuiens  persoHJicis  qu'avec  lee 


miens  :  mais  l'empire  des  circonslan- 
<es  me  force  f  nfin  .i  rompre  un  si- 
lence que  la  délicat-  sse  ma  fait  pcut- 
êire  garder  trop  long-temps. 

«  Je  suis  menacé  depuis  trois  ans 
de  me  voir  enlever  un--  pai  tie  de  mes 
Eiais  :  et  tandis  nie  mon  fj^ivs  a  fait 
les  plus  gran  Is  eflorts  pour  me  met- 
tre <  n  elat  de  soutenir  d  une  manière 
énergique  et  iionor  bl.  la  dernière 
lutte  pour  l'ind 'p.  nd.ince  de  l'Alle- 
ma^n^  ,  nKsallié;,  eh' i<i»ent  à  m'ar- 
rachor  mes  plus  billes  provinces  ,  et 
disposent  même  de  mon  vi\ant  de  ma 
su(Cession. 

«  Je  crois  avoir  prouvé  au  monde 
enlier,  lors  d;'s  diilerenles  négocia- 
tions qui  ont  eu  li.ni ,  l'in'-uflisancc 
des  moliis  dont  on  voudi-o-t  «  olor^  r 
cette  violation  de  mes  droits  Us  plus 
sacrés  ;  et  l'opinion  publique  a  déjà 
jugé  ma  cause  avant  même  que  l'on 
connût  toute  l'étendue  de  l'injustice 
dont  je  dois  être  la  victime. 

a  S'il  est  pénible  pour  mon  cœur 
de  voir  que  des  puissances  qui  ont  dé- 
claré à  la  face  du  monde  qu'elles  n'ont 
pris  les  armes  cjue  pour  ren»erser  un 
pouvoir  ilb'gitime  ,  pour  introduire 
en  Europe  un  système  politique  basé 
sur  les  principes  de  la  morale  ,  se 
laissent  entraîner  par  les  fausses  re- 
présentations qu'on  leur  fait  à  con- 
.senlir  à  ce  qu'on  paie  leurs  dettes 
avec  des  pro\inces  qui  m'apparlieu- 
nent,  et  dont  j'ai  aciieté  la  conserva- 
lion  au  prix  du  sang  de  mes  sujets  j 
quel  sentiment  douloureux  ne  dois- 
je  pas  éprouver  en  voyant  mes  plus 
chers  parens  ;i  la  tète  de  ceux  qui 
cherchent  à  m'opprimer  ,  et  qui  ,  non 
contens  d'accepter  ce  qu'on  veut  m'en- 
lever,  pressent  en  outre  l'exécution 
de  mesures  auxquelles  ils  n'auraient 
jamais  du  donner  leur  consentement. 
Je  me  perds  dans  mes  pensées  quand 
je  cherche  à  accorder  les  démarches 
ofl'ensantes  ,  sans  cesse  renouvelées 
par  le  cabinet  de  V.  M.,  avec  les  té- 
moignages d  attachement  qu'elle  con- 
tinu ■  de  me  donner.  11  m'est  impos- 
sible ,  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante ,  de  séparer  le  gouvernement  de 
son  chef  ,  de  manière  que  je  voie  dans 
l'un  mon  pavent  et  mon  ami ,  tandis 
que  r.;ulre  se  montre  mon  plus  mor- 
tel ennemi. 

t  Je  vous  dois  enfin  ,  Sire  ,  ma  pro- 
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fessionde  foi.  Il  est  trmps  que  l'af- 
faire se  termine  d'une  manière  ou 
d'aulre,Pl  je  dois  dérlarer  à  V.  M. 
que,  croyant  avoir  plus  tjue  rempli 
mes  eni-'airemens  .,  soit  par  les  eflbrls 
que  mon  pa-.s  a  lails  pour  la  rause 
commune  ,  soil  par  les  df^rni-Tes  pro- 

Î)osi:ions  d'acroinmodemenl  que  j'ai 
ait  remelîre  par  mon  minisire  à 
FranrforI,  jp  suis  irrevoo.iblemrnt  de'- 
ride  à  ne  plus  entrer  dans  aucune 
composition  ultérifure. 

«  Je  ne  m'aveugle  pas  sur  la  situa- 
lion  où  je  roe  trouve  ;  rien  ne  m'é- 
tonne ,  je  suis  prêt  à  tout;  mais  je 
Vous  drriare ,  Sire  ,  que  si  l'on  avait 
dessein  de  m'enlever  par  la  force  ,  ce 
qu'on  n'obti^  ndra  jamais  de  mon  con- 
!S(  ntement ,  j'en  appelle,  pour  ma  dé- 
fense ,  à  l'opinion  publique,  et  V. 
M.  trouvera  difficilemenl  un  allié  plus 
puissant. 

«  J'en  ai  maintenant  assez  dit  au 
roi.  Les  sentiuiens  de  mon  cœur  de- 
ïnandent  que  j'ajoute  eniore  un  mot 
a  mon  br.Tu-frère  et  à  mon  ami.   Je 


vous  Conjure  donc  ,  Sire  ,  par  les  liens 
du  sang  qui  nous  unissent ,  laites  <es- 
ser  une  négociation  qui ,  déjà  depuis 
trop  lonfr-lemps ,  fixe  l'attention  in- 
quiète de  l'Europe,  et  qui,  en  con- 
sacr.int  le  principe  sur  le(|uel  elle  est 
basée,  pourrait  avoir  des  suites  aussi 
dangereuses  pour  V.  M.  que  pour 
moi. 

Je  suis ,  etc. 

Ch.vrles. 

Carlsruhe,  i3  mars  1818. 

Réponse  de  S.  AI,  le  roi  de  Bavière. 

*  Monsieur  mon  frère  et  beau- 
frère  , 

«  J'ai  lu,  avec  autant  d'etonne- 
ment  que  de  ch;igrin,  la  lettre  de 
V.  A.  E.  ,  et  je  ne  peux  assez  vous 
exprimer  l'impression  qu'elle  m'a 
faite. 

«Vous  connaissez,  monsieur  mon 
frère  et  beau-frère,  les  négociations 
publiques  et  particulières  qui  ont  eu 
lieu  depuis  i8i3.  Yoire  ministre  des 
affaires  étrang;res  a  été  témoin  des 
conventions  conclues  à  Paris,  entre 
les  quatre  puissances  qui  ont  si;;né  le 
traité  de  i8i5.  Il  sait  cpie  je  n'3'  ai 
pris  aucune  part.  Le  mémoire  que 
mon  ministre  a  présenté  dans  cette 


occasion  ,  est  Consigné  dans  les  acte* 
publies.  Nous  avons  tous  combîittu 
très-bravement;  l^s  troupes  de  l'Ai* 
letnague  ont  rivalisé  d%l!ort.  L"inlé- 
rèl  général  n'en   a   p;is    moins  exigé 

3uel(pies  Siicriiicrs  ti)oi  et  plusieurs 
es  menibi-es  principaux  de  la  lédé-' 
ration,  nous  en  a»ons  lait  en  coui-' 
mun. 

«  Si  les  légations  de  V.  A.  E.  Sont 
bien  instruites,  elles  vo  s  auront  lait 
rcnnaitre  que  la  n>ar<lie  que  je  Suis 
depuis  deux  années,  est  pariiiitemetit 
ronfVjrttieaux  sentimensqui  nous  utlisi 
sent,  et  que,  loin  de  provoquer  des 
mesures  «outre  ^ous,  ^e  me  suis  (ait 
la  loi  d'attendre  en  silenie  la  régula- 
risation des  intérêts  de  laquelle  d<'- 
pend  la  conclusion  de  l'acte  qui  doit 
fixer  les  destinées  de  l'Europe. 

Je  ne  me  permets  pas  tle  faire  deS 
observations  à  V.  A.  E.  sur  le  parti 
que  vous  avea  pris.  C'est  à  vous  qu'il 
appartiei.t  de  juger  dans  votre  sagess* 
qu-'lle  est  votre  position,  et  ce  (}u'<'xi- 
ge  rintérét  bien  etitendu  de  votre  na- 
tion et  de  voire  miiison.  Quels  que 
puissent  èlre  les  événcmens,  ils  n'au- 
ront jamais  d'influence  sur  les  senli- 
meiis  j-e^sonnels  qui  m'unissent  à  un 
parent  aussi  <heri  et  aussi  estimé;  ils 
ne  diminueront  jamais  l'aniilié  et  lé 
tendre  attachement  que  jai  pour 
V.  A.  E.,  et  avec  lesquels  je  suis,  etc  k 
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Charte  constitutiobnelle  du  rojai*- 
me  de  Bavière,  publiée  le  146  mai. 

«  Maximilien-joseph,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  de  Bavière,  etc. 

K  Pénétré  des  liantes  obligations 
d'un  souverr.in,  nous  avons  jusquà 
présent  signalé  notle  gouvernement 
par  des  institutions  qui  attestent  la 
persévérance  de  nos  efforts  pour  faire 
avancer  le  bien-être  de  nos  peuples. 
Pour  donner  ;i  ce  bien-être  des  l'oa- 
demens  plus  solides,  nous  avions  dès 
l'an  1808  tracé  uiie  constitution  con- 
forme à  la  situation  intérieure  et  auJt 
rapports  extérieurs  de  notre  royaume; 
à  cette  «"poque  nous  y  avions  intro- 
duit, comme  élément  essentiel,  la 
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formation  d'un»"  ass«'mblt'c  cîEUits 
goneram.  A  pcim;  viines-noiis  arriver 
le  deiioùiiiont  cl>'  celte  série  dr  f^ninds 
eveneinens  qui  ont  ebr.mle  îoiis  les 
Etats  d'Alleiiia;,'iie,  et  penii.ini  les- 
quels la  nation  bavaroise  .«"est  mon- 
trée aussi  grande  dans  les  soutTrances 
que  dans  les  eoinla  s;  à  peine  les  a<'- 
Us  (lu  Congres  de  A'ienne  eiirent-iU 
fixe  le  ternie  d«-  ces  ev.n  'nieiis,i|u'aus- 
6iii>l  nous  r-priai^s  cette  grande  œu- 
vre, (jue  les  conjonclures  du  temps 
avaient  seules  pu  interrompre.  Juîs 
travaux  préparatoires  ordonnés  en 
t8i4,et  le  décret  du  2  lévrier  1817, 
ali's'.ent  la  ferme  r'solulion  que  nous 
avions  prise  ant-  ri'ur>  ment  a  réjjard 
de  cet  ob|el  impor;an(. 

«  L'ace  présent,  qui  a  été  précédé 
de  longues  et  mûres  délibéra  lion»,  et 
communiqué  à  noire  conseil  d'i^tat, 
esl  Touvr.ig'^  de  noire  volonté  aussi 
libr.'  qu'inebr^inlable.  Kotre  peuple 
y  irouvira  la  plus  l'orte  garantie  de 
nos  sentimens  paternels.  Libtrlé  des 
Consciences  ,  avec  des  distinctions 
scrupuleuses  entre  ce  qui  appartient 
«  l'Ltat  et  ce  qui  est  à  lEglise,  avec 

Frotection  égule  pour  l'un  et  pour 
au're  ;  liberté  des  opinions  ,  avec  des 
restrictions  légales  contre  Tabus;  droit 
ég.  l  de  tous  les  indi;f</nes  à  tous  les 
grades  du  service  public  et  à  tontes 
les  distinctions  dues  au  mérite;  de- 
voir égal  de  servir  l'Etat  dans  Tliono- 
rabie  carrière  des  armes;  égalité  des 
lois  et  des  <"ilojcns  d -vant  la  loi;  im- 
partialiié  et  promptitude  dans  Tad- 
minislration  de  la  justice;  e^galilé  dans 
la  distribution  et  le  p.ùemeut  des  im- 
pôts ;  ordre  sévère  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'économie  publique;  m<".sures 
loyales  pour  soutenir  le  crédit  public, 
et  pour  garantir  les  niojens  qui  j  se- 
ront d-sliiiés  ;  rétablissement  des  cor- 
poralions  municipales  dans  tous  leurs 
droits,  à  l'administration  des  affaires 
qui  les  intéressent  immédiatement  ; 
des  Etats  généraux  formés  de  toutes 
les  classes  de  citovens  domiciliés  ;  des 
Etats  généraux,  investis  du  droit  de 
conseiller,  de  voler  la  loi,  d'accorder 
les  impôts,  d'exposer  leurs  vœux,  et 
de  laii-e  des  remontrances  dans  le  cas 
de  violation  des  droits  constitution- 
nels, appelés  à  accroître,  dans  des 
assemblées  publiques,  la  sagesse  des 
^QlibérdtioQ^  du  gouvera^ment^  saojt 


en  paralyser  l'énergie  ;  enfin  une  ga- 
rantie de  la  constitution,  qui  rend 
impossible  tout  changement  ,  sans 
cuipcciier  les  améliorations  que  lex- 
perienee  pourrait  conseiller.  Voila, 
hauarois f  les  principaux  traits  de 
cette  constitution  que  nous  vous  don- 
nons de  no  re  pleine  et  libre  volonté. 
Tels  sont  les  principes  d'un  roi  qui 
ne  veut  devoir  le  bonheur  de  son 
cœur  et  la  gleirc  de  son  trône  qu'au 
bonheur  delà  patrie  et  à  l'amour  de 
son  peuple.  » 

iSous  déclarons  que  les  articles  sui- 
vans  forment  laconsiituiiondu  royau- 
me de  Bavière  : 

Titre  I"^.  —  Principes  généraux. 

Art.  le"".  Toutes  les  provinces  an- 
ciennes et  nouvelles  du  royaume  de 
Bavière  forment  un  Etat  souverain  et 
nionar<hique  ,  d'après  les  détermina- 
tions contenues  dans  cet  acte  consti- 
tutionnel. 

2.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume 
une  iissemblee  des  Etats  généraux  , 
divisée  en  deux  chambres. 

Titre  II.  —  Du  roi,  de  la  succession 
et  de  ta  régence. 

Art.  i".  Le  roi  est  le  chef  suprême 
de  l'Etat;  il  réunit  en  sa  personne 
tous  les  droits  du  suprême  pouvoir, 
et  les  exerce  d'après  les  détermina- 
tions qu'il  a  iui-mème  fixées  par  cet 
acte  constitutionnel.  Sa  personne  est 
sacrée  et  inviolable. 

2.  La  couronnt!  est  liérédilaire  dans 
la  ligne  masculine  de  la  maison  roya- 
le, selon  l'ordre  de  primogéniture, 
et  par  collatéraux  mâles  de  branche 
en  branche. 

3.  Le  droit  de  succession  ne  peut 
appartenir  qu'aux  enians  légitimes, 
issus  d'un  mariage  avec  une  personne 
de  naissance  égale  ,  et  après  le  con- 
sentement du  roi. 

Les  art.  4  «"l  5  déterminent  les  mo- 
des d'accession  des  branches  léminines 
après  l'extinction  des  brandies  màies. 

6.  Si  après  rextinction  di-s  bran- 
ches masculines,  la  couronne  de  Ba- 
vière échoit  au  uionarque  d'une  plus 
grand-i  monarchie,  q>ii  ne  pourrait 
ou  ne  voudrait  établir  sa  résidence 
«a  J^ùvièrej  la  courgnae  passera  au 
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second  prince  de  cette  maison  ,  et 
alors  les  rèi;les  de  succession  s'appli- 
queront à  ia  descendance  de  ce  prin- 
ce. Mais  si  la  couronne  échoit  à  l'é- 
pouse d'un  plus  gran^  mouarcjiie 
étranger,  elle  devient  X'^ine  ;  mais 
elle  sera  obligée  de  nommer-»n  vice- 
roi  qui  établira  sa  résidence  en  Ba- 
rrière, et,  après  la  mort  de  cette  prin- 
cesse ,  la  couronne  passera  au  second 
de  ses  fils. 

7.  Les  princes  et  princesses  sont 
majeurs  h  dix-huit  ans  révolus. 

8.  Les  autres  rapports  des  membres 
de  la  l'amille  royale  se  règlent  par  le 
statut  de  famille. 

9.  La  régence  a  lieu  pendant  la  mi- 
norité du  roi,  ou  dans  le  cas  que  le 
roi  serait  pour  un  long  espace  de  temps 
empêché  d'exercer  ses  l'onclions,  sans 
avoir  lui-même  pourvu  à  l'adminis- 
tration du  royaume. 

10.  Le  monarque  a  le  droit  de  clioi- 
sir  parmi  les  princes  majeurs  le  ré- 
gent pour  la  minorité  de  son  succes- 
seur. Si  le  roi  n'a  pas  l'ait  de  choix, 
la  régence  appartient  au  plus  proche 
collatéral  majeur ,  etc. 

11.  Lorsque,  par  une  cause  quel- 
conque qui  durera  plus  d'une  année, 
le  roi  sera  empêché  d'exercer  ses  fonc- 
tions, sans  avoir  lui-même  pourvu  à 
ce  cas ,  les  Etats  généraux  seront  in- 
formés des  circonstances ,  et  la  ré- 
gence constitutionnelle  sera  établie 
de  leur  consentement. 

12.  (IVJode  de  déposer  aux  archives 
de  la  famille  royale  l'acte  de  nomina- 
tion d'un  régent.) 

i3.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
point  de  collatéral  mâle,  la  régf-nce 
appartient  à  la  reine  douairière.  A 
défaut  de  reine  ,  la  régence  passe  à 
celui  des  fonctionnaires  de  la  cou- 
ronne que  le  dernier  monarque  aura 
désigné,  et,  à  défaut  de  désignation, 
au  premier  de  ces  fonctionnaires,  à 
moins  qu'il  ne  se  présente  un  obsta- 
cle légal. 

14.  Dans  tous  les  cas  la  reine  douai- 
rière a  le  droit  de  surveiller  rédu(a- 
tion  de  ses  enfans ,  sous  l'inspection 
du  régent ,  et  conformément  au  sta- 
tut de  famille. 

i5.  La  régence  s'exercera  toujours 
au  nom  du  roi  mineur  ou  incapa- 
ble d'exercer  ses  ionctions.  Les  ac- 
tes seront  expédiés  en  son  nom,  et 


scellés  du  scean  royal  ordinaire;  la 
monnaie  portera  son  efRgie  ,  ses  armes 
et  ses  titres.  Le  régent  signera  :  Ad- 
ministrateur du  royaume  de  Bai^ière, 

16.  Le  régent,  quel  qu'il  soit,  doit, 
au  moment  d'entrer  en  fonctions ,' as- 
sembler les  Etats  généraux,  et  prêter 
devant  eux  et  en  présence  des  minis- 
tres et  conseillers  d'Etat,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  de  gouverner  l'E- 
K  tat  conformément  à  la  constitution 
«  et  aux  lois  du  royaume,  de  main- 
ff  tenir  l'intégrité  du  royaume  et  les 
e  droi's  de  la  couronne,  et  de  reraet- 
K  tre  fidèlement  au  roi  le  pouvoir 
c<  dont  l'exercice  m'est  confié,  avec 
a  l'aide  de  Dieu  et  de  son  saint  Evaa- 
«  gile.  » 

17.  Le  régent  exerce  tous  les  droits 
du  suprême  pouvoir  qui  ne  sont  pas 
formellement  exceptés  par  la  charte. 

18.  Il  ne  nomme  que  provisoire- 
ment à  tous  les  offices,  ceux  de  jus- 
tice exceptés  ;  il  ne  peut  ni  aliéner  les 
domaines  de  la  couronne,  ni  accorder 
des  fiefs,  ni  introduire  de  nouveaux 
offices. 

19.  Le  régent  est  obligé ,  dans  toute 
affaire  importante,  de  prendre  l'avis 
de  la  totalité  du  ministère  que  for- 
mera le  conseil  de  régence. 

20.  Le  régent  sera  logé  et  entretenu 
dans  le  palais  royal,  et  aura  à  sa 
disposition  la  somme  annuelle  de 
200,000  florins. 

21.  La  régence  cesse  de  droit  avec 
la  minorité  du  roi  ou  avec  la  cause 
qui  le  rend  incapable  de  gouverner. 

22.  Aussitôt  que  la  régence  sera 
terminée,  et  que  le  roi  aura  fait  son 
serment,  les  actes  de  la  régence  se- 
ront immédiatement  clos,  et  l'avéne- 
ment  du  roi  annoncé  publiquement 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Titre  IIL — Du  domaine  de  i'Elat. 

Art.  i".  L'étendue  totale  du  royau- 
me de  Bavière  forme  un  tout  unique  , 
indivisible  et  inaliénable,  composé  de 
l'universalité  des  terres,  seigneuries, 
domaines  ,  droits  de  régale  et  rentes 
avec  toutes  leurs  appartenances.  De 
même  ,  toutes  les  nouvelles  acquisi- 
tions en  vertu  de  titres  privés  ,  con- 
sistant en  immeubles,  soit  dans  la  li- 
gne directe  ,  soit  dans  les  lignes  col- 
latérales ,  lorsque  le  premier  liérifiep 
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iiVn  a  point  dispose  pendnnt  sa  rie^ 
relombenl  dans  l'horéaitc  de  la  race 
masculine,  et  seront  regardes  comme 
incorporés  à  la  masse  totale. 

(  L'arti  1  spécifie  les  divers  objets  qui    dans  l'armé 
feiHjnt  partie  des  domaines  de  l'Etat.) 

3.  L'universalité  des  domaines  de 
l'Etat,  ainsi  qu'il  était  déjà  réglé  par 
la  pragmatique  du  uo  octobre  i8o4  , 
(dont  i<^s  dispositions  non  contraires 
îiux  présentes,  continueront  à  subsis- 
ter ),  est  et  demeure  à  jamais  inalié- 
nable ,  sauf  les  modifications  qui 
suivent  :  particulièrement  et  sans  ex- 
ception ,  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté seront  dévolus  à  la  primogéni- 
ture,  sans  pouvoir  jamais  être  partagés 
ni  aliénés. 

4.  Doivent  être  considérés  comme 
aliénation  du  domaine  de  l'Etat,  uon- 
seulemenl  toute  vente  effective  ,  mais 
même  toute  donation  entre-vils  ,  ou 
par  disposition  testamentaire,  colla- 
lion  de  nouveaux  fiels,  on  grèvement 
d'une  charge  perpétuelle  ,  ou  enfin 
tout  engagement  ou  cession  a  î'amia- 
Jile  en  vertu  du  paiement  d'une  somme 
d'argent.  Il  ne  peut  être  accordé  à  au- 
cun citoyen  un  affranchissement  des  l'usa? 
charges  "publiques. 

5.  Les  fiels  actuellement  concédés 
sont  exceptés  de  ces  dispositions.  Le 
roi  n'accordera  de  nouveux  fiels  qu'a- 
vec le  consentement  des  Etats  géné- 
raux, et  pour  récompenser  de  grands 
services  rendus  à  l'Etat.  » 

Les  articles  6  et  7  réservent  au  roi 
le  droit  de  faire  des  échanges  de  do- 
maines et  d'autres  opéra(ions  ,  com- 
mandées par  les  principes  d'un»'  bonne 
administration  ,  mais  sans  pouvoir  di- 
minuer les  revenus  uu  domaine. 


4.  Les  indigènes  ou  les  naturalisés 
peuvent  seuls  obtenir  les  plaies  de 
dignitaires  de  la  couronne, les  grandes 
charges  de   la  cour,    les  hauts  grades 

d'adminis- 
trateurs civils,  les 'dignités  et  béné- 
fices ecclésiastiques. 

5.  Tout  Bivarois  peut  indistincte- 
ment obtenir  toutes  les  places  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques  ,  ainsi  que 
les   bénéfices. 

6.  Conformément  à  l'e'ditdu  3  août 
1808,  il  ne  peut  exister  dans  toute 
l'étendue  <iu  royaume  aucune  espèce 
de  servitude  personnelle. 

7.  Toutes  les  corvées  illimitées  doi- 
ventétre  changées  en  services  limités  : 
ceux-ci  même  pourront  toujours  être 
rachetés. 

8.  L'Etat  garantit  à  chaque  habitant 
la  sûreté  de  sa  personne,  de  ses  pro- 
priétés et  de  ses  droits.  Personne  ne 
peut  être  soustrait  à  son  juge  ordi- 
naire. Personne  ne  peut  être  arrêté  ni 
poursuivi  que  d'après  les  formespres- 
crites  par  la  loi.  Personne  ne  peut 
être  forcé  de  céder  sa   propriété  pour 
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Titre  IV.  — Des  droits  et  des  devoirs 
généraux. 

Aut.  \".  L'indigénat  est  une  con- 
dition nécessaire  pour  exercer  la  plé- 
nitude des  droits  civils  et  politiques 
eii  Bavière.  La  loi  organique,  ou  le 
supplément  no  I  détermine  comment 
l'indigénat  est  acquis,  soit  par  nais- 
fcance,    soit  par  naturilisation. 

2.  La  perte  de  l'indigénat  entraine 
la  perle  des  droits  politiques. 

L'article  3  définit  le  domicile  ,  com- 
me condition  nécessaire  pour  exercer 
les  di'oits  de  citoyen. 


du  conseil  d'Etat  réuni ,  et  après  avoir 
reçu  préalablement  une  indemnité. 

9.  La  liberté  entière  de  conscience 
est  assurée  à  cliaque  habilant.  Le  culte 
domestique  ,  de  (juclque  religion  que 
ce  soit,  ne  saurait  être  interdit.  Les 
trois  communions  chrétiennes,  exis- 
tantes dans  le  royaume,  jouissent  des 
droits  civils  et  politiques  égaux.  Les 
communions  non  ciuétiennes  auront 
liberté  de  conscience  entière;  mais 
elles  ne  jouiront  que  de  la  part  aux 
droits  politiques  qui  leur  aura  été 
accordée  par  l.s  lois  ,  en  vertu  des- 
quelles elles  ont  été  admises  dans 
la  société  politique,  La  propriété  des 
fondations  pieuses  est  garantie  à  toutes 
les  communions  religieuses  sans  excep- 
tion, coiifunnement  au  1  actes  et  statuts 


de  fondation.  Le 


pouvoir    ecclésias- 


tique ne  p  ut  jamais  être  entravé  dans 
la  sphère  de  ses  attributions  propres, 
et  le  gouvernement  civil  ne  se  mêlera 
d'aucune  manière  dans  les  matières 
qui  concernent  les  dogmes  et  lescons- 
cienees  cependant  il  ne  pourra  être 
publié  aiiciU'»  ordonnance  ou  loi,  de 
la  part  du  pouvoir  ecclésiastique,  sans 
la  permissioa  du' gouveruement,  in- 
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vesti  (lu  pouvoir  d'inspection  souve- 
raine. Supplément  II. 

L'article  lo  place  les  fondations  des- 
tinées au  culte  ,  à  l'instruciion  et  à  la 
bienfaisance,  sous  la  proleelion  spé- 
ciale de  l'Elat.Lesl'onda  lions  publiques 
ne  peuvent  être  aliénées  que  du  (on- 
sentement  des  Etats  généraux. 

II.  La  liberté  de  la  presse  et  du 
eommerce  de  la  librairie  est  f^aranlie  , 
d'après  les  déterminations  conjprises 
dans  la  loi  organique.  Supplément  !I. 

12  et  i3.  Egalité  du  devoir,  par 
rapport  an  service  militaire ^  a  la  land- 
■welir  et  à  la  prestation  drs  impôts  , 
sans  égard  aux  anciennes  exécutions. 

i4-  Tout  Bavarois,  avant  satisfait 
aux  lois,  peut  s'établir  dans  un  autre 
Etat  allemand  ,  et  y  accepter  du  ser- 
vice. Tant  qu'il  restera  sujet  de  la  Ba- 
vière, il  ne  pourra  recevoir  d'une 
puissance  étrangère  ni  traitement  ni 
décoration  ,  sans  la  permission  ex- 
presse du  roi. 

Titre  V.  —  Des   droits  spéciaux   et 
des  privilèges. 

Art.  i^f.  Les  dignités  de  la  cou- 
ronne peuvent  être  données  en  viager, 
ou  considérées  comme  fiefs  hérédi- 
taires par  droit  de  primogéniture.  Les 
tilulaires  de  ces  digtiités  sont  de  droit 
membres  de  la  première  chambre  des 
Btats  généraux. 

2.  Sont  garantis  aux  princes  et  aux 
comtes  ,  ci-devant  Etals  de  l'empire 
germanique  ,  1rs  prérogatives  et  droits 
spécifiés  ilans  Tédit  particulier  qui  les 
concerne.  Supplément   IV. 

3.  Sont  garantis  à  la  noblesse  ci- 
devant  imnuédiate  les  droits  qui  lui 
ont  été  précédemment  accordés  par 
Jes   déclarations  et   édits  rojaux. 

4.  Le  reste  de  la  noblesse  du  royau- 
me conserve,  comme  tous  les  pro- 
priétaires tcrriloriaux,  lesdroitsque  la 
loi  organique  leur  assigne  (  Supplé- 
ment V.)  De  plus  la  noblesse  jouira 
des  prérogatives  suivantes  :  le  droit 
exclusif  de  pouvoir  exercer  une  justice 
«eigneuriale  ;  le  droit  de  ponvoir  ériger 
SCS  biens-imnieubles  en  fidéirommis  ; 
l'exemption  des  tribunaux  de  districts, 
au  civil  et  ;ui  criminel;  le  droit  dit 
du  sceau,  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois  sur  les  hypothèques  ;  enfin ,  le 
privilège  de  faire  entrer  coname  cadets 


ceux  d'entre  leurs  fils  qui  seraient  dé- 
signés par  la  conscription. 

5.  Les  e<çlesiysliques  jouiront  éga- 
lement du  privilège  d'une  juridiction 
spéciale.  L'exemption  relative  à  la 
conscription  s'applique  aux  fils  des 
consi^illers  di-  collèges  ministériels  et 
de  tous  les  fonctionnaires  d'un  rang 
plus  élevé. 

6.  L'avancement  et  les  pensions  sui- 
vront constamment  le  règlement  an- 
nexé. (Supplément  IX.  ) 

Titre  VI.  —  De  l'assemblée  des  Etats 
généraux. 

Art.  i".  L'assemblée  des  Etats  con- 
siste en  deux  chambres  ,  celle  des  sé- 
nateurs du  royaume  et  celle  des  dé- 
putés. 

2.  La  chambre  des  sénateurs  du 
royaume  est  composée  ;  i".  des  princes 
majeurs  do  la  famille  royale;  2°.  des 
dignitaires  et  officiers  de  la  couronne; 
30.  des  deux  archcvéc[ues;  4°*  *^^^ 
chefs  des  anciennes  familles  de  princes 
et  comtes  qui  étaient  Etats  de  l'em- 
pire germanique  :  ils  seront  sénateurs 
du  royaume  par  succession  hérédi- 
taire, aussi  long-temps  qu'ils  resteront 
en  possession  de  leurs  anciennes  sei- 
gneuries d'empire ,  situées  dans  le 
royaume;  5°.  d'un  évéque  nommé  par 
le  roi ,  et  de  chaque  président  actuel 
du  consistoire  général  protestant  ; 
6°.  des  personnes  que  le  loi ,  soit  à 
cause  de  leur  naissance  ou  de  leur 
fortune  ,  soit  en  considération  des  ser- 
vices distingués  qu'ils  auraieht  rendus 
à  l'Etat ,  nommera  spécialement  pour 
être  membres  de  ce  conseil ,  par  voie 
héréditaire  ou  leur  vie  durant. 

3.  Le  droit  héréditaire ,  spécifié  dans 
l'article  précédent,  ne  peut  passer  qu'à 
ceux  qui  possèdent  la  plénitude  des 
droits  civils  et  politiques,  et  un  bien- 
fonds  ,  soit  féodal,  soit  en  fidéicom- 
mis  ,  payant  au  moins  3oo  florins  d'inx- 
pôt  foncier. 

4.  Le  nombre  des  sénateurs  viagers 
ne  peut  surpasser  le  tiers  des  sénateurs 
héréditaires. 

5.  Les  sénateurs  héréditaires  ont 
entrée  dans  la  chambre  à  l'époque  de 
leur  majorité  ;  les  princes  n'auront 
voix  décisive  qu'à  vingt-un  ans,  et  les 
autres  sénateurs  à  vingt-cinq  ans  com- 
mencés. 
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6.  La  chambre  des  sénateurs  no  peut     la  chambre.  Les  membres  sortans  pcu- 
s'ouvrir  que  lorsqu'il  y  aura  au  moins     vent  être  re'tilus. 
la  moitié  des  membres  présens. 

7.  La  deuxième  chambre  des  Etats 
se  forme  des  propriétaires  lonriers  qui 
exercent  dans  leurs  teiirs  «ine  juri- 
diction seigneuriale,  el  qui  n'ont  pas 
droit  de  séance  et  de  v<ite  dans  la 
première  chambre  ;  de  députés  des 
universités;  d'ecclésias{i(|iies  des  égli- 
ses catholiques  et  protestantes  ;  de 
députés  des  villes  et  des  bourgs ,  ou 
des  propriétaires  qui  ne  sont  point 
compris  parmi  ceux  désii^nés  ci-dessus. 

8.  Le  nombre  des  membres  se  règle 
en  général  sur  celui  des  l'amilles  du 
royaume  ,  dans  la  proportion  d'un  dé- 

ille  familles. 


14.  Lorsqu'un  membre  ,  pendant  là 
dui-éc  de  ses  fonctions,  perd,  soit  les 
propriétés ,  les  droits  seigneuriaux ,  le 
bénéfice  ecclésiastique  ou  la  branche 
d'industrie  qui  le  rendait  susceptible 
d'être  élu,  soit  les  «pialités  indiquées 
dans  l'article  12,  et  sans  lesquelles  il 
ne  peut  rester  député  ,  ce  membre  ^ 
après  une  délibération  de  la  chambre  , 
et  après^avoir  été  entendu  <ians  sa 
défense ,  doit  être  exclu  de  l'assem- 
blée. 

i5.  La  chambre  ne  peut  se  consti- 
tuer que  lorsqu'il  y  aura  au  moins 
deux  tiers  des  membres  présens. 

iG.  La   session  de   la    chambre   des 

9.  Sur  ce  nombre  ainsi  déterminé,  sénateurs  s'ouvre  et  se  ferme  en  même 
la  classe  des  propriétaires  nobles  four-  temps  que  celle  de  la  chambre  desdé- 
nira  un  huitième  ;  celle  des  eeclésias-     putes. 

tiques,  tantcatholiques  que  protestaus,  17.  Les  membres  ae  l'une  et  de  l'au- 
également  un  liuilième;  la  classe  des  tre  chambre  ne  peuvent  se  faire  rem- 
villes  et  des  bourgs  un  quart;  la  clas-  placer  dans  la  séance  par  des  fondés 
se  des  autres  propriétaires  qui   n'ont     de  pouvoir. 

point  de  justice  seigneuriale  ,  moitié  18.  La  proposition  de  l'impôt  se 
du  nombre  des  députés,  et  chacune  fait  d'abord  dans  la  chambre  des  dé- 
des  trois  universités  un  membre.  pûtes,   et  est    ensuite    renvoyée   par 

10.  Un  édit  spécial  distribue  le  nom-  celle-ci  à  la  chambre  des  sénateurs. 
bre  de  députés  sur  chaque  district  ou     Toute  autre  matière  peut  être  indis> 


pute  sur   sept 


arrondissement  du  royaume.  (Supplé- 
ment X.  ) 

Chaque  classe  élit  séparément  le 


linctement proposée  dans  l'une  ou  l'au- 
tre chambre  ,  selon  les  ordi-es  du  roi. 
19.  Aucun  des  objets  soumis  à   la 


nombre  de  députés  qui  lui  est  assigné,  délibération  des  deux  chambres  ne  peut 

d'après  les  formesindiquéesdans  l'édit  ;  être  discuté  exclusivement  dans  l'unei 

les  députés  sont  élus  pour  six  ans  ,  et,  d'elles,    et  la  décision   d'une    seule 

lorsqu'un  d'eux  meurt  pendant  cet  es-  chambre   n'a  jamais  l'eflet   d'un  con- 

pace  de  temps,  celui  qui  a  eu  après  lui  sentement  des  Etals  généraux. 


le  plus  grand  nombre  de  voix  le 
plée. 

12.  Les  députés  doivent  avoir  pa 
eux-mêmes  le  droit  de  citoyen,  san 
égard  à  leurs   rapports    comme  servi 


Titre  VIL — Des  fonctions  de  fas^ 
semblée  des  Etats  généraux. 


Akt. 


Les   deux   chambres    ûe 


teurs  de    l'Etat;  ils  doivent  posséder  pourront  délibérer  que   sur  les  objets 

dans  le  district  la  jouissance  lijjre  d'un  appartenans  i»  la  sphèrede  leur  action^ 

bien-fonds  suffisant  à  leurexistence  in-  et  spécifiés  dans  les  articles  suivans  : 
dépendante  ,  conformément  aux  pro-         2.  Sans  la  délibération  et   l'assenti- 

porlions  fondées  sur  l'impôt,  et  mar-  ment  des  Etats  du    royaume,  on  ne 

quéesdans  l'édit  organique;  ils  doivent  pourra  rendre  aucune  loi  génér.ile  qui 

avoir    trente    ans     révolus.     Supplé-  concerne  la  liberté   des  personnes  ou 

ment   X.    Le  député  doit   être  d'un«  la  propriété  des  sujets    de  l'Etat,  ni 

des  trois  communions  chrétiennes.  Il  apporter  aucun  changement  à  l'une  de 


ne  doit  jamais  avoir  subi  un  procès 
criminelou  correctionnel,  sans  y  avoir 
été  complètement  acquitté. 

i3.   Tous  les  six  ans  il  se  fera  une 
nouvelle   élection  des  députés,   ainsi 


celles  qui  subsistent  déjà,  ni  les  révo- 
quer, ni  en  donner  une  explicatioa 
authentique. 

3.  Le  roi  demande  le  consentement 

des  Etats  pour  asseoir  tous  les  impôts 

que  dans  le  cas  où  le  roi  aurait  dissous    directs  ,  aiusi   que  les  nouvelles  l«x«* 
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indirectes ,     et    pour    augmenter  ou 
changer  relies  qui  existent. 

4.  Imint'dialeiuent  après  l'ouver- 
ture de  la  session  ,  il  sera  mis  sons 
les  yeux  des  Etals  généraux  un  budget, 
ou  un  aperçu  de  tous  les  besoins  et  de 
toutes  ks  recettes  de  l'Etat.  <^'ct  aper- 
çu sera  examiné  par  un  comité  ,  et 
ensuite  les  Elalsgénérauxdélibéreront 
sur  les  impulsa  lever. 

5.  Les  impôts  directs  nécessaires 
pour  couvrir  les  dépenses  ordinaires , 
lixcs  ou  prévues  d'avance  ,  y  compris 
les  fonds  de  réserve  ,  seront  votés  cha- 
que lois  pour^jjc  années.  Afin  d'éviter 
une  stagnation  dans  l'économie  puiili- 
que ,  les  impôts  continueront  à  être 
payés  pendant  l'année  financière  dans 
laquelle  la  première  assemblée  des 
Etats  généraux  aura  été  convoquée, 
sur  le  même  pii  d  où  ils  ont  été  payés 
l'année  précedcnfp. 

(j.  Une  année  avant  le  terme  pour 
lequel  les  dépi  ns(  s  fixes  auront  <'té 
convenues,  par  conséquent  dans  six 
années  d'ici  ,  le  roi  l'ait  soumettre  aux 
Etats  généraux  le  budget  nouveau  pour 
les  six  années  suivantes. 

r.  Dans  le  cas  oii  le  roi  sérail  em- 
pêché par  des  circonstances  extérieures 
et  extraordinaires  de  convoquer  les 
Etats  généraux  dans  la  dt- rnière  année 
de  ce  terme  du  vote  ordinaire  ,  il  a  le 
droit  de  continuer  à  levi  r  pendant  six 
ans  les  inipcks  dernièrement  votés. 

8.  Dans  les  cas  ou  un  besoii^  ex- 
traordinaire et  imprévu  rendrait  in- 
suffisant le  revenu  existant  de  TEtat, 
le  roi  demandera  aux  Etals  généraux 
leur  consentement  à  des  contributions 
extraordinaires. 

9.  Les  Etats  généraux  ne  pourront 
ajouter  aucune  condition  au  vole  de 
l'impôt. 

10.  Les  Etats  seront  à  chaque  ses- 
sion exactement  inloimés  de  l'emploi 
des  revenus  de  l'Etat. 

11.  La  totalité  de  la  dette  publique 
est  mise  sous  la  garantie  des  Etals  gé- 
néraux. Leur  consentement  est  néces- 
saire pour  augmenier  la  dette  publique, 
soit  en  capital  soit  en  renies. 

12.  Une  augmenta '.ion  de  la  dette 
publique  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
lé  cas  de  nécessité  urgente  ,  pour  ne 
pas  surcharger  le  peuple  d'impôts,  et 
pour  couvrir  des  dépenses  véritable- 
ment utiles. 


i3.  Le  plan  d'amortissement  de  la 
dette  est  soumis  aux  Etats  généraux  , 
et  ne  saurait  élre  cliangé  sans  leur 
consentement ,  ni  les  fonds  détournés 
à  d'autns  usages. 

14.  Chaque  chambre  nommera  un 
commissaire  qui  assistera  la  commis- 
sion royale  d'amortissement  ,  pren- 
dra connaissance, de  ses  actes,  et  veil- 
lera à  ce  qu'elle  suive  les  règles  éta- 
blies. 

i5.  Dans  le  cas  de  dangers  mena- 
çans  du  dehors ,  lorsqu'il  pourra  être 
indispensable  de  lever  des  capitaux, 
et  lorsque  des  circonstances  extérieu- 
res rendent  la  convocation  des  Etals 
généraux  impossible  ,  les  deux  com- 
missaires auront  le  droit  de  donner, 
au  nom  des  Etats  ,  leur  consentement 
provisoire  à  ces  emprunts  ,  saul'à  sou- 
mettre l'aliaire  aux  Etats,  avant  d'ins- 
crire la  dette  sur  lej  registresde  l'Etat. 

16.  La  situation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement sera  exactement  portée 
à  la  connaissance  des  Etats  généraux 
à  chaque    sessicm. 

17  et  18.  On  ne  peut  ni  changer  la 
destination  des  londations  publi(|ucs  , 
ni  concéder  des  domaines  ou  des  ren- 
tes sur  l'Etat  sans  le  consentement 
des  Etats    généraux. 

19.  Les  Etats  généraux  ont  le  droit 
de  soumettre  au  roi  leurs  vœux  et 
leurs  propositions  dans  une  forme 
convenable,  par  i apport  h  tous  les 
objets  compris  dans  la  sphère  de  leur 
action. 

20.  Chaque  député  a  le  droit  indi- 
viduel de  soumettre  à  sa  chambre  ses 
vœux  et  ses  propositions  p  r  rapport 
à  ces  objets.  La  chambre  dé(  ide  à  la 
majorité  des  voix  si  la  proposition 
doit  cire  prise  en  considération,  et, 
dans  le  cas  affirma lif,  la  renvoie  à 
l'examen  d'un  comité.  Les  résolutions 
d'une  chambre  doivent  toujours  être 
communiquées  à  l'autre,  et  ne  pour- 
ront cire  présentées  au  roi  que  lors- 
que l'autre  chambre   y  a  consenti. 

21.  Chaque  citoyen  et  cliaque  com- 
mune peul  adresser  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  ou  a  chaque  chambre 
des  remontrances  sur  la  violation  des 
droits  constitutionnels.  La  chambre 
les  fait  examiner  par  le  comité  char- 
gé de  ce  travail ,  et  les  prend  en  con- 
sidération si  le  comité  les  y  trouve 
propres.  La  chambre,    si  elle   trouve 


PAPIERS   D'ETAT    [étrangers. 


les  remontrances  fondées,  commu- 
nique sa  resolution  à  l'autre  cham- 
bre, et ,  lorsque  celle  -  ci  y  consent, 
la  résolution  jointe  des  deux  clmni- 
bres  est  présentée  au  monarque. 
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consentement  de  nos  ame's  et  feauv  les 
Etats  ffenéraux  du    royaume.  » 

3i.  Pendant  un  ajournement,  après 
la  clôture,  ou  après  la  dissolution  , 
les  chambres  ne  peuvent  plus  tenir 


Le  roi   convoquera    les    Etats    cnne  délibération  légalement  valalile. 
généraux  au  moins  une   l'ois  tous  les 


trois  ans.  Le  roi  ouvre  la  session  en 
personne  ,  ou  par  un  conmiissaire  spé- 
cial. Les  sessions  ne  doivent  réj^ulière- 
mcnt  durer  au  delà  de  deux  mois.  Les 
Etats  sont  obligés  de  délibérer  avant 
tout  sur  les  oi)jets  proposés  par  le  roii 

23.  Le  roi  a  le  droit,  à  tout  mo- 
ment, de  prolonger  ou  d'ajourner  la 
session  ,  et  de  dissoudre  l'assemblée. 
Dans  ce  dernier  cas ,  une  nouvelle 
élection  de  la  chambre  des  députés  se 
fera  au  plus  tard  dans  truis  mois. 

il\.  Les  ministres  d'Etat  pourront 
assister  aux  séances  des  deux  chambres, 
même  dans  le  cas  oii  ils  n'en  seraient 
pas  membres. 

25.  Chaque  membre  des  Etats  gé- 
néraux lait  le  serment  suivant  :  «  Je 
jure  devant  Dieu,  et  sur  son  saint 
Evangile,  fidélité  au  roi,  obéissance 
à  la  loi ,  et  le  maintien  de  la  cons- 
titution; je  n'aurai  en  vue  ,  dans 
l'assemblée  des  Etats,  que  le  bien 
général  du  royaume  ,  sans  aucun 
égard  à  des  classes  ou  ordres  parti- 
culiers ,  conformément  à  ma  convic- 
tion intime.  j> 

26.  Aucun  membre  des  Etats  géné- 
raux ne  peut  être  arrêté  pendant  la 
durée  des  sessions  ,  sans  le  consente- 
ment de  la  cliambre  à  laquelle  il  ap- 
partient, le  cas  du  flagrant  délit  ex- 
cepté. 

27.  Aucun  membre  n'est  respon- 
sable de  l'opinion  qu'il  aura  émise 
dans  la  séance,  si  ce  n'est  devant  la 
chambre  elle-même,  et  conformément 
au  règlement  dos  séances. 

28.  Un  objet  sur  lequel  les  deux 
chambres  n'ont  pu  s'entendre ,  ne  peut 
être  mis  en  délibération  de  nouveau 
pendant  la  session. 

2g.  La  résolution  royale  sur  les  pro- 
positions des  Etats  généraux  ne  sera 
pas  donnée  isolément  sur  chaque  pro- 
position ,  mais  sur  le  tout  ensemble  , 
à  la  lin  de  la  session. 

3o.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois 
et  les  promulgue  sous  sa  signature  , 
et  avec  cette  formule  :  «  Oui  notre 
conseil  d'Etat  ,  et  avec  le  conseil  et  k 


Titre  VIII.— Z?<;  radiniiiistration  de 
la  justice. 

Art.  i".  La  justice  émane  du  roi; 
elle  est  administrée  en  son  nom  par 
des  bailliages  et  des  cours  supérieures, 
dans  une  série  d'instances  déterminée 
par  la  loi. 

2.  Tous  les  tribunaux  sont  obligés 
de  joindre  à  leurs  sentences  les  motifs. 

3.  Les  tribunaux  sont  indc-pcndans 
dans  les  limites  de  leurs  fonctions  , 
et  aucun  juge  ne  peut  être  destitué 
ni  révoqm-  avec  porte  de  son  traite- 
ment,  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

4.  Le  roi  ,  dans  les  aJla'ircs  crimi- 
nelles ,  peut  faire  grâce,  en  mitigeant 
ou  en  remettant  la  peine;  mais  il  ne 
peut  jam;ùs  arrêter  un  procès  ni  une 
instruction  commencée. 

5.  Le  fisc  royal,  dans  toute  affaire 
qui  intéresse  les  droits  d'un  particu- 
lier, plaidera  devant  les  tribunaux 
royaux  ordinaires. 

6.  La  confiscation  des  biens  est  abo- 
lie, excepté  dans   le   cas  de  désertion. 

7.  Il  y  aura  un  même  code  civil  et 
pénal  pour   tout   le  royaume. 

Titre  IX. — De  l'organisation  mili- 
taire. 

Art.  i".  Tout  Bavarois  est  obligé 
de  coopérer  à  la  défense  de  la  patrie  , 
conformément  aux  lois.  Les  ecclésias- 
tiques sont  exceptés  du  devoir  de  por- 
ter les  armes. 

Les  articles  2  ,  3,4  et  5,  contien- 
nent les  définitions  de  l'armée,  de  la 
réserve  et  de  la  landewehr.  Les  réser- 
ves ,  à  l'exception  du  temps  destiné 
aux  exercices  ,  ne  sont  soumis  qu'aux 
lois  civiles;  ils  peuvent  se  marier  et 
s'établir  oii  ils  veulent.  La  landwehr 
ne  peut  être  employée  que  dans  l'in- 
térieur. 

6.  Aucune  force  militaire  ne  peut 
agir  que  sur  la  réquisition  de  l'auto- 
rité civile  compétente. 

7.  Les  militaires ,  dans  les  affaire* 
qui   regardcot  le  service,  ainsi  cj^uf 
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dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
sont  i'isliciablos  des  tribunaux  mili- 
taires; dans  les  afl'aires  civiles  et 
mixtes-,  ils  le  sont  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

TiTKE    X.  —  De    la   garaïUie    de   la 
constitution. 

Art.  if'f.  Le  roi ,  à  son  avènement , 
prête,  devant  une  assemblée  solen- 
nelle ,  composée  des  ministres  et  des 
conseillers  d'Etat ,  et  d'une  députa- 
tion  des  deux  chambres  (  si  elles  sont 
réunies  dans  ce  moment  ),  le  serment 
suivant  : 

■'  Je, jure  devant  Dieu  et  sur  son 
saint  Evans;ile ,  de  gouverner  selon 
la  constitution  elles  loisdu  royaume.  » 

Un  acte  sera  dressé  de  cette  pres- 
tation de  serment  ;  il  sera  déposé  aux 
archives  du  royaume,  et  une  copie 
autlientique  eu  sera  remise  aux  Etats 
généraux. 

2.  Le  régent  prête  le  serment  pour 
le  maintien  de  la  constitution,  prescrit 
par  le  titre  H,  art.  i6.  Tous  les  prin- 
ces de  la  maison  royale  ,  parvenus  à 
la  majorité  ,  prêtent  égfilement  le  sei^- 
ment  de  maintenir  la  constitution. 

3.  Tous  les  citoyens ,  au  moment 
de  fixer  leur  domicile  dans  le  royau- 
me ,  et  lors  de  la  prestation  de  loi  et 
hommage,  ain^ii  <|ue  tous  les  fonction- 
uaiies  ,  lors  de  leur  entrée  en  office, 
jurent  fidélité  au  roi ,  obéissance  aux 
lois ,  et  le  maintien  de  la  constitu- 
tion. 

4.  Les  minisires  d'Etat  du  roi,  et 
tous  les  fonctionnaires  publics  sont 
responsables  du  maintien  de  la  cons- 
titution. 

5.  Les  Etats  généraux  ont  le  droit 
de  faire  au  roi  des  remontrances  sur 
la  violation  de  la  constitution  par  le 
ministère  ou  par  toute  autre  autorité  ; 
îe  roi  y  portera  aussitôt  remède,  ou^ 
si  le  cas  lui  parait  douteux,  il  fera 
examiner  et  décider  l'affiiire,  selon  sa 
nature  ,  par  le  conseil  d'Etat  ou  par 
le    tribunal   suprême. 

6.  Si  les  Etats  généraux  se  croient 
obligés  par  leurs  devoirs  de  présenter 
une  accusation  formelle  contre  un 
gi-and  fonctionnaire  de  l'Etat,  à  cause 
d'une  violation  de  la  charte  commise 
avec  préméditation,  les  chefs  d'accu- 
sation doivent  être  indiques  avec  {>ré- 


ds-ion  et  examinés  dans  chaque  cham- 
bre par  un  comité  spécial.  Si  les  deux 
chambres  s'entendent  sur  l'accusation, 
elles  la    présenteront    an  roi  avec  les 


ieces  à    l'a 


ppu. 


Le    roi  renvoie    la 


décision  au  suprême  tribunal ,  dans 
le  sein  duquel  il  si  ra  formé  ,  sur  la 
demande  de  l'accusé  ,  une  cour  ser- 
vant de  seconde  instance.  Le  roi  fera 
connaitre  le  jugement  définitif  auîE 
Etats  généraux. 

7.  Il  ne  peut  être  fait  nichangeraens 
ni  additions  à  la  constitution  sans  le 
consentement  des  Etats.  Le  roi  seul  a 
le  droit  d'en  faire  la  proposition,  efe 
les  Etats  ne  peuvent  en  délibérer  que 
sur  la  proposition  royale.  Pour  pren- 
dre une  décision  dans  une  ;.ftaire  aussi 
importante,  il  faut  au  moins  la  pré- 
sence des  trois  quarts  des  membres 
de  chaque  chambre  et  une  majorité 
des  deux  tiers. 


(Bade.) 


Charte  publiée  à  Carïsruhe  le  2g  aciit 
1818. 


«  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
grand  duc  de  Bade ,  duc  de  Zœhrin- 
gen,  landgrave  de  Nellembourg,  com- 
te de  Hanau ,  etc. 

«  Lorsque  déjà  en  1816  nous  an- 
noncions de  nouveau  à  nos  sujets  que 
nous  voulions  donner  au  grand  duché 
une  constitution  d'Etats  ,  nous  avions 
le  désir  et  l'espoir  que  tous  les  mem- 
bres de  la  confédération  s'accorde- 
raient sur  une  base  fixe  et  invariable 
de  cet  établissement ,  qui  a  été  assuré 
à  tous  les  peuples  de  l'Allemagne,  et 
que  seulement  dans  le  développement 
des  principes  posés,  chaque  Etat  iso- 
lément pourrait  se  diriger  d'après  ses 
besoins  particuliers,  en  ayant  égard 
aux  rapports  existans. 

a  Mais  comme  d'après  le  dernier 
vote  émis  à  la  diète  sgr  cet  objet,  on 
ne  peut  point  encore  prévoir  précisé- 
ment l'époque  à  laquelle  la  forme  des 
constitutions  d'Etals  pourra  être  l'ob- 
jet de  délibérations  communes,  nous 
croyons  devoir  mettre  à  exécution 
l'assurance  que  nous  avons  donnée  à 
nos  sujets  d'une  manière  qui  réponde 
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à  notre  ferme ,  libre  et  intime  con- 
viction, 

a  Penôlrc  du  dosir  le  plus  sincère 
<lc  reswrrer  toujours  d<'  plus  m  plus 
les  liens  de  la  ronfiance  entre  nous  et 
nos  sujets,  et  de  porter  par  la  voie 
que  nous  traçons  par  ces  présent"  s 
tous  les  établi fseniens  civils  à  une 
iiautc  perCec'.ion,  nous  avons  donne' 
le  présent  acte  <onstiUilionii<:l  ,  et 
nous  promettons  solennellement,  pour 
nous  et  nos  successeurs,  de  rob;-.erver 
et  de  le  faire  observer  fidèlement  et 
religieusement,  » 

L'acte  constitutionnel  est  divisé  en 
cinq  sections;  la  première  traite  du 
ffcand  duché  et  du  gouv(  rm-ment  en 
^rnéi-al;  Ih  deuxième,  des  droits  po- 
litiques desBadois;  la  troisième,  des 
Etats,  des  droits  et  des  devoirs  des 
nicinbres  qui  le  composent;  la  qua- 
trième, du  pouvoir  des  Etais;  la  cin- 
quième, de  l'ouverture  de  leurs  séan- 
ces et  de  la  loniie  de  leurs  délibéra- 
tions. 

Le  grand  duché  fait  partie  essen- 
tielle de  la  confédération  germanique; 
toutes  les  lois  organiques  de  la  diète, 
qui  sont  relatives  aux  rapports  cons- 
titutionnels de  l'Allemagne,  ou  aux 
rapports  des  Allemands  en  général, 
font  partie  du  droit  public  du  grand 
duclié,  et  sont  obligatoires  pour  tous 
les  sujets,  lorsqu'elles  ont  été  pro- 
mulguées par  les  chefs  de  l'Etat.  Le 
grand  duché  est  indivisible  et  inalié- 
nable dans  toutes  ses  parties.  La  ré- 
gence du  pays  est  héréditaire  dans  la 
famille  grand  ducale,  d'après  les  sti- 
pulations de  la  déilaralion  du  4  oc- 
tobre ibi^j  qui,  comme  la  base  d'une 
loi  de  famille,  fait  une  partie  essen- 
tielle de  la  constitution  ,  et  doit  être 
considérée  comme  insérée  textuelle- 
ment dans  le  document  actuel.  Le 
grand  duc  réunit  en  sa  personne  tous 
les  droits  du  pouvoir  exécutif ,  et  il 
les  exerce  d'après  les  stipulations  de 
l'acte  constitutionnel.  Sa  personne  est 
sacrée  et  inviolable. 

Le  grand  duclié  a  une  constitution 
d'Etals. 

Les  Badois  sont  égaux  en  droits  au- 
tant que  la  constitution  ne  s'y  op- 
pose pas  formellement. 

Les  ministres  du  grand  duc  et  tous 
les  administrateurs  sent  responsables 


de  l'exacte  observation  des  lois  cons- 
titutionnelles. 

Les  charges  de  l'Elat  seront  égale- 
ment réparties ,  toute  exemption  ces- 
sante. 

Tous  1rs  citoyens  a|)partennnt  à 
l'une  des  trois  confessions  chrétien- 
nes, sont  admissibles  à  tous  les  em- 
plois civils  et  militaires. 

Nul  individu  ne  peut  être  détenu 
plus  de  deux  fois  vingt-fjuatre  heures 
sans  être  interrogé  s'ur  les  motifs  de 
son  arrestation. 

La  liberté  de  la  presse  sera  réglée 
déOnitivemcnt  par  les  décrets  de  la 
diète  germanique. 

Les  Etals  du  pays  sont  formés  de 
deux  chambres. 

La  première  se  compose  des  princes 
d::  1.1  maison  ducale,  des  <hefs  des  fa- 
niilles  dites  d'Etat,  de  l'évèque  du 
grand  duclié,  et  d'un  ecclésiastique 
protestant  avec  rang  de  prélat;  de 
huit  députés  de  la  noblesse,  de  deux 
députés  des  universités ,  et  enfin  des 
membres  qu'il  plairait  au  grand  duc 
d'y  appeler,  sans  distinction  de  rang 
ni  de  naissance.  Le  nombre  de  Ci\s 
personnes  ne  pourra  jamais  surpasser 
huit. 

La  seconde  chnmbre  se  compose  de 
soixante-trois  députés  des  villes  et 
bailliages.  Pour  être  député,  il  iaul  an- 
partenir  a  une  des  trois  comnmnions 
ciirétirnnes,  être  âgé  de  trente  ans, 
et  posséder  }in  <apital  de  10,000  llo- 
rins  d'empire  (environ  3o,ooo  l'r.  ), 
ou  au  moins  une  rente  viagère  de 
i5oo  florins  (3,730  fr.  ) 

Les  fonctionnaires  publics,  ecclé- 
siastiques, employés  publics,  ne  peu- 
vent être  élus  dans  les  ressorts  des 
bailliages  oii  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Les  représenlans  des  villes  et  des 
bailliages  sont  nommés  pour  huit  ans , 
de  manière  que  la  seconde  chamljni 
sera  renouvelée  tous  les  deux  ans  {..".r 
quart. 

C'est  le  grand  duc  seul  qui  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois. 

Le  grand  duc  convoque,  ajourne  et 
dissout  les  Etats  provinciaux.  Il  nom- 
me, pour  cha(|ui~  session,  le  président 
de  la  première  «hambre  ;  la  seconde 
nomme  elle-même  trois  candidats  poni"^ 
la  présidence ,  et  le  grand  duc  cLwJsit 
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l'un  de  ces  trois  candidats  pour  la 
session. 

Les  Etats  provinciaux  sont  convo- 
ques au  niolDs  une  fois  tous  les  deux 
ans.  Pour  le  temps  qu'ils  ne  siëj,'ent 
pas,  ils  noumient  un  comité  provin- 
cial, composé  du  président  de  la  der- 
nière session ,  de  trois  autres  mem- 
bres de  la  première ,  et  de  six  de  la 
deuxième  cliauibre, 

Ce  comité  s'occupe  des  objets  dont 
les  Etats  provinciaux  le  chargent. 

Aucun  impôL  ne  peut  être  levé  sans 
le  consenlemi  nt  des  Etats.  Le  budget 
sera  fait  pour  deux  ans,  et  présenté 
au  nom  du  grand  duc  aux  Etats. 
Coux-ci  recevront,  à  l'ouverture  de 
ch.-scjue  session,  un  aperçu  détaillé 
sur  l'emploi  des  fonds  consentis  pen- 
dant la  dernière  session.  Il  est  défendu 
de  faire  entrer  dans  cet  aperçu  aucun 
article  pour  dépense.5  secrètes,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  déclara- 
tion émanée  et  signée  du  grand  duc 
et  contre-signée  par  un  ministre  d'E- 
tat, portant  que  la  dépense  a  été  em- 
ployée ou  sera  employée  pour  un  objet 
qui  concerne  l'intérêt  du  grand  du- 
ché. 

Aucun  emprunt  ne  pourra  être  con- 
tracté sans  le  consentement  des  Etats. 
Aucun  domaine  ne  pourra  être  vendu 
sans  autorisation. 

La  liste  civile  ne  peut  être  augmen- 
tée sans  leur  consentement,  ni  dimi- 
nuée sans  celui  du  grand  duc. 

Les  chambres  ont  le  droit  de  faire 
des  représentations  et  des  réclama- 
tions. Elles  peuvent  prier  le  grand 
due  de  proposer  une  loi  sur  un  objet 
quelconque,  en  développant  les  mo- 
tifs de  leurs  demandes.  Elles  ont  le 
droit  d'indiquer  les  abus  de  l'admi- 
nistration, et  d'accuser  les  ministres 
et  les  membres  des  autorités  supé- 
rieures pour  violation  de  la  charte  ou 
des  droits  reconnus  constitutionnel- 
lement. 

Le  droit  de  pétition  et  de  réclama- 
tion appartient  à  tous  les  citoyens; 
mais  en  s'adressant  aux  chambres,  ils 
doivent  justifier  qu'ils  se  sont  adressés 
en  vain  aux  autorités  compétentes, 
et  en  dernier  lieu  au  ministre  d'Etat. 

Les  deux  chambres  ne  pourront  pas 
se  réunir  dans  une  seule  et  même 
séance.  Il  n'est  permis  qu'aux  rappor- 
teurs des  commissions  ou  conmii&sai- 


res  du  grand  duc,  de  lire  des  discours; 
tous  les  autres  discours  doivent  être 
improvisés. 

Les  séances  des  deux  chambres  sont 
publiques. 


IVous  donnons  la  pièce  suivante  comrrie 
un  monument  cuiiPux  du  nouveau  droit 
public  de  l'Allemaij'ne.  La  principauté  de 
Litchtenstcin  est  le  plus  petit  Etat  de  la 
confédération  germanique.  Elle  n'a  qu'une 
population  de  cinq  mille  cinq  cent  qua- 
rante-six habitans,  sur  un  territoire  de 
deux   milles    carrés   géographiques  et    de- 


CoNSTIÏUTION    DE    LA    PRINCIPAUTÉ   DE 

LITCHTE^STE^N. 

Nous  Jean-Josepli ,  par  la  gr.àce  de 
Dieu  ,  prince  souverain  et  chef  dt;  la 
maison  de  Liclitenstein  de  Nikols- 
bourg,  etc. ,  nous  accomplissons  le 
i3e  article  de  l'acte  fédératif  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  i".  Après  avoir  ,  depuis  la 
dissolution  de  l'empire  germanique  , 
introduit  dans  notre  principauté  sou- 
veraine de  Lichtenstein  les  lois  civiles 
et  criminelles,  ainsi  que  l'ordre  judi- 
ciaire établis  en  Autriche  ,  et  avoir 
adopté  aussi  pour  l'avenir  la  législa- 
tion de  l'Autriche  par  la  formation 
d'un  tribunal  suprême  de  troisième 
instance ,  nous  prenons  de  même  la 
substance  de  la  constitution  d'Etats 
subsistante  dans  la  monarchie  autri- 
chienne pour  modèle  de  la  constitu- 
tion de  notre  principauté. 

2.  Les  Etats  seront  composés ,  a  ) 
du  clergé,  h)  des  habitans  du  pays. 

3.  Sont  compris  dans  la  classe  du 
clergé  tous  les  titulaires  de  bénéfices 
ec<  iesiastiques  et  toutes  les  comrau- 
nauti's  ecclésiastiques.  Ils  choisiront, 
•T  la  majorité  absolue  des  voix,  dans 
leur  sein,  trois  députés  à  vie,  deux 
pour  le  clergé  du  comté  de  Vaduz, 
et  un  pour  le  comté  de  Schellenberg, 
et  ils  feront  confirmer  ces  choix  par 
notre  gciiud  bailli  de  Vaduz.  En  ou- 
tre,  chaque  titulaire  d'un  bénéfice 
ecclésiastique  ,  qui  a  au  moins  en 
biens-i'onds ,  ou  en  biens  soumis  aux 
impositions,  une  fortune  de  2,5oo  flo- 
rins ,  calculée  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion acluelle  des  ta.\cs,  ou  qui  con- 
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tribue  a«x  besoins  tje'noraux  du  pavs 
pour  un  capital  d<'  cette  valeur,  aura 
le  droit  d'èlrp  membre  des  Etats. 

4.  Les  habitons  du  pays  st-ronl  re- 
présentes par  les  chefs  civils  ou  justes, 
et  par  les  anciens  jures  ou  tn-soriers 
de  <haque  commune.  Auront  égale- 
ment le  drot  d'être  membres  des 
Etats  tous  nos  autres  sujets  âgés  de 
trente  ans,  jouissant  d'une  bonne  ré- 
putation, connus  pour  être  désintéres- 
ses et  d'un  caractère  sociable  ,  et  pou- 
vant prouver  cju'ils  paient  sur  des 
biens-lVmJs  une  iniposiliou  de  2000  flo- 
rins, d'après  l'eslimation  actuelle  des 
taxes, 

5.  Il  sera  dressé  ;i  notre  grand  bail- 
liage de  Vaduz  un  cadastre  ou  tableau 
des  Etats,  sur  lequel  seront,  inscrits 
gratis  les  individus  des  classer  dési- 
gnées art.  3  et  4  «P'i  se  seront  suf- 
fisamment légitimés. 

6.  Si  notre  bailli  juge  à  propos  de 
refuser  l'inscription  à  l'un  de  ces  in- 
dividus qui  se  seront  présentés  et  lé- 
gitimés, il  nous  soumettra  les  motifs 
de  ce  refus,  et  il  attendra  noire  déci- 
sion. 

7.  Dans  les  discours  écrits  ou  pro- 
noncés, lorsque  l'on  adressera  la  pa 
rôle  aux  ecclésiast' 
Etals,  on  leur  donnera  le^re 
motisieurj  et  dans  le  cas  ou  ils  paraî- 
traient ea  personne  devant  les  auto- 
rités du  pavs,  on  leur  accordera  la 
distinction  de  leur  ofifrir  un  siège. 

8.  Les  propriélaires  fonciers  qui 
ne  sont  pas  sujets  de  la  principauté, 
ou  proprement  leurs  représentans, 
qui,  après  s'être  fait  inscrire  sur  le 
tableau  ,  voudront  assister  aux  assem- 
blées des  Etiits,  auront  droit  à  la  dis- 
tinction accordée  au  clergé,  et  au- 
ront le  même  rang  que  ses  membres. 

9'.  Avant  la  fin  de  chaque  année 
nous  (  onvoquerons  une  assemblée  dos 
Etats,  dans  laquelle  notre  bailli  de 
"N'aduz ,  en  qualité  de  notre  commis- 
saire, aura  la  présidence  et  la  direc- 
tion des  affaires  :  il  fera  l'ouverture 
et  la  clôture  des  sessions.  Cette  as- 
semblée sera  considérée  comme  per- 
manente jusqu'à  la  convocation  sui- 
vante, attendu  que  noire  intention 
est  de  donner  à  notre  commissaire 
l'autorisation  de  convoquer  aussi  dans 
le  cours  de  l'année ,  s'il  était  néces- 


extraordinaire.  Te»  membres  seront 
convoqués  par  écrit  n  chaque  assem- 
blée quinze  jours  d'avance. 

10.  Toute  réunion  arbitraire  des 
Etats  sans  convocation  pr<'alible,  toute 
prolongation  arbitraire  des  s<  ssions  , 
entrain»  ra,  ou're  la  miUiié  des  réso- 
lutions. Il  perle  du  droit  d'être  mem- 
bre des  Etats,  et  S"ra  punie  en<*ore 
plus  sévèrement  s'iivant  l's  circons- 
tances; une  conduite  tumultueuse  et 
contraire  aux  convenances,  seia  éga- 
lement punie  d'après  les  lois. 

11.  Nous  ferons  «haque  fois  à  l'as- 
semilée  de  nos  fidèles  Etats  les  de- 
mandes rdatives  aux  besoins  de  la 
principauté;  et  comme  nous  ne  re- 
tiendrons rien  pour  nous  des  sommes 
demandées,  mais  que  nous  y  fom- 
prenîlrons  uniquement  cell(>s  qui  sont 
nécessaires  pour  l'administration  et 
les  relations  extérieures,  !.os  fidèbs 
Etats  auront  seulement  il  délibérer 
sur  la  possil>ilité  de  trouver  ces  fonds  , 
et  les  moyens  de  se  les  procurer. 

12.  Notre  ferme  résolution  étant 
que  tous  les  biens-fonds,  sans  distinc- 
tion de  propriélaires,  soient  imposés 
dans  la   même    proportion,   c|u'ain«i 

clésiastiques  membres 'des  une  égalité  pariaitc  dans  la  manière 
ur  donnera  le  prédicat  de  de  supporter  les  charges  générales  as- 
sure chaque  sujet  contre  toute  impo- 
sition trop  forte,  le  maintien  de  celte 
égalité  sera  l'objet  de  l'assemblée  des 
Etais. 

i3.  Les  Etals  ne  doivent  point  avoir 
d'autre  but  que  le  bien  général  du 
pays;  ils  doivent  éviter  toute  partia- 
lité, et  ne  favoriser  aucun  individu 
ni  aucune  classe  en  particulier.  Eu 
conséquence,  nous  autorisons  tous 
l"s  membres  des  Etats  à  faire  dans  les 
séances  des  propositions  qui  tendent 
au  bien  général;  mais  nous  nous  ré- 
servons le  droit  de  sanctionner  on  de. 
rejeter  les  résolutions  que  l'assemblée 
prendra  sur  ces  propositions. 

14.  Celles-ci  ne  doivent  point  rou- 
ler sur  des  objets  qui  ,  d'après  b  s 
coutumes  des  villes  ou  d'anciens  usa- 
ges, concernent  nos  revenus  doma- 
niaux proprement  dits  ,  ou  nos  rentes 
particulières,  parce  que,  bien  que 
ces  revenus  portent  le  nom  de  revt  nus 
régaliens  dn  pays  (Laiulregalien'), 
ils  sont  cependant  notre  propriété 
saire,  nos  fidèles  Etats  en  assemblée    particulière ,  qni  n'est  pas  du  reisott 
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des  atlribulions    de 
Etats. 

i5.  En  échange ,  nous  assurons  nos 
fidèles  sujets,  que,  lorsqu'il  s'agira 
d'introduire  do  nouvelles  impositions 
générales,  en  tant  qu'elles  ne  pour- 
ront être  justifiées  que  par  lu  droit  de 
souveraineté ,  et  qu'elles  ne  seront 
basées  sur  aucun  titre  domanial ,  nous 
les  soumettrons  toujours  à  la  discus- 
sion préalable  des  États,  et  que  pour 
tous  les  objets  conformes  à  la  justice 
et  à  la  raison,  nous  ne  leur  refuserons 
point  notre  sanction. 

16.  Nous  ne  pourrons,  par  le  mo- 
tif contenu  art.  i*"",  permettre  à  nos 
fidèles  Etats  de  faire  des  propositions 
relatives  à  la  législation  civile,  poli- 
tique et  pénale  ,  non  plus  que  des 
propositions  qui  concernent  les  rap- 
ports extérieurs  de  l'Etat,  à  cause  de 
la  bonne  intelligence  qu'il  est  néces- 
saire d'entretenir  avec  d'autres  Etals 
puissans  de  l'Allemagne. 

i-j.  Lai  majorité  absolue  des  voix 
entie  les  membres  des  Etats  présens 
a  l'assemblée,  formera  une  résolution 
qui  aura  force  de  loi  aussitôt  que 
nous  lui  aurons  donné  notre  sanction. 
A  cette  fin,  noire  commissaire,  après 
avoir  clairement  exposé  Tobjct  de  la 
délibération  ,  demandera  alternative- 
ment le  vote  d'un  membre  ecclésias- 
tique et  d'un  laïc,  en  commençant 
par  le  premier;  il  fera  mettre  par  le 
{(reflier  du  bailliage  au  protocole  les 
votes,  et  les  raisons  sur  les((uelles  ils 
^eront  motivés  ;  on  y  joindra  le  ré- 
sultat ,  et  l'on  nous  fera  parvenir  l'ex- 
posé ainsi  rédigé  des  résolutions  de 
l'assemblée. 

Donné  à  Eisgrub ,  le  9  novembre 
i8i8. 

jEAN-JoSErH  , 

prince  régnant  de  Lichtenstein. 


Traité  de  co?nmerce  entre  la  Prusse 
et  le  Danemarck.  Extrait. 

«  Les  vaisseaux  prussiens  paieront 
les  droits  dans  le  5und  et  les  deux 
Belts  sur  le  même  pied  que  les  navi- 
res d'autres  nations  i'avorisées  en  Da- 
nemarck.   11    en    sera    de    même  des 


c  Au  passage  du  Sund,  des  Belts  et 
du  canal  de  Holstein ,  on  ne  visitera 
point  les  bàtimens  et  les  marchandises 
qui  appartiennent  à  des  sujets  prus- 
siens. Pour  ce  qui  concerne  l'acquit 
du  péage  desdits  vaisseaux  et  marchan- 
dises ,  on  sera  obligé  d'ajouter  foi  aux 


certificats  et  aux 


passavans  qui  se  trou- 


îrchand 


ises   prussiennes  qui  passe- 


yont   le   Sund   et  les  Belts  à  bord  de 
vaisseaux  étrangers  et  privilégiés. 


vent  en  bonne  et  due  forme  ,  et  que 
les  capitaines  des  navires  prussiens 
peuvent  présenter  au  magistrat  ou  à 
la  chambre  des  douanes  de  l'endroit 
où  ils  vont ,  sans  exiger  une  décla- 
ration ultérieure  à  l'égard  des  mar- 
chandises qui  forment  la  cargaison  , 
et  de  se  régler,  pour  ce  qui  regarde 
les  poids  et  mesures  ,  la  nature  et 
l'emballage  des  marchandises,  sur  ce 
que  portent  lesdits  documens  et  pas- 
se-ports. Cependant,  si  l'on  découvrait 
quelque  iraude  sur  ces  différens  ob- 
jets ,  on  avisera ,  à  la  première  ré- 
quisition ,  aux  moyeas  de  l'empêcher 
pour  l'avenir. 

0:  Les  bàtimens  prussiens  qui  passe- 
ront devant  la  forteresse  de  Gluck- 
stadt  ou  d'autres  villes  danoises  sur 
l'Elbe  ,  ne  seront  ni  visités,  ni  arrêtés, 
ou  inquiétés  ,  à  moins  cju'en  temps 
de  guerre  on  ne  put  les  Soupçonner 
de  «onduire  de  la  contrebande  à  l'en- 
nemi. Les  bàtimens  prussiens  seront 
traités  sur  l'Elbe  comme  ceux  du  pays. 

0:  Les  vaisseaux  danois  qui  seraient 
fon-és  par  la  tempête  ,  les  vents  con- 
traires ou  d'autres  accidens  ,  de  relâ- 
cher dans  quelque  port  de  la  monar- 
chie prussienne  ,  pourront  y  jeter  l'an- 
cre li])reraent,  et  s'y  arrêter  pour  se 
radouber ,  sans  payer  aucun  droit 
pour  leurs  marchandises,  autantqu'el- 
les  ne  seront  ni  déchargées  ni  vendues. 
Il  en  sera  de  même  des  vaisseaux  prus- 
siens dans  les  ports  danois. 

(;  Chacune  des  deux  nations  aura 
le  droit  d'importer  à  bord  de  ses  pro- 
pres vaisseaux  ses  produits  et  mar- 
chandises ,  ainsi  que  des  produits 
et  marchandises  de  l'étranger  ,  dans 
les  Etats  des  puissances  contractantes, 
et  de  laire  aussi  un  commerce  sem- 
blable à  bord  des  vaisseaux  étrangers. 
Cependant  les  sujets  respectifs  se- 
ront toujours  obligés  de  se  soumettre 
aux  régleniens  et  ordonnances  ,  par 
lesquels  l'importation  ou  l'exportation 
de  certaines  marchamlises  est,  ou  en- 
tièrement défendue  dans  l'Etat  où  le. 
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foramerce  se  Tait,  ou  bien  accordc'e 
par  privilège  ,  soit  ii  «ne  société  de 
«.ommerce  ,  soit  ii  quelque  commune. 
«  Les  sujets  commercans  des  deux 
puissances  se  refileront  éi^alcment  sur 
les  anciennes  lois  et  usaj;cs  des  villes 
où  ils  font  le  commerce  ,  et  par  les- 
quels une  Ijranche  de  commerce  est 
plus  ou  moins  rrscrvoe  aux  liabitans 
de  CCS  villes ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour 
Kœni^sberfî,  Elbin^jet  Dantïick,  re- 
lativement au  commerce  de  mari:lian- 
dises  polonaises  et  russes. 

<r  Si  l'une  des  deux  puissances  con- 
tractantes se  trouve  enj^am'e  dans  une 
guerre  avec  une  troisième  puissance, 
elle  donnera  néannaoins,  de  son  cote, 
à  l'autre  des  preuves  de  la  continua- 
tion de  son  amitié  ,  sans  exiger  la 
moindre  mari] ne  de  prf  térence  qui 
pût  élre  contraire  aux  intérêts  ou  à 
la  tranquillité  de  la  puissance  qui  est 
restée  neutre.  I^a  puissance  qui  est 
dans  le  cas  de  faire  la  guerre  jouira 
aussi,  sans  restriction,  de  tous  les 
droits  que  la  ncHtralité  assure  ;  mais 
elle  aura  également  soin,  de  son  côté, 
de  remplir  tous  les  devoirs  que  cet 
avantage  lui  impose. 

*  En  vertu  du  précédent  article , 
tous  les  navires  apparlenans  aux  par- 
ties contractantes  pourront  naviguer 
librement  d'un  port  à  l'autre,  même 
sur  les  côtes  des  nations  qui  se  trou- 
vent en  guerre, 

«  Lespuissaiiccs  contractantes  ajant 
résolu  d'assurer  une  protection  suffi- 
sante à  la  liljerté  du  commerce  et  de 
la  navigation  de  leurs  sujets,  dans  le 
cas  où  l'une  d'elles  ferait  la  guerre, 
tandisque  l'autre  demeurerait  neutre, 

elles  ont  stipulé  entre  elles  que  les  mar-  guerre  avec  un  autre  Etat,  ils  se  sou- 
chandises  chargées  sur  des  vaisseaux  mettront  ii  être  visités.  Alors  il  sera 
neutres,  doivent  être  libres,  à  l'ex-  défendu  aux  capitainesou  aux  patrons 
ception  de  ce  qui  est  objet  de  contre-  de  ces  navires  marchands  de  jeter  leurs 
bande  en  temps  de  guerre.  papiers  à  la  mer.  Lesdits  vaisseaux  de 

a  Les  sujets  de  la  puissance  neutre  guerre  ou  corsaires  se  tiendront  tou- 
auront  en  conséquence  la  bberté  de  jours  éloignes  dune  portée  de  canon 
transporter  pour  leur  compte  les  pro-  du  bâtiment  marchand;  et ,  pour  pre- 
duits  du  sol  et  des  manufactures  de  venir  entièrement  tout  désordre  ou 
la  puissance  qui  est  en  guerre,  s'ils  tout  acte  de  violence,  il  a  été  unani- 
ont  été  acquis  dans  le  commerce  par  mement  résolu  qu'ils  ne  pourraient 
des  sujets  neutres.  jamais   envoyer    a    bord  du    vaisseau 

<£  La  même  liberté  s'étendra  aussi  marchand  plus  de  deux  ou  trois  lioui- 
aux  personnes  qui  se  trouvent  abord  mes  dans  la  chaloupe,  pour  exauii- 
d'un  vaisseau  neutre,  quand  même  ner  les  papiers  et  documens  qui  cons- 
çlles  appartiendraient  à  un  parti  en-    Ulent  la  propriété  et  la  cargaison  dii 


i.n  excepte  cependant  les  trou- 

;iu  service  de  l'ennemi. 

Pour  prévenir  tous  les  inconve'- 
niens  qui  pourraient  résulter  de  ce 
qu'on  eraploirait  irauduleusement  le 
pavillon  d'une  nation  à  laquelle  le. 
vaisseau  n'appartient  pas,  on  est  con- 
venu d'établir  à  cet  égard  une  règle 
invariable,  savoir:  Que  sur  ciiaque 
vaisseau  ,  pour  qu'il  soit  regardé  com- 
me la  propriété  du  pays  dont  il  porte 
le  pavillon,  le  capiuine  et  la  moitié 
de  l'équipage  doivent  en  être  natifs  , 
et  que  les  papiers  du  vaisseau  et  les 
passe-poris  en  bonne  et  due  forme 
doivent  s'accorder  avec  les  ordonnan- 
ces du  gouvernement  auquel  le  bâti- 
ment est  censé  appartenir  ,  d'après 
le  document.  Tout  navire  au  contraire 
qui  ne  se  conformera  pas  à  celte  rè- 
gle, et  qui  contreviendra  aux  ordon- 
nances qui  auront  été  rendues  et 
publiées  dans  les  formes  ,  perdra  son 
droit  à  la  protection  des  puissances 
contractantes. 

«  Les  vaisseaux  de  la  puissance  neu- 
tre ne  pourront  néanmoins  iaire  au- 
cun commerce  dans  les  ports  bloqués. 
Mais  on  est  convenu  de  ne  regarder 
aucun  endroit  comme  assiégé  ou  blo- 
qué, qu'autant  qu'il  sera  fermé  du  côté 
de  la  mer  par  vingt  vaisseaux,  et  ,  du 
côté  de  la  teire,  par  une  batterie  ;  de 
manière  qu'on  ne  puisse  risquer  d'y 
entrer  sans  s'exposer  au  feu  du  canon. 
a  Dans  le  cas  où  les  vaisseaux  mar- 
chands des  sujets  respectifs,  faisant 
voile  seuls  ,  rencontreront  près  des 
côtes  ou  en  pleine  mer,  des  vaisseaux 
de  guerre  ou  des  corsaires  isolés,  ap- 
partenans  à  Tune  ou  l'antre  des  drux 
puissances  contractantes,  qui  est  en 
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navire.  Mais  toutes  les  fois  que  ceux-  tractantes  doit  tâcher  de  défendre  tous 

ci  seront  sous  le  convoi  d'un  ou  plu-  les  vaisseaux  et    les   autres  objets  qui 

sieurs  vaisseaux   de  g;uerre ,  la  decla-  appartiennent   à   l'un   ou    l'autre   de 

ration  de   rofficicr  qui  commande  le  leurs  sujets,   et  qui  se  trouvent  dans 

convoi  suffira   pour  prouver  que   les  leur  juridiction  sur  terre  ou  sur  mor. 


bàtimens  marchands  n'ont  point  de 
contrebande  à  bord,  et  il  n'j  aura 
lieu  à  aucune  visite. 

<£  Dans  le  cas  où  la  visite  d'un  bâ- 
timent y  ferait  découvrir  de  la  con- 
trebande en  objets  militaires,  celui  qui 
l'arrêtera  doit  s'abstenir  de  tout  acte 
de  violence;  cept-ndant  il  aura  le 
droit  de  le  conduire  dans  un  port  ou, 
après  une  enquête,  et  un  jugement 
définitif,    les  autres  marchandises  se- 


En  conséquence  ,  les  deux  puissances 
ne  souft'riront  pas  que  sur  les  c('>tes, 
dans  les  ports  ,  les  rades  et  les  fleuves 
qui  sont  sous  leur  domination,  les 
vaisseaux  et  les  marchandises  de  leurs 
sujets  respectifs  soient  enlevés  parles 
vaisseaux  de  guerre  ou  d'antres  bàti- 
mens d'une  troisième  puissance.  Si 
néanmoins  ce  cas  avait  lieu  avant  que 
la  puissance  protectrice  eût  pu  l'em- 
pêcher, les  parties  contractantes  em- 


ront  rendues  ,  sans  que  ,   sous  aucun  ploîront  toutes  leurs  forces  pour  que 

prétexte  de    frais    ou   d'amende  ,    on  le  bâtiment  enlevé  soit  rendu  ,  et  que 

puisse  retenir  ni  le  vaisseau  ni  la  car-  les  particuliers  soient  indemnisés  pour 

gaison.  Aussi  long-temps  que  le  pro-  les  dommages  qu'ils  auront  souflerts. 

ces  durera  ,  le  capitaine ,  après  avoir  «  Les  sujets  danois  qui  se  sont  éta- 

livré  les  marchandises  reconnues  pour  blis  en  Prusse  ,  et  les  Prussiens  établis 

contrebande  militaire  ,  ne  pourra  être  en  Danemarck  ,   auront  la  liijerté  de 

obligé,    contre   son    gré,   d'attendre  quitter    le  pays  qu'ils  habitent  ;  mais 

l'issue  de  cette  affaire,   et  il  pourra  ,  ils  paieront  leurs  dettes  et  acquitte- 

s'il  le  juge  à  propos  ,  remettre  en  mer  ront  les   autres  obligations  que  leur 

avec    son   vaisseau  et   le  reste  de   sa  imposent  les  lois  de  ce  pa)s'. 

cargaison.  «  Si ,  malgré  les  intentions  directes 

«  Si  la  découverte  de  la  contrebande  des  hautes  parties  contractantes ,   el; 

a  lieu  en  pleine  mer,  le  capitaine  du  leurs  efforts  réunis   pour   maintenir 

vaisseau  peut ,  s'il  le  jugea  propos,  mutuellement  la  paix,  une  rupture 

remettre  les  objets  de  contrebande  à  ou  même   une   guerre   ouverte  devc- 

celui  qui  arrête  le  vaisseau  ,  et  celui-ci  nait  inévitable  entre  elles  (  ce  dont  le 

devra  se  contenter  de  cette  remise  vo-  ciel  veuille  les  préserver  !  )  ,  leurs  su- 

lontaire  ,   sans   inquiéter    en  aucune  jets  respectifs,  qui  se  pourraient  trou 

manière  le  navire.  '         "            ....        ^r^ 

<t  Sous  le  nom  de  contrebande  mili- 
taire ,  on   entend  toutes  les  armes  à 


ieu  et  autres  munitions  de  guerre  , 
avec  ce  qui  en  fait  partie  ,  telles  que 
canons,  motisquets  ,  mortiers,  pé- 
tards ,  bombes  ,  grenades ,  atl'ùts  ,  ca- 
rabines ,  pistolets,  boulets  et  balles  , 
pierres  à  fusil  ,  mèches,  poudre  ,  sal- 
pêtre ,  soufre ,  cuirasses  ,  lances  , 
cpécs,  bandouillières,  gibernes,  selles, 
brides.  Sera  néanmoins  excepté  de 
tous  ces  objets  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  besoins  du  vaisseau 
ou  de  son  équipage;  mais  ces  mar- 
chandises ne  seront  point  regardées 
comme  contrebande, si  on  ne  les  intro- 
duit pas  en  pays  ennemi.  Toutes  les 
autres  marchandises  qui  ne  sont  point 
désignées  dans  cet  ari  iele  ,  ne  peuvent 
être  regardées  comme  éiant  de  con- 
trebande. 

«  Chacune  des  deux  parties  con- 


ver  dans  l'un  ou  l'autredes  deuxEta 
auront  toute  sûreté  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs    propriétés. 

a  Ils  auront  un  intervalle  d'un  an 
pour  mettre  leurs  affaires  en  règle, 
transporter  leur  fortune  et  leurs  eflets; 
ils  ne  seron  gênés  en  rien  à  cet  égard, 
et  ils  auron.  le  secours  et  la  protection 
nécessaires.  Ils  jouiront  de  même  , 
relativement  à  la  guerre,  des  droits 
auxquels  ils  peuvent  prétendre  ;  et  , 
l'année  écoulée  ,  on  leur  délivrera  les 
passe-ports  nécessaires  pour  retourner 
sûrement  et  librement  dans  leur  pa- 
trie ,  avec  leur  famille,  leur  fortune, 
leurs  effets ,  leurs  marchandises  et 
leurs  vaisseaux,  a 
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(  Pays-Bas.  ) 

Discours  du  roi  à  l'otwerlure  de  la 
session  des  Elals  généraux. 

19  octobre. 

«  Nobles  et  piiissans  seigneurs  ,  ma 
Maison  a  reçu ,  pendant  le  cours  de 
cette  année,  de  nouvill-s  preuTes  de 
la  proteclion  divine  ,  par  la  naissance 
d'un  second  ivjeton  de  mon  bien-aiiné 
fils  aine  ,  le  prinee  d'Orange.  A  cette 
occasion  ,  les  habitans  des  Pays-Bas 
ont  donne  des  témoignages  non  é(jiii- 
voques  qu'ils  regardaic  iit  cet  événe- 
ment comme  une  autre  garantie  di' 
bonheur  pour  leurs  desccndans.  Qu'ils 
soient  persuadés  que  moi  et  mes  en- 
ians  nous  envisagerons  toujours  com- 
me le  plus  cher  de  nos  devoirs ,  d'ins- 
pirer à  nos  Successeurs  l'amour  que 
nous  avons  pour  nos  sujets  et  la  solli- 
citude que  nous  portons  à  leurs  in- 
lérèls. 

<t  J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  com- 
muniquer à  vos  nobles  puissances  ,  au 
moment  oùelles  vont  commencer  leurs 
travaux,  que  la  divine  Providence  a 
maintenu  le  repos  en  Europe.  Si  , 
après  l'heureux  rétablissement  de  la 
paix,  le  séjour  d'une  armée  d'occu- 
pation en  France  avait  été  jugé  né- 
cessaire pour)  consolider  la  tranquil- 
lité rétablie,  la  résolution  des  puis- 
cances  alliées ,  qui  met  un  terme 
à  ce  séjour  et  prescrit  le  départ  de 
cette  armée,  prouve  que  le  but  pro- 
posé est  atteint,  et  olVre  dans  la  con- 
liauce  unanime  des  souverains  à  cet 
égard ,  la  meilleure  garantie  d'une 
paix  durable, 

oc  La  situation  intérieure  du  royau- 
me présente  de  nouveaux  motifs  de 
gratitude  envers   la  Toute-Puissance. 

a  Les  universités ,  les  athénées  ,  les 
collèges  sont  organisés  et  en  activité  ; 
on  donne  une  attention  constante  aux 
movens  de  rendre  ces  établissemens  à 
la  lois  et  plus  brillans  et  plus  utiles 
encore.  I^es  administrations  locales  , 
les  particuliers  même ,  secondent  de 
la  plus  louable  manière  le  gouver- 
nemf-nt  dans  ses  ellbrts  ;  ici,  pour 
préparer  et  établir  l'instruction  pri- 
maire ,  là  ,  pour  l'étendre  et  la  per- 
lée lionner. 


a  1  a  dernière  année  a  oiïert  des 
gages  sûrs  et  précieux  de  la  renais- 
sance des  beaux-arts  dans  les  Pays- 
Bas.  Plusieurs  genres  d'industrie  se 
ressentent  encore  de  l'influence  des 
cvénemens  qui  a  produit  de  si  impor- 
tans  changemens  dans  les  transac- 
tions et  intéi«èts  de  toute  espèce  ;  mais 
l'agriculture  au  contraire  se  trouve 
daiis  la  plus  favorable  situation.  Ses 
riches  produits  contribuent  ,  non 
moins  que  la  navigation  et  les  rela- 
tions eommerrialcs  qui  se  multiplient 
avec  les  Indes  ,  à  donner  au  com- 
merce cette  vie  et  cette  activité,  dont 
la  prospérité  évidemment  croissante 
de  plusieurs  grandes  villes  et  d'autres 
parties  intéressantes  du  royaume  est , 
et  la  cons<;quence  et  la  preuve  visibles. 

((  La  situation  des  pauvres  est  amé- 
liorée ;  la  bienfaisan<e  innée  à  la  na- 
tion a  été  dirigée  avec  le  plus  loua- 
ble zèle  vers  son  véritable  but.  Les 
utiles  institutions  des  banques  de  prit 
et  d'épargne  s'étendent  de  plus  en 
plusj  les  dépôts  de  mendicité  sont 
augmentés  en  nombre.  Vos  nobles 
puissances  trouveront  dans  le  projet 
de  loi  qui  leur  sera  soumis  relative- 
ment au  budget  de  l'année  prochaine, 
les  dispositions  nécessaires  po\ir  l'en- 
tretien desenfaus  trouvés;  et,  comme 
l'absence  de  règles  uniformes  a  sou- 
vent fait  naiire  des  incertitudes  rela- 
tivement au  lieu  où  l'indigent  a  droit  , 
non  à  être  secouru,  mais  à  partir  ipcr 
aux  secours  exislans,  j'ai  voulu  «pi'une 
loi  tendante  à  fixer  ce  lieu  d'aprèsdes 
règles  précises  et  justes,  fût  eg,; '/-ment 
proposée  à  vos  ni)bl''s  puissances. 

«  Quelques  rectifications  de  limites 
ont  été  réglées  de  concert  avec  les 
Etats  provinrinux,  et  seront  soumises 
à  vos  nobles  puissances. 

a  La  liquidation  des  dettes  comn-u- 
nales  tardera  p''u  .t  être  entièresnent 
terminée;  l'établissement  des  imposi- 
tions municip;iles  n'attend  plus,  pour 
être  complété  et  gén'M'alisé,  que  la  loi 
dont  vos  nobl-.s  puissances  auront  à 
s'o«:cuppr  sur  les  pénsdités  des  trans- 
gressions et  le  mode  des  poursuites. 

«  L'exécution  régulière  de  la  l  li  sur 
la  milice  ne  rencontre  point  ou  p""!! 
de  difficultés;  on  le  doit  parti*  iilière- 
ment  à  la  bonne  volonté  que  1  s  mi- 
liciens mettent  à  n  mplir  leurs  devoirs: 
le  nqmbre  de  ceux  qu'il  est  nécessaire 
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d'appeler  pour  compléter  les  contin-  mesures  déjà  prises  et  celles  à  prendre 
gens  ,  devient  plus  pcl.t  d'année  en  encore  à  cet  égard  doivent  être  comp- 
annee.  Cependant  dans  la  vue  de  con-     tées  parmi  les  premiers  objets  de  no- 


parmi  les  premu  i ,-,  ojjjc 
Ire  commune  sollicitude  pour  le  bien 
public.  Ces  lois  concourront  en- 
core à  réaliser  mes  vues  ultrrii>ures  à 
l'éjçard  de  ce  qui  roste  à  l'aire  pour 
obtenir  à  l'avenir  une  balance  égale 
entre  les  revenus  et  les  dépenses. 
Dans  un  état  de  chose  fixe  et  réglé  , 
la  majeure  partie  des  besoins  est  in- 


cilier  de  plus  en  plus  la  sûreté  du 
royaume  avec  les  intérêts  du  trésor, 
quelques  modifications  à  la  loi  exis- 
tante seront  proposées  à  vos  nobles 
puissances. 

«  La  confiance  avec  laquelle  votre 
assemblée  a  sanctionné  les  dernières 
lois  sur  les  finances,  a  produit  une 
satisfaction  générale.  L'ouverture  d'un 
emprunt  considérable  a  été,  dans  l'in- 
tervalle de  quelques  jours,  suivie  d'of- 
l'res  qui  excédaient  le  double  de  son 
montant. 

«  Sensible  à  celte  preuve  de  bonne 

„„1 .  „■    „.     J         p  ^  r'5     "'î    ■'■     •■   ""     «tUL    un    11    suit    I 

volonté  et  de  force,  me  reposant  sur    avec  les  soins  et  l'attention desirabl 
le  crédit  parlaitement  rétabli  de  l'Etat,     toute  précipitation  serait  d 
tranquille  quant  à  la  situation  du  tré-     " 


disj)ensable 


;  pour  parvenir  a  connaî- 


tre ceux  qui  sont  d'une  autre  nature, 
j'ai  senli  la  nécessité  de  faire  suivre 
et  examiner  tous  les  détails.  Cet  exa- 
men demande  toutefois  beaucoup  de 
temps;  et,  si  l'on  veut  qu'il  soit  fait 


On 


sor,  certain  que  toutes  les  obligations 
contractées  pouvaient  être  scrupuleu- 
sement remplies,  je  me  suis  vu  en- 
couragé .1  faire  établir  dès  a  présent 
les  économies  possibles ,  et  à  préparer 
celles  qui  pourraient  l'être  encore 
dans  la  suite. 

«  Le  budget  de  l'Etat  pour  l'année 
prochaine  fera  voir  à  vos  nobles  puis- 
sances jusqu'à  quel  point  les  efi'orts 
du  gouvernement  ont  déjà  réussi  à  cet 
égard.  Vous  trouverez  dans  sa  forma- 
tion l'essai  déjà  annoncé  d'une  divi- 
sion en  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires; et,  quoiqu'il  comprennede 
nouvelles  sommes  qui  ont  dû  y  être 
portées  par  suite  des  mesures  "de  fi- 
nances que  vous  avez  dernièrement 
adoptées,  le  total  général  en  est  in- 
férieur à  celui   de  l'année  courante. 

c  II  m'est  agréable  de  pouvoir  vous 
annoncer  en  même  temps  que  ,  d'a- 
près le  compte  qui  sera  communiqué 
m  vos  noJ)les  puissances,  et  en  ad- 
mettant une  évaluation  égale  dans  le 
produit  des  impôts  à  celle  de  l'année 
courante  ,  le  boni  des  exercices  anté- 
rieurs est  suffisant  pour  mettre  le 
budget  des  recettes  au  niveau  des  dé- 
penses de  l'année  prochaine. 

«  Afin  d'obtenir  ce  désirable  résul- 
tat, quelques  dispositions  législatives 
seront  présentées  à  vos  nobles  puis- 
»,.  j'attends  le 


ngcreuse. 
y  travaille  avec  activité,  et,  en 
y  persévérant,  j'espère  avec  confiance 
qu'il  atteindra  une  maturité  parfaite, 
et  que  mes  désirs  formas,  relative- 
ment à  cet  objet,  seront  remplis. 
«  D'autres  objets  importans  vous 
seront  également  soumis  pendant  celte 


session.    J'es 


prre  pouvoir,  dans  la 
prochaine ,  présenter  à  vos  nobles 
puissances  le  projet  du  code  des  lois 
des  Pays-Bas. 

<r  Et  sur  ce,  nobles  et  puissans 
seigneurs,  j'ouvre  la  présente  session, 
et  j'exprime  mes  vœux  ardens  et  mon 
entière  confiance  qu'elle  oiTrira  de 
plus  en  plus  le  caraclère  d'une  con- 
formité de  vues  et  d'intentions  entre 
le  roi  et  les  Etats  généraux,  la  plus 
propre  à  augmenter  le  bien-être  du 
royaume  et  la  prospérité  de  ses  ha- 
bitans.  » 


Noie  remise  le  iijuin  1818  par  le 
cabinet  de  Madrid  aux  hautes  puis- 
sauces  alliées  y  relaùi'cment  à  la 
siiualion  de  l' Amérique  méridio- 
fiale. 


Depuis  que  de  funestes  événemens, 
par  une  conséquence  naturelle ,  com- 
muniquèrent à  l'Amérique  espagnole 
le  germe  révolutionnaire,  et  firent 
éclater  dans  ces  contrées  de  déplora- 

j,         '  .    ..doption  avec    blés  eiîorts  pour  opérer  la  séparation 

a  autant  plus  de  confiance,  quelles  des  sujets  d'avec  leur  légitime  souve- 
fiout  de  nature  à  convaincre  tous  ceux  rain  ,  S,  M.  catholique  prit  pour  règle 
qui  se  trouvent  intéressés  à  la  situa-  invariable  de  sa  conduite  les  principe» 
tioii  des  finances  de  l'Etat ,  que  les    suivans  : 
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1".  Employer  tous  1rs  moyens  <iui 
dépendent  de  la  sagesse  humaine, 
pour  ramener  les  ej^are's  dans  le  elie- 
rnin  de  l'oi-dre  et  de  l'obéissance,  en 
usant  d'autant  de  douecur  et  d'aussi 
peu  de  rigueur  que  possible  ; 

2".  Clierrher  dans  les  rela lions  diplo» 
matiques  un  moyen  politicjue  d'attein- 
dre ce  but.  L'aflVanehissement  révolu- 
tionnaire de  l'Amérique  méridionale 
ou  son  retour  sous  la  domination  légi- 
time, présentent  en  effet  à  la  politique 
des  considérations  d'un  tel  poids, 
qu'elles  méritent  que  les  yeuxde  l'Eu- 
rope se  fixent  sur  des  conjonctures  qui 
pexivent  amener  un  nouvel  ordre  de 
choses  dans  ses  rapporis  politiques  et 
commerciaux. 

Les  efforts  réunis  des  principa- 
les puissances  européennes  ont  déjà 
anéanti  ce  système  désastreux  qui  a 
enfanté  la  révolution.américaine:  mais 
il  leur  rtstc  encore  à  étouffer  ce  sys- 
tème dans  l'Amérique  même  ,  où  ses 
effets  sont  de  la  nature  la  plus  grave. 
Sa  majesté  catholique  n'ayant  jamais 
perdu  de  vue  les  deux  principes  ci- 
dissus,  et  étant  toujours  animée  du 
désir  de  mettre  un  terme  à  lellusion 
du  sang  et  aux  dévastations  ,  suites 
d<-plorables  d'une  guerre  de  ce  genre  , 
n'a  attendu  qu'une  occasion  pour  ap- 
peler l'attenlion  des  hautes  puissances 
alliées  sur  un  objet  qui,  plusieurs  fois, 
H  fait  le  sujet  des  notes  qui  leur  ont 
été  remises ,  et  récemment  des  négo- 
liations  entamées  d'une  manière  si 
amicale  avec  S.  A.  R.  le  prince  régent 
de  la  Grande-Bretagne. 

L'insurrection  de  Fernanibouc  fit 
luie  vive  impression  sur  sa  majesté 
catholique  ;  et  au  moment  ou  elle 
voulait  recommander  cet  événement  à 
l'attention  des  souverains  ses  alliés ,  il 
était  nécessaire  de  démontrer  ses  rap- 
ports directs  avec  l'intérêt  général. 

C'est  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion que  S.  M.  reçut  les  i-éponses  de 
ses  hauts  alliés.  Elles  frayaient  la 
route  h  de  très-importantes  négocia- 
tions, et  amenaient  les  puissances  à 
s'interposer  dans  les  malheureuses  cir- 
constances oii  se  trouve  l'Amérique  , 
afin  de  se  servir  de  tous  les  moyens  de 
prudence  et  de  vigueur  propres  à  sou- 
mettre les   provinces  révoltées,    et   à 


contagion  politique  que  présente  ua 
tel  ordre  de  choses. 

Pour  donner  suite  aux  premières 
démanhes  si  heureusement  conmien- 
cées,  sa  majesté  croit  que  le  moment 
est  arrivé  ou  elle  doit  exposer  d'une 
mauièie  catégorique  et  solennelle  k 
ses  hauts  alliés,  les  principes  qu'elle 
s'est  presci'its  pour  opérer  le  bien 
qu'elle  se  propose ,  et  tel  qu'on  doit  les 
attendre  de  ses  sentimens  d'humanité. 

En  conséqneme  ,  en  se  référant  aux 
ouvertures  qu'elle  a  déjà  faites ,  sa 
majtstë  déclare  aujourd'hui  que  tels 
sont  les  points  sur  lesquels  elle  est 
invariablement  fixée: 

ic.  Amnistie  générale  pour  les  in- 
surgés aussit/tt  qtrils  se  seront  soumis  ; 

2°.  Admissiondes  Américainsdoués 
des  qualités  convenables,  à  tous  les 
emplois  ,  en  concurrence  avec  les  Es- 
pagnols européens; 

3».  Régulation  du  commerce  de  ces 

Srovinces  avec  les  Etats  étrangers  , 
'aprs  des  principes  libres  et  confor- 
mes à  la  situation  politique  actuelle 
de  ces  contrées  et  de  l'Europe; 

/Jo.  Une  disposition  sincère  de  la 
part  de  sa  majesté  «alholitiue  de  donner 
les  m.ains  à  toutes  les  mesures  qui  , 
dans  le  cours  des  négociations,  pour- 
ront lui  être  proposées  par  ses  hauts 
alliés,  et  seront  compatibles  avec  le 
maintien  de  ses  droits  et  de  sa  dignité. 
Sa  majesté  est  donc  persuadée  que 
rien  ne  s'oppose  plus  à  l'ouverture  des 
négociations  sur  les  bases  ci-dessus  ex- 
posées ,  et  qu'elle  sait  être  également 
conformes  aux  vues  déjà  manifestées 
par  ses  augustes  alliés. 


KoTE  dn  mhnslre  des  affaires  étran- 
gères d' Il  spas;ne  ,  au  initihlre  pli— 
iiipotentiaire  des  Etats-Unis  d' A- 
mér'ttjne  près  de  S.  M.  C.  —  Pro~ 
tes/ation  sur  l'occupation  d'une 
partie  du  territoire  de  la  Floride. 

Monsieur, 


Je  reçois  toujours  des  rapports  fort 
affligeans,  tant  sur  la  nature  elles 
circonstances  des  derniers  événemens 
qui  se  sont  passés  dans  les  Florides, 
que  sur  l'invasion  du  territoire  de  ces 
inetlre  un  terme  à  l'immoralité  et  à  la    provinces   par   le   général   américaii» 
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Jackson  ,  à  la  tète  des  troupes  qui 
sont  sous  son  commandement.  J'ai 
déjà  traite  ce  sujet  dans  mes  notes  du 
26  juillet,  et  des  6  et  11  du  présent 
mois  ;  aujourd'hui  j'ai  sous  les  yeux  la 
copie  d'une  capitulation  qui  parait 
avoir  été  la  suite  des  iiostilités  com- 
mises par  ce  général  contre  la  forte- 
resse de  Pensacola  ,  et  en  conséquence 
de  laquelle  la  garnison  espagnole  a 
été  transportée  a  la  Havanne. 

Dans  mes  noies  précédentes,  j'ai 
eu  l'honneur  dintormer  Votre  Excel- 
lence que ,  malgré  le  caractère  par- 
ticulier de  violence  qui  paraissait  at- 
taché aux  opérations  du  général  Jack- 
son ,  depuis  son  entrée  dans  les 
Florides,  Sa  Majesté,  quoique  portée 
à  considérer  ces  procèdes  comme  des 
nctes  arbitraires  de  la  part  de  ce  géné- 
ral, était  convaincue  que  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  les  désapprou- 
verait à  l'instant  même  oii  ils  parvien- 
di'aient  à  sa  connaissance ,  et  qu'il 
ordonnerait  non-seulement  l'évacua- 
tion du  territoire  envahi ,  mais  encore 
la  réparation  des  dommages  qu'a  oc- 
casionnés cette  invasion ,  ainsi  que 
la  restitution  des  propriétés  apparte- 
nantes tant  à  Sa  Majesté  qu'à  ses 
sujets  et  aux  étrangers  cjui  y  vivaient 
sous  sa  protection.  On  ne  pouvait  pré- 
sumer, sans  laire  injure  a  la  loyauté 
du  gouvernement  américain  ,  qu'il 
apporterait  quelque  retard  à  donner 
satisfaction  à  une  puissajice  amie,  et 
à  prouver  aux  nations  civilisées  qu'il 
savait  respecter  les  principes  sur 
lesque  s  repose  le  maintien  de  l'ordre 
social.  Sa  Majesté  ressentit  une  pro- 
fonde affliction  lorsqu'elle  apprit  par 
les  rapports  subséquens  de  son  minis- 
tre à  W^asliington,  que  les  premiers 
excèsdu  général  Jackson  n'ayant  point 
été  désapprouvés  ,  il  continuait  ses 
actes  de  violence^  et  désolait  par  le 
ier  et  le  l'eu  le  terri toii'e  espagnol  , 
dans  les  lieux  où  il  rencontrait  une 
r'sistance  qui  est  commandée  par 
l'honneur  ii  de  faibles  garnisons  ,  lors 
même  qu'elles  se  trouvent  attaquées 
tout  à  coup,  au  milieu  de  la  paix,  par 
de  nombreux  corps  de  ti'oupcs.  En  gé- 
néral, le  territoire  de  Sa  Majesté  a 
été  envahi  de  la  manière  la  plus  ré- 
Toltante.  Les  forteresses  et  les  dépôts 
d'armes  ont  été  enlevés,  les  garnisons 
faites  prisonuièfes  et  chassées  des  pro- 


vinces oii  les  ordres  de  Sa  Majesté  le? 
avaient  placées;  de  plus,  des  sujet» 
appartenans  à  des  puissances  avec 
lesquelles  Sa  Majesté  est  en  paix,  ont 
été  mis  à  mort  sur  le  territoire  espa- 
gnol, et  cet  acte  de  barbarie  a  été  re- 
vêtu des  formes  judiciaires,  ce  qui, 
dans  les  circonstances,  peut  être  re- 
gardé comme  un  raffineiuent  de  cruau- 
té. 11  n'y  a  point  de  doute  que  ces 
excès  sont  connus  du  gouvernement 
de  Wasiiingtou,  et  cependant  il  ne  pa- 
rait pas  que  des  ordres  soient  donnés 
cour  les  faire  cesser  et  pour  offrir  à 
Sa  Majesté  les  satisfactions  qu'elle  a 
le  droit  d'attendre.  Sa  Majesté  croit 
devoir  à  sa  propre  dignité  et  à  celle 
du  peuple  dont  il  est  le  chef,  de  me 
donner  l'ordre  positif  de  protester  de 
nouveau  contre  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  le  général  Jackson,  à  dater  du 
jour  ou  il  a  mis  le  pied  sur  le  ter- 
ritoire des  Florides,  et  d'ajouter  à 
cette  protestation  ,  qu'il  plaise  à  Votre 
Excellence  de  faire  connaître  à  votre 
gouvernement  que  telle  est  l'opinion 
du  roi;  savoir  :  «  Que,  d'après  la 
a  nature  des  griefs  et' des  hostilités  ci- 
«  dessusdites,  le  cours  des  négocia- 
«  lions  entre  les  deux  puissances  est 
<t  et  demeure  suspendu  ,  jusqu'à  ce 
«  qu'il  plaise  au  gouvernement  des 
a  États-Unis,  i».  de  caractériser  la 
a  conduite  du  général  Jackson  d'une 
«  manière  conformeà  l'honneur  de  Sa 
«  Majesté,  ce  qui  semble  ne  pouvoir 
a  se  laire  autrement  qu'en  désapprou- 
«  vant  les  excès  commis;  2°.  de  don- 
«  ner  des  ordres  pour  que  les  choses 
a  soient  remises  sur  le  pied  où  elles 
«  étaient  avant  l'invasion;  3°.  et  d'in- 
c  fliger  une  punition  convenable  à 
c  l'auteur  de  tant  de  désordres.  » 

Sa  Majesté  éprouve  un  sentiment  pé- 
nible à  se  trouver  forcée  à  cette  décla- 
ration, qui  est  plutôt  une  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  des  choses, 
que  de  sa  volonté  royale  ,  dont  les  dé- 
sirs et  les  efl'orts  ont  toujours  eu  pour 
but  de  parvenir  à  un  arrangement 
équitable  sur  les  objets  en  débats  en- 
tre les  deux  gouvernemens  ;  mais  le 
monde  impartial  reconnaîtra  l'incon- 
venance qu'il  y  aurait  à  suivre  des  né- 
gociations, qui  feraient  supposer  que 
deux  Etats  sont  en  parfaite  intelli- 
gence, dans  le  temps  même  où  l'un 
des  deux  est  ea  butte  à  des  outrages 
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qu'il  n'a  point  provoques.  L'o<cupa- 
tion  de  la  plus  importante  partie  de  la 
Floride  par  les  Etals -Unis  en  1810, 
ortiipation  qui,  dans  le  temps  de  la 
captivité  du  roi,  le  priva  d'une  con- 
trée dont  il  était  en  paisible  possession, 
et  ce,  sous  des  prétextes  qui,  s'ils 
eussent  été  bien  Ibndés ,  ne  devaient 
pas  être  appuvés  pi.v  la  violence,  et 
l'attaque  de  Tile  d'Aniélie  qui  a  eu 
lieu  dernièrement,  sont  des  actes  de 
même  nature,  également  in,ustes  dans 
leuis  principes  et  contre  i<  squels  l'Es- 
p  gne  a  également  jjpoK  s  é  :  mais  par- 
ce qu'ils  étaient  moins  iifl'ensi:s  lians 
Tt-spèce,  et  à  «ause  d:s  <irconsiances. 
Sa  iMajesté  «rut  pouvoir  donn<^r  des 
preuves  de  sa  moflcralion  ,  et  attendre 
pour  la  satisfaction  sur  tes  laits,  jus- 
qu'à ce  qu'on  fut  parvenu  à  un  arr.ii- 
gement  dtfinilif  sur  les  points  en  li- 
tige. Aujourd'hui  les  circon>lances  ne 
sont  pas  les  mêmes;  les  Américains  ne 
peuvent  allégueraucun  motii ,  bien  ou 
mal  fondé,  qui  puisse  excuser  l'inva- 
sion du  général  Jackson.  Ues  aventu- 
riers n'ont  point  attaqué  les  Florides  , 
comme  on  l'a  prétexté  ,  lors  de  l'in- 

iuste  occupation  de  l'ile  d'Amélie. 
-e  pavillon  espagnol  flottait  sur  les 
forteresses  de  St. -.Marc  et  de  Pensa- 
cola,  lorsqu'elles  furent  attaquées;  et 
pourcompléter  l'outrage ,  on  s'est  per- 
mis de  saisir  avec  violence  un  ter- 
ritoire que  Sa  Majesté  était  disposée  à 
eéder  aux  Etats-Unis  d'une  manière 
honoriible.  Il  semble  qu'on  ait  mieux 
aimé  le  prendre  de  force,  que  d'en 
avoir  l'obligation  à  l'amitié  généreuse 
de  Sa  Majesté,  Ces  circonstances  ex- 
traordinaires forcent  le  roi  a  déclarer, 
qu'il  est  incompatible  avec  la  dignité 
de  son  caractère  de  continuer  les  né- 
gociations commencées ,  si  l'on  ne 
consent  préalablement  à  régler  et  ter- 
miner une  afl'aire  qui  prend  le  pas  sur 
tous  les  autres  points  en  litige  entre 
les  deux  gouvernemens,  et  qui,  par 
Sfjn  importance,  peut  changer  en- 
tièrement les  relations  politiques  des 
deux  pays. 

Et  pour  donner  en  même  temps  une 
preuve  des  dispositions  pacifiques  et 
modérées  qui  caractérisent  le  gouver- 
nement espagnol ,  je  dois  faire  con- 
naître à  "^'otre  Ekcellf  née  que  ba  Ma- 
jesté, en  me  chargeant  de  communi- 
quer à  son  ministre  à  Washington  la 


rupture  des  négociations,  m'a  ordonné 
pareillement  de  l'informer  que  ,  si  le 
gouvernement  des  Etals-Unis  donnait 
la  satisfaction  que  les  circonstances 
exigent  et  que  Sa  Majesté  a  le  droit 
d'attendre  de  sa  justice  et  de  sa 
loyauté,  il  peut,  dans  ce  cas,  conti- 
nuer les  négociations  conmiencées, 
sans  atlendre  de  nouveaux  ordres  qui 
1')  autorisent. 

En  laisant  a  Votre  Excellence  cette 
communication,  je  ne  puis  ni'empè- 
cher  de  lui  témoigner  toute  la  peine 
que  j'ai  ressentie  de  cet  obstacle  im- 
prévu qui  vient  interrompie  nos  rela- 
tions, précisément  à  l'instaul  ou  je 
me  il.iitais  de  l'esprranee  de  voir  la 
plus  panaite  harmonie  régner  entre 
les  deux  ^ouv  rm  mens,  après  avoir 
été  rétablie  sur  des  fondemens  solides 
et  durables. 

Je  renouvelle  à  Votre  Excellence 
l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

De  votre  excellence  le  plus  deToué 
serviteur,  Joseph  Pizarro. 

Madrid,  sg  août  i8i8. 


(Grande-Bretagne,  — Etats-Unis  d'Amer.) 

Co)ive:iiion  conclue  entre  les  Etals- 
Lnis  et  l  An^leleire ,  à  Londres , 
le  20  octobre  ibiS. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  S.  M. 
le  roi  du  rojaurae-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  ci- 
menter la  bonne  intelligence  qui  sub- 
siste heureusement  entre  eux,  ont  à 
cetetiét  nommé  leursplenipotentiaires 
respectifs,  savoir,  le  président  des 
Etats-Unis,  de  son  cùlé,  a  nommé 
Albert  Gallatia,  envoyé  extraordi- 
naire, etc.  etc.,  et  Richard  Rush,  en- 
Toyéextraordinaire ,  etc.  etc.  ;  et  S.  M. 
B.  a  nommé  le  tr.  s-iionor.,ble  Frede- 
rick John  Bobiusoa ,  trésorier,  etc. 
et  Henry  GouLborn,  esq.  ;  etc.  etc.  • 
qui  après  avoir  é<  hangé  leurs  p'eins- 
pou\oir>  ropeetils,  qu'ils  ont  trouvés 
tn  due  <  i  bonne  forme,  ont  consenti 
à  conclure  les  arlicles  suivans: 

Art.  l«^^  Attendu  qu'il  s'est  élevé 
des  difl'erends  rela.ivenient  à  la  liberté 
réclamée  par  les  Etats-Unis,  pour 
leurs  iiabiliins,  de  prendre,  de  sécher 
et  de  nettoyer  le  poisson  sur  certaines 
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côtes,  hai<s,  hnvres  et  creeks  ,  situes 
dans  les  possessions  de  S.  M.  B.  en 
Amérique,  il  est  eonvenu  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  tjue  les 
habitans  desdits  Etats-Unis  auront, 
pour  jamais,  en  commun  avec  les 
sujets  de  S.  M.  B. ,  la  liberté  de  pren- 
dre du  poisson  de  toute  espèce,  sur 
cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
qui  s'étend  depuis  le  cap  Ray  jusqu'aux 
îles  du  Rameau  ;  sur  la  côte  occi- 
dentale et  septentrionale  de  Terre- 
Keuve  depuis  ledit  cap  Ray  jusqu'aux 
iles  Quirpon,  sur  les  rivages  des  iles 
IMagdeleine,  et  aussi  sur  les  côtes, 
îjaies,  havres  et  creeks,  depuis  Mont- 
Joly,  sur  la  côte  méridionale  de  La- 
brador jusqu'au  détroit  de  Bellisle,  et 
de  là  au  nord  indéfiniment  le  long  de 
la  côte,  sans  préjudice  cependant  d'au- 
cun des  droits  exclusifs  de  la  compa- 
gnie de  la  baie  d'Hudson.  Il  a  été 
aussi  convenu  que  les  pêcheurs  amé- 
ricains auront,  pour  toujours  la  li- 
berté de  sécher  et  curer  le  poisson 
dans  les  baies,  havres  et  creeks  inha- 
bités de  la  partie  méridionale  de  la  côte 
de  Terre-Neuve,  décrite  ci-dessus  et 
de  la  côte  de  Labrador;  mais  aussitôt 
que  ces  endroits,  ou  seulement  une 
partie  quelconque,  seront  habités,  il 
ne  sera  plus  légal  pour  hsdits  pèclieurs 
de  sécher  ou  curer  du  poisson  dans 
cette  partie  habitée,  à  moins  d'un  ar- 
rangement préalable  à  cet  efi'et ,  avec 
les  habitans,  propriétaires  ou  posses- 
seurs du  terrain.  Les  Etats-Unis  par 
le  présent  article  renoncent  pour  tou- 
jours à  toute  liberté  que  leurs  habi- 
tans auraient  eue  ou  auraient  récla- 
mée jusqu'à  ce  jour,  de  prendre,  de 
séchec  ou  de  curer  le  poisson,  sur 
celles  des  côtes,  baies,  creeks  ou  ha- 
vres des  possessions  de  S.  M.  B.  en 
Amérique,  non  compris  dans  les  li- 
mites ci-dessus  mentionnées,  non  plus 
qu'à  la  distance  de  3  milles  desdites 
côtes  ,  pourvu  cependant  que  les  pé- 
cheurs américains  soient  ;idmis  à  en- 
trer dans  ces  baies  ou  havres,  peur 
s'y  abriter  et  y  réparer  des  dommages, 
y  acheter  d>i  bois ,  y  l'aire  de  l'eau,  et 
non  pour  aucun  autre  objet  quelcon- 
que ;  dans  ces  cas  divers  ils  seront  sou- 
mis à  telles  restrictions  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  les  empêcher  de 
prendre,  de  sécher  ou  de  curer  du 
poisson  dans  lesdits  endroits,  ou  d'a- 


buser en  aucune  autre  manière  deéf 
privilèges  que  leur  réserve  le  présent 
article. 

2.  Il  est  convenu  qu'une  ligne  tirée 
du  point  le  plus  au  nord-ouest  du  lac 
des  Bois,  le  long  du  quarante-neu- 
vième parallèle  de  latitude  nord ,  ou  si 
ledit  point  ne  se  trouve  pas  sur  le 
quarante-neuvième  parallèle  de  lati- 
tude nord,  qu'une  ligne  tirée  de  ce 
point  droit  au  nord  ou  au  sud  ,  comme 
le  cas  pourra  l'exiger,  jusqu'au  point 
où  elle  coupera  ledit  parallèle;  et  de- 
puis ce  dernier  point  le  long  dudit  pa- 
rallèle vers  l'ouest,  sera  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  territoires  des 
Etats-Unis  et  ceux  de  S.  M.  B.,  et  que 
ladite  ligne  formera  la  iVonticre  nord 
desdits  territoires  des  Etats-Unis,  et 
la  frontière  sur  des  territoires  de  S. 
M.  B. ,  depuis  le  lac  des  Bois  jus- 
qu'aux Honj  Mountains. 

3.  Il  est  convenu  que  tout  pays  qui 
pourra  être  réclamé  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes  sur  la 
côte  nord-ouest  d'Amérique,  à  l'ouest 
des  Hony  Mounlatns ,  sera,  ainsi 
que  les  havres,  baies,  creeks  et  ri- 
vières qui  s'y  trouveront,  libre  et  ou- 
vert pendant  dix  années ,  à  compter 
de  la  date  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  aux  vaisseaux,  aux 
citoyens  et  aux  sujets  des  deux  puis- 
san<es;  bien  entendu  que  cet  arran- 
gement ne  peut  être  tourné  au  préju- 
dice d'aucune  prétention  que  l'une 
ou  l'autre  des  deux  hautes  parties 
contractantes  peuvent  avoir  sur  quel- 
que partie  que  ce  soit  dudit  pays;  et 
qu'il  ne  sera  pas  non  plus  regardé 
comme  affectant  les  prétentions  de 
toute  autre  puissance  à  une  partie  du- 
dit pays,  le  seul  objet  des  hautes  par- 
ties contractantes  à  cet  égard  étant  de 
prévenir  les  disputes  et  les  différends 
entre  elles  deux. 

4.  Toutes  les  stipulations  de  la  con- 
vention «  pour  régler  le  commerce 
1  entre  les  possessions  des  Etats-Unis 
et  de  S.  M.  B.  » ,  conclue  à  Londres  , 
le  troisième  jour  de  juillet,  en  Tannée 
de  Notre  Seigneur  i8i5,  à  l'exception 
de  la  clause  qui  limitait  à  quatre  ans 
sa  durée ,  et  à  l'exception  aussi  de 
telles  parties  qui  ont  été  altérées  par 
la  déclaration  de  S.  M.  relativement  à 
rile  de  Saint -Hélène,  sont,  par  la  pré- 
sente, étendues  et  maintenues  en  vi- 
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giicnf  pour  le  tcrino  de  dix  années  ,  à  pc'spar  Irs  forces  britîinniqtjps  ;  rt  qnc 

piirtiide  la  date  de  la  signature  de  !a  dans  cette  reslilulion  ils  comprennent 

présente  convocation,  do  la  même  ma-  les  esclaves  qui  étaient,  soit  à  terre  , 

nière  qne  si  tontes  les  stipulations  de  soit  à   bord  de  vaisseauxanglais  se 
la  susdite  convention  ëtaii  lit  spéciale 


ment  répétées  dans  la  pri'se 

5.  Comme  il  a  été  convenu  par  le 
premier  article  du  traité  de  Gand  , 
que  <r  tous  territoire,  places  et  posses- 
«  sions  quelconques  dont  l'une  ou 
«  l'autre  partie  se  serait  emparée  pen- 
«  dant  la  {jfuerre,  ou  après  la  sii^nature 
«  de  ce^ traité,  seraient,  à  l'exception 
«  des  îles' ci-après  mentionnées,  ren- 
«t  dus  sans  délai  et  sans  y  détruir;', 
o  ou  en  emporter  aucune  partie  de 
«  Tartillerie  ou  autres  propric'tés  pu- 
«  bliques  capturées  originellement 
a  dans  lesdits  (orls  ou  places,  qui  s'y 
«  trouveraient  encore  lors  de  l'échange 
c  des  ratifications  du  présent  traité  , 
«  ainsi  que  tout  esclave  ou  autre  pro- 
«  priété  particulière  t  »  comme,  d'a- 
près cet  article,  les  Etats-Unis  récla- 
ment pour  leurs  citoyens,  et  à  titre 
de  propriété  particulière,  la  restitu- 
tion, ou  du  moins  une  pleine  compen- 
sation ,  de  tous  les  esclaves  qui  ,  à  la 
date  de  l'échange  des  ratifications  du- 
<lit  traité,  se  trouvaient  dans  les  terri- 
toires, places  ou  possessions  quelcon- 
ques, dont  ledit  traité  ordonnait  la 
restitution  aux  Etats-Unis,  mais  qui, 
à  cette  époque,  étaient  encore  occu- 


trouvant  dans  les  eaux  des  Etats-Unis 
comme  enfin  il  s'est  élevé  des  difl'é- 
rends  sur  l'esprit  du  susdit  article  du 
traité  de  Gand;  les  hautes  parties 
contractantes  consentent  par  la  pré- 
sente a  rélérer  ces  différends  à  qui  1- 
(|ue  souverain  ou  Etat  ami,  qui  sera 
noiumc  pour  cet  ol)jet  ;  et  les  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  d« 
plus  à  regarder  la  décision  de  cette 
puissance  amie  comme  finale  et  con- 
clusive  sur  tous  les  points  rélérés. 

6.  Cette  convention,  quanti  ello 
aura  été  dûment  ratifiée  par  le  pré- 
sident des  Etats-Unis,  d'après  et  avec 
l'avis  de  leur  sénat,  et  par  S.  M.  B. , 
et  que  les  ratifications  respectives  au- 
ront été  mutuellement  éeliangées,  sera 
obligatoire  pour  lesdits  Etats-Unis  et 
S.  M.  ;  et  les  ratifications  seront  écban- 
gi'es  à  six  mois  de  la  présente  date  , 
ou  plus  toi  s'il  est  possible. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiai- 
res rt  spectil's  ont  signé  cette  conven- 
tion et  y  ont  appliqué  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  a  Londres,  ce  vingtième  jour 
d'octobre  ,  en  l'an  de  notre  Seigneur 
i8i8. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 
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RAPPORTS  DES  COMMISSAIRES 


DES 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 

Envoyés  à  Btiénos-Ayres  et  au  Chili ,   sur  la  situation  de  ces 
contrées. 


Rapport  de  M.  Graham  sur  Buénos- 
Ayres. 


la   rivière  de  la  Plata  jusqu'au    cap 

sud  d'Amérique,   et  des   confins  du 

Brésil  jusqu'au  sommet  des   Andes, 

La  contrée  qu'on  nommait  autrefois    pourrait  aujourd'hui  porter  le  nomde 

la  vice-royauté  de  Buénos-Ayres,  et  qui     provinces  unies  de  l'Amérique  méri- 

s'étend  depuis  la  source  uord-ouest  de    aionale. 

Il 
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Sous  le  ^gouvernement  du  roi  d'Es- 
pagne, cette  vire-royaulé  comprenait 
1rs    provinces     '      " 
Paraguay      " 


de  Buenos-Ajr'S ,  d 
Cordova,  Salta  ,  Polosi , 
Plala ,  Cochabamba ,  la  P;'.z  <-t  Puno. 
En  l'année  i8i4i  et  depuis  la  révolu- 
tion ,  on  fit  une  autre  division,  et  avec 
les  provinces  de  Cordova  ,  Salta  et 
Buenos-Ayres,  on  forma  celles  de  <  uyo 
ou  Menrioza,  Tucuman ,   Corientcs, 


ri<:;ins  ont  appris  à  connaître  leurs 
propres  foites  ,  et  ils  ont  pu  se  con- 
vaincre que  rEspaf^ne  était  aussi  im- 
puissante pour  venir  à  leur  secours 
que  pour  les  contraindre  à  l'obéis- 
sance ;  mais  la  cause  principale  de 
cette  révolutionsera  toujours  attribuée 
au  système  odieux  d'oppression  adopté 
à  une  époque  plus  éloignée  par  les 
rois  d"Espaj;ne,  dont  la  politique  sem- 
ble avoir  eu  pour  règle  de  retenir  dans 
les  limites  les  plus  étroites  l'intelli- 
gence ,  l'industrie  et  la  population 
de  cette  partie  de  l'Amérique  ,  où  ils 
voyaient  la  source  principale  de  leur 
ri<  liesse  et  de  leur  pouvoir. 

La  révolution  ayant  commencé  sous 
des  heureux  auspices  à  Buenos- Ayres, 


Entre-Rios  et  la  Banda  orientale 

Cette  vaste  contrée ,  où  l'on  trouve 
toutes  les  variétés  de  diniiits, est  suscep- 
tible aussi  de  toutes  les  variétés  de 
productions.  Cependant  on  y  manque 
de  bois  ters  l'ouest  de  la  rivière  de  la 
Plata  ,  de  même  qu'au  sud  du  calé 
du  Cap  Horn. 

Il  y  a  déjà  trois  siècles  que  les  Es-  fut  soutenue  avec  zèle  et  fermeté 
pngnols  y  sont  établis;  plusieurs  villes  la  masse  d(  s  liabitans  descendant  des 
s'y  sont  élevées  et  cependant  la  civili-  Espagnols.  Mais  les  Espagnols  natif; 
sation  n'y  a  fait  aucun  progrès.  Les 
parues  basses  y  sont  abandonnées  à  de 
nombreux  troupeaux  ,  auxquels  il 
iaut  peu  de  pasteurs  pour  les  sur- 
veiller; et  les  liabitans  du  Pérou  supé- 
rieur se  sont  beaucouptrop  livrés  aux 
travaux  des  mines  ,  qui  affaiblissent 
la  population.  Quoi(pi'on  assure  que 
certains  districts  sont  feicn  cultives , 
l'agrirulture  en  général  a  été  fort  né- 
gli'^ée.  Elle  a  fait  quelques  progrès 
dans  le  voisinage  des  villes,  mais  seu- 
lement en  propoition  des  besoins  de 
leuis  liabitans.  Les  entraves  qu'impo- 
sait l'ancien  gouvernement,  l'influence 
du  climat  et  la  force  de  l'habitude  ont 
imprimé  un  caractère  d'indolence  à  la 
classe  ouvrière  qui,  par  ses  besoins, 
■devrait  être  la  plus  laborieuse.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  la  classe  des 
citoyens  aisés.  Ceux-ci  sont  actifs  et 
industrieux;  leurs  manières  sont  po- 
lies ,  amicales  et  prévenantes.  Ils  ne 
sont  iniérieurs  à  aucun  peuple  pour 
les  talens  naturels,  et  il;t  ont  prouvé 
qu'après  les  plus  grands  efforts  ils 
étaient  capables  de  persévérance.  Ils 
sont  ardemment  attachés  à  leur  patrie 
€l  ils  se  sont  fortement  prononcés  pour 
son  indépendance. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  causes 
<]iii  ont  amfiné  la  révolution  de  1810, 
on  p-jurrait  l'attribuer  aux  diux  inva- 
«ioiis  d(  s  Anglais  dans  les  années  iiioô  ^  ideo, 
et  180G,  et  aux  évinemens  qui  depuis 
se  sont  passif  en  Espagne.  Dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  circonstances,  les  ximé-    dans  les  premiers  temps  de  la  révolu- 


par 


domiciliés  en  Améri(iue  et  ceux  au 
service  du  roi ,  s'y  opposèrent  presque 
tous.  La  jalousie  et  la  défiance  des  deux 
côtés  dégénérèrent  en  une  inimitié 
mortelle  que  le  temps  seul  peut  étein- 
dre. Les  patriotes  eux-mêmes  furent 
bientôt  divisés  d'opinions,  et  toutes 
ces  querelles  apportèrent  les  plus 
grands  obstacles  aux  progrès  de  la 
révolution.  D'une  autre  part  le  gou- 
vernement royal  du  Pérou  ne  négligea 
aucun  des  moyens  de  s'y  opposer.  Il 
engagea  à  son  service  des  natifsPéru- 
vi  ns:  il  envoya  des  armées  nombreuses 
dans  les  proMnces  supérieures  de  la 
Plata  ,  ou  la  guerre  a  été  poursuivie 
depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion jusqu'à  nos  jours  avec  des  succès 
ditVérens ,  sans  qu'il  ait  été  possible  à 
l'un  deï  deux  partis  de  porter  le  coup 
décisif.  Lorsque  à  l'instant  du  départ 
des  commissairesdcs  Etats-Unis,  l'avan- 
tage était  dans  ces  contrées  du  côté 
desEspagnols,  iis'étaienten  possession 
des  provinces  du  liaut-Pdou,  qui, 
jusqu'à  un  c(  riain  point  avait  nt  pris 
paît  à  la  révolution  et  dont  quelques- 
unes  avaient  même  des  députés  an 
congrès.  Partout  ailleurs  les  Espagnols 
avaient  été  obligés  de  céder  et  de  fuir, 
ou  de  se  soumettre  au  pouvoir  domi- 
nant. 

La  situation  particulière  de  Monte- 


por 


td 


l'est  de  la  rivière 


de  la  Piaia  ,   et   ville  bien   fortifiée, 
permit  aux  Espagnols  de  s'y  maintenir 


PAPIERS  D'ETAT  {étrangers.) 


tion,  au  moyen  de  leurs  forées  de 
terre  et  de  mer;  mais  à  la  (in  ils  lurent 
obliçe's  de  l'abandonner.  Les  ellorts 
combines  que  firent  les  insurj^es  de 
l'une  et  de  l'autre  rive  du  fleuve  pour 
se  rendre  maiîres  de  Monte-Video , 
donnèrent  lieu  ii  desdissensions.  (VUes- 
ci  firent  renaître  d'anciennes  inimi- 
tiés auxquelles  se  joignirent  les  jalou- 
sies et  les  intérêts  prives  des  diHërens 
chefs  ;  enfin  les  choses  en  vinrent  .au 
point  que,  malgré  toutes  les  tentatives, 
il  a  été  jusqu'à  présent  impossible  de 
réunir  les  deux  partis.  Les  habitans 
de  la  Banda  orientale  et  de  l'Entre- 
Rios,  à  l'est  du  fleuve,  (|ui  se  trouvent 
sous  les  ordres  du  général  Artigas, 
sont  en  guerre  ouverte  avec  les  habi- 
tans de  la  rive  de  l'ouest  qui  obéissent 
au  gouvernement  du  congrès  de  Bue- 
nos-A3  res. 

Cette  guerre  doit  son  origine  a  un 
enchaînement  de  eircon.stances  ,  dans 
lesquelles  il  y  a  très-probablement 
beaucoup  de  torts  des  deux  côtés. 

Le  général  Artigas  et  ses  adhérens 
prétendent  que  le  gouvernement  de 
Buénos-Ayres  veut  les  humilier  et  les 
iorcerà  des  arrangemens  qui  leur  ôle- 
raient  le  droit  de  se  gouverner  eux- 
mêmes.  Ils  consentent ,  disent-ils  ,  à 
s'unir  aux  habitans  de  la  rive  de 
l'ouest  ;  mois  ils  ne  veulent  point  se 
soumettre  à  ce  qirils  appellent  la  ty- 
rannie de  la  ville  de  Buénos-Ayres. 
On  prétend  c'e  l'autre  côté  que  toutes 
ces  raisons  ne  sont  que  des  faux-fuyans, 
et  que  le  général  Artigas  et  ses  princi- 
paux officiers  l'ont  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent pour  empèclier  l'union,  afin  de 
retenir  le  pouvoir  qu'ils  se  sont  arro- 
gé :  que  la  partie  saine  des  habitans 
de  la  rive  de  l'est  désire  cette  union  ^ 
mais  qu'elle  ne  peut  exprimer  ouver- 
tement ce  vœu  parce  qu'elle  redou- 
te le  général  Artigas  ,  dont  le  pou- 
Toir  n'est  limité  ni  par  les  lois  ni  par 
la  justice.  Pour  soutenir  ces  argu- 
mens  ,  le  gouvernement  de  Buénos- 
Ayres  a  en\oyé  cette  année  des  armées 
de  l'autre  côté  du  fleuve  ;  mais  , 
ii'ayant  point  trouvé  l'appui  qu'elles 
espéraient  dans  la  population  des  pro- 
vinces de  la  Banda  orienlale  et  de 
l'Entre-Rios,  elles  ontélé  repoussées, 
après  avoir  éprouvé  des  pertes  consi- 
dérables. 

Cette  guerre,  qui  peut  être  la  source 


48J 

des  plus  grands  malheurs,  doit  long- 
temps entretenir  les  haines,  d'autant 
plus  que  chacune  des  deux  factions 
accuse  l'autre  d'être  la  cause  que  la 
partie  la  plus  importante  de  leur  pays 
«•st  menacée  du  péril  de  tomber  entre 
les  mains  d'un  pouvoir  étranger  qui 
l'a  envaliic  avec  des  armées  régulières 
et  bien  disciplinées,  qui,  chaque  jour, 
.s'emparent  des  points  les  plus  impor- 
tans,  dont  il  sera  désormais  diflicile  de 
les  dc'loger.  On  peut  calculer  d'avance 
que4es  deux  partis  se  réuniront  un 
jour,  à  moins  que  (pielque  événement, 
funeste  à  la  ré\olulion  elle-même,  no 
vienne  l'empêcher.  Cette  union  est 
dans  l'intérêt  de  tous;  mais  il  faudrait 
pour  y  parvenir  plus  de  modération 
qu'on  ne  peut  en  attendre  aujourd'hui 
au  caractère  et  du  rcsscnlinient  de 
quelques-uns  des  principaux  person- 
nages de  l'une  et  de  l'autre  faction. 

La  ville  de  Santa-Fé  et  le  petit  ter- 
ritoire qui  l'environne,  refusent  aussi 
de  reconnaître  l'autorité  du  gouvex-ne- 
ment  de  Buénos-Ayres. 

Dans  le  Paraguay  ,  les  événemeD.s 
de  la  révolution  ont  eu  d'autres  suites 
que  partout  ailleurs  ;  les  habitans  de 
cette  iontrée  ont  toujours  unanime- 
ment résisté  aux  ellorts  des  autres 
provinces  pour  les  forcer  à  entrer  dans 
l'union. 

Les  habitans  du  Paraguay  commen-^ 
cèrent  par  aider  les  Espagnols  à  re- 
pousser les  armées  envoyées  pour  dé- 
truire le  gouyernement  ro\al;  puis 
ensuite  ils  renversèrent  ce  gouverne- 
ment ,  en  expulsèrent  les  autorités  , 
et  se  constituèrent  eux-mêmes  sur  un 
système  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
ceux  des  autres  provinces,  auxquelles 
ils  paraissent  vouloir  rester  étrangers, 
même  sous  le  rapport  des  relations 
commerciales  :  c'est  ce  qui  donne  lieu 
de  les  accuser  d'une  .secrète  prédilec- 
tion pour  l'ancien  ordre  de  choses. 
Mais  d'après  ce  qu'on  dit  de  leur  carac- 
tère froid  et  réfléchi ,  il  est  probable 
que  leur  objet  est  de  ménager  leurs 
propres  ressources  et  de  profiter  des 
ett'orts  qu'auront  faits  les  autres  pro- 
vincis.  Peut-être"  même  que  ,  dans 
le  cas  où  la  cause  de  l'indépendance 
serait  perdue,  ils  espèrent  pouvoir 
présenter  leur  conduite  sous  un  point 
de  vue  plus  favorable  aux  yeux  du 
gouvernement  espagnol. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  leurs  motifs  , 
ils  ont  eu  jusqu'ici  l'art  d'c'chappor 
aux  malheurs  de  la  guerre.  On  dit  que 
leurs  ressources  en  hommes  et  en  ar- 
s;ent  sont  considérables  ;  et  il  n'est 
point  en  Amérique  de  contrée  plus 
indépendante  dessetoursde  l'étranj^er. 

La  conduite  des  habitaiis  du  Para- 
guay o9Ve  un  contraste  Irappaiit  avec 
celle  des  indépendansde  Buénos-A  j  res. 
Ceu\-<i  embrassèrent  la  révolution 
avec  tout  le  zèle  et  l'énergie  dont  ils 
étaient  Capables,  et  furent  toujours 
prêts  à  braver  les  obstacles  que  devait 
rencontrer  une  si  h;:ute  entreprise.  Si 
l'on  ajoute  à  ces  circonstances  que  la 
ville  de  Buénos-Ajres  est  dans  unîe 
sitnalion  très-favorable  ,  qu'elle  pos- 
sède de  grandes  ressources  ,  que  les 
luuiières  y  ont  fait  plus  de  progrès 
que  partout  ailleurs,  que  ses  habitans 
sont  les  premiers  qui  aient  embrassé 
la  cause  de  la  liberté  ,  on  doit  penser 
que  tous  ces  avantages  leur  ont  donné 
\ine  grande  influence  dans  le  manie- 
ment des  affaires  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Cette  influence  ne 
pouvait  manquer  d'exciter  la  jalousie 
des  auîres  provinces,  en  même  temps 
qu'elle  donnait  aux  habitans  de  Bué- 
iios-Ayres  un  sentiment  de  leur  supé- 
riorité qui  était  peu  propre  à  dissiper 
cette  jalousie.  Cet  état  de  choses  don- 
nait des  craintes  qui  n'étaient  pas  Sans 
londement  ,  lorque  le  congrès  réuni 
à  Tucuman  ,  en  mars  i8i(>,  et  com- 
posé des  députés  de  plusieurs  pro- 
vinces ,  se  saisit  du  souverain  pouvoir, 
déclara  hardiment  l'indépendance  des 
Provinces-Unies  et  adopta  une  forme 
de  gouvernement  provisoire  ,  dont  le 
premier  effet,  à  ce  qu'on  assure,  a  été 
de  calmer  les  dissensions  et  d'intro- 
duire dans  les  afl'aires  publi(]ues  une 
administration  plus  régulière. 

On  ne  peut  nier  que  cette  constitn- 
tion  provisoire  reconnaît  les  premiers 
principes  d'un  gouvernement  libre, 
mais  en  même  temps  elle  y  admet  des 
restrictions  telles  que  ces  principes 
pourraient  bien  perdre  de  leur  force 
dans  la  pratique.  Il  est  vrai  qu'il  fallait 
beaucoup  de  prudence  pour  renverser 
d'anciennes  institutions  et  en  faire 
adopter^ie  nouvelles;  mais  cependant 
il  semble  qu'on  pouvait  faire  de  plus 
grands  sacrifices  a  la  cause  de  la  liberté , 
et  il  parait  qu'elle  n'a  pas  trouvé  des 


avocats  bien  zélés  dans  les  persotirii'i* 
auxquelles  le  pouvoir  est  écliu  en  par- 
tage. Quoi  qu'il  en  soit ,  beaucouJ> 
d'améliorations  ont  été  adoptées.  On 
prend  le  plus  grand  soin  de  bien  élever 
la  génération  présente.  Ces  jeunes  ci- 
toyens ,  qui  sont  nés  peu  de  temps 
avant  la  révolution  ,  en  ont  vu  jaillir 
la  lumière;  ils  arrivent  sur  le  théâtre 
exempts  de  prc'jiigés  ;  on  peut  donc 
espérer  qu'ils  seront  mieux  disposés  à 
soutenir  un  Etat  libre  ,  et  pilus  pro- 
pres il  le  gouverner  que  ceux  qui  n'ont 
pu  s'affranchir  des  mauvaises  habi- 
tudes qu'ils  ont  contractées  sous  le 
despotisme  dugouvtrnement  espagnol. 

Le  commerce  et  les  manufactures 
de  ce  pays  ont  mieux  prospéré  que 
son  agriculture;  les  mêmes  causes  (jui 
ont  tari  quelques  branches  d'industrie 
depuis  la  révolution  ont  ouvert  de  nou- 
veaux débouchés  au  commerce.  La 
ville  de  Buénos-Ajres  en  est  le  centré. 
C'est  delii  que  les  marchandises  étran- 
gères se  répandent  dans  l'intérieur  du 
piijs  jusque  dans  le  Chili  et  dans  le 
Pérou  supérieur;  c'est  encore  h  Buè- 
nos-Ayres  que  viennent  se  réunir  les 
produit  s  des  différentes  provinces,  dont 
une  faible  partie  descend  les  rivières 
qui  forment  le  fleuve  de  la  Plala, 
tandis  que  la  partie  la  plus  considé- 
rable y  est  transportée  par  terre.  L'in- 
noriibrable  qUiaûtité  de  chevaux  ,  de 
mulets  et  d'autres  bêles  de  somme 
particulières  aux  pays  montueux  du 
Pérou  ,  donne  une  grande  facilité  pour 
les  transports  qui ,  par  cette  raison, 
sont  à  très-bas  prix.  Ces  avantages 
procurent  au  commcce  une  activité 
tju'autremen  ton  ne  pourrait  concevoir 
dans  un  pays  oii  la  civilisation  a  fait  si 
peu  de  pi'ogrès. 

Le  commerce  d'impoftation  et  d'ex- 
portation est  presque  tout  entre  les 
mains  des  Anglais,  quoique  les  Etats- 
Unis  et  les  autres  nations  y  aient  bien 
quelque  part.  Le  commerce  est  aussi 
la  source  du  revenu  public  par  les 
droits  établis  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises  ;  droits  que  par  cette 
raison  on  a  beaucoup  augmentés,  et 
qui  ont  donné  lieu  à  un  système  régu- 
lier de  contrebande  que  l'on  dit  avoir 
été  porté  aux  plus  grands  exeès.  Le 
gouvernement  de  Buenos- Ayrcs  n'a 
point  de  papier-monnaie  ,  si  ce  n'est 
les  IJbramas  ou  billets  de  crédit  qu'il 
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9  mis  en  riiTulntion,  et  qui  sont  en- 
core un  objet  de  trafic-  pour  1rs  mar- 
chands, parce  qu'ils  sont  admis  pour 
le  paiement  de  la  inoiti('  des  droits. 

n'apr/slesmeilleursrcnscigneinens, 
il  paraitrait  qu^  la  population  des  pro- 
vinces qui  ont  secoué  le  jou;^  de  l'Es- 
fjaj»ne  est  de  un  million  trois  cent 
mille  âmes,  sans  comptir  les  Indien»; 
mais  comme  quelques-unes  de  ces  pra^ 
\inces  ne  sont  point  sous  la  domina- 
tion du  gouvernement  de  Bue'nos-Ay- 
rcs ,  on  a  ju;j;é  convenable  de  donner 
lis  diverses  estimations  qui  ont  été 
laites  de  la  population  de  chacune  des 
provinces,  afin  de  donner  plus  de  fa- 
cilité pour  pouvoir  cclaireir  ce  point. 

Lors  de  mon  séjour  (de  M.  Graliam) 
il  Buenos- Ayres ,  la  raret(-.  du  numé- 
raire entravait  beaucoup  les  opéra- 
lions  du  gouvernement,  car  il  a  fort 
peu  de  crédit,  quoiqu'il  ne  doive  pres- 
que rien,  On  n'a  point  encore  jugé  con- 
venable d'adopter  un  système  régulier 
de  finances;  et  cependant  il  parait  cer- 
tain que  les  revenus  de  FEtat  surpas- 
sent ses  dépenses.  Les  derniers  avanta- 
ges que  les  indépendans  ont  remportés 
sur  les  troupes  royali's  au  Ciiili  relè- 
veront probableiiii  nt  le  crédit  et  don- 
neront au  gouvernement  de  Biméos- 
Ayres  le  temps  et  les  moyens  d'amé- 
liorer son  administration  inlc  rieure. 

Le  congrès  étant  le  seul  corps  in- 
vesti du  pouvoir  de  clioisir  et  d'adop- 
ter une  constitution,  une  commission 
choisie  parmi  s<  s  membres  était,  à 
l'époque  du  dépaft  des  commissaires 
des  Etats-Unis,  cliargc'e  d'en  dresser 
le  plan.  Il  serait  diilicile  de  décider 
cl'avgnee  s'ils  se  prononceront  pour 
une  constitution  fedérativeou  pour  un 
gouvernement  libre  et  uniforme.  Tes 
citoyens  sont  divisés  entre  ces  deux 
opinions  qui  paraissent  toutes  deux 
avoir  aussi  des  partisans  au  congrès. 
Quoique  la  majorité  penche  «n  faveur 
du  système  fédér;itif,  ou  croit  qu'il 
ne  sera  pas  adopté,  parce  cjue  le  sys- 
tème uniforme  est  mieux  calculé 
pouf  pourvoir  à  la  défense  commune  , 
ce  qui  est  aujourd'hui  le  point  prin- 
cipal. On  peut  prévoir  par  la  même 
raison  cjue  celui-ci  sera  basé  sur  des 


entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
citoyens,  il  est  fort  ;i  craindre  que  les 
droilsetles  liberl»'sdu  peuple  ne  soient 
pas  aussi-bien  défendus  que  si  le  peu- 
j)le  lui-même  était  appelé  a  les  dé- 
fendre. 

Au  surplus,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
cette  constitution  s'appuiera  sur  des 
principes  républicains  et  sur  la  liber- 
té civile.  Ces  principes  sont  ceux  de 
tous  les  publicistes  du  pays  qui  ont 
pris  part  à  la  révolution,  et  l'on  doit 
penser  que  ,  dans  toutes  les  circons- 
tances, ils  les  Soutiendront  jusqu'il  la 
dernière  extrémité. 

Lis  moyens  de  défense  des  Améri- 
cains du  sud  sont  peut-être  plus  puis- 
sans  que  ceux  de  tout  autre  peuj)le, 
relativement  à  leur  population.  La  du- 
rée et  lesévénemensde  la  guerre  onl  for- 
tifié leur  détermination  de  ne  jamais  se 
sou  mettre  à  l'Espagne, et  cette  déterriii- 
nation  acquiert  encore  de  nouvelles  for- 
ces par  le  souvenir  de  leurs  souffrances 
et  leurs  privations  ,  par  la  conscic  nce 
qu'ils  ont  acquise  de  leur  aptitude  à 
se  gouverner  eux-mêmes  et  a  se  dé- 
fendre, et  par  la  conviction  c|ue  s'ils 
se  soumettaient,  ils  éprouvcraiint  tôt 
ou  tard  les  effets  dc"  la  vengeance  de 
la  mère  patrie.  Ces  réflexions  Irappent 
surtout  les  esprits  de  ceux  Cjui  ont 
joué  les  premiers  rides  dans  la  révo- 
lution. Ils  se  voient  délivrcis  ciu  far- 
deau dont  les  accablait  le  despotisme 
de  l'Espagne  ;  ils  ont  vu  disparaître 
avec  lui  cette  foule  de  suivans  qui  leur 
fermait  tous  les  chemins  pour  parve- 
nir aux  emplois.  Aujourd'imi  leur 
commerce  est  affranchi  de  toute  en- 
trave ;  leurs  articles  d'exportation  ont 
plus  de  valeur,  et  ils  peuvent  préten- 
dre à  tous  les  emplois  et  même  aux 
dignités  du  gouvernement.  La  classe 
moins  aisée  ne  manque  point  d'oc  ca- 
sion  pour  occuper  ses  bras  ;  son  tra- 
vail est  mieux  payé,  et  elle  s'aper- 
çoit fort  bien  que  ceux  qui  sont  a  la 
tête  du  gouvernement  ont  besoin  de 
son  suffrage. 

Les  Américains  du  sud  sont  à  la  vé- 
ritci  fort  indoleps;  mais  avec  le  temps 
ils  prendront  goût  au  travail ,  et  l'ac- 
c(uisition  graduelle  de  propriétés  pro- 
formes moins  républicaines  qu'on  ne  diiira,  sous  un  bon  gouvernement,  les 
le  ferait  dans  des  temps  plus  paisibles;  heureux  efl'  ts  qu'elle  a  produits  ail- 
ct  la  faculté  de  faire  un  plan  de  cons-  leurs,  et  plus  spécialement  dans  un 
tjtution   et   de  l'adopter  se  trouvant     pays  oii  la  population  n'est  pas  nom- 
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breuse ,  relativement  à  l'étendHC  du  chez  le  directeur  suprôme;  et,  dans 

territoire.  toutes  les  occasions  ,  le  peuple  leur  a 

Les    commissaires   américains    ont  montre  les  dispositions  les  plus  ami- 

rencontré  l'accueil   le  plus    flatteur  cales. 


Etat  (îe  la  population  des  provinces  de  Buénos-Ajres,  Cordova, 
Tucuman  ,  Mendoza  ou  Cuyo ,  et  Sa]  ta  ,  sous  les  noms  des  dif- 
férentes villes  ou  districts  qui  envoient  des  députés  au  congrès. 


NON    COMPRIS 

NOS    COMPRIS 

LES    Indiens  , 
d'après  une 

Y  COMPRIS 

LES  Indiens. 

ESTIMATION 
PLUS  RÉCENTE. 

LES  Indiens. 

Buenos- Ajres 

120,000 

]o5,ooo 

25o,ooo 

Cordova 

75,000 

75,000 

100,000 

Tucuman 

Santiago  del  Estoro 

Yalle  de  Callamarca 

45,000 
60,000 
40,000 

45,000 
45,000 

36, 000 

20,000 

Eioja 

San-Juan 

Mendoza 

Saii-Luis 

Iniuy 

20,000 
34,000 
38, 000 
16,000 

23,000 

5o,ooo 

20,000 
34,000 
3S,ooo 
16,000 
25,000 
5o,ooo 

saita..  .  :  : 

533,000 
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PROVINCES  DU  PEROU  SUPERIEUR. 


Cochabamba 120,000  100.000 

Polosi 112,000  112,000 

Plata  ow  Coreas 112,000  112,000 

La  Paz 

ÎSanta-Cruz 120,000 
T         C- 
La  Sierra 
Ouiro 

raraguay 

Banda  orientale  et  Entre-Rios 5o,ooo 


200,000 
25o,ooo 
175,000 

300,009 

3o,ooo 

iSOjOOO 

5o,ooo 
3oo,ooo 
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Rapport    de    M.   Rodney    sur   Bué- 
nos-Àj  rts. 

(Par  exilait.  ) 


Après  la  con(|uéte  d<'  l'.lméritpie 
par  les  Espagnols,  c«Uc  imiinnse  rr-- 
fi;ion  fut  d'abord  gouvernée  par  dcuT. 
vice-rois,  celui  du  Mexique  et  celui 
du  Pérou. 

Ensuite  on  érigea  deux  antres  vice- 
royautés;  celle  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade et  celle  de  Bucnos-Au'fS.  Il  y 
eul  aussi  des  capitaineries  :  la  capi- 
tiinerie  du  Cliili  lut  constituée  en 
17GS. 

A  quelques  légères  différences  près, 
les  lois  et  les  institutions  politiques 
se  ressemblaient  beaucoup  dans  tous 
les  goaverneuiens  ;  car  partout  le  sys- 
tème était  le  même. 

Le  commerce  était  restreint  au  pays 
et  de  porta  port.  Il  ne  pouvait  être 
l'ail  que  par  «les  vaisseaux  espaijnols. 
Il  était  delendu  ,  sous  peine  de  mort, 
de  commercer  avec  l'elran^^er.  Pour 
être  admis  au  corps  des  marchands,  il 
fallait  être  ne  dans  la  Vieille-Espa- 
gne. On  s'était  un  peu  relâché  de  ce 
système  avant  la  révolution,  et  parti- 
culièrement lorsqu'on  établit  et  qu'on 
appela  le  commerce  iranc  ;  mais  les 
ioncessions  étaient  faites  avec  partia- 
lité, et  les  restrictions  resteront  tou- 
jours sévères  et  oppressives 

Les  Américains  ne  pouvaient  rece- 
voir que  de  la  Vieille-Espagne  tous 
les  objets  de  première  nécessité  ,  aussi- 
bien  que  les  objets  de  luxe.  La  cou- 
ronne s'était  réservé  le  monopole  du 
tabac,  du  sel  et  de  la  poudre  a  canon. 

On  ajoutait  a  ces  reglemens  oppres- 
sas ,  à  ces  rtslrictions,  le  système 
d'impôt  le  plus  odieux.  Les  natifs 
étaient  soumis  à  une  capilation  ou  à 
un  certain  service  d.ins  les  mines.  On 
prélevait  la  dixième  partie  du  pro- 
duit des  terres.  Les  ventes  et  reventes 
de  tout  objet  mobilier  ou  immobilier 
étaient  soumises  à  une  taxe  nommée 
1  alcavala  ,    qui  variait    depuis    un  et 


L-mi    jusqu 


iq    pour 


avait  a  payer  des  droits  royaux  et 
municipaux  pour  les  importations  et 
le  tonnage,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
(ies  vaisseau:)^.  Ces  droits  étaieat  per- 
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cas  sous diflérens noms,  savoir:  l'ai- 
moxarifasgo,  le  sea ,  etc.,  ele 

Sous  les  monarques  qui  avaient  ob- 
tenu du  saint  Père  de  réunir  en  leurs 
personnes  la  puissance  tcmporelîe  et 
spirituelle  ,  on  parvint  à  établir  en 
Amérique  la  hiérarchie  la  plus  oppres- 
sive, par  les  nglenienset  1<  s  devoirs 
qu'elle  imposait,  et  auxquels  on  ne 
pouvait  se  soustraire,  squs  peined'être 
dénoncé  ti  l'inquisition. 

Tous  les  emplois,  depuis  le  premier 
jusqu';!U  dernier,  étaient  occupés  par 
des  Espagnols  d'origine. 

Pour  l'exécution  de  tous  ces  regle- 
mens, les  vice-rois,  les  capitaines  gé- 
néraux et  les  tribunaux  de  justice  sui- 
vaient rigoureusement  le  systèmed'op- 
pression  cpii  les  avait  di«lés.  Depuis 
plusieurssiè<les,  lesAméricainsétaient 
soumisa  c:tte  lormedegouvernement, 
et  cette  aveugle  soumission  devait  en- 
core durer  long-temps,  sans  les  évé- 
nemens  survenus  en  Europe.  Déjà, 
depuis  assez  long -temps,  quelques 
écrivains,  jugeant  de  l'avenir,  avaient 
prévu  une  révolution  dans  l'A  nier  i- 
que  du  sud  avant  celle  de  l'Ann  1  ique 
du  nord  ;  et  l'exemple  des  Etats-Lnis 
a  h.ité  l'indépendance  des  Américaiti;» 
du  sud. 

Les  guerres  qui  ont  été  la  suite  dfr 
la  ré\oliition  française,  ont  amené 
des  changemens  remarquables  en  Eu- 
rope ;  et  ces  changemens  ont  eu  une 
grande  influence  sur  les  alVaires  de 
l'Amérique  méridionale.  Lorsque  l'Es- 
pagne su  joignit  à  la  France  «oiilre  le 
reste  de  l'Europe  coalisée ,  elh-  ex- 
posa ses  colonies  à  l'agression  des 
Anglais.  La  supériorité  de  la  marine 
anglaise  lui  promettait  un  succès  ia- 
ci  le  dans  les  colonies  espagnoles  ,  et 
l'Angleterre  avait  à  se  venger  d.'  la 
conduite  de  l'Espagne  pendant  1* 
guerre  de  noire  révolution.  Les  pre- 
miers symptômes  d'insurrection  d.iis 
les  possessionsespagnoles  se  manifi  sié- 
ront il  Venezuel.i ,  en  1797.  Les  tenta- 
tives de  Miranda  les  suivirent  de  pr  s  ^ 
et  dans  le  moment  ou  le  trône  d  Es- 
pagne commençait  à  chanceler,  les 
niouvemens  révolutionnaires  éclate- 
nt. Il  y  reut  successiveii-.ent  au  Mexique ,  au 
Pérou  ,  au  Chili  et  i»  Buénos-Ayres. 
Une  très-faible  partie  des  colonies  es- 
pagnoles en  fut  exempte. 

L'iuvasiou  des  Anglais,    en  iSotv 
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sous  le  commandement  de  Popham 
et  de  Bercsford  ,  donna  lieu  aux  évé- 
nemens  importans  qui  se  passèrent 
dans  les  provinces  de  la  Plata.  Les 
Américains,  commandés  par  Lemers 
et  Puyerredon,  repoussèrent  leurs  en- 
nemis. Cet  heureux  succès  donna  au 
peuple  américain  une  juste  idée  de 
ses  forces,  et  lui  inspira  cttte  bra- 
voure avec  laquelle  il  sut  repousser 
ensuite  l'attaque  encore  plus  formi- 
dable du  gênerai  anglais  Whitelocke. 
Le  mallieureux  état  auquel  PEspa- 
î^ne  se  trouva  réduite  par  la  politique  ; 
le  pouvoir  et  la  mauvaise  toi  de  Na- 
poléon ;  l'abdication  de  Charles  IV  en 
laveur  de  Ferdinand  V  ;  la  renoncia- 
tion de  tous  deux  en  faveur  de  Napo- 
léon; tous  ces  évenemens  miient  la 
confusion  en  Espagne  ,  et  ne  permi- 
rent pas  de  donner  beaucoup  d'aUen- 
tion  à  ce  qui  se  passait  dans  les  co- 
lonies d'Amérique.  On  se  conduisit 
avec  elles  d'une  manière  versatile, 
et  on  les  perdit  de  vue,  ou  on  les 
Dv-gligea  jusqu'à  ce  qu'il  fut  trop  tard 
pour  remédier  au  mal.  Lorsque  celles- 
ci  se  virent  abandonnées  par  la  mère 
patrie,  elles  crurent  devoir  agir  par 
elles-mêmes.  Bientôt  les  habitans  de 
Buenos- Ayres,  en  suivant  l'exemple 
de  leurs  frères  d'Espagne  ,  établirent 
une  junte  qui  prit  les  i-ènes  du  gou- 
vernement,  et  qui,  en  1810,  ex- 
pulsa le  vice-roi  Cisueros  et  ses  prin- 
cipaux 


tutiou  permanente.  Ce  corps  respec- 
table, agissant  d'ailleurs  comme  une 
convention,  ou  comme  une  assemblée 
constituant»-  ,  exerce  temporairement 
le  pouvoir  législatif.  Ses  séances  sont 
publiques.  Il  y  a  une  galerie  pour  les 
citoyens  et  pour  l^s  étrangers.  Les 
débals  ont  souventbeaucoup  d'intérêt, 
et  sont  conduits  avec  décence  et  habi- 
leté. On  les  publie  tous  les  mois  pour 
l'instruction  du  peuple. 

Les  différends  avrc  Artigas,  le  chef 
des  provinces  orientales,  nesont  point 
encore  terminés.  Cette  mésintelligen- 
ce ,  jointe  it  une  certaine  jalousie  de 
l'influence  de  Buénos-Ayies  sur  les 
affaires  générales  des  autres  provinces, 
la  conduite  du  gouvernement  enver* 
l<"s  Portugais,  et  le  haut  tarif  dos  im- 
pôts, telles  étaient,  à  Pépo(iue  de  mon 
départ  (de  M.  Rodney),  lespiincipales 
causes  de  mécontentement;  mais  de- 
puis les  impô.s  ont  été  réduits. 

La  déclaration  d'indépendance  faite 
par  le  congrès,  indépendance  que  les 
i\méricains  ont  maintenue  parle  fait 
depuis  plusieurs  années,  obtint  l'as- 
sentiment général  de  la  nation.  Le 
congrès  dut  marcher  avec  précaution 
pour  parvenir  au  but  désiré.  L'élo- 
quence des  ministres  du  culte,  l'é- 
nergie di 


adhéreas. 
En  lisant  le  précis  des  évenemens 
principaux  ,  on  y   voit  avec   douleur 
des  exemples  de  cruauté  qui   parais- 


sent inséparables  des  grandes 
lutions;  mais  en  même  temps  il  est 
consolant  de  penser  que  peul-etre  ces 
exemples  étaient  nécessaires ,  et  qu'on 
a  tout  lieu  d'espérer  plus  de  modé- 
ration de  la  part  d'un  peuple  dont  les 
passions  commencent  à  s'amortir,  par- 
ce qu'il  est  plus  éclairé  sur  ses  véri- 
tables intérêts. 

Les  dissensions  des  Américains  ont 
été  la  sonne  de  leurs  malheurs  ;  et 
elles  étaient  inévitables  dans  les  cir- 
constances où  ils  se  trouvaient.  Mais 
elles  furent' apaisées  par  les  mesures 
prudentes  et  énergiques  du  congrès  , 
qui  commença  ses  séances  à  Tucuman, 
dans  l'an  i8i5,  et  les  continua  l'an- 
née suivante  à  Buénos-Ayres ,  oîi  il 
cGqiinença  à  s'occuper  d"u.ae  con§ti- 


les  écrivains  et  des  orateurs  lui 
aplanirent  les  difficultés  ;  et,  lorsqu'il 
jugea  que  le  peuple  était  suffisamment 
éclaire  sur  ses  droits  ,  il  coupa  har- 
diment le  nœud  qu'il  n'avait  pu  dé- 
lier. Cette  déclaration  fut  publiée  sous 
la  présidence  de  Piijerredon,  Je  9  juil- 
let i8i(»;  et  ce  coup  hardi  fut  suivi 
d'un  exposé  franc  et  vigoureux  des 
circonstances  qui  avaient  forcé  les 
membres  du  congrès  à  prendre  cette, 
résolution ,  qu'ils  juraient  en  mrme 
temps  de  maintenir  aux  dépens  de 
leurs  \ies  et  de  leurs  fortunes. 

L'influence  salutaire  de  ce  coup  dé- 
cisif, se  fit  sentir  dans  toute  la  contrée, 
Jl  enflamma  le  patriotisme  cie  la  nation , 
et  donna  plus  de  consistan<e  au  gou- 
vernement. Les  victoires  d«  Cliaca- 
buco  et  de  Maipo,  remportées  par 
les  armées  combinées  du  Chili  et  de 
Buénos-Ayres  ,  amenèrent  une  sem- 
blable déclaration  d'indépendiinre  de 
la  part  de»  Américains  du  Cliili. 
Cette  déclaration  resserra  Punion  qui 
existait  déjà  entre  les  Etats  confédérés, 
et  fut  suivie  de  Pexpulsioa  totale  dest 
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trel'ois   partie  de   la  provinop  do  Rue- 


armées  royales,  dont  on  trouverait  à 
peine  (jutlqties  traies  dans  ces  con- 
trées immenses,  si  ce  n'est  sur  les 
frontières  du  Pérou 

La  dernière  vice-rovanlé  de  Biiénos- 
Ayres,  dont  cette  ville  était  la  mé- 
tropole, et  qui  était  regardée  com- 
me la  foloni<;  la  plus  impoi't;inte  «ic 
l'Amt-rique  du  sud  ,  av;;il  une  étendue 
de  deux  mille  mille»  du  nord  au  sud, 
et  de  onze  cents  milles  de  l'est  à 
l'ouist. 

Au  commencement  de  la  révolu- 
tion, elle  »;laiL  composée  de  neuf  pro- 
vinces, «avoir  :  Buénos-Ayres,  le  Pa- 
raguay ,  Cordova,  la  Salta,  le  Polosi, 
la  Plala  ,  Cochabamba  ,  la  Paz  et 
l'uncj. 

Cette  vice-royauté  est  arrosée  par 
la  rivière  de  la  Plata  ,  qui ,  dans  son 
cours,  est  };rossie  par  d'autres  rivières 
pluspetites.  Celles-<;i  ,  comme  autant 
de  canaux,  favorisent  la  communica- 
tion avec  toutes  les  contrées  de  ce  pays 
immense  ,  qui  jouit  de  toutes  les  va- 
riétés de  climat  qu'on  peut  trouver 
sous  les  latitudes  les  plus  éloignées. 
Ses  plaines  nourrissent  des  troupeaux 
innomi)rablcs  de  bestiaus  et  de  clu- 
vaux.  Il  renferme  les  mines  du  Po- 
tosi.  On  ne  trouve  de  forêts  qu'à  une 
très-grande  distance  de  Bucnos-Ayres. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  passé  le  Sa- 
ladildo  dans  la  direction  du  nord  , 
qu'où  commence  a  trouver  des  bois, 
et  en  continuant,  on  arrive  aux  mon- 
tagnes des  provinces  supérieures.  On 
assure  que  du  coté  de  l'est  ,  les  bords 
des  deux  rivières  de  la  Plata  et  de 
Parr.na  sont  des  pays  délicieux.  On 
représente  l'Entre-Rios  comme  une 
contr(ie  susceptible  de  devenir  le  jar- 
din le  plus  produrtif,  et  la  Banda 
orientale  est  entrecoupée  de  collines 
et  de  vallées  fertiles  et  bien  arrosées. 
Entre  JMaldorado  et  Monte-Video  ,  la 
chaîne  des  Cordilières  se  termine  à  la 
rivière  de   la  Plata, 

Depuis  la  révolution,  la  vice-royauté 
de  Buénos-Ayres  a  été  divisée  en  qua- 
torze provinces  ,  savoir  :  Tucuman  , 
faisant  autretbis  partie  de  la  .Salta  j 
Mendoza  ou  Cuyo,  province  distraite 
de  Cordova  ;  Corrientes  ,  Entre-Bios  , 
comprenant  le  pays  entre  l'L  Uruguay 
et  le  Parana  ;  et' la  Bauiia  orientale 
ou  la  rive  a  l'est  de  la  rivière  de  la 
Fiala,  Ces  deux  dernières  faisaient  au- 


Avres 


qui 


fut  ainsi  réduite   a  la 


nos 

rive  sud  du  tleuve 

De  ces  quatorze  provinces  qui  com- 
posaient autrefois  la  vice- royauté  de 
Buénos-Ayres ,  cinq  seulement  sont 
occupées  p.'.r  les  armées  royales,  ou 
partiellement  sous  leur  influence  ;  sa- 
voir :  Polosi  ,  la  Plala  ,  Cochabamba, 
la  Paz  et  Puiio  ;  mais  on  s'attend 
qu'elles  seront  év;iruees  par  suite  de 
la  victoire  remportée  par  les  patrio- 
tes à  Maipo.  Les  neuf  :;utres  provin- 
ces qui  sont  par  le  fait  indépendantes 
de  l'Espagne,  sont  occupées  par  lespa- 
triotes  5  savoir  :  Buénos-Ayres,  le  Pa- 
raguav,  Mendoza,  la  Salta,  Corrientes, 
Entre- Bios,  et  la  Banda  orientale. 
Mais  le  Paraguay  et  la  ville  de  Santa- 
Fé  agissent  indépendamment  de  Bué- 
nos-Ayres, quoique  beau<oup  de  per- 
sonnes espèrent  que  le  Paraguay  se. 
réunira  bientôt  aux  autres  provinces. 
L'Entre-Bios  et  la  Banda  ori<-nlale 
sous  le  commandement  du  général 
Arligas  ,  qui  prend  le  titre  de  chef 
des  Orientaux,  sont  en  état  d'hosti- 
lité réelle  avec  Buénos-Ayres. 

Monte-Video,  la  capitale  de  la  rire 
de  l'est,  est  occupée  par  une  armée 
portugaise,  tandis  qu'une  escadre  de 
vaisseaux  de  guerre  du  Brésil  bloque 
les  ports  de  Colonia  et  de  Maldonado, 
et  ne  laisse  passer  les  vaisseaux  neu- 
tres qu'en  leur  taisant  payer  le  même 
droit  d'importation  qu'ils  doivent  en 
débarquant  leurs  marchandises  au 
port. 

L'étendue  du  territoire  des  Provin- 
ces-Unies est  évaluée  ii  cent  cinquante 
mille  lieues  carrées  et  surpasse  proba- 
blement cette  évaluation.  Dans  les 
métairies  trop  éloignées  des  villes,  les 
habitans  élèvent  une  grande  quantité 
de  bestiaux;  les  petites  fermes  dans 
le  voisinage  des  villes  sont  en  tres-bon 
état.  Celles  des  environs  de  Buénos- 
Ayres ,  qui  fournissent  à  cette  ville 
les  légumes  et  les  fruits  en  abondance, 
sont  devenues  très  -  productives  au 
moyen  des  irrigations. 

Ou  a  calculé  que  ,  dans  les  Provin- 
ces-L"nies,  le-;  Indiens  seulement  sont 
au  nombre  de  un  million  trois  cent 
mille  ,  et  probablement  plus  de  deux 
millions,  si  Ton  y  ajoute  les  Indiens 
civilisés  qui  ont  acquis  une  grande  im- 
portance en  Amérique 
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On  ne  peut  évaluer  nvec  cerfilude 
la  population  des  différentes  provin- 
ces. Celle  de  Buenos -Ayres  contient 
environ  cent  vini^l  mille  liabitans,  tan- 
dis que  celle  d'Entre -Rios  et  de  la 
Banda  orientale  n'est  évaluée  qu'à 
cinquante  mille. 

Buenos-. \jr( s  a  une  population  de 
soixante  mille  âmes.  Ses  liabitans  sont 
aimables  et  obîigeans.  On  les  dit  bra- 
ves et  humains  ,  capables  de  grandes 
entreprises  et  de  beaucoup  de  persé- 
vérance. Ils  paraissent  fort  atladiés  à 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance. 

Sais  être  riches  les  citoyens  y  jouis- 
sent d'une  certaine  aisance,  et  l'éga- 
lité des  fortunes  y  entretient  nn  ac- 
cord de  sentiment  très  -  favorable  au 
maintien  de  la  république. 

La  province  de  Buénos-Ayres  est, 
en  général,  peu  peuplée.  Ses  habitans 
sont  pauvres,  parce  qu'ils  sont  indo- 
lens  quoique  Ircs-robusfes.  Pour  peu 
qu'ils  soient  excités,  ils  deviennent  de 
zélés  défenseurs  des  libertés  de  leurs 
pays.  Il  est  très-probable  qu'ils  devien- 
dronldes citoyens  utilesetindustrieux, 
lorsque,  par  l'influence  des  bons  exem- 
ples ,  ils  apporteront  quelques  chan- 
{,'emens  dans  leurs  habitudes  et  dans 
leur  manière  de  vivre. 

On  dit  que  les  habitans  de  Cordova 
sont  plus  superstitieux  et  plus  indus- 
trieux,  mais  moins  patriotes;  ce  qui 
m'étonne  plus,  lorsqu'on  considère, 
que  par  la  "guerre  de  la  rt  vnlution,  ils 
ont  perdu  les  profits  du  commerce 
qu'ils  faisaient  avec  le  Pérou. 

Le  Tucuman ,  est  dit-on,  fort  peuplé. 

Les  habitans  de  Mendoza  ou  (^uyo 
sont  honnêtes,  industrieux  et  patrio- 
tes ;  ils  ont  fait  de  grands  sacrifices 
pour  obtenir  leur  indépendance  ,  et 
ont  soutenu  avec  zèle  et  fermeté  la 
cause  de  leur  pays  ,  tandis  qu'on  re- 
présente les  habitans  de  Santa  -  Fé 
comme  des  gens  immoraux  et  que- 
relleurs qui  manifestent  en  toutes  les 
occasions  une  extrême  jalousie  de  leurs 
voisins. 

Les  habitans  d'Entre -Bios  et  de  la 
Banda  orientale  n'ont  pas  moins  de 
bravoure  que  ceux  de  Buénos-Ayres, 
et  ne  manquent  point  de  talens  mili- 
taires, surtout  pour  la  guerre  de  par- 
tisans, à  laquelle  leurs  troupes  sont 
particuliércmentexercees.Leurs  autres 


bonnes  (jualités  ont  été  un  peu  alté- 
rées par  le  système  suivi  dans  ce  pays, 
oii  les  citoyens  ne  prennent  point  de 
part  aux.  afi'aires  publiques  et  vivent 
sous  le  gouvern(  ment  absolu  d'un  seul 
homme  qui,  quels  que  SDienl  ses  prin- 
cipes poliiiques,  réunit  en  sa  personne 
les  trois  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  judiciaire. 

Le  congrès  général  des  Provinces- 
Unies  ,  assemblé  à  Buénos-Ayres  le 
3  décembre  1817,  a  constitué  une  for- 
me de  gouvernement  temporiiire. 

11  est  composé  de  députés  des  dif- 
férentes provinces.  Vingt-six  membres 
y  siègent  actuellement.  Mais  cotume 
il  est  statué  qu'il  doit  y  avoir  un  dé- 
puté pour  chaque  (piinze  mille  ci- 
toyens, la  représentation  serait  plus 
nombreuse,  si  toutes  les  provinces 
avaient  envoyé  des  déput<'s  en  .pro- 
portion de  leur  population. 

En  lisant  attentivement  l'acte  cons- 
titutionnel, on  peut  acquérir  la  con- 
viction qu'il  contient  les  principes  les 
Elus  essentiels  à  un  gouvernement  li- 
re. La  constitution  civile  du  clergé 
est  contraire  aux  idées  de  liberlé  en 
matière  de  religion,  mais  probable- 
ment on  ne  pouvait  mieux  faire. 

L'acte  constitutionnel  déclare  que 
tous  les  pouvoirs  législatif,  judiciaire 
et  exécutif,  résident  dans  la  nation  ; 
que  les  congrès  doivent  être  choisis 
par  des  électeurs  qui  sont  eux-mêmes 
élus  par  le  peuple  dans  des  assemblées 
primaires  ;  que  les  citoyens  élisent 
eux-mêmes  les  cabildos  ou  munici- 
palités. Il  reconnaît  l'indépendance 
de  l'ordre  judiciaire  ,  et  déclare  que 
le  juge  ne  peut  perdre  son  office  que 
pour  crime  de  forf;ii!ure.  H  pourvoit 
h  l'élection  du  président  du  congrès 
qui  est  amovible ,  lor\;que  les  mcm- 
l>res  du  congrès  jugent  ii  propos  de  lui 
donner  un  successeur.  Ce  président 
est  responsable  pour  l'exécution  des 
devoirs  de  sa  place  qui  sont  définis  et 
limités.  Lorsqu'il  fait  son  serment,  il 
jure  de  conserver  l'intégrité  du  terri- 
toire et  l'indépendance  de  la  nation. 

On  a  bien  déterminé  les  attributions 
des  trois  départemens  de  l'intérieur, 
de  la  trésorerie  et  de  la  gueire.  Les 
pouvoirs  de  ces  trois  ministres  et  mé~ 
m(^  leurs  devoirs  sont  exactement  dé- 
finis. 

Cet  acte  conslitulionnel  déclare  qu« 
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tovilP  personne  qui  acreplera  dis  ti-  nirnil  tics  erhan|i;ps  très  -  avantaj^eux. 

lr«s  de  nobU'!>se   perdra  le  litre  et  les  Tous  ces  objets  ainsi  que  les  marehan- 

droils  de  citoyen.  dises  étrangères  sont  transportes  par 

Il  ne  permet  l'arrestation  d'un  indi-  des  bœufs  ou   des  mulets  lant  dans 

vidu  présume  coupable,  que  lorsqu'il  l'intérieur  qu'aux  poris  de   nier,   cl 

j  a  un  commencement  de  pB»"uves,  forment   un   commerce  1res  -  étendu  , 

Il  ordonne  au   juge  d'user  de  tous  relativement  à  la  population  du  pavs. 

les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  Leurs   exportations    sont   calculées 

pour  concilier   les  parties,  avant  de  avec  quelque  exactitude  à   10,000,000 

laisser  engav;er  le  procès.  de  dollars.  Elit  s  consistent  prin<ipa- 

Ce  gouvernement  n'est  que  tempo-  lement  en  cuirs  et  suils,  en  pellete- 
ries et  eii  fourrures  de  toute  espèce  ; 
un  peu  Je  blé,  »n  cui\re  venant  du 


raire  et  le  congrès  est  charge  de  tra- 
vailler à  une  conslitulion  définitive; 
mais  en  même  temps  on  ne  peut  faire 
des  changemens  à  la  première  qu'avec 
le  consentement  des  deux  tiers  des 
membres.  (  l'est  de  cette  manière  qu'elle 
a  déjà  subi  quelques  altérations. 

Le  travail  d'une  constitution  défini- 
tive a  été  confié  ii  seize  membres  du 
congrès.  Les  avis  paraissent  partages 
entre  un  gouver-nemeul  ledératilet  un 
gouvernement  uniforme.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas  il  est  certain  qu'ils  lui  don- 
neront un  air  de  ressemblance  avec 
celui  des  Eta'.s-Lnis, Tout  semble  <on- 
courir  à  ce  i|u'ils  se  décident  pour  un 
premier  magistrat  élu  pour  un  nom- 
bre d'années  déterminé,  et  un  corps 
législatif  composé  de  deux  branilies; 
sa^oi^  :  un  sénat  qui  serait  perma- 
nent,  et  une  chambre  de  represen- 
tans  dont  les  séances  seraient  de  cour- 
te durée. 

Peut-être  fraient-ils  mieux  d'at- 
tendre la  paix  pour  accomplir  cette 
tâche  importante.   Au   surplus  il   est 


Chili,  en  or  et  en  arg<nt  monnayi 
et  en  lingots  provenans  piincipaleoient 
des  mines  de  Folosi. 

Les  importations  sont  supputées  à 
peu  près  égales  aux  exportations.  Les 
manufactures  anglaises  en  fournissent 
la  plus  grande  partie  et  y  importent 
des  étofles  de  laine  et  de  coton  de 
toute  espèce;  les  manufacturiers  an- 
glais s'attachent  à  iu.iter  les  élollVs 
du  pays.  La  clinquaillerie ,  la  coutel- 
lerie, la  sellerie,  la  chapellerie,  la 
bière  et  le  fromage  y  sont  de  peu  de 
débit. 

Ils  reçoivent  des  Etats-Unis  des 
meubles  de  toute  espèce,  des  carrosses 
el  des  voitures  ,  de  la  morue,  du  ma- 
quereau ,  du  hareng,  des  provisions 
de  mer,  des  navires  et  des  vaisseaux 
de  guerre  ;  ceux-ci  construits  exprès 
pour  leurs  flottes  ou  pour  leurs  cor- 
saires. 

Le  Brésil  leur  fournit  du  su<Te  ,  du 
café  ,  du  Coton  et  du  rhum  ;  le  nord 


îident   que   tout    marche    vers    une  de  l'Europe,  de  l'acier  et  du  fer;  et 

amélioration,  et  il  y  a  lieu  de  croire  la  France,  un  grand   nombre  d'arti- 

que  la  constitution  qui  sera  proposée  clés  de  ses  manufactures, 

sera  d'autant  plus  parfaite  qu'ils  ac-  "Le  commerce  extérieur  est  fait  par 

quièrent  chaque  jour  la  connaissance  des     capitalistes     anglais ,    quelques 

des  vrais  principes  sur  lesquels  repo-  Américains,  peu  de  Français  ou  d'au- 

sent  les  gouvtrnemens  libres très  nations. 

Il  est  difficile  de  supputer  exacte-  Ces  négocians  ont  des  comptoirs  à 

ment  les  avantages  que  les  différentes  Buenos -Ayres;  tous  jouissent  de   la 

provinces  retirent  de  leurs  productions  mèrne  protection. 

et  de  leurs  manufactures  ;  mais  il  y  a  Le  revenu  de  l'Etat  peut  être  esti- 

un  commerce  considérable    d'échan-  mé  annuellement  a  3, 000, 000  de  dol- 


ges  entre  chacune  d'elles.  Leurs  habi- 
îans  font  un  grand  trafic  de  bestiaux, 
de  chevaux  et  de  mulets.  Ils  fournis- 
sent habituellement  de  mulets  tout  le 
Pérou.  Le  thé  du  Paraguay  est  un  des 
plus  iniporlans  articles  du'commerce, 
ainsi  que  l'eau-de-vie,  le  vin  et  les  rai- 


lars  ;  mais  leur  système  de  finance  est 
tres-imparfait,  et  quoique  la  dette  du 
gouvernement  soit  peu  de  chose  ,  il  a 
peu  de  crédit.  Ils  ont  évité  jusqu'à 
présent  l'émission  du  papier-monnaie, 
et  n'ont  point  établi  de  banque  ;  mais 
ils  ont  quelquefois  anticipé  sur  leurs 


sins  secs.  Les  cuirs,  les  peaux  et  une     revenus^    en'  mettant   en"  circulation 
grande  quantité  de  lourrures  leur  pro-    des  billets  valables  en  paiement  des 
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impôts  ou  des  droits  d'importation  et 
d'exportation.  Les  droits  sur  les  im- 
portations forment  la  branche  princi- 
(lale  du  revenu  public.  Ils  étaient  d'a- 
)ord  fort  élevés  ;  mais  on  les  a  réduits 
dans  rinlention  de  diminuer  la  fraude. 

Les  contributions  volontaires  des 
amis  de  la  révolution,  et  les  emprunts 
forcés  sur  les  natifs  espagnols,  ont 
constitué  une  autre  brandie  de  reve- 
nu. Ils  n'ont  point  encore  évalué  les 
domaines  de  l'Etat,  qui  seront  d'une 
grande  icssource  si  l'on  sait  les  em- 
ployir  utilement. 

Les  mines  de  Potosi ,  qui  probable- 
ment retomberont  bientôt  en  leurs 
mains,  leur  fourniront  une  quantité 
considérable  de  métaux  précieux.  On 
s'est  assuré  d'après  des  autorités  irré- 
frajjables,  qu'en  1790  il  a  été  frappé 
à  Potosi  299,840  dollars  en  or,  et 
2,933,176  en  argent. 

Leur  armée  est  composée  de  trou- 
pes régulières,  de  ciorcos  et  de  milice; 
toutes  ces  troupes  paraissent  bien  exer- 
cées. Ou  estime  qu'elles  composent 
environ  trente  mille  hommes.  Savoir  î 
douze  cent  quatre-vingt-seize  hommes 
d'ariillerie,ireize  mille  sixcenlquatre- 
vingt-treize  d'infanterie,  et  quatorze 
mille  sept  cent  dix-huit  de  cavalerie. 
Ces  trente  mille  hommes  sont  répar.- 
tis  dans  les  différentes  armées  du 
centre  (iu  Pérou,  des  Andes,  de  Cor- 
dova  et  de  lEntre-Eios.  Ils  sont  bien 
lournis  d'armes  et  de  munitions. 

Ils  ont  peu  de  vaisseaux  et  quel- 
ques-uns sont  désarmés.  Leurs  cor- 
saires sont  soumis  à  des  régleraens 
très-sévères,  conformément  au  code 
des  prises.  Les  commissaires  des  Etats- 
Unis,  ayant  de  se  plaindre  au  secré- 
taire d'Etat  M.  Tagle,  de  la  conduite 
irrégulière  des  corsaires  portant  le 
pavillon  des  indépendans,  commen- 
cèrent par  lui  expliquer  quelles 
étaient  les  vues  de  leur  gouvernement 
lorsqu'il  ordonna  l'occupation  de  l'île 
d'Amélie  et  de  Galvestown.  M.  Tagle 
leur  témoigna  sa  satisfaction  de  la 
conduite  de  leur  gouvernement,  relati- 
vement à  l'iîe  d'Amélie  et  Galvestown. 
Il  desavoua  au  nom  du  sien  l'occupa- 
tion de  ces  places,  par  des  personnes 
qui  prétendaient  agir  au  nom  des  pa- 
triotes de  l'Amérique  du  sud.  Il  con- 
vient que  des  croiseurs,  portant  lepa- 
Hillt/n  des  indépendans,  s'étaient  per- 


mis des  actes  punissables,  quoique 
son  gouvernement  eût  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  les  préve- 
nir; et  il  assura  que  les  corsaires  de 
Buénos-Avres  s'étaient  rarement  ren- 
dus coupables  de  tels  excès ,  ajoutant 
qu'il  était  prêt  à  adopter  toutes  les 
mesures  possibles  pour  les  prévenir. 

La  prépondérance  qu'a  acquise 
Buénos-Ajres,  est  un  sujet  de  mécon- 
tentement pour  les  autres  provinces. 
Cette  ville  doit  cette  prépondérance 
aux  grands  efforts  qu'elle  a  faits  pour 
la  cause  de  la  liberté,  à  sa  richesse 
comparative,  à  l'activité  et  à  l'intelli- 
gence de  sa  population.  Effectivement 
les  sacrifices  qu'a  faits  Buénos-A}res 
tant  en  liommes  qu'en  argent  sont 
vraiment  incroyables;  mais  il  n'est 
pas  non  plus  invraisemblable  qu'elle 
ait  quelquefois  abusé  de  son  influence  : 
et  la  mésintelligence  qui  subsiste  en- 
tre cette  ville  "et  la  Banda  orientale 
peut  seule  expliquer  la  conduite  de 
cette  dernière  avec  les  Portugais. 

Depuis  long-temps  il  existait  entre 
les  deux  villes  de  Monte-Video  et  de 
Buénos-Ayres  une  rivalité  qui  a  prof 
duit  une  jalousie  habituelle.  Les  inté-r 
rets  privés  et  les  vues  personnelles  ont 
augmenté  leurs  dissensions. 

Le  général  Artigas ,  qui  prend  le 
titre  de  « hef  des  Orientaux  ,  apiès 
s'être  arrogé  celui  de  protecteur  d'En- 
tre-Rios  et  de  Santa-Fé,  était  autrefois 
capitaine  au  service  du  roi,  auquel  il 
resta  fidèle  au  commencement  de  la 
révolution  :  mais  on  dit  qu'en  l'an 
181 1,  se  trouvant  offensé  de  la  con- 
duite du  commandant  de  la  colonie  , 
il  abandonna  la  cause  royale  et  entra 
au  service  des  patriotes. 

Dès  l'an  i8i3,  servant  dans  l'armée 
qui  agissait  contre  Monte-Video,  Ar- 
tigas lut  mécontent  du  général  en  chef 
Sarratia.  Lorsque  celui-ci  eut  quitté  le 
commandement  de  l'armée  de  BuénoSr- 
Ayrts,  Artigas  eut  une  nouvelle  dis- 
pute avec  le  général  Rondeau  et  finit 
par  se  retirer  avant  la  fin  du  siège, 
qui  fut  terminé  sous  le  général  Al- 
vear.  Il  fut  condamné  comme  déser- 
teur, lorsque  Posad.is  prit  les  rênes  du 
gouvernement,  et  sa  tète  l'ut  mise  à 
prix.  Ce  fut  une  injure  que  ne  par- 
donna jamais  le  général  Artigas. 

Lorsque  Alvear  succéda  à  Posadas,  il 
obtint  du  cabildos  ou  municij)alile  de 
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Bai'nos-AVrfs  nne  proclitninlion  sem- 
blable contre  le  j^eneral  Arligiis.  Mais 


secrets  du    pnisent  ordre  do  clioscs. 

D'autres  croient  que  les  habitaiis  du 

a])rès  la  destitution  d'Alvear,  le  peu-     Paraguay  neveiilentpas  secornpromet 


pie  de  Uuënos-Ajress'cflbrça  dVxpicr 
sa  conduite  ,  en  l)rùlant  celte  procla- 
mation avec  ijjnominie.  On  essaya  tous 
les  moyens  de  rapprochement  ;  on  lui 
écrivit  et  il  repondit.  Ces  tentatives  de 
réconciliation  lurent  laites  par  le 
directeur  provisoire  le  colonel  Alva- 
res,  qui  succéda  iiAlvear;  mais  il 
échoua  dans  cette  entreprise ,  ainsi 
que  ses  successeuis.  Il  lut  aussi  pro- 
posé que  la  B;ii)<la  orientale  restât 
indépendante  de  Buenos -Ayres ,  et 
qu'elle  envoyât  seulement  des  députés 
ou  congrès  gén<'ral ,  pour  coopérer  aux 
mesures  à  prendre  contre  l'ennemi 
commun.  Une  autre  fois,  lorsque  l'ar- 
mée portugaise  menaça  les  Irontières 
delaBandaorientale,Puyerredon  tenta 
encore  une  réconciliation.  Il  oHVitsux 
liabitans  de  cette  province  de  leur 
fournir  des  armes  et  des  munitions  de 
guerre  ;  mais  il  échoua  comme  ses 
prédécesseurs 


tre ,  afin  de  pou»oir  profiter  de  tou» 
les  événemens  ;  mais  presque  tous  cal- 
culent avec  quel(|ue  vraisemblance, 
qu'ils  finiront  par  se  réunir  à  Buénos- 
Ayres  ,  avec  laquelle  ils  se  permettent 
il  présent  queUjues  communications. 
Le  Paraguay  est  sous  le  commande- 
ment immédiat  d'un  individu  nommé 
Francia,  qui  se  donne  le  titre  de  di- 
recteur du  Paraguay. 

De  la  situation  intérieure  des  pro- 
vinces américaines,  on  doit  passer  na- 
turellement à  leurs  relations  avec  les 
nations  étrangères.  Sur  ce  sujet,  les 
commissaires  ont  acquis  la  ct^iitude 
que  les  Américains  n'ont  obtenu  rien 
de  plus  que  des  communications  ami- 
cales. Ils  conclurent  en  1812  un  ar- 
rangement avec  le  gouvernemeut  por- 
tugais, relativement  à  la  Banda  orien- 
tale. On  dit  que  cet  arrangement  fut 
fait  sous  la  médiation  de  l'Angleterre. 
L'invasion  de  cette  province  et  Toccu- 


Beaucoup  de  personnes  assurent  que     Dation  forcée  de  Monte-Video  par  les 
le  général  Artigas  est  un  ami  zélé  de     Portugais,  ont  été  l'objet  de  plusieurs 


l'indépendance  de  son  pays.  Il  fau- 
drait au  moins  que  les  commissaires 
eussent  pu  le  voir  pour  en  juger; 
mais  toujours  est-il  certain  qu'il  est 
rempli  de  talens  et  de  bonne  s  qualités. 
Il  est  bien  malheureux  que  ces  deux 
pays  soient  en  guerre  ouvert*^.  Ils  se 
sont  combattus  avec  beaucoup  d'ani- 
niosité  ,  et  Buénos-A\res  a  soufferî  de 
grandes  perles  dans  les  deux  derniers 
rngagemens.  On  dit  que  leshubilansde 
l'Est  désirent  une  reconciliation,  tan- 
dis que  d'autres  préfèrent  de  rester 
comme  ils  sont. 

On  ne  peut  se  dipenser  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  Paraguay  qui,  par 
son  isolement ,  se  trouve  dans  nne 
situation  toute  parLiculière.  Les  habi- 
lans  aides  de  quehiues  troupes  roya- 
listes, repoussèrent  d'abord  une  armée 
qui  avait  été  envoyée  pour  les  forcer 
de  se  joindre  à  l'union.  Mais  fort  peu 
de  temps  après  ils  chassèrent  les  roya-; 
listes  et  établirent  eux-mêmes  un  gou- 
vernement. Depuis  cette  époque  ils 
paraissent  avoir  adopté  un  système 
d'isolement.  Cependant ,  dans  une  oc- 
casion, Buénos-Ayres  réussit  à  s'en- 
tendre avec  eux.  Il  y  a  des  gens  cpii 
les  soupçonnent  d'être   les   ennemis 


lions  entre  les  Américains  et 
des  «gens  du  Brésil.  Il  parait  que  la 
flotte  portugaise ,  stationnée  dans  la 
rivière  de  la  Plata,  aurait  blo«|ué  tous 
les  ports  de  Buénos-Ayres ,  (jui  ne 
peuvent  plus  recevoir  ni  armes ,  ni  mu- 
nitions de  guerre,  et  que  de  plus  elle 
aurait  tari  la  meilleure  source  du  re- 
venu public  des  Américains,  qui 
ont  perdu  leurs  droits  d'importation 
et  de  tonnage,  dans  un  temps  oii  le 
besoin  d'argent  se  fait  si  vivement 
sentir.  Ils  prétendent  que  la  conduite 
d'Artigas  a  été  le  prétexte  de  l'inva- 
sion des  Portugais:  mais  il  est  proba- 
ble qu'en  ci<-finitif  les  Provinces-Unies 
rompront  avec  le  gouvernement  du 
Brésil. 

Au  moyen  de  ses  ngens,  l'Angle- 
terre a  fait  aussi  des  stipulations  com- 
merciales avec  le  général  Artigas,  re- 
lativement au  commerce  de  la  rive 
orientale. 

Le  gouvernement  de  Buénos-Ayres 
a  envoyé  en  Europe  une  personne  de 
coniiiince ,  pour  solliciter  de  l'Angle- 
terre et  des  autres  puissances  des  se- 
cours de  toute  espèce,  et  pour  faire 
reconnaitre  rindépendancc  des  Amé- 
ricains. 
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L'An^lelrnea  un  consul  qui ,  d'ac- 
cord avec  If  commandant  des  forces 
navales  de  cette  station,  paraissait  di- 
riger les  affaires  de  son  pays  avec  le 
gouvernement   de  Buenos-Ajres. 

On  ne  peut  se  liasarder  de  conjec- 
turer quels  seront  les  effets  de  la  vic- 
toire de  Maipo,  et  ou  ne  peut  non  plus 
assurer  qu'elle  donnera  des  allies  aux 
Pro\inces-Unies. 

Il  est  certain  que  le  gouvernement 
espagnol  a  essujé  les  plus  grandes 
diffirulUs  au  Pérou,  pour  lc\er  et 
embarquer  l'armée  d'Osorio.  Il  a 
employé  tour  à  tour  la  lorce  et  la 
persuasion  ;  et  ce  ne  lut  que  le  carac- 
tère et  les  promesses  du  général  qui 
purent  engager  les  soldats  à  monter  à 
bord  des  vaisseaux  préparés  au  port 
de  Callao  pour  Texpédition.  Une  par- 
tie d'entre  eux  se  révolta  ,  quoiqu'on 
Toulùt  leur  ptrsuaderque  leurs  Irtres 
du  Chili  les  attendaient  à  bras  ouverts. 
Cette  armée  était  ainsi  composée  : 

Une  compagnie  d'artillerie.  ^o 

de  sapeurs.  8i 

Le  régiment  de  Burgos.  900 

de  Saint-Cliarles.  907 

d'Arequipa.  1000 

Arequipa ,  dragons.  200 

Lamas.  i44 
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Voilà  quelles  étaient  toutes  les  trou- 
pes régulières  dont  on  pouvait  se  pas- 
ser .i  Lima;  elles  s*'  réunin  nt  à  l'ar- 
mée royale  du  Cliili,  à  Taleaguna. 
La  bataille  de  Maipo  l'a  totalement 
anéantie.  On  ne  peut  affirmer  quels 
seront  les  effets  de  cette  bataille  au 
Pérou  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Amérique  du  sud;  mais  il  est  » 
craindre  <|u'elle  ne  donne  lieu  à  de 
grands  changcmens. 

Il  est  convenable  de  jeter  aussi  un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  réformes  et 
les  améliorations  qu'a  produites  la 
révolution  à  Buénos-Ayres.  Cette  ré- 
volution a  opéré  de  grands  changc- 
mens dans  l'état  de  la  société.  La  li- 
berté de  penser  et  d'agir,  et  la  liberté 
du  commerce  ont  donné  l'essor  a 
l'esprit  entreprenant  des  Américains, 
tandis  que  la  guerre  et  les  dissensions 
politiques  ont  éveillé  leur  génie  qui 


sommeillait  depuis  si  long-temps.  Oft 
pfut  dire  que  la  génération  présente 
s'est  agrandie  par  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Le  peuple  a  a<qiiis  un  plus 
grand  fonds  d'idées,  conséquence  na- 
turelle des  réflexions  qu'il  fait  sur 
chacun  des  événemens  politiciues  sur 
lesquels  son  intérêt  le  rend  attentif. 
I  es  gazettes  font  connaître  chaque 
jour  les  actes  du  gouvernement,  et 
celui-ci  est  obligé  de  chercher  à  se 
concilier  l'approbation  publique.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  gens  de 
campagne  qui  ne  savent  point  lire,  et 
qui  autrefois  ne  prenaient  aucun  in- 
térêt aux  affaires  publiques,  venir, 
une  gazette  à  la  main  ,  vous  prier  de 
la  leur  lire.  Les  curés  lisent  de  même 
régulièrement  k  leurs  paroissiens,  les 
papiers  publics  et  les  actes  du  gou- 
vernement; on  leur  en  a  imposé  l'obli- 
gation ;  et  même  quelques-uns  de 
ceux  qui  par  leurs  préjugés  étaient 
les  plus  opposés  à  la  révolution,  re- 
marquent des  changemens  qu'ils  ne 
f)euvent  s'cmpéclier  d'approuver.  Les 
labitudes  des  Américains ,  leurs  ma- 
nières, leurs  habits,  tout  s'est  amé- 
lioré par  leurs  communications  avec 
les  étrangers,  ils  ont  adopté  leurs 
usag'S  et  principalement  ceux  des 
Anglais,  des  Français  et  des  Améri- 
cains des  Etats-Unis.  Il  y  a  au  con- 
traire dfi  grands  préjugés  contre  tout 
ce  qui  est  espagnol,  c'est  les  offenser 
que  de  leur  donner  ce  nom.  Celui 
qu'ils  préfèrent  et  dont  ils  s'honorent , 
est  celui  d'Américains  du  sud. 

Au  sujet  de  la  religion  même, 
l'esprit  public  a  subi  de  grands  chan- 
gemens. La  religion  catholique  est; 
déclarée  la  religion  de  l'Etat  ;  mais  la 
tolérance  a  déjà  trouvé  quelques  avo- 
cats ,  soit  dans  les  conversations  , 
soit  dans  les  écrits  :  elle  a  même  des 
partisans  dans  le  congrès  ;  mais  on 
craint  de  mécontenter  le  clergé , 
ainsi  que  la  classe  du  peuple  igno- 
rante et  superstitieuse.  Il  est  de  fait 
qu'on  écrit  sans  contrainte  sur  toutes 
les  matières  abstraites  ,  mais  ou  y  res- 
pecte les  actes  du  gouvernement  et  la 
religion.  Il  n'y  a  ni  inquisition,  ni 
licence.  Les  Américains  du  sud  re- 
connaissent le  pouvoir  spirituel  du 
pape ,  mais  ils  ne  pensent  pas  qu'il 
ait  aucun  droi"  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  temporelles.  Sa  buUe  e« 
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fnvenr  ilu  roi  dE.".p;igne  contre  les 
«olonies,  qu'on  p<'ut  rej^ardcr  pr^s- 
qiin  oomnie  une  excommunication, 
nv  ;i  produit  aucun  effet. 

Avant  la  révolution  il  n'y  avait  pas 
à  beaucoup  près  autant  de  moines  et 
de  religieuses  à  Bui'nos  -  Ayre*  que 
dans  les  autres  possessions  espaj^noles. 
Le  nombre  en  est  encore  diminue  ;  il 
V  eut  d'abord  une  loi  positive  qui  dé- 
i'  ndait  de  faire  des  vœux,  mais  elle 
fut  ensuite  rappelée  et  les  vœux  furent 
p'Tmis  de  nouveau,  avec  quelques 
inoHilications  qui  furent  ^énerale- 
iiiiiit  approuvées.  Peu  de  jeunes  gens 
s"appli(juent  à  l'étude  de  la  théologie, 
depuis  que  d'autres  carrières  plus 
prolitables  sont  ouvertes  à  leur  am- 
bition. La  plupart  des  ecclésiastiques 
sont  Européens;  ceux  qui  sont  nés 
Américains,  prennent  aux  evènemens 
de  la  révolution  un  intérêt  aussi  vif 
que  les  autres  citoyens. 

Ce  n'est  qu'avec  prudence  que  les 
AnvTicains  ont  procédé  aux  améliora- 
tions dans  leurs  lois  municipales.  Le 
nombre  des  cliarges  a  été  considéra- 
blement diminué,  et  ils  ont  étai)li 
une  responsabilité  plus  directe.  Le 
système  jutlieiaire  a  perdu  presque 
tous  les  traits  qui  n'elaient  point  en 
harmonie  avec  l<s  principes  (i'un  ^ou- 
Y-rnemenl  libéral.  Toutes  les  lois  bar- 
bares ont  été  abolies;  le  commerce 
d<  s  esclaves  est  pruhibé  pour  l'avenir; 
tous  les  titres  de  noblesse  ont  été 
supprimés,  ainsi  que  le  droit  d'aînesse. 

Dans  la  constitution  provisoire,  ils 
ont  reconnu  tous  les  principes  d'un 
gouvernement  libre  et  représentatif. 
Ils  ont  bien  laissé  subsister  qtielques 
abus,  mais  ils  allèguent  la  nécessité 
des  temps,  et  se  promettent  de  les  ex- 
tirper dans  la  constitution  définitive, 
i]ue  toutes  les  classes  des  citoyens  at- 
tindent  avec  impatience.  L'exemple 
de  la  France  les  a  garantis  de  la  pré- 
cipitation. Ils  ont  suivi  celui  des  Etats- 
l  nis  en  opérant  graduellement  les 
réformes. 

Ils  pensent  qu'après  avoir  acquis 
leur  indépendance  par  les  armes,  rien 
n'est  plus  intéressant  pour  eux  que 
l'éducation  de  leur  jeuness  •.  Avant 
la  révolution,  le  gouvernement  espa- 
gnol avait  restreint  5  autant  qu'il  était 
en  son  pouvoir,  tous  les  moyens  d'é- 
lever  les   jeunes  gens.   Il  y  avait   un 


collège  à  (  ordova  ,  où  cniT  qui  se 
destinaient  au  barreau  et  à  l'église 
complétaient  leurs  études  sous  l'in- 
fluence monacale.  Depuis  la  révolu- 
tion, on  avait  ouvert  à  Buénos-Ayres 
un  collège  appelé  le  collège  de  l'u- 
nion ,  mais  il  fut  bientôt  converti  en 
une  caserne  pour  les  soldats.  Mais 
dans  ce  moment  on  prépare  à  grands 
frais  un  immense  bâtiment ,  qui  est 
destiné  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Ce  collège  devait  s'ouvrir  en  mai  ou 
juin  1818,  et  on  devait  y  régler  les 
principes  de  l'instruction  sur  un  plan 
moderne  et  libcTal.  La  bibliothèque 
pidjlique  est  dans  un  bâtiment  adja- 
cent à  celui-ci;  elle  est  composée  de 
vingt  mille  volumes  ,  la  plupart  rares; 
elle  est  formée  de  celle  des  Jésuites, 
de  celles  de  ditlérens  monastères  et  de 
donations  individuelles.  Elle  a  été 
augmentée  dernièrement  de  quelques 
milliers  de  volumesapportésà  Buénos- 
A\res  par  M.  Bompland  ,  le  compa- 
gnon du  célèbre  iiumboldt. 

Outre  l'université  de  t ordova,  où 
il  y  a  plus  de  cent  cinquante  étudians, 
il  existe  encore  dans  toutes  les  prin- 
cipiles  villes  des  écoles  publiques.  A 
Buénos-Ayres,  avec  l'académie  et  le 
collège,  il  y  a  encore  huit  écoles  pu- 
bliques aux  frais  de  la  ville;  elles  coû- 
tent annuellement  environ  sept  mille 


doll;i 


poui 


l'instruction    de    huit 


cent  soixante-quatre  écoliers,  d'après 
le  dernier  recensement.  Il  y  a  encore 
cinq  autres  écoles  exclusivement,  des- 
tinées aux.  enfansdes  pauvres.  Celles- 
ci  sont  à  la  charge  des  i.ittére^is  monas- 
tères ;  il  y  a  aussi  dans  la  campagne 
des  écoles  de  paroisse,  à  l'entretien 
desquelles  on  a  affecté  une  portion 
des  dimes.  Il  est  difficile  de  rencon- 
trer à  Buénos-Ayres  un  enfant  qui  ne 
sache  pas  lire  et  écrire.  Un  ne  doit 
pas  non  plus  passer  sons  silence  les 
deux  académies  militaires,  entrete- 
nues par  le  gouvernement  a  Buénos- 
Ayres  et  à  Tucuman,  où  il  y  a  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  élevés 
pour  devenir  officiers. 

Aucun  livre  n'est  prohibe  chez  les 
Américains  du  sud;  ils  ont  une  tra- 
duction espagnole  du  nouveau  testa- 
ment ;  c'est  avoir  fait  un  grand  pas 
v(  rs  l'émancipalioa  des  esprits.  Plu- 
sieurs libraires  ont  fait  des  fortunes; 
ce  qui  prouve  que  le  nombre  des  lec- 
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teurs  est  augmentt'.  On  connaissait  à 
peine  l'imprimerie  à  Buënos-Ayres  ,  il 
y  a  huit  ans;  aujourd'hui  il  y  a  trois 
imprimeurs,  et  l'un  d'eux  occupe 
(|ualrc   presses. 

Les  truis  gros  volumes  in-S»  qu'a 
fait  imprimer  M.  Dean-Funes,  le  vé- 
nérable historien  du  pays,  peuvent 
être  regardes  comme  une  grande  vn- 
treprise  ,  si  l'on  considère  ijue  l'art  de 
la  typographie  est  encore  dans  l'en- 
jance  dans  cette  partie  du  monde. 

On  y  publie  trois  journaux  hebdo- 
madaires ((ui  sont  fort  recherclies 
dans  les  Provinces-Unies,  Tous  trois 
professent  des  principes  de  liberté  et 
~  de  républicanisme,  autrementils  n'au- 
raient point  de  lecteurs.  L'année  pas- 
sée un  journal  parla  de  rétablir  les 
Incas  du  Pérou,  et  l'ut  mal  reçu.  On 
croit  pouvoir  assurer  qu'aucune  pro- 
position du  rétablissement  du  pouvoir 
héréditaire  n'y  serait  écoutée.  Le  lan- 
gage ordinaire  lui-même  est  tout-à- 
i'ait  changé.  On  y  parle  de  l'Etat,  du 
peuple  ,  de  la  patrie ,  comme  aux 
Etats-Unis,  ce  qui  prouve  l'intérêt 
que  chacun  prend  aux  affaires  pu- 
bliques. Le  premier  principe  qu'ils 
prol'cssent  est  que  «  tout  pouvoir 
émane  du  peuple.  »  C'est  la  première 
chose  qu'apprennent  les  enlans  avec 
leur  catéchisme  5  et  il  est  naturel  de 
penser  que  la  passion  de  la  liberté 
doit  s'accroître  cliaque  jour.  Pour  le 
prouver  il  suffit  d'un  l'ait  :  c'est  que  le 
nombre  des  volans  augmente  à  chaque 
élection.  En  s'habituant  à  l'exercice 
paisible  et  régulier  du  droit  de  choisir 
ceux  qui  doivent  être  investis  de  l'au- 
torité, les  Américains  s'abstiendront 
peu  à  peu  de  ces  tumultes  qui  accom- 
pagnent souvent  les  élections.  Ils  ap- 
prendront à  souffrir  avec  patience , 
plutôt  que  de  troubler  l'ordre  de  la 
société.  Il  n'y  a  eu  aucun  désordre 
depuis  félection  des  derniers  direc- 
teurs; et  ces  désordres  ont  été  rare- 
ment suivis  de  l'effusion  du  sang. 

Il  y  a  cela  d'heureux  qu'avant  la 
révolution  la  vice-royauté  de  Buénos- 
Ayres  différait  des  autres  conirées  de 
l'Amérique  ,  en  ce  qu'il  ne  s'y  trou- 
vait que  très-peu  de  noblesse.  Une 
autre  circonstance  très-favorable  à  la 
bonne  administration  des  affaires  pu- 
bliques ,  c'est  que  plusieurs  individus 
sont  descendus  sans  orgueil  des  hau- 


tes dignilés  dont  ils  avaient  été  re' 
vêtu'j  ,  pour  remplir  avec  zèle  des  em- 
plois inférieurs.  Un  cite  à  cet  égard 
ie  général  A.  Balearce,  un  des  pre- 
miers directeurs  ,  qui  aujourd'hui 
commande  en  second  sous  le  colonel 
Saint-Martin,  Le  colonel  Alvai'cs,  qui 
l'ut  autrefois  directeur,  sert  à  présent 
dans  l'administration  ,  sous  le  chef  du 
département  de  la  guerre.  Les  géné- 
raux Azcuenega  et  Rondeau  qui  furent 
presidensdu  congrès,  occupentdc  sim- 
ples emplois  ;  d'autres  ([ui  ont  oc<upé 
le  même  poste,  se  sont  retirés  des  af- 
f'aireset  s'honorent  du  titre  de  citoyen. 

Les  Provinces-Unies  ont  de  grands 
moyens  de  défense;  la  nature  et  l'é- 
tendue de  la  contrée  donnent  aux  ha- 
bituns  de  nombreux  avantages  pour 
résistera  l'invasion  d'une  armée;  ils 
peuvent  emmener  leurs  troupeaus 
hors  de  la  portée  de  l'ennemi.  La 
grande  quantité  de  chevaux  et  de  mu- 
lets qu'ils  possèdent  leur  donnent  la 
faculté  de  transporter  rapidement 
leurs  délénseurs  à  l'endroit  qui  est 
menacé,  ce  qui  est  un  grand  avan- 
tage sous  le  point  de  vue  militaire. 

Les  villes,  quoique  non  fortifiées,  et 
les  maisons  mêmes  sont  construites 
de  manière  à  donner  des  moyens  puis- 
sans  de  défense  ;  c'est  ce  qu'a  éprouvé 
Tarmée  anglaise,  sous  le  commande- 
ment du  général  W  hitelokc  ,  à  l'atta- 
que de  Buénos-Ayres. 

Les  commissaires  ont  rencontré  par- 
tout le  même  accueil,  et  le  peuple 
leur  a  paru  fort  attaché  aux  Ameri- 
c;iins  des  Etats-Unis. 

Eapport  de  Mi  Blatid  sur  le  Chili. 

(Par  extrait.) 

M.  Bland  ,  en  conséquence  des  ins- 
tructions du  président  des  Etats-Unis, 
qui  lui  furent  laissées  par  ses  collè- 
gues ,  MM.  Rodney  et  Graham  ,  par- 
tit de  Buénos-Ayres  pour  le  Chili  le 
i5  avril  i8i8  ,  et  arriva  le  5  mai  sui- 
vant ;>  Saint-Jago  ,  après  un  trajet  de 
neuf  cents  milles. 

Le  secrétaire  d'Etat  dom  Antonio 
José  Irisary  le  présenta  au  suprême 
directeur  dom  Bernardo  O'higgins. 

Dans  les  diflérentes  entrevues  que 
M.  Bland  eut  avec  le  suprême  direc- 
teur ,  il  lui  parla  des  bonnes  disposi- 
tions  du  gouvernement    des   Etats- 
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près des  souverains  alliés  de  l'Europe, 
"Is 


Cuis 

Chili,  en  ajoutant  que  laM'ormation 
d'un  coni^rès  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement d'un  système  représentatif 
lui  paraissait  devoir  être  d'un  grand 
avanta.'^e  pour  les  Chiliens. 

Le  directeur  répondit  qu'il  était  fort 
sensible  h  la  bonne  amitié  des  Etats- 
Unis  ,  qu'il  était  bien  dans  ses  inten- 
tions de  donner  un  gouvernement  li- 
bre à  ses  concitojens,  mais  qu'il  de- 
vait avant  tout  "les  déli\rer  de  leurs 
ennemis  ,  les  temps  présens  lui  parais- 
sant peu  propres;!  l'exécution  d'un  si 
grand  dessein. 

Il  témoigna  en  outre  le  désir  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  tut 
le  premier  qui  reconnût  l'indépen- 
dance des  Chiliens;  disantque  ceux-ci , 
par  reconnaissance ,  ne  pourraient  re- 
iuser  de  donner  la  préférence  aux 
Américains  pour  le  commerce  exté- 
rieur;ceàquoi  M.  Bland  répliqua  que 
sa  mission  n'avait  point  pour  objet  les 
intérêts  du  commerce  ;  que  son  gou- 
Tcrnement  désirait  seulement  d'être 
éclairé  sur  la  véritable  situation  du 
Chili ,  sur  ses  institutions  et  sur  ses 
ressources  :  mais  qu'au  surplus  ,  les 
renseignemens  qu'on  lui  donnerait 
seraient  purement  confidentiels,  à 
moins  <[ue  M.  le  directeur  ne  consen- 
tit à  leur  publicité. 

Le  directeur  suprême  O'higgins  se 
décida  pour  la  publicité  de  ces  ren- 
seisrnemens ,  et  ordonna  qu'il  serait 
dressé  un  document  ofticiel  concer- 
nant la  situation  du  Thili.  Ce  docu- 
ment fut  remis  à  M.  Bland. 

Pendant  les  conférences  entre  mon- 
sieur Bland  et  O'higgins  ,  M.  Bland 
exposa  à  M.  le  directeur  les  motifs 
qui  avaient  engagé  son  gouvernement 
à  s'emparer  de  l'ile  d'Amélie  ,  et  à 
chasser  les  aventuriers  qui  occupaient 
Galvestown. 

Le  directeur  ignorait  oii  étaient  si- 
tuées l'ile  d'x\mélie  et  Galvesto-.vn. 
M.  Bland  lui  montra  leur  position  ,  et 
O'higgins  approuva  les  ordres  «jii'a- 
vait  donnés  le  président  des  Etats- 
Unis  ,  en  ajoutant  que  ses  concitoyens 
étaient  à  l'abri  de  toute  imputation 
injurieuse  relativement  à  leur  con- 
duite maritime,  puisque,  à  l'exception 
de  quelques  liateaux  pécheurs,  ils  n'a- 
vaient point  de  marine. 

M.  Bland  lui  dit  aussi  que  l'Angle- 


pour  qu'Us  proleg.-assent  un  accom- 
modement entre  l'Espagne  et  ses  colo- 
nies ;  et  que  le  plan  proposé  était  le 
même  que  celui  qui  avait  été  rejeté 
par  les  certes.  Le  directeur  lui  répli- 
qua que  toutes  les  tentatives  à  ce  su- 
jet n'auraient  jamais  aucun  succès,  à 
moins  que  préalablement  on  ne  re- 
connût l'indépendance  des  Auu-ricains 
du  sud. 

M.  Cland ,  après  avoir  reçu  les  do- 
cumens  qui  lui  avaient  été'  promis  , 
quitta  Sainl-Jago  le  lo  juillet  1818  , 
se  rendit  à  Valparaiso  ,  d'où  il  partit 
le  j5  du  même  mois  et  arriva,  après 
avoir  doublé  le  cap  Horn  ,  ii  Phila- 
delphie le  ic)  octobre. 

Les  communications  que  M.  Bland 
a  reçues  du  directeur  O'higgms  oc- 
cupent peu  de  place  dans  son  rapport 
sur  la  situation  du  Chili  ;  mais  en  re- 
vanche, il  donne  une  description  fort; 
étendue  de  cette  partie  de  notre  hé- 
misphère. 

M.  Bland  donne  au  Chili  une  éten- 
due de  côtes  de  mille  milles  ,  non- 
compris  la  terre  de  Magellan  ,  ou  le 
nouveau  Chili.  Il  y  a,  dit-il ,  d'excel- 
lens  porls  pour  le  commerce.  Le  pays 
est  fertile  en  grains,  vin  et  huile.  On  y 
trouve  de  l'or,  de  l'argent  ,  du  cuivre 
et  de  l'étain.  La  population  est  d'en- 
viron un  million deiixcentmille  âmes, 
dont  huit  cent  mille  sous  l'influence 
despatriotes  et  quatrecent  mille  sous 
la  juridiciion  des  royalistes.  Il  v  a 
dans  tout  le  Chili ,  ii'  peu  près  cin- 
quante mille  esclaves  indiens  ,  dont 
très-peu  sont  de  race  alrieaine.  Les 
arts  mécaniques  et  l'agriculture  y  sont 
encore  dans  l'enfance.  Les  principaux 
articles  d'exportation  sont  les  métaux 
ci-dessus  dits  ,  le  blé  ,  le  ciianvre,  les 
cuirs,  les  peaux  d<;  chinchilla,  les 
figues  et  les  raisins.  On  estime  à 
4,000,000  de  dollars  la  valeur  des 
marchandises  importées  dans  l'an- 
née 1817  ,  savoir  :  à  2,000,000  celles 
importées  d'Angleterre  ,  un  million 
celle*  venues  des  Etats-Unis  ,  et  un 
million  celles  de  Buénos-Ayres.  Quant 
aux  marchandises  d'Europe,  M.  Bland 
pense  qu'on  y  préfère  celles  de  France 
etd'AUemage.  Il  n'y  a  que  trois  gran- 
des routes  dans  tout  le  Chili.  Le  dé- 
sert d'Atacama  qui  a  trois  cents  milles 
32 
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étt  étendue  ,  le  protège  contre  une  in- 
vasion dirit;ee  du  Pérou  ,  par  terre. 
L'archipel  d'Ancud  ou  Chiloé  est  com- 
pose de  quarante-sept  iles  ;  la  pèche  y 
est  d'un  gand  rapport,  et  cet  archipel 
peut  devenir  une  pépinière  d'excellens 
marins.  Le  peuple  chilien  ,  dit  mon- 
sieur Bland,  est  bon ,  affable  ,  brave  et 
ignorant.  Il  porte  à  quarante  mille 
âmesla  population  de  la  capitale  Saint- 
Jay;o. 

Les  royalistes  sont  en  possession  de 
Peneo  ,  de  la  Conception  ,  de  \  aldipa 
et  Chiloé, 

Il  estime  à  six  mille  hommes  l'ar- 
mée des  indépendans,  dont  <!eux  mil- 
le sont  des  nègres  de  Buenos- Ayres. 
Il  n'y  a  dans  cette  armée  aucun  offi- 
cier chilien  au  delà  du  rang  de  capi- 
taine ,  si  ce  n'est  O'higgins  ,  lui-mê- 
me ,  qui  est  général  de  brigade  sous 
les  ordres  de  Saint-Marlin  et  le  colo- 
nel Raymond  Fryere. 

LesCliiliens  n'ont  que  deux  ou  trois 
hàtimens  de  peu  d'importance.  Mais 
ils  attendent  depuis  i'ort  long -temps 
deux  vaisseaux  de  guerre  ,  le  Saint- 
Martin  et  le  Chacabuco  ,  qui  sont  en 
construction  s»  New-\orck.  H  faudrait 
que  les  Chiliens  possédassent  une  ma- 
rine supérieure  pour  envahir  le  Pé- 
rou. Le  désert  d'Atacama  leur  interdit 
cette  invasion  par  terre. 

Il  a  dix  mille  moines  ou  religieuses 
au  Chili  ,  et  le  clergé  possède  un  tiers 
des  propriétés  du  pays.  Outre  cela  il 
perçoit  encore  la  dime  et  les  annates 
ou  les  premiers  fruits,  ce  qui  rap- 
porte à  chaque  curé  deux  ou  trois 
cents  dollars  par  an. 

La  partie  la  plus  intéressante  du 
rapport  de  M.  Bland  est  celle  oii  il 
donne  l'histoire  de  la  révolution  du 
Chili  et  des  différens  partis  qui  se  sont 
élevés  parmi  les  patriotes. 

Il  parait  que  les  révolutionnaires 
étaient  d'abord  divisés  en  deux  partis 
puissans.  A  la  tète  de  l'un  étaient  les 
Carreras  ;  et  les  Larrains  formaient 
l'autre  avec  O'higgins  à  leur  tète.  Au 
commencement  ce  fut  la  faction  Car- 
rera qui  prévalut  ;  mais  il  semblerait 
qu'elle  mit  peu  d'habileté  dans  le  ma- 
niement des  affaires  ;  car  à  la  bataille 
de  Racanga  ,  qui  eut  lieu  le  2  octobre 
1814,  contre  les  royalistes ,  les  pa- 
triotes furent  entièrement  défaits  et 
»'€Bfuirent  jusqu'aux  Andes.  Mais  ils 


furent  ralliés  à  Mendoza  par  Saint- 
Martin.  C-Iui-ci  se  joignit  à  la  fac- 
tion Larrain,  reçut  de  Buénos-Ayres 
un  renfort  de  deux  mille  nègres  , 
traversa  les  montagnes,  défit  les  roya- 
listesà  Chacabuco,  le  12  février  1816, 
et  fit  prisonnier  leur  général  comman- 
dant Marco.  C'est  de  cet  événement 
qu'on  peut  dater  la  deuxième  époque 
de  la  révolution  du  Chili.  Le  parti 
Carrera  perdit  toute  son  influence.  Les 
Larrains  ,  ayant  O'higgins  à  leur  tète  , 
s'emparèrent  de  l'autorité,  et  parvin- 
rent à  confirmer  leur  pouvoir  par  la 
nouvelle  victoire  qu'ils  remportèrent 
sur  les  royalistes  à  Maipo.  Il  est  fà- 
<heux  de  voir  que  leur  gloire  fut 
souillée  par  la  condamnatitmà  la  pei- 
ne de  mort  de  deux  citoyens  des  plus 
distingués  du  parti  Carrera.  Il  est  vrai 
qu'on  employa  les  formes  judiciaires  ; 
mais  il  est  toujours  constant  que  ces 
deux  citoyens  furent  sacrifiés  à  la  ven- 
geance du  parti  Larrain. 

La  plus  grande  intimité  subsiste  entre 
les  deux  gouvernemens  du  Chili  et  de 
Buénos-Ayres.  Mais  M.  Bland  est  d'a- 
vis qu'elle  ne  peut  durer  long-temps  , 
parce  que  dans  les  services  récipro- 
ques qu'ils  peuvent  exiger  l'un  de 
l'autre,  tout ledésavantage estdu  côté 
des  Chiliens. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  de 
la  révolution  et  sous  la  faction  des 
Carreras  que  l'imprimerie  fut  intro- 
duite au  Chili.  Avant  cette  époque  , 
aucun  livre  ne  pouvait  y  pénétrer  avant 
d'avoir  été  approuvé  par  l'inquisition 
en  Espagne  ou  à  Lima. 

La  première  gazette  fut  appelée 
l'Aurore  5  elle  s'imprimait  toutes  les 
semaines  avec  une  presse  qu'on  avait 
fait  venir  de  New-Yorck  et  qui  était 
dirigée  par  trois  citoyens  des  Etats- 
Unis. 

A  présent  il  s'imprime  quatre  jour- 
naux hebdomadaires  à  Saint-Jago,  et 
il  n'y  en  a  point  ailleurs  dans  tout  le 
Chili.  Le  gouvernement  fait  les  pre- 
miers frais  de  l'impression. 

Le  lecteur  peut  se  ressouvenir  qu'a- 
près la  bataille  de  Maipo ,  le  rice-roi 
du  Pérou  voulut  traiter  avec  les  pa- 
triotes pour  un  échange  de  prison- 
niers, et  qu'il  envoya  pourcet  effet  un 
officier  i<  Valparaiso  et  à  Saint-Jago. 

Mais  les  royalistes  n'avaient  plus  de 
prisonniers  chiliens.  Ceux-ci  avaient 
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été  confines    dans   une    des  îles    de  sions  de  mépris  dont  se  scrviroiu'U^ 

l'Arcliipel  de  Cliiloé  où  les  patriotes  royalistes  en  traitant  avec  les  autoritcs 

avaient  été  les  délivrer.  patriotes. 

Les  patciotes,   au  contraire  ,  rete-  En  parlant^iccidcntellement  du  Pé- 

naient  huit  mille  prisonniers    roya-  rou  ,  M.  Bland  dit,  duns  son  rapport, 

listes  et  proposèrent  de  1rs  éehan:;er  que  la  popuLition  de  ce  pays  se  coni- 

contre  autant  d'indépendans  de  Bue-  pose  d'uu  tiers  de  blancs  et  deux  tiers 

nos-Ayres  ,  que  les  royalistes  av:.ient  de  noirs  ou  d'iiommes  de  couleur  ,  et 

en  leur  pouvoir:  mais  les  négociations  qu'en  général  ces  derniers  sont  aussi 

lurent  interrompues  par  les  exprès-  instruits  que  les  blancs. 
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cîe  la  confédération  germanique  (i). 


jNOMS  des  états. 


SURFACE  EN 
MILLES  CARR, 
OÉOGRAPHIQ. 


Aulriclie 

Prusse 

Bavière 

Saxe 

Hanovre 

Wuitembers; 

Bade..     .     r 

Besse-Cassel 

Hesse-Darmstadt .... 

Holstein  et  Lawenibourg.  . 

Luxembourj^ 

Saxe-Weymar-Eisenach.     . 

Saxe-Gotha-AUembourg   . 

Saxe-Coboiirg-Meiningen  . 

Saxe-Hilsbourghausen.  .     . 

Saxe-Coboiirg-Saalfeld  .     . 

Brunswick 

Mecklembourg-Schwerin.  . 

Mecklembourg-Strelilz.     . 

Holstein-OldcQibourg.  .     . 

Nassau.  .     .     ...     .     . 

Anhalt-Dessau 

Anhalt-Bernbourg.    .     .     . 

Anhalt-Koèthcn 

Schwartzbourg-Sondershausen 
Scliwartzbourg-Rudolstadt. 
Hohenzollern-Hecliingen.  .     . 
HohenzoUern-SigmariugeT».     . 
Lieehstenslein  .     ...     . 

Waldeck 

Beuss  ,  branche  aînée.  .  . 
Eeuss,  branche  cadette.  . 
Lippe  Detniold.  .  .  .  . 
Lippe  Scliaum))oiirg.  .  . 
Ilesse-Hombourg .... 
Francfort.  ...     .     . 

Lubeok 

Brème 

Hambourg  ...... 


3,090 

33q 
687 
370 
.73 

2o5 

188 

174 

108 
67 


26 
^^ 

224 
3o 
126 
io3 

\l 

1.5 
16  . 
20 

4: 

20    ; 
2     ; 

22 

7 


Totaux. 


POPULATION. 


9,48^.277 

7,923,439 

3,560,000 

1,209,000 

i,3o5,35i 

1,395,463 

1,100, 000 

540,000 

619,500 

36o,ooo 

2i4,o58 

201,000 

185,682 

54,400 

29,706 

80,013 

209,600 

358,000 

217,569 
302,769 

52,947 
37  04b 
32,^54 
45,117 
53,937 

i43oo 
35,560 

5,546 
51,877 

22,25o 
52,2o5 
69,062 
24,000 
20,000 

47,85o 
4o,65o 
48,5oo 
129,800 


KEVENUS  EW  FLO- 
RINS d'Allema- 
gne (2  fr.  62c.  A}. 


30,189,901 


64,000,000 

49,000,000 

3o, 000,000 

6,3oo,ooo 

8,000,000 

9,5oo,ooo 

5,5oo,ooo 

3,800,000 

3,700,000 

2,000,000 

800,006 

1,500,000 

i,5oo,ooq 

35o,ooo 

i5o,ooo 

520,000 

1,700,000 

1,800,000 

700.0001 

i,25o,ooo 

1,760,000 

5io,ooo 

390,000 

23o,ooo 

280,000 

220,000 

80,000 
240,000 

00,000 
480,000 
i3o,ooo 
420, ooa 
470,000 
21 5,000 
1 4  0,000 
63o,ooo 
38o,ooo 
4oo,ooo 
1,000,000 


200,095,000 


(1)  Un  laLîcau  statistique  pi.Llié  dans  le  cours  rie  1818  ,  a  Vienne  ,  par  M.  le  baro» 
ae  Lichstcnstein,  savant  géographe,  ofl.e  des  différences  considérables  avec  celui-ci, 
quant  a  la  surface  dn  tenltoire  de  la  confédération,  qu'il  estime  h  11,794,008  milles  car- 
res.—-On  n'a  pas  de  n'.oyea  assuré  d'en  \éri(ier  l'exactitude. 
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FRxVNCE. 


Situation   résumée  des  recettes   des  exercices 
iSio  à   1818. 


EXERCICES 


.816 
1817 
18.8 


RECETTES 

KÉELLES. 


E\ ALI AT10>S 

primitives 

DES  BCDJET». 


74'i5«*>3o,200 

87(),i  35,400 

1,1  I*,l  17,70? 

1,076,257,770* 
Produit  des  rentes  ^ 
aliéneespourcom-  '^     265,000,000 
plëterliifontribu-  \, 
tion  de  guerre.        ._ __ 


740.030,700 

8()o.9nG,()6 

1 ,069,260,258 

i,o9b,3t>2,693 

265,000,000 


RESULTATS. 


Augmentation  3,799,500 

-  15,168,739 

-  4^857,/lU 

-  15,247,682 


Totaux i4>o75,34i,o77    4,o33,620,3i2 

D  j-  a  a  recevoir  suc  l'année  1818  ,  35,35îj6oo  fr. 


Augmentation  77,073,365 


Situation  résumée  des   dépenses  des  exercices 
i8i5  à  1818. 


EXERCICES. 


DLFEPsSES 

RKELLES, 


édits  définitifs 
demandés 


i3i5 
1816 
1817 


PAIEMENS 

EFFECTCÊ*. 


RESTE 


pour  solder    chaque 
exercice. 


798,090,809 

896,707,200 

;,o39,8io,58o 

i,i54,649,36o 


3,889,-:  58,oo' 
Complément  de  la 

contribution  de  ^    2G5,ooo,ooo 
guerre 


la. 
de( 


Tôt.  des  dépenses.  145154, 7585007 


-96,305,570  fr.  55f. 
881,684,198       8© 
,011,950,844       o4 
,oio,i3o,6o6       09 


3,700,071,219^.  48c 
65,000,000 


3,960,07 1,2 J  9  fr.  48  c. 


2,285,288 fr.  45c. 
t5, 023, 006   20 
27,809,738   gS 
44,518,753   91 


189,686,787  fr.  52  c. 


189,686,787 fr.  52c. 
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Recettes  de  1817. 


DESIGNATION  DES   PRODUITS. 


Enregistrement,  domaine  et  timbre. 

Postes 

Loteries 


Contributions  directes  principal  et  cen- 
times additionnels 


Douanes 

Contributions  indirectes. 

Salines  de  l'Est 

Recettes  diverses  .  .  .  . 
Coupes  de  bois 


PRODUIT 

NET. 


Reste   à    recouvrer    sur   les  bois  alié- 
nés, etc 


Abandon  fait  par  le  Roi  et  lés  pr 


Retenues   sur    les   traitemens   et  pen- 
sions  


Produit  de  3o  millions  de  rentes.  .  . 
Produit  de  669,755  fr.  de  rentes.  .  . 


Augmentation  sur  l'e'valualion. 


fr 

i53,6g3,ooo 

12,107,000 
5,646,000 

356,608,667 

83,992,000 

101,404,000 

2,574,000 

741,000 

15,982,000 

8,982,000 
5,000,000 

12,399,000 

345,065,000 

7,924,035 


1,112,117,702 


43,857,444 


PRODUIT 

BRUT. 


fr.  r 

2oi,o83,oii  9: 

21,332,868  94 

4759945006  17 

401,771,102 

108,714,082 

1 52,540,83 1  87 

2,778,194  19 


)5,878,268  49 


Observations, 


L'excessive  diffé 
reiice  du  produi 
brut  avec  le  pro 
duit  net  vient  de 
lots  à  payer. 


f 


Dépenses  de   1817. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


•Jitsdclinitifs 
ilcmanilés. 


PAIEMENS 

F.ri  ECTl'ÉS. 


Dette  consolidée  et  amortissement. 
Rentes  inscrites  et  intérêts  de  reconnais- 
sances de  liquidation 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Budget  des  Dépenses  ordinaires. 

re 


fr. 

i?.3,66o,ooo 
40,000,000 

12,400,000 

44434^964 
34,000,000 

2,000,000 

6S'>,ooo 

1 8,^83,000 

9,3ii,3o4 


de 
l'intërieur  j 


Dette  ' 

Pensions •   .   .   .  . 

Liste  civile  et  Famille  royale.   . 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députes 

Ministère  de  la  justice 

des  aflaires  étrangères.    •   •   -j 
Fonds  supplétif  des  pensions  \ 

Dépenses  générales V      55,3oo,ooo 

.    .      .Clergé ! 

Ministère  m^fpènses  départementales  . 

Ateliers  de  charité 

Pertes    définitives    sur     les 

achats  de  grains 

Primes  à   l'importation  des 

grains 

Indemnités  aux  Anglais  p^ur 
marchandises  saisies  à  Bor- 
deaux  

Service  ordinaire 

Finances.  <  Pensions  aux  employés  sup- 

L  j     primés 

■  ICentimes  pour  dégrèvemens 

■'  I     et  non-valeurs 

Cadastre 

{Service  ordinaire 
Pensions,  solde  de  retraite. 

Marine <• 

Police  générale 

Intérêts  de  cautionnemcns 

Frais  do  négociations 

Budget  des  Dépenses  extraordinaires. 

ler  à-compte  sur  la  dette  flottante  du 
Trésor 

Rembourscmens  d'obligations  royales 
échues  en  1817 

Intérêts  de  celles  non  remboursées.   .   . 

RemboursejTiens  aux  départemens  de  la 
1^  moitié  des  20  millions 

Contribution  de  guerre 

Frais  de  l'armée  d'occupation 

Dépenses  éventuelles  ,  intérêts  de  capi- 
taux de  créances  étrangères 

Totaux 


Guerre. 


28,'-27,0OO 
2,500,OOO 


22,200,000 
S.-ToS.ooo 


483,oiG 
i3, 200, 000 

25o,000 

9,902,082 

3,000,000 
57,000,000 
23,56o,6o3 
445000,000 
1,000,000 
9,000,000 
22,709,470 


23,000,000 
3,740,000 

I,I25,000(' 

10,000,000 
140,000,000 
173,000,000 

.';,()3<),i44 


IlESTE 

A     P  A  Y  F  P 


fr.    c. 

115,705,687  7(i 
40,000,000 

II. 0-9, 060  56 

40,030,373  - 
34.000,000 

■>,0'>(),000 

680,000 

15,885,196  4 
9,310,728  91 

53,640,991  II 

27,923,392  70 

2,450,707  69 

22,200,000 
5,705,000 


483,0 16 
12,945,284 


fr.  r. 

:, 894,3 12  24 


420,939  44 
454o4p9o  4'J 


2,397,803  rfi 

575   7 
1,609,008  89 

803.607  3o 
49,292  3i 


25o,ooo 

7,024,574 

2,871,153  94 

154,729,418  S» 
23,087,707  79 
42,600,397  63 
9.;)6,847  27 
9,000,000 
22,709,470 


23,000,000 

4,865,000 

10,000,000 
140,000,000 
170,356,166  95 

5,460,669 


254,7 


i5  88 


1,877,507  76 
128,846    G 

2,270,581  19 
472,895  21 

1,399,602  37 
3,i52  73 


039,810, 5b3  j  1,01 1.950,844    4 


2,643,833    5 

_i 78,4 74  99 
27,859;738";)S 
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Recettes  de  1818,  arrêtées  au  01  décembre  1818. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enr^istreraent ,  timbre  et  domaine  .  . 

Coupes  de  bois 

Postes  aux  lettres 

Loteries 

Contributions  directes 

Douanes  et  sels 

Boissons  et  tabacs 

Poudres  et  salpêtres 

Salines  de  l'Est 

Droits  sur  les  journaux  et  fermes  des 
jeux 

Rerettes  diverses  (  y  compris  2,5oo,ooo  f. 
de  Pondichéry.) 

Abonnement  des  villes  pour  caserne- 
ment et  lits  militaires 

Recouvrement  de  bons  vendus.  (Loi  du 
23  septembre  1814  ) 

De  biens  communaux.  (Loi  du 

20  mars  i8i3.) 

Sur  les  décomptes  avec  les  ac- 
quéreurs de  bois  nationaux 

Abandon  fait  par  le  Roi  et  les  princes. . 

Eetenues  sur  les  traitemens 

■ Sur  les  pensions 

Produit  de  i4,925,5oor.  sur  les  16,000,000 
de  rentes  accordés  par  la  loi  du  i5 
mai  1818 

Totaux 


produit  de  i8,9'39,377  fr.  de  rentes  ins- 
crites sur  le  «redit  de  24  millions  ou- 
vert par  la  loi  du  6  mai  i8i8,  pour 
l'acq  uittement  des  deux  derniers  <in- 
quièmes  de  la  contribution  de  guerre. 


RECETTES   REELLES 

Effectuées. 


fr. 

170,019,000 

20,915,000 

21,656,000 

17,111,000 

329,820,000 

ii3,6i5,ooo 

175,987,000 

5,000,000 

2,400,000 

5,724,000 

2,954,000 

445,000 

535,000 

1,872,000 

943,000 
2,200,000 
9,719,000 


,078,257,775 


A  efTectuer. 


31,7775975 
600,000 


6i3,ooo 
176,000 

200j000 


22<%000 


,481,000 
180,0000 

16,625 


35,352,600 


Évaluation  du  budget  de  1818.  1,098,362,693 
Augmentation  des  produits.        15,247,682 


265,000,000 


Nota.  Il  reste  i,074,5oo  fr.  de 
rentes  non  vendues  sur  les  16  mil- 
lions et  600,000  fr.  concédés  peu; 
la  lui  du  6  luai  1818. 


Dépenses 


de  r exercice  1818,  à  l'époque  <lu  3i  aécen>bvc  i8i8.         607 


Dette  inscrite  et  amortissement. 
Dette  inscrite  et  intérêts  de  reconnais- 
sance de  liquidation 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  . 
Dépenses  ordinaires. 

Dette  viagère 

Pensions  civiles .'   *  *   ' 

Supplément  aux  fonds  de  retraite.  .  . 
Pensions  aux  militaires  et  à  leurs  veuves 

Pensions  ecclésiastiques 

Liste  civile  et  l'amille  royale 

Dépense  du  cl»  rgé. 

Chambre  des  pairs 

Chambre   des  députés 

Ministère  de  la  justice •   • 

— Id.  pen-ionsde  retraite  des  employés. 
Ministère  des  afl'aires  étrangères.   .   .   . 

Services  généraux 

Supplément  aux  fonds  de 

ntrnues..      

Intérieur  /  Dépenses  département.  . 
Travaux:  du  Havre.  .  .  . 
Primes  a  l'importationdes 

grains 

Non-vaU'urs  et  dégrèvera. 

sur  les  conlrib.  directes. 

Frais  de   perception  id.   . 

id.  sur  l'enregist.  contrib. 

et  produits  indirects.  . 

Service  ordinaire 

Cadastre.  . 

Intérêts  des  cautionnera. . 
Frais  de  négociations.  .  . 
Supplément  aux  fonds  de 

retenue 

Service  ordinaire 

i    Fonds  supplétif  pour  pen- 
(       sions 


Guerre 
Marine . 


Police  générale^  '""j? rXnue.' 


Service  général 

, tux  fonds 

de  reten 
\  Service  particulier.  . 
Dépenses  extraordinaires. 
Rembourbement  d'obligations  royales. 
Intérêts  jusqu'au  remboursement.  .  . 

Armée  d'occupation 

Rappel  de  solde  des  armées  étrangères. 

Contributions  de  guerre . 

Paiemens  faits  à  l'Angleterre  (  conven- 
tion du  i"  septembre  1817.)  .... 
Restitution  de  cautionneraens  non  rem- 
placés  

Totaux 

Complément    de    la    contribution  de 
guerre  (loi  du  6  mai  1818.  )  .  .  .  . 


fr. 
155,537,000 
^0,000,000 

12,800,000 
2,450,000 
365,057 
48,000,000 
i2,5oo,ooo 
34,000,000 

22,000,000 
2,000,000 

G8o,ooo 
17,300,000 

400,000 

Q,' 10,000 

30,740,000 

544,443 

36,170,800 

5oo,ooo 


4,5o5,ooo 

7 ,91 7:97' 
17,200,000 

io4,i54,ooo 

11,975,000 

3,000,000 

8,000,000 

22,000,000 

433,000 
1 56,750,000 

200,000 

44,800,000 
1,000,000 

65,533 
5,160,000 

10,333,950 

1,134,47^ 
143,000,000 

26,666,667 

140,000,000 
2,200,000 

12,000,000 


.54,649,360 


fr.  c. 

140,843,040  « 

40,000,000   o 

11,111,359  74 

2,o4o,56<j  85 

217,478  42 

36,397,183  02 

",409,497  l 
31,870,112  65 
14, 94., 656  41 
2.4o6,fJ<)<)  58 
433,333  32 
i2,92o,63o  9 

400,000 
7.149.915  3i 
25,439,898  58 

380,817  58j 
27,559,297  78 


fr,   c. 

14,693,960   «c 

1,688,640  26 

409,433  i5 

47,578  58 

12,102,816  98 

1,090,502  89 

2,129.887  35 

7,o58,343  89 

223,333  42 

166,666  68 

4,374, -^9  o3 

2,56o,o84  69 
ii,3oo,io5  43 

1 58,625  42 
8,917,00a  11 


4,5o5,ooo  a 

1,069,1 58  70 
14,284,373  18 

99.903,948  98 

10,828,860  44 

897,564  21 

4,812,118  88 

11,604,765  ^6 

3oo,ooo 
134,692,506  57 

100,000  <t 

34,004,929  71 

791,409  56 

47.966  5o 
4,865,096  84 

10,333,950  « 

886,784  «t 

129,987.38  06 

26,666,667  « 

140,000,000    Œ 

2.200.000    « 


i,oio,i3o,6o6  09 


265,000,000   260,000.000 


6,848,812  3o 
2,910,626  82 

4,25o.o5i  02 
1,146,104  56 
2,102,435  79 
3,187,881  1-2 
10,395,234  24 

133,067  « 
22,057,493  43 

i5o,ooo     « 

10,795,070  29 
208,090  44 

17,966  5o 
294,903  16 


247,688  « 
13,012,619  94 


,,018.753  91 


5o8       DETTE  PUBLIQUE  DE  LA  FRANCE  (l)  ,        j 

cinq  pour  cent  consolidés.  i 

Au   lef  janvier  1818 140,782,000 fr. 

Au  3i  décembre  id 167,776,309  fr. 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 
délivrées  du    i"  janvier    1818 ,    an 

I"   janvier   1819 9598453o8 

Jdein  à  délivrer  ultérieurement  par  éva- 
luation    8,015,692 

A  inscrire  en  exécution  des  lois  rendues.  6,228,691 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  .  .  4o)00O5ooo 

23i,ooo,ooofr.  — •  282,000,000 

Sur  celte  dette  publique ,  si  l'on  déduit 
1°.  la  dotation  delà  caisse  d'amortissement,     4o>ooo,ooo 

2".  Les  rentes  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement (2),  à  la  légion  d'honneur, 
à  la  chambre  des  pairs,  aux  communes, 
aux  hôpitaux ,  que  l'on  peut  regarder 
comme  immobiliaires ,  et  qui  s'élèvent  par 
Hperçu  à 5o, 000, 000 

90,000,000  fr.  —    9*^5*500,000  fr. 

Il  reste  en  rentes  mobiles,  au  3i  décembre  1818 142,000,000 fr. 

(1)  On  n'y  comprend  pas  la  dette  viagère  qui 

s'élevait  au  i    janvier    1818   a 12,941,141  fr. 

(2)  D'après  le  dernier  rapport  fait  par  la  commission  de  surveillance  aux  deux 
chambres,  la  caisse  d'amortissement  était  propriétaire,  au  3i  décembre  1818,  de 
8,780,021  fr.  de  rentes,  qui  ont  coûté  i  l5,357.,oo4fr.  ;  elle  en  a  acquis  ,  du  3o  novem- 
bre 1817,  jusqu'au  3i  décembre  1818  ,  3, 982,208  fr. ,  qui  ont  coûté  55,755,91 5  fr.  , 
ce  qui  établit  un  prix  moyen   de  70  fr.  1  c. 

Fabrication  des  monnaies  décimales. 

ïAvant  le  i"  septembre  1817.  .      668,553, 44»  f- 
Or.<  Depuis   le  1"   sept.    1817  jas- 

i     qu'au  !'='■  janvier  1819.  .  .  .      i25,933,54o 


79454^6,980  f. 
(Avant  le  1"  sept.  18*7.  .  1,027,768,297  f.  25 
gent.  <  Depuis,  jusqu'au  \"  janv. 

t     1819 24,39,3,845     75  c. 

1,053,092,143 
Total  des  falrications  au  1er  janvier  1819 1,846,579,123 


(les  exportations  et  des  importations  dans  le  cours  àe  ranuée  i8i  7. 

RÉSULTAT 


EXPORTATIONS. 


QUANTITES. 


Principaux  Arùcles. 

-  Çpour  les  colon,  franc.  •  ^ 62,3oo,363  litres. 

''"^ ipoiir   l'étranger.  .  .   .   .3 

,      .     (  pour  les  colon,  franc.  .1   -    r„  _/s- 

îaux-de-vie  {[^^^^.  i^nranger 6,169,740 

1,012,900  kilog. 


VALEUR 

Numéraire 


Dentelles  de  fil  et  de  soie 

îtoffes  et  tissus  de  laine 

Idem,  chanvre  et  liu.  .  . 

rissus  de  coton 

yieublos 

Modes 

>el 

\.utres  produits 

etc.        etc.        etc. 
roTAL  et  valeur  approxim.  des  export 


IMPORTATIONS. 


Principaux  Articles. 

p  1      .    (  venant  des  colon,  franc 

Sucres  bruts  {  de  l'étranger  . 

p  ,       .   (venant  df s  colon,  franc 

Sucres  terres^  de  l'étranger.  . 

«venant  des  colon,  franc 


1,309,0.52 

2,683,686 

841,393 

St,;  10,769 


de  l'étranger.  . 


Café. 


Indigo 

^     "  ,  .      (des  colon,  françaises, 

C°^°"^«^°*^"^n  de  l'étranger.  :.  .  . 


Grains 

Huile  d'olives 

ren  gueuse  f ' 

Fer  /en  barres 

(platiné  ou  laminé 

Instrumens  en  fer  et  acier  faux  et  au 

très  outils  aratoires |       954,g83 

Total  et  valeur  approxim.  des  import, 


Excédant  àti  inip.  6ur  les  exp,  eu  i^ 


22,214,167  kilog. 
4,021,24^ 
8,888,676 

4,489,290 

i4o,77i 

349,617 

481,422 
[2,888,996 


12, io2,94j  litres 
3,3o2,5oi  kilog 

13,^96,404 
471,430 


fr. 
3,499,022 


2,o4i,.%4 
6,490,240 


70,000,000 


fr. 
,735,964 


574,958,995 


i35,a23,o3î 


5iô 


Cours  des  effets  publics  dans  leurs  principales  va- 
riations en   1818. 


CIKQ    POUR 

ACTIONS 

DATES. 

CENT 

DE 

OBSERVATIONS. 

CONSOLIDÉS. 

BANQUE. 

f.-.        C. 

fr.         C. 

(     ^ 

(1)64   75 

1,460 

(i)  Jouissance  du  22  septem- 

Janvier 

; 

bre  1817. 

\3o 

67        95 

1,570 

s  '^ 

66      5 

1,557 

Février 

) 

Us 

67    35 

1,547  5o 

(2)    Jouissance   du   22   mars 

1818. 

s  5 

(2)65    25 

i,55o 

Mars 

< 

\.: 

66     10 

1,590 

i    I 

65    3o 

1,595 

Avril 

; 

Us 

68    5o 
67    45 

i,56o 
i,5oo 

Mai 

} 

Us 
(    I 

69    60 
69    i5 

1,562 
i,56o 

Juin 

l 

\  18 

74    5o 

1,680 

(    1 

74    20 

i,Gio 

Juillet 

/ 

\  i5 

7«  . 

1,645 

(     3 

78      5 

1,612 

Août 

1 

80 
79    90 

i,63o 
1,628 

Septembre 

; 

\  16 

(3)74    5o 

i,63o 

(3)  Jouissance  du  22  septem- 
bre 1818.                      ^ 

f  12 

76    35 

1,660 

Octolïre      i 

[  3i 

71     25 

1,575 

(     ^ 

68    10 

i,55o 

Novembre  . 

i3 

70    5o 

1,575 

(4)  Il  n'y  eut  dans  les  premiers 

j 

5 

(4)69    40 

1,570 

jours  de  décembre  aucun  cours 
fixe.— Mais  stagnation ,  suspen- 
sion   absolue   de     transactions 

Décembre  < 

16 

62 

i,5oo 

réelles  —autres  que  les  achats 

' 

.31 

65 

1.450 

d^  la  caisse  d'amortissement. 

5n 
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MINISTÈRE  FRANÇAIS 

(AD  COMMENCEMENT  DE  1818.) 

Département  des  affaires  étrangères.     M.  le  duc   de  Richelieu  ,   pair  de 

Friïnce,   président  du  conseil  de» 


de  ta  justice. . 

de  l'intérieur . 
de  la  maison  du 
de  la  guerre.  . 

de  la  Marine., 
des  finances.   . 


Roi. 


ministres. 
Messire    Etienne -Denis    Pasqoier  , 

^arde  des  sceaux  ,  ministre  d'Etat. 
M.  Laine. 

M.  le  maréchal  marquis  de  Gouvion 

Saint-Cïr. 
M.  le  comte  Molé,  pair  de  France. 
M.  le  comte  ConvETTo.  (i) 
de  la  police  générale.  .     M.  le  comte  Decazes  ,  pair  de  France. 

(i)  M.  Roi,  a  été  nommé  minislre  des  finances  sur  la  démission  de  M.  1* 
comte  CoRVETTo  ,  le  7  décembre. 

MINISTERE    renouvelé  par  ordonnance  du  29  décembre. 

Département  des  q/faires  étrangères.     M.    le    marquis    Dessole  ,    pair    de 

France,  président  du  conseil  des 
ministres. 

de  la  justice Messire  de  Serre. 

de  l'intérieur.     .     .     .     M.  le  comte  Decazes,  pair  deFrance. 
de  la  maison  du  Moi.  .     *  *  * 

de  la  guerre M.  le  maréchal  marquis  de  Gouvion 

Saint-Ctr. 

de  la  marine M.  le  baron  Portal. 

des  finances M.  le  baron  Louis. 

De  la  police  générale.  (  supprimé  ,  ses  attributions  sont  réunies  au  ministère 
de  l'intérieur.  ) 


PROMOTIONS  (1). 


...  janvier.  Le  marquis  d'Autichamp,  conservateur  des  statues  du  Musée. 

=  gouverneur  du  Louvre.  ...         M.  Courvoisier,  membre  de  la 

3i    i  '...  Le  comte  Decazes,   ministre  chambre    des   députés,  =  pcocu- 

Ue  la  police  générale,  r^  pair  de  reur  général  près   la    cour  royale 

France.  de  Lyon. 

...  féi'rier.  Le  comte  de   Clarac  ,  :=  ...  mars,  (ourbon  de  Saint-Genest, 

(j)  Le  signe~signi6e  nommé. 

Nota.  iVoiis  devons  observer  que  les  embarras  et  les  détails  multipliés  de  cet  ouvrage 
nous  ont  empêchés  de  donner  à  In  liste  des  promotions  et  de  nécrologie  l'étendue  et  peut- 
être  même ,  à  l'égard  de  quelques  articles ,  l'exiiclitude  qu'ils  exigent. 


5i: 


RO  MOT  IONS. 


préfet  de  la  Corse  ,  =^  préfet  du  dé- 
partement de  l:i  Hante-Marne. 

l4  Id...  Le  comte  de  Vignoles,  lieu- 
tenant général  ,:=  prélet  de  la 
Corse. 

...  viai.  M.   Ranibaud  ^  =  maire    de 

Lyon. 
5  (wril.  M.  Milins,  :=  eommandant 
administralo'ur  de  l'ile  de  Bourbon. 
3  tuai.  M.deBonnae,  ancien  évèque 
d'Agen  ,  =  aumônier  du  Roi. 

...  Id...  M.  Siméon  ,  préfet  du  Var, 
^=  préfet  du  Doubs  ,  en  n  mplace- 
meat  de  M.  le  comte  de  Scej. 

"...  Id...  M.  Chevalier,  sous-préfet  de 
Dreux  ,  =préfet  du  Var,  en  rem- 
placement de  M.  Siméon. 
8  Id...  Ejmard,=:  lieutenant  de  po- 
lice, à  Marseille. 

xo  juin.  M.  Bricogne,  maître  des  re- 
quêtes ,  =  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine. 
I  juUlel.  M.  Pasquier  ,  préfet  de  la 
Sarte,  =  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement. 
8  Id...  M.  Destournul ,  préfet  de 
l'Aveyron  ,  =prélet   de  la  Sarte. 

...  Id...  M.  le  comte  de  Murât,  sous- 
préfet  à  Chàtillon  (  Côte-d'Or  )  , 
=  préfet  de  l'Aveyron. 

...  Id...  M.  de  Machault ,  ancienévè- 
que  d'Amiens,  =z  chanoine  de 
Saint-Denis. 

...  Id...  M.  Bouvier,=rprocureur  gé- 
néral près  la  cour  rojale  de  Li- 
moges. 

...  Id...  M.  Vandœuvre,  =76?...  près 
la  cour  royale  de  Dijon. 

i5  Id...  Le  comte  de  Kergariou  ,  pré- 
fet du  département  de  la  Seine-In- 
férieure ,  =  conseiller  d'Etat. 

...  Id...  Le  baron  Malouet,  préfet  du 
département  du  Pas-de-Calais,  = 
préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

...  Id...  Le  baron  Siméon,  préfet  du 
Doubs  ,  =  préfet  du  département 
du  Pas-de-Calais. 

...  Id...  M.  de  Villiers  du  Texragc, 
préfet  des  Pyrénées  orientales  ,  =: 
préfet  du  Doubs. 

22  Id...  Le  marquis  de  Villeneuve  , 
préfet  du  département  des  Basses- 
Alpes  ,  ■=.  préfet  des  Pyrénées 
orientales. 

...  Id...  M.  Dugied  ,  sous-préfet  d"I- 
si[;ny  ,  rr:  préfet  des  Basses-Alpes. 

...  août..  M.  Chanterejae  ,=  premier 


président  de  la  cour  royale  d'A- 
miens. 

Id...  M.Locard,  préfet  du  Cantal, 
=  préfet  du  département  du  Cher , 
en  remplacement  du  marquis  de 
Villeneuve. 

Id...  Le  comte  de  Juigné  ,  sous- 
préfet  d'Autun  ,  =  préfet  du  dé- 
partement du  Cantal. 
Id...  M.  de  Chazelles,  sous-préfet 
de  l'Orient,  =  préfet  du  Morbihan , 
en  remplacement  du  marquis  de 
Gucr. 

Id-..  Le  comte Souham,  lieutenant 
général,  =  gouverneur  de  la  cin- 
quième division  militaire. 
septembre.  Le  baron  le  Menuet , 
:^  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Caen. 

/(/...  M. Delal'ontairie,  =  directeur 
des  recettes  du  trésor  royal. 
Id...  M.  Fagnan,  premier  commis 
de;siinanees,  =  directeur  du  mou- 
vement général  des  fonds. 
Id...  M.  Gaston  Dauditt'ret,  pre- 
mier commis  des  finances,  =  com- 
mis  pour  diriger  la    liquidation, 
elc. ,  antérieure  au  l'T  janvier  i8i8. 
octobre.  M.  Cochin  ,  =: maire  du 
i2«  arrondissement  de  Paris. 
Id...  M.  Portai,  :z=: premier  méde- 
cin du  Roi. 

Id...  M.  Alibert,=  médecin  ordi- 
naire. 

novembre.  Le  comte  Dumas,  lieu- 
tenant général,  =conseillerdEtat 
en  service  extraordinaire. 
Id...  M.  Ballifet,  intendant  mili- 
t:iire,  =  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire. 

Id...M.  delligny,  officier  de  marine, 
=::  maître  des  requêtes  en  service 
onlinaire. 

Id.  M.  de  Brosse,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure  ,  =r 
niaitre  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire. 

Jd...  M.  de  Tournon  ,  préfet  de  la 
(iironde,  =  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire. 
Id...  M.  Decazes,  préfet  du  Tarn  , 
::=:  maître  des  recjuètes  en  service 
extraordinaire. 

Id. ..  M .  Va  ussay,  préfet  de  la  Man- 
che ,  =maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire. 
Id...  M.  Try,  président  du  tribu- 
nal de  l' e  instance  à  Paris ,  =:  mai- 


PROMOTIONS. 


5i3 


tre  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire. 

M.  Villemain  ,  directeur  de  la  li- 
brairie ,  etc. ,  =  maitre  des  requêtes 
en  service  extraordinaire. 
Id...  M.  de  tjussy  ,  membre  du 
conseil  d'administration  des  contri- 
butions indirectes  ,  ^  maitie  des 
requête^  en  service  extraordinaire. 
Id...  MM.  Maillard,  Villot  de Fré- 
ville,  Abrial  fils  ,  =  maîtres  des 
requêtes  en  services  extraordi- 
naires. 

décembre.  M.  Roy  ,=:  ministre  des 
finances. 


...  Ll...  Le  comte  Corvelto,  =niinis- 
nistre  d'Etat  et  du  conseil  prive. 

17  Id...  Le  ^«'ni'ral  Razout ,  =  rom- 
niandanl  de  la  3*  division  militaire 
CMetz). 

...  Id...  Le  général  Gazau  ,  comman- 
dant de  la  i4'^  division  militaire 
(  Caeu  ). 

...  Le  général  Villatlc,  =  comman- 
dant de  la  2C  division  niiliuiire 
C  Cluilons  ). 

29  Id...  Ciiangement  du  ministère 
(  voyez  plus  haut  ). 


TABLEAU  GÉNÉRAL 


Des  élections  de  1818  à  la  chambre  des  députés. 


Ain 

Députes  sortons  :  MM.  Camille  Jor- 
dan, Siraud,  Passerat  de  Sillans. 

Députes  élus  :  MM.  Camille  Jordan, 
Girod  de  l'Ain,  Rodet. 

Basses  -  Alpes.  —  Député  sortant  : 
M.  Arnaud  de  Puymoison. 

Député  élu  :  M.  Arnaud  de  Puymoi- 
son. 

Cot'r'eze  :  —  Députés  sortans  :  Mes- 
sieurs Sartelon ,  le  comte  d'Ambru- 
geac. 

Députés  élus  :  MM.  le  comte  d'Am- 
brugeac,  Bedocq. 

Finislère.  —  Députés  '.ortans:  MM.  le 
comte  d'Augier,  Hersan  de  Ville- 
merqué,  du  Marhallach  et  Roussin. 

Députés  élus  :  MM.  Kératry  ,  Bornis- 
Desbordes,  Guillierm,  Manuel  (i). 

Gard.  —  Députés  sortans  :  MM.  le 
baron  de  Clavière ,  de  Trincjuela- 
gue  ,  le  comte  de  \'ogué. 

Députés  élus  :  MM.  de  Saint-Aulaire , 
de  Lascours  et  Cbabaud-Latour. 

Indre.  —  Députés  sortans  :  MM.  le 
comte  de  Bondy,  Bourdeau. 

Députés  élus  :  MM.  le  comte  de  Bon- 
dy, Charleniagne. 


Landes.  —  Députés  sortans  :  MM.  de 
Hartingues,  Poyféré  de  Cere. 

Députés  élus  :  MM.  Poyféré  de  Ccre  , 
le  général  Cardoneau. 

Luire.  —  Députés  sortans  :  MM.  Du- 
gas  de  ^^^ rennes,  Pommerol  ,  le 
comte  de  Vougy. 

Députés  élus  :  MM.  Dassier,  Fournas, 
Pop  u  le. 

Manche.  —  Députés  sortans  :  Mes- 
sieurs Avoyne  de  Chaiitereine,  \f, 
baron  Duhamel ,  Lejoly  de  Villiers  , 
le  comte  Duraanoir. 

Députés  élus  :  MM.  le  comte  Duma- 
noir,  Lejoly  de  Villiers,  Avoyne  de 
Chantereine,  Sivard. 

Mozelle.  —  Députés  sortans  :  Mes- 
sieurs Hausen,  Voysin  de  Gartem- 
pe,  du  Cherray. 

Députés  élus  :  MM.  Rolland,  Simon  , 
AVendel ,  le  général  Grenier. 

Nièire.  —  Députés  sortans:  MM.  le 
marquis  Pracomtal ,  Clément. 

Députés  élus  :  MAL  Chabrol  de  Cha- 
meau ,  Bogne  de  Faye. 

Nord.  —  Députés  sortons  :  MM.  le 
duc  de  Trévise,   de  Brisode ,  Du- 


(1)  M.  Manuel   ayant   ojité   pour  le  département   de  la  Vendéej  a  été   remplacé  pai 
31.  Ddimon.  (E/ict.'ons  Je  mars    1813.) 
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pleix  deMezy,  Beaussier,  Coppens, 

Forèt  de   Quartdeville ,  Moutiers, 

Revoire. 
Députes  élus:  MM,  Dupleix  de  Mczy, 

Brii^ode  ,    Gossuin  ,    Lequeux    de 

Saint-Hilaire ,  d'Haucarderie,  Fré- 

niicourt,  de  (Quartdeville,  Revoire. 
Pyrénées  {Basses.)  —  Député  décédé: 

M.  Faget  de  Baure. 
Député  élu  :  M.  de  Gestas. 
Rhône.  — Député  décédé  :  M.  le  comte 

de  Fargues. 
Député  élu  :  M.  Camille  Jordan,  (i) 
Saône  (  Haute.  )  — Députés  sortans  : 

MM.  Marlin  de  Graj,  Graramont. 
Députés  élus:  MM.  Martin  do  Gra^', 

Grammont. 
Sorte.  —  Députés  sortans   :   MM.   le 

comte  de  Boisclaireaux,  le  baron  de 

la  Bouillerie ,  le  comte  de  Louvi- 

gny,  Piet. 


Députés  élus  :  Messieurs  Thoré,  Har-* 
douin,  Delahaye ,  le  marquis  de  la 
Fayette.  (2) 

Seine.  —  Député  décédé  :  M.  Goupil. 

Député  éJu  :  M.  ïernaux. 

Seine  et  Marne.  —  Députés  sortans  : 
MM.  Ménager,  de  Saint -Cricq, 
Dcspatys. 

Députés  élus  :  MM.  Ménager,  de 
Saint-Crlcq,  Dcspatys. 

Tarn  et  Garonne.  —  Députés  sor- 
tans :  MM.  le  comte  Caumont  de  la 
Force,  de  Mortarieu. 

Députés  élus  :  MM.  le  baron  Portai, 
de  Mortarieu. 

Vendée.  —  Députés  sortans  :  Mes- 
sieurs Béjarry,  Dufougerais,  Laval. 

Députés  élus  :  MM.  Manuel,  Perreau 
de  Magnics ,  Egonicre. 


NECROLOGIE. 


Le  signe  *  signifie  mort. 


janvier.  Le  marquis  de  Mauroy, 
lieutenantgéneral,  *  âgé  de  80  ans. 
Le  comte  de  Freytag,  lieutenant 
général  des  armées,*  âgé  de  90  ans. 

i  De  la  Tynna  ,  homme  de  lettres. 

'  Moreau  de  Mersan.  hom.  de  Ictlr. 
M.  Beaugeart,  secrétaire  des  com- 
mandemens  de  Madame,  duchesse 
d'Angoulème, 

1  M.  Rocca ,  veuf  de  madame  de 
Staël,  *  aux  îles  d'Hyères. 

,  Le  comte  de  Gardanne  ,  lieute- 
nant général,  *  à  Limel  (Bas- 
ses-Alpes), âgé  de  5i  ans. 
fé'^ricr.  Vernier ,  comte  de  Mon- 
torient,  *  âgé  de  87  ans  ,  ancien  dé- 
puté à  l'assemblée  constituante  ,  a 
la  convention  ,  sénateur ,  pair  de 
France. 

S.  M.  Charles  XIII,  roi  de  Suède. 
(  Voyez  rhistoire  générale.  ) 
M,  Eunius  Quiriiius  Visconti,  an- 


tiquaire, membre  de  l'Institut, 
conservateur  du  Musée,  né  à  Ron)e, 

...  Madame,  margrave  douairière  de 
Brandebourg  Bayreuth. 

17  Lé  prince  Laurent  Pamphile  Da- 
'   vella ,  de  la  famille  des  Colonua , 

*  âgé  de  29  ans, 

19  M.   Leseur  ,  maréchal  de  camp, 

*  âgé  de  43  ans. 

19  M.  Jourdain ,  secrétaire  adjoint 
de  l'école  des  langues  orientales, 

*  âgé  de  3<)  ans. 

3  mars.  M.  Nysten,  médecin,  *  âgé 
de  47  ans,  né  à  Liège. 

5  M.  Treneuil,  poète  élégiaque  ,  oé 
dans  le  Quercy. 

...  Pascal,  lieutenant  des  Cenl-Suis- 
ses,  maréchal  de  camp,  *  âgé  de 
83  ans. 

10  M.  l'abbé  de  Grimaldi,  aumônier 
de  Madame  ,  duchesse  d'Angou- 
lème. 


(1)  M.  Cninille  Jordan  ayant  opté  pour  le  département  de  l'Ain,  M.  de  Corcellcs  a 
été  nommé  en  sa  place.  {Elections  de  mars  1819.) 

(a)  Ml\l.  Benjamin  Constant  et  Picot  Di'sormeaux  ont  été  élus  en  remplacement  de 
TM.  Tlioré,  <jui  n'avait  point  accepté  j  et  de  M.  Delahaye,  qui  a  envoyé  sa  démission  a 
la  chambre  après  y  avoir  siégé  c[uelque  temps.  (Idem.  ) 


NÉCROLOGIE. 


ï3  mars.  Le  comte  del  Campo  tie 
Alaii'îo,  Espai;nol,  *  à^e  «Je  62  ans. 

23  Nitoîo  Isouaixl ,  toraposileur ,  nii 
à  Marseille,  *  àiçé  de  4-i  ans. 

29  Alexandre  Pélliion,  prébident  de 
la  republujiie  à'iiaili.  (  Foyez 
riiistoire  gem  raie.  ) 

12  avril.  B.  iS.  Hii/.on ,  *  âgé  de  97 
ans  ,  ancien  int.  ndant  gênerai  des 
bàtimens  du  Koi. 

i5  Le  marquis  Aynie  de  la  Cheva- 
lerie ,  *  âge  de  54  ans,  mareelial  de 
camp,  aide  de  camp  de  S.  A.  S. 
M.  le  prince  de  Coude. 

23  M.  de  lîoquelaure,  *  àgr  de  9J 
ans,  ciianome  de  Saint-i)enis,  de 
Lacademie  française. 

...  M.  Philippun  la  Madeleine,  litté- 
rateur, '  âgé  de  84  ans. 

...  Le  comte  de  Fargues,  maire  de 
L}on,  disputé  du  Rhône. 

26  M.  Goupv  père,  régent  de  la  ban- 
que de  t  rance  ,  d(-piite  de  la  rjeine. 

...  M.  Esparron,  docteur  eu  méde- 
cine ,  *  âge  de  4'J  ans. 

3o  M.  Bellanger,  arcliitecledeS.A.R. 

Moftr-lEtR. 

1er  mai.  Général  Roujer,  *  à  Cler- 
mont-Ferrand. 

2  Beauvallet,  statuaire  de  l'acadé- 
mie des  beaux-arts,  *  âgé  de  68 
ans. 

l3    S.     A.     S.     LE     PRIKCE     DE     CoKDÉ. 

(  Voyez  rhistoire  générale.  ) 

...  M.  Coupé  (de  lOise),  littéra- 
teur, *  âgé  de  85  ans. 

16  Le  baron  de  Winzingerode ,  *  âgé 
de  49  ans,  lieutenant  gf  ueral  rus- 
se, mort  à  AVesbaden. 

21  S.A.  S.  madame  Francoise-Louise- 
Caroline  d'Orléans,  duciiesse  de 
IVloutpeniier,  née  à  Twickenham 
en  ibiG. 

...  J.  B.  Guillemin  de  Yaivre,  *  âgé 
de  82  ans  ,  ancien  intendant  géné- 
ral de  toutes  les  colonies  françai- 
ses, maître  des  rt'quetes. 

20  A.  L.  Bertrand  burey,  comte  de 
-KoinviUe,  lieutenant  général,  * 
âgé  de  80  ans. 

25  Le  feld  maréchal  prince  Barclay 
de  ToUy,  *  aupiès  d'interbourg 
(Prus.e") 

28  Le  baron  de  Thugut,  ancien  mi- 
nistre d"AuLriche  a  \  ienne. 

4  jiiiu.  M.  le  bens,  marquis  de  Fol- 
leville,  président  de  la  cour  royale 
d'Amiens. 


G  J.  L.  Donibrowski  Waivode  .  s(=- 
nateur,  gf  neral  de  cavalerie  a  \N  in- 
uagon  (grand  duché  de  Poscn.) 

9  M.  U'  comte  de  Gand  ,  pair  de 
France. 

...  ]N...  Zaffin,  Grec,  *  à  Tritîste  âgé 
de  lia  ans. 

.,.  M.  le  comte  de  Montsoreau,  lieu- 
tenant gt'néral,  ancien  grand  pré- 
vôt de  France. 

10  Le  baron  d'Heiss,  *  âgé  de  54  ans, 
maréclial  de  camp,  lieutenant  de 
roi  à  Calais. 

10  Le  comte  de  Kalkreuth  ,  *  âgé  de 

82  ans,  ;;('n'-ral  prussien. 
...  Mademoiselle     (iosstiin  ,    femme 

Martin,  danseuse  d..  TOpéra. 
29  M.  le  comte  de  Jollivct,  conseiller 

d'Etat  honoraire. 
6    juillet.    M.    le  prince  Kourakin  , 

ancien  ambassadeur  de  Russie  en 

France  ,  *  a  ^Veyma^. 
...     Le  baron  de  <  russol,  lieuten.  gén. 

*  âgé  de  77  ans. 
9       Le  gén.  LeTellier,*  âgé  de  34  ans. 
21   Joseph  Mallet .  cultivateur  ,  dépar- 

tem<  ni  de  la  Haute-Vienne  *,  âgé 

de   108  ans. 

26  Le  <  ardinal  duc  de  Bayanne  ,  pair 
de  Fr.iuce  ,  né  à  Valence,  le  3o 
octobre  1739. 

27  M.  Uesmaziéres ,  président  de  la 
cour  royale  u' Angers 

29  Monge  ,  ancien  sénateur,  ministre 
de  la  marine  ,  membre  de  l'Institut 
et  de  l'Académie  des  sciences,  *  âgé 
de  72  ans. 

...  M.  le  comte  de  Boiste,  lieutenant- 
général  *,  âgé  de  85  ans. 

3i  M.  lioUin  de  Mainville  ,  commis- 
saire-administrateur généial  des 
domaines  de  la  maison  du  prince 
de  Condé  *,  âgé  de  72  ans. 

...  M.  "Willaumeî,  capitaine  de  vais- 
seau *,  âge  de  44  ••"*■ 

II  aoui.  M.  le  prime  de  Metternich,* 
âge  de  73  ans. 

14  M.  Wiiiin,  membre  de  Flnstitut , 
de  l'Acadi  mie  dis  inscriptions  et 
belles-lettres  *,  âgé  de  60  ai;s. 

...  M.  Pl^rier  ,  membre  de  l'Institut, 
(Académi    des  sciences). 

20  M.  D'Hourbelot  ,  marquis  des  Es- 
sarts  ,  colonel  de  «avalerie  ^^  âgé 
de  58  ans. 

26  M.  Claude- André,  ancien  évéque 
de  Q)uimper,  chanoine  de  Saint- 
Denis  *,  âgé  de  j5  ans. 
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...  M'"»"  la  princesse  de  Montmoren- 
cy, *  àijée  de  85  ans. 

ag  M.  le  conife  Dulaii  ,  lieutenant 
gênerai ,  *  ài^p  de  8'  ans. 

2  septembre.  M.  Jos.  Gréon  de  Saint- 
Marsan  ,  *  à  Ronifi,  à^e  de  90  ans. 

ï3  l\...  d'Artois,  lils  de  S.  A.  R.  le 
DUC  DE  BERnt  et  de  Caroline-Fer- 

DINAKD-FrANÇOISE  ,    PRINCESSE  DES 

Deux-Siciles,  mort  en  naissant. 

16  M.  Diil'ourny,  architecte,  *  âge  de 
64  ans. 

18  IV!.  le  «omte  Lecoulteux  de  Cante- 
U>u  ,  anden  sénateur,  etc.  *. 

ly  M.  ra!)be'  Gautiiier,  *  îv:^é  de  72 
ans,  i'un  des  vices  presidens  de  la 
société  pour  l'amélioration  de  l'ins- 
truction élémentaire. 

28  Le  comte  Gantheaume  ,  pair  de 
France,  vice -amiral,  etc.,  *  à 
la  Pauline,  près  d'Aubagne  ,  âgé 
de  63  ans. 

5     oclohre.    Femme   Baile-Bacault  , 


1707, 


de  II 


...  M.  le  marquis  de  Saint-Marc,* 
âgé  de  9i>  ans. 

16  M"«  Maillard  ,  ancienne  actrice  de 
l'Opéra.  * 

...  M"'«  Carline  Nivelon  ,  actrice  de 
l'Opéra  comique,  *  âgée  de  60  ans. 

17  Picot  de  la  Pejrouse ,  célèbre  voya- 
geur. 

18  M.  Bertrand  de  Molleville,  minis- 
tre sous  LouisXA  I,*  âgé  de  74  ans. 

21  Le  comte  Thibaut  de  Montmoren- 
cy, *  âgé  de  36  ans. 

12  M.  Missiessy,  brigadier  des  armées 
navales,  *  âgé  de  84  ans. 

25  S.  Em.  le  cardinal  Cambacérés,  * 
iigé  de  6'^  ans. 

28  M.  le  duc  de  Feltre  ,  maréchal  de 
France,  ancien  ministre  de  la 
guerre,  né  à  Laudrecies ,  le  17 
octobre  1765.  * 

29  M.  Bonnard,  membre  de  l'Institut, 
architecte  des  afl'aires  étrangères  , 

*  à  Bordeaux. 

...  M.  Dubois  -  Tainville  ,  ancien 
agent  diplomatique,  né  en  1753.  * 

...  M.  Ladurantie  ,  négociant  à  Bor- 
deaux, *  âgé  de  104  ans. 

\"  novembre.  Jean-Job  Aymé,  an- 
cien  député    au   corps   législatif, 

*  A  Bourg,  âgé  de  63  ans. 

2  François  Brunet,  architecte-ingé- 
meur,  *  âgé  de  86  ans. 


26 


26 


Sir  Samuel  Eomilly,  '*'  âgé  de  6<j 
ans,  membre  des  communes  d'An- 
gleterre, (suicide  occasionné  par 
la  douleur  de  la  perte  de  sa  fem- 
me.) 

M.  Vital,  maréchal  de  camp.  * 
Le  baron  Lcfeuvre ,  commissaire- 
ordonn.  en  retraite,*  âgé  de  72  ans. 
M.  de  Monlègre  ,  docteur  en  mé- 
decine ,  *  à  Saint-Domingue. 
S.    M.    Charlotte    de   Mecklem- 

£OURG-StrÉHTZ  ,  REIME  D'ANGLE- 
TERRE *,  âgée  de  74  ans  5  mois  2S 
jours.  (/^.  l'histoire  générale.) 
M.  le  comte  de  Wallis ,  ministre 
des  finances  d'Autriche.  ''' 
M.  le  comte  Joseph  de  Collorédo, 
âgé  de  84  ans,  feld-maréchal  d'Au- 
triche ,  etc.,  *  à  Vienne  (Autri- 
che. ) 

Madame    la    comtesse    de    Cossé- 
Brissac,  *  âgée  de  66  ans. 
décembre.   M.   le  comte  de  Noir- 
Fosse  ,*  âgé  de  86  ans. 
S.    A.    Charles  ,    grand-duc    de 
Bade  ,  né  le  8  juin  1786,  *  âgé  de 
82  ans  5  mois  {^V.  l'hist.  gén.) 
M.  le  chevalier  de  Contye  '^,  âgé  de 
68  ans,  niar.  de  camp,  aidede;camp 
de  S.  A.  S.  feu  le  prince  de  Condé. 
Lord   EUemborough  ,   lord-cliief- 
justice  de  la  cour  du  banc  du  roi , 

*  à  Londres. 

Marguerite  Reyriaud,  née  en  1701, 

*  à  Toulon  ,  âgée  de  1 17  ans. 

Sir  Philippe  Francis  ,  *  à  Li- 
moges (auteur  des  Lettres  de  Ju- 
nius.  ) 

M.  Pipeau  ,  professeur  de  droit  de 
l'Académie  de  Paris.  * 
Et.Ch.  Lecorate  ,  architecte,  *■  âge 
de  52  ans. 

M.  le  marquis  de  Pérignon  ,  pair 
et  maréchal  de  France,  gouver- 
neur de  la  première  division  mili- 
taire, etc. 

Marie  -  Elisabeth  -  Framçoise  , 
REINE  d'Espagne,  née  le  19  mai 
1796.  * 

M.  Ignace-Frédéric  de  Mirbeck  , 
ancien  avocat,  *  âgé  de  86  ans. 
M.  Gondouin  ,  de  l'Académie  des 
beaux-arts.  * 

M.  Peyrusset  de  la  Rochette,  dé- 
pute dô  la  Loire-inférieure. 
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CHRONIQUE 

POUR  1818. 


JANVIER. 


!«<■.     Paris.  —  Félicitations  du  jour 
de  l'an. 

Aujourd'hui  Sa  Majpste  a  reçu,  à 
l'orrasion  de  la  nouvelle  année  ,  ks 
lelicitations  des  prinecs  et  princesses 
de  la  famille  rojale  ,  des  ministres 
seorétairesd'Etat,  maréchaux  do  Fran- 
ce, cardinaux,  elc. ,  etc. ,  et  du  corps 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

A  deux  heures,  MM.  les  ambassa- 
deurs ou  ministres  étran^^ers,  elM,  le 
duc  de  Wellington  ont  fait  leur  cour 
au  Roi  ,  et  M.  le  marquis  Alfiéri  , 
ambassadeur  de  Sardaif;ne,  a  compli- 
menté Sa  Majesté  au  nom  du  corps 
diplomatique. 

A  six  heures,  il  y  a  eu  grand  cou- 
vert du  Roi.  LL.  AA.  RR.  et  LL. 
AA.  SS.  les  prinecs  et  princesses  du 
san^  ont  diné  avec  Sa  ftlajesté.  Un 
monde  considérable  a  été  admis  à 
circuler  dans  la  salle  pendant  tout 
le  repas. 

6.     Exposition  des  produits  des  ina- 
nujactures  royales. 

Par  «n  usage  qui  remonte  à  l'épo- 
que du  ministère  de  Colbert ,  le  di- 
recteur des  manufactures  rovales  ex- 
jïosait  chaque  année  ,  aux  premiers 
jours  de  janvier ,  dans  la  grande  ga- 
lerie de  Versailles,  les  plus  beaux 
ouvrages  produits  par  leurs  établis- 
semetis  pendant  l'année  précédente. 
C'était  une  occasion  solennelle  pour 
le  monarque  de  donner  aux  artistes 
un  noble  encouragement ,  par  le  té- 
moignage de  sa  saifsrartion  ,  et  les 
courtisans  adroits  ne  manquaient  pas 
d'acheter,  sous  les  yeux  du  prince, 
un  graad  ndQibre  d'objets  précieux 


dont  ils  faisaient  ensuite  des  cadeaux 
de  bonne   année. 

Cet  usage  ,  interrompu  pendant  la 
révolution ,  a  été  repris  au  retour 
du  Roi.  L'exposition  a  lieu  maintenant 
au  Louvre,  dans  la  galerie  d'Apollon, 
ou  les  produits  des  principales  ma- 
nufactiires  françaises  sont  soumis  au 
jugement  du  public,  au  milieu  des 
chefs-d'œuvre  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture. 

Jusqu'il  présent  cette  exposition  , 
toujours  nombreuse,  a  été  digne  de 
cette  distinction  et  du  public  éclairé 
appelé  à  la  juger.  On  y  a  remorqué 
des  assii^tes  peintes  avec  nn  goi'a  ex- 
quis ,  des  vases  gr.^cs  et  étrusqnes 
dans  les  meilleurs  modèles  ,  et  surtout 
une  table  ronde  en  mosaïque  de  pâ- 
tes vitrifiées,  représentant  une  vue 
du  château  d'Ilartwel,  que  Sa  Ma- 
jesté Louis  XVIII  a  illustré  pendant 
ses  malheurs  par  un  séjour  de  plu- 
sieurs années.  Panr.i  tous  ces  objeis. 
Sa  i\îajesté  a  choisi  peur  elle  quatre 
statues  équestres  représentant  louis 
XII,  François  l'f,  Henri  IV,  et 
Louis  XIV,  dont  la  ressemblance  est 
parfaite.  Sa  Majesté  a  fait  porter  dans 
les  appartenicns  de  Monsieur  un  beau 
vase  ou  S.  A.  R.  est  peinte  en  pied  , 
et  dont  la  ressemblant  et  l'expres- 
sion ne  laissent  rien  à  di  sirer. 

Madame  a  reçu  pour  cadeau  "une 
Vierge  avec  l'enfant  Jésus,  peinte  sur 
porcelaine,  et  d'après  le  modèle  d'un 
grand  maitré  ;  en  outre  ,  un  déjeuner 
tomplet  représentant  les  quatre  sai- 
sons ,  avec  leurs  attributs  et  les  tra- 
vaux auxquels  l'homme  se  livre  dans 
chacune  d'elles.  Monseigneur  le  duc 
d'AngouIème  a  reçu  un  grand  et  su- 
perbe vase,  sur  lequel  sont  peintes 
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diverses  sfiiirlandes  de  fleurs  imitiint 
pariailement  la  nature.  S.  A.  R.  ma- 
dame la  diirliesse  de  Rcrry,  un  ma- 
gnifique coifre  à  bijoux,  sur  les  qua- 
tre côtés  duquel  se  trouvnt  quatre 
vues  des  environs  de  Kaples,  et  mon- 
seigneur le  due  de  Rerry  un  déjeuner 
complet ,  ou  riiomme  est  représenté 
dans  tous  ses  divers  àjes. 
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g     Caire.  — •  Àntitjuitéi 


Extrait 


fort  mal  disposés  pour  mes  projets, 
et  de  la  pari  de>qui  Is  il  fallait  me 
préparer  à  éprouve  r  bien  d;  s  difficul- 
tés :  toutefois,  1.;  saison  déjà  trop 
avancée  fut  le  seul  motif  qui  me  fit 
remettre  cette  entreprise  à  un  autre 
temps. 

K  En  attendant,  je  redescendis  à 
Tlièbes ,  où  je  m'occupai  de  nou- 
velles fouilles  près  da  temple  de  Kar- 
naf'k  :  c'est  là  que  je  trouvai  ,  à  plu- 


d'uue  lettre  de  M.  Belzoni^  charsé     sieurs   pieds  sous  terre,   une   rangée 


par  le  s^ouvernemeiil  a'/glais  de  re- 
cueillir en  Ei^yp  e  des  a-iiicjni:ês 
•pour  le  Musée  èritannùj  uc  j  à 
M.  yisconli  (ij. 

K  .  .  .  .  J'arrive  de  In  Haute-Egvpte, 
et  je  mo'  prépare  à  retourner  en  Nubie 
pour  la  troisième  fois. 

ce  A  mun  premier  vovage  à  Thèbes, 
eni8iô,  je  suis  parvenu  à  emlD.irquer  Colosse  plu«  grand  de  beaucoup  que 
sur  le  Nil  la  partie  supérieure  de  la  celui  de  Memnon.  Cette  tète  de  granit 
fameuse  statue  de  Memnon.  Ce  grand  et  d'un  seul  bloc,  a  elle  seule  dix  pieds, 
débris,  qui  gisait  depuis  tant  de  siè-  depuis  le  cou  justju'au  sommet  de  la 
clts  au  milieu  des  ruines  du  palais  mitre  dont  elle  est  coiffée.  On  ne  peut 
renversé  par  Cambyse  ,  est  actuelle-  rien  voir  de  mieux  conservé  :  le  poli 
ment  en  t-hemin  pour  le   musée  bri-     est  aussi  beau  encore  ,  que  s'il  sortait 


de  sphinx  en!ourée  d'un  mur.  Ce 
sphinx  ,  à  tète  de  lion  ,  sur  un  buste 
de  femuK- ,  sont  du  granit  noir  de 
griîndeur  ordinaire ,  et  pour  la  plu- 
part d'uni' b  die  exécution.  Il  j  avait, 
au  même  endroit,  une  statue  de  Ju- 
piter-Ammon  en  marbre  blanc.  Ce 
ne  fut  qu'à  mon  second  voyage ,  en 
817,  que  je   découvris   la   tête   d'un 


tannique.  C'est  un  buste  colossal  d'un 
.seul  bloc  de  granit ,  haut  de  dix  pieds 
depuis  la  poitrine  jusqu'au  sommet 
de  la  tête  ,  et  du  poids  de  douze  t(m- 
neaux.  D'autres  voyageurs,  avant  moi, 
avaient  conçu  le  dessein  de  le  trans- 
porter en  Europe ,  et  y  ont  renoncé 


des  mains  du  statuaire. 

«  Cela  fait ,  je  repris  le  chemin  de 
la  Nubie,  où  m'attendaient  de  si  rudes 
épreuves.  Les  peuples  de  celte  con- 
trée sont  lout-à-fait  sauvages  ,  et  sans 
nulle  idée  d'hospitalité.  Ils  nous  re- 
fusaient les  choses  les  plus  nécessaires; 


faute  d'en  imaginer  les    moyens.    La  les  prières  et  les  promesses  ne  peuvent 

grande  difficulté  était  de  mouvoir  une  rien  sur  eux  ;    nous    fûmes  réduits  à 

telle  masse  l'espace   de   deux  milles,  vivre    de   blé    de   Turquie   détrempé 

pour   la  faire    arriver  jusqu'aux  eaux  dans  de  l'eau.   Enfin,    à  force  de  pa- 

du  Nil ,  qui  la  pouvaient  seules  trans-  tienceet  de  courage,  après  vingt-deux 

porter  à  Alexandrie.  Je  suis  parvenu  jours  d'un  travail   opiniâtre,  ]'eus  la 

à  le   faire   sans    le   secours   d'aucune  joie  de  me  trouver  dans  le  temple  de 

machine,  par  le  seul  effort  des  bras  Ybsambul ,    où  nul  Européen  n'était 


des  Arabes,  quelque  peu  propre  que 
soit  à  de  si  rudes  travaux  ce  peuple 
actuellement  tombé  dans  l'indolence 
de  l'état  sauvage.  Aussi  cela  a-t-il 
été   l'oîivrage  de  six  mois. 

«  De  Thèbes,  je  remontai  vers  la 
Nubie,  pour  reconnaîire  le  gmnd 
temple  d'Ybsamhul,  qui  est  enloui 
de  p. us  d<  s  deux  tif  rs  de  sa  hauteur 
dans  les   sables,   près  de  la   seconde 


encore  entré ,  et  qui  présente  la  pli 
vaste  excavation  qui  soit  en  Nubie  et 
en  Egypte,  si  l'on  excepte  les  tom- 
beaux que  j'ai   découverts   depuis  à 
Thèbes. 

«  Le  temple  d'Ybsambul  a  cent 
cinquante-deux  pieds  de  long  ,  et  ren- 
ferme quatorze  chambres  et  une  gran- 
de cour  où  se  voient  huit  colosses  de 
trente  pieds  de  haut.  Les  colonnes  et 


cataracte.  Là  ,  je  trouvai  des  habitans     les  murs  sont  couverts  d'hiéroglyphes 


(1)  Quand  cette  lettre  est  parvenue  en  France,  l'illustre  savant  a  qni  elle  était  adies- 
sée  n'existait  plus. 
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et  de  figures  très-bien  conserves.  Ce 
temple  aurait  donc  été  ('pargné  par 
tanibvse,  et  par  les  autres  ravageurs 
qui  vinrent  après  lui.  J'en  rapportai 
qucl«iues  aitiquités,  deux  lions  à 
lète  de  vautour,  et  une  petite  statue 
de  Jupiler-Animon. 

t(  Eu  repassant  de  nouveau  à  Thè- 
bes ,  ]e  m'appliquai  encore  une  lois 
à  retrouver  ce  qui  est,  de  temps  im- 
mémorial ,  l'objet  des  reclierclies  des 
Tojageurs  de  toutes  les  nations;  je 
veux  dire  les  tombeaux  des  rois  d'E- 
gvpte. 

«  On  savait  qu'indépendamment  de 
ceux  de  «-es  tombeaux  qui  sont  ou- 
verts, il  en  existait  plusieurs  sous 
terre  ;  mais  personne  encore  n'avait 
pu  découvrir  en  quel  endroit.  A  force 
d'observations  sur  la  situation  de  ï!k- 
bes,  je  trouvai  enfin  l'indice  qui  de- 
vait me  mettre  sur  la  voie.  En  efiet , 
après  diverses  fouilles  ,  j'arrivai  à  dé- 
couvrir six  de  ces  ton»beaux,  l'un 
des(jiicls  est  celui  A\'ipis  ,  ainsi  qu'il 
semble  démontré  par  la  momie  d'un 
bœuf  qui  s'v  est  trouvée.  Cette  mo- 
mie est  remplie  d'asphalte.  Du  reste, 
tout  ce  que  |e  pourrais  dire  jie  sau- 
rait vous  faire  concevoir  la  grandeur 
et  la  magnificence  de  ce  tombeau. 

ce  C'est  assurément  la  cliost  la  plus 
curieuse ,  la  plus  étonnante  qui  soit 
en  Egypte,  et  celle  qui  donne  la  plus 
hauLe  idée  des  travaux  de  ses  anciens 
habitans.  L'intérieur  a,  d'une  extré- 
mité à  l'autre  ,  trois  cent  neuf  pieds, 
et  comprend  un  grand  nombre  de 
chambres  et  de  corridors.  Les  murail- 
les sont  partout  couvertes  de  hiéro- 
glyphes et  de  bas-reliefs,  revêtus  de 
couleurs  à  fresque.  Ces  couleurs  sont 
d'une  vivacité  qui  ne  se  peut  compa- 
rer à  rien  de  ce  que  nous  connais- 
sons, et  si  bien  conservées  qu'il  semble 
qu'on  vienne  de  les  appliquer.  Mais 
la  plus  belle  antiquité  de  ce  lieu  est, 
dans  la  principale  chambre,  un  sar- 
cophage d'une  seule  pièce  d'albâtre  de 
neuf  pieds  sept  pouces  de  long,  sur 
trois  pieds  neuf  pouces  de  large,  le 
dedans  et  le  deliors  également  cou- 
vertsd'hiéroglvpheset  de  figures  sculp- 
tés en  creux.  Cette  grande  cuve  a  le 
son  d'une  cloche  d'argent ,  et  la  trans- 
parence d'une  glace;  point  de  doute 
que  quand  je  l'aurai  transportée  en 
Angleterre  ,  ainsi  que  j'espère  bien  le 


faire,  ce  ne  soit  un  des  plus  précieux 
morceaux  de  nos  musées  d'Europe,  a 


10.     Londres,  (Angleterre.  )  —  Es- 
croijucrie. 

Un  jeune  homme,  nommé  Cawston, 
fils  d'un  fermier  aisé,  ayant  reçu  une 
bonne  éducation  ,  possédant  des   ta- 
lens  naturels  et  des   manières  agréa- 
bles, s'était  fait  passer  pour  l'hf'ritier 
d'un  vieillard  nommé  De  véreux, et  qui, 
selon  son  dire  ,  lui   aurait  légué    une 
fortun*"  montant  à  700,000  liv.   ster. 
(  iG  millions  800,000   fr.  )  de  revenu 
annuel.   Il  avait  composé  avec  assez 
d'art  son  roman  sur  le  vieillard  mys- 
térieux qui  avait  des  liaisons  a»ec  les 
insurgésde  rAmérique,qui  avait  prêté 
de  l'argent  à  tous   les  gouvernemens 
de   l'Europe,  qui  était  en  possession 
d'une  foule  de  secrets  politiques,  et 
qui  ,  sentant  sa  fin  approcher,  l'avait 
choisi  pour  héritier  de  tousses  secrets, 
de   tous    ses    trésors  et  de  toutes    les 
terres  qu'il  possédait  dans  les  divers 
pays  de  l'Europe, sous  des  nomssuppo- 
sés.  1  n  avoué   très-habile  el  très-res- 
pectable,  M.   "Whetlicrbfy ,   avait  été 
une  d.s  premières  dupes   de   cet  im- 
posteur :  il  s'était  chargé  de  conclure 
des  marchés  au  nom  tiu  jeune  homme 
pour  beaucoup   de  terres    et  de  châ- 
teaux. Lord  Cholmondeley  voulait  lui 
vendre    une  de  ses  terres,  et  on  as- 
sure même  qu'un  autre  seigneur  delà 
cour  avait  fait  des  démarches  î/;<ii»'ec- 
tes  auprès  du  jeune   t  avvston ,   pour 
l'engager  dans  le  parti  ministériel. 

Le  jeune  homme  annonçait  l'inten- 
tion d'acheter  plusieurs  bourgs,  afin 
de  disposer  d'un  certain  nombre  de 
places  dans  la  chambre  des  commu- 
nes. Il  refusa  plusieurs  panis  bril- 
lans,  et  une  famille  distinguée,  dont 
on  n'indique  pas  le  nom  ,  l'accueillit 
chez  elle,  dans  l'espoir  de  l'obtenir 
pour  gendre.  Ce  qui  surtout  trompait 
tout  le  monde  ,  c'était  la  grande  dé- 
pense que  Cawston  faisait  :  il  a  dé- 
pense à  Londres,  en  très-peu  de  temps, 
1600  liv.  sterl. ,  sans  y  comprendre 
les  nombreuses  dettes  qu'il  a  laissées. 
Cet  argent  provenait  des  ayancesim- 
prudentes  que  plusieurs  banquiers  lui 
avaient  laites  sur  sa  seule  signature, 
et  sur  le  bruit  de  ses  immenses  ri- 
chesses. Le  mystère  qu'il  nietlait  dans 
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quelques-unes  de  ses  démarches,  les 
courriers  qu'il  envoyait  et  recevait, 
les  lettres  de  change  et  les  documens 
qu'il  faisait  voir  excitaient  l'idée  qu'il 
avait  réellement  de  très-grandes  liai- 
sons politiques,  même  cliez  les  per- 
sonnes quidoulaient  de  la  réalité  de  la 
prétendue  succession. 

l5    Berne,  (Suisse.) 

Ali  Osman,  natif  de  Candie,  officier 
des  gardes  du  pacha  d'Egypte,  et  que, 
depuis  quelque  temps,  on  avait  an- 
noncé en  Suisse,  comme  chargé  d"y 
chercher  des  ouvriers  et  des  ma<liines 
de  fabrication,  est  arrivé  le  3  janvier 
à  Berne.  Dès  le  lendemain,  il  a  fait 
visite  aux  <hefs  de  l'Etat  et  à  plusieurs 
ministres  étiangers.  Il  est  suivi  d'un 
interprète,  porte  l'habit  de  son  pays, 
et  son  costume  est  aussi  riche  qu'élé- 
gant. On  l'a  vu  successivement  paraî- 
tre dans  plusieurs  assemblées,  au  bal, 
au  whist  et  dans  (juelques  parties  de 
traîneau  ,  montrer  partout  de  l'ins- 
truction et  de  la  courtoisie ,  et  adres- 
ser aux  femmes  d'aimables  compli- 
mens.  Moins  étranger  qu'un  Turc 
«nux  usages  des  Francs  ,  Osman-Aga 
a  déjà  fait  un  voyage  à  Paris  par 
l'ordre  de  son  ma'ilre.  Il  parle  l'ita- 
lien et  comprend  un  peu  le  français  et 
l'anglais.  Il  est  âgé  de  quarante-deux 
nns,  et  en  a  déjà  servi  vingt-quatre, 
d'al^brd  dans  les  janissaires ,  puis  dans 
les  troupes  du  pacha  d'Egypte  ,  dont 
il  vante  la  magnificence  et  la  libéra- 
lité. Il  était  à  Saint-Jean-d'Acre  pen- 
dant le  siège  de  cette  place;  sir 
Sydney  Smith  est  son  héros.  Il  a  beau- 
coup vu  à  Berne  le  célèbre  mécani- 
cien Schenk,  et  en  a  acheté  des  se- 
moirs ,  un  fusil  à  vent  et  diverses  ma- 
chines; il  lui  a  offert  2000  louis  pour 
l'accompagner  et  passer  deux  ans  en 
Egypte  ,   mais  cet  artiste    a  refusé. 

Osman-Aga  a  également  visité  liof- 
wyl ,  et  y  a  acheté  des  machines  ara- 
toires. Dans  son  voyage  \\  Zurich  et  à 
Saint-Gall,  il  passe  à  Arau,  Lenz- 
bourg,  INiderlenz,  visite  les  ateliers  et 
les  manufactures,  et  s'arrête  partout 
où  l'appelle  l'étude  de  notre  industrie 
et  l'intérêt  des   arts. 

Il  parait  d'ailleurs  que  la  Suisse 
n'est  pas  le  seul  pays  visité  par  des 
envo^'és  du  pacha  â'Egypte.  Un  de 


ses  agens  établit  des  relations  com- 
merciales avec  les  puissances  du  Nord. 
Ismaél  Gibraltar  se  montre  tour  à 
tour  à  Stockholm ,  à  Hambourg  et  à 
Copenhague.  Un  autre  agent  ,  Aga- 
Osman  ,  parcourt  l'Italie.  Mustapha- 
Effendi  réside  depuis  long-temps  à 
Genève 

2 1     Paris.  —  Anniversaire  de  la  mort 
de  Louis  XVI. 

Le  service  funèbre  en  ifnémoire  de 
Sa  Majesté  Louis  XVI  a  été  célébré 
aujourd'hui  dans  rég;lise  de  Saint-De- 
nis, avec  toute  la  pompe  que  com- 
mandait son  objet.  Au  milieu  du 
chœur  s'élevait  sur  une  estrade  un 
catafalque  décoré  du  manteau  royal, 
et  surmonté  d'une  couronne  voilée 
d'un  crêpe. 

Les  princes  et  princesses  sont  ar- 
rivés à  onze  heures.  Immédiatement 
après ,  la  cérémonie  a  commencé. 
M.  l'ancien  évêque  de  Soissons,  nom- 
mé à  l'archevêché  d'Arles ,  a  officié 
pontificalement.  M.  l'ancien  évêque 
de  Vannes ,  nommé  à  l'archevêché 
d'Aix,  a   fait    lecture  du    testament. 

On  remarquait  dans  les  stalles ,  à 
la  suite  des  princes,  les  membres  de 
la  dépntation  des  pairs  ,  ceux  des 
cours  et  tribunaux  judiciaires;  dans 
les  stalles  du  côté  des  princesses  étaient 
les  députations  des  députés  et  du 
corps  municipal  de  Pans,  le  corps 
diplomatique,  les  grands  officiers  de 
la  couronne.  Les  grands  officiers  du 
Roi ,  les  maréchaux  et  les  premiers 
officiers  environnaient  la  sarcophage  , 
les  uns  sur  des  tabourets,  les  autres 
sur  des  banquettes  ,  suivant  le  rang 
assigné  par  l'étiquette.  A  une  heure 
at  demie  l'office  a  été  terminé. 

24     Paris. — Tribunal  correctionnel. 

La  cause  du  jeune  Scheffer,  auteur 
de  l'ouvrage  intitulé,  de  V État  de  la  li- 
berlé  en  France ,  qui  avait  occupé 
plusieurs  audiences,  a  été  jugée  au- 
jourd'hui. Le  procureur  du  Koi  s'é- 
tait surfont  appliqué  ,  dans  son  ré- 
quisitoire ,  à  faire  voir  que  cet  ou- 
vrage contenait  des  caractères  sédi- 
tieux; que  l'auteur  jetait  le  mépris  sur 
tout  ce  qui  tenait  au  gouvernement 
du  Roi;  qu'il  faisait  un  éloge  pom- 
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peux  (]e  l'assrnible'e  des  cent  jours, 
de  la  protestation  du  8  juillet  ,  et 
la  satire  la  plus  aiivre  de  la  chninlire 
convoquée  par  Louis  XYIIf,  etc.  En 
conséquence,  le  tribunal  l'a  condam- 
ne à| trois  mois  d'emprisonnement,  à 
200  francs  d'amende,  a  un  an  de  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  à 
looo  francs  de  cautionnement. 

M^Mérilhou,  avocat  de  M.  Scheffer, 
a  demandé  que  le  tribunal  supprimât 
du  jugement  la  qualification  (Véirtin- 
gcr  j  qui  doit  être  ctrangèreal'objetde 
la  condamnation,  et  qui  peut  nuire  au 
sieur  Scheffer,  près  du  gouvernement, 
et  retarder  l'envoi  des  lettres  de  na- 
turalisation qu'il  'sollicite.  Le  tribu- 
nal, après  une  courte  délibération  , 
a  répondu  (\»il  y  a  jugement. 

Le  jeune  Scheflcr  ayant  appelé  de 
cet  arrêt  à  la  cour  royale,  y  a  été 
condamné,  le  3o  mars,  par  une  ag- 
gravation extraordinaire,  portant  sur 
le  délit  de  calomnie,  à  une  année 
d'emprisonnement,  5ooo  francs  d'a- 
mende, à  cinq  ans  de  surveillance  de 
In  haute  police,  et  à  2000  francs  de 
cautionnement. 
Il  s'est  soustrait,  par  la  fuite,  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  et  est  retourné 
en  Hollande,  sa  première  patrie. 

26     Schaffhuse   (Suisse.) —  Assem- 
blées des  Puritains. 

Les  assemblées  religieuses  des  Puri- 
tains ont  recommencé  avec  plus  d'ar- 
deur que  jamais  depuis  le  retour  de 
M.  Empeytas.  Elles  ont  lieu  dans  une 
salle  de  l'hôtel  de  VEcu  de  France. 
Là,  se  réunissent  une  l'ois  par  semaine 
cinquante  persoanes  ,  souvent  davaa- 
tage  ,  principalement  beaucoup  de 
femmes  âgées.  La  police,  qui  surveille 
avec  soin  ces  assemblées,  a  fait  signi- 
fier qu'elle  les  défendrait  aussitôt  qu'il 
s'y  passerait  quelque  chose  d'inconve- 
nant. C'est  la  seule  mesure  que  le  gou- 
vernement ait  jugé  à  propos  de  pren- 
dre dans  les  circonstances  ;  d'ailleurs 
il  laisse  aux  sectaires  toute  la  liberté 
compatible  avec  le  bon  ordre.  Il  y  a 
encore  ici  quelques  autres  réunions 
du  même  genre,  mais  ce  ne  sont  que 
des  filiations  de  rassemblée  qui  se  tient 
à  Vécu  de  France  ;  car  c'est  là  que  se 
trouvent  les  principauxPuritains.Elle 
est  présidée  par  des  ecclésiastiques  qui 


se  sont  sépar<'s  du  clergé  parce  qu'ils 
diftVient  d'opinions  sur  la  doctrine. 
Los  Puritains,  qui  n'ont  point  encore 
rompu  à  l'extérieur  avec  le  clergé, 
continuent  de  travailler  pour  faire 
adopter  un  projet  qui  contient  leurs 
principaux  articles  de  foi,  et  qui  doit 
servir  de  base  à  toutes  les  instructions 
sur  la  religion  à  Genève.  Le  fondement 
de  cette  doctrine  est  une  espèce  de 
mahomélisrae  modéré  et  mélangé  avec 
plusii'urs  choses  empruntées  des  mé- 
thodistes anglais  et  des  quiétistes  al- 
lemands. » 

27     Paris. —  Comète. 

—  Une  nouvelle  comète  a  été  di'cou- 
verte  à  Marseille ,  le  9.6  décembre  der- 
nier, dans  la  consUUalion  du  <  ygne  , 
par  M.  Pons.  Les  astronomes  de' Paris 
en  ont  reçu  avis  le  21  janvier  ;  mais  ils 
n'ont  point  encore  pu  la  voir.  La  pré- 
sence de  la  lune  sur  l'horizon,  les  nua- 
ges et  les  pluies  ont  concouru  à  ren- 
dre leurs  reclierches  infructueuses.  Le 
temps  paraltplusfavornbleà  Marseille. 
M.  Blanpain  vient  d'adresser  au  bureau 
des  longitudes,  plusieurs  observations 
de  la  comète,  qu'il  a  faites  depuis  le 
4  janvier  jusqu'au  i(S  inclusivement, 
époque  à  laquelle  elle  a  été  vue  par 
3oo  degrésuo  minutes d'ascensiondroi- 
te,  et  40  degrés  5  minutes  de  déclinai- 
son boréale, la  pendule  marquant  i8h. 
ig  minutes,  temps  moyen  compté  dfe 
midi  il  Marseille. 

Le  mouvement  de  la  comète  est  très- 
lent  ;  son  ascension  droite  n'augmente 
que  d'environ  7  minutes  en  24  heures; 
et  sa  déclinaison  dan*  le  même  inter- 
valle de  temps  ,  ne  diminue  que  de  33 
à  35  minutes.  Les  observations  de 
M. Blanpain  n'embrassent encorequ'un 
très-petit  arc.  <  ependant  M.  Nicollet 
en  a  déduit  une  orbite  parabolique, 
qui  n'est  qu'une  première  approxi- 
mation, à  la  vérité  très  -  imparfaite  , 
mais  qui  pourra  servir  à  trouver  la 
position  de  la  comète,  à  quelques  mi- 
nutes près,  pendant  quelque  temps. 
Il  résulte  de  ces  calculs  qu'elle  pas- 
sera par  son  point  le  plus  près  du  so- 
leil ,  le  3  mars  prochain  ,  a  onze  heu- 
res i5  minutes  ,  terme  moyen  compté 
de  minuit  à  l'observatoire  royal  de  Pa- 
ris. Sa  distance  périhélie  sera  égale  à 
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ïi  2,507,  cflle  de  la  terre  au  soleil 
étant  prise  pour  imite. 

L'iucliniiisnn  de  son  orbite  sur  l'e'- 
rliptiquc,  88°  38'.  La  longitude  du 
nœud  ascendant,  68"  5'.  La  longitude 
du  pe'riliélie  ,  eoniptee  sur  l'orbite  , 
18J70  32'.  Son  mouvement  héliocen- 
trique  est  direct. 


mort  avec  la  plus  grande  impassibi- 
lité. En  rentrant  en  prison  ,  il  a  an- 
nonce sans  émotion,  et  le  sourire  sur 
les  lèvres  ,  qu'on  l'avait  condamné  à 
mort,  a  demandé  à  diner  et  une  bou- 
teille de  vin  ,  en  disant  qu'il  n'avait 
plus  guère  de  temps  à  vivre  ,  et  qu'il 
fallait  qu'il  fit  bonne  chère.  Il  ne  s'est 


Cette  comète  ue  présente  encore  rien     point  pourvu  en  cassation  ,  et  l'arrêt 


d'intéressant  dans  ses  apparences  pliy 
siques.  Les  premiers  jours  de  janvier, 
elle  ressemblait  à  une  petite  nébu- 
leuse, sf<ns  l'orme  déterminée  ,  et  très- 
faible  de  lumière.  Le  18  elle  a  paru 
sensiblement  augmentée  en  grandeur 
apparente  et  en  éclat,  annonçant  un 
coTiimencement  de  noyau  ,  mais  sans 


a  été  exécuté  aujourd'hui  sur  la  place 
publique  de  Chaumont. 

3o     Paris.  —  Cimsc  sinsulière. 


Le  tribunal  correctionnel  s'est  oc- 
cupé pendiint  plusieurs  séances  d'à  ne 
cause  aiïligçante  pour  les  moeurs,  mais 
queue.  qui  a   plus  souvent  excité  le  rire  que 

l'intérêt  du  nombreux  auditoire  qu'elle 
27     Nîmes.  —  Préservait/  conlre  les     avait  attiré 
insectes. 


trace  de 


LTn  fermier  du  départemcntdu  Gard, 
dont  les  greniers  fourmillait  nt  de  cha- 
rançons, s'étant  avisé  par  hasard  de 
couvrir  ses  tas  de  blé  de  branches  de 
surea  u,  f  ut  agréablement  surpris,  dès  le 
lendemain  de  n'y  plus  voir  aucun  de  ces 
insectes  ;  ce  préservatif,  aussi  simple 
qu'efficace  ,  les  fit  entièrement  dispa- 
raître ,  sans  qu'on  en  vît  la  moindre 
trace  sur  les  murailles  d'alentour.  Ces 
expériences,  continuées  chaque  an- 
née, ont  toujours  le  même  résultat. 
Une  telle  découverte  est  assez  utile 
pour  la  l'aire  connaître  au  public. 

28     Chaumont j  (  Haute  -  Marne.  )  — 
Assassinat. 

La  cour  d'assises  de  la  Haute-Mar- 
ne ,  a  condamne  ,  le  ^3  janvier  ,  à  la 
peine  capiiale,  le  nommé  Claude  Les- 

£rit,  cultivateur,  demeurant  à  Vaux- 
on,  arrondissement  de  Langres,  con- 
vaincu d'avoir  assassiné  une  jeune  per- 
sonne de  dix-neuf  ans,  née  du  premier 
mariage  de  la  femme  dont  il  était  veuf. 
Les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
accompagné  cet  assassinat  sont  d'une 
atrocité  remarquable:  le  caractère  vio- 
lent et  féroce  de  l'assassin  avaitréduitla 
mère  de  sa  victime  à  exprimer,  ar  lit  de 
la  mort ,  le  regret  de  voir  sa  fille  lui 
iurvivre ,  et  l'idée  affreuse  du  crime 
qui  s'est  réalisé  depuis.  Cet  homme  , 
après  s'être  montré  audacieux  le  pre- 
mier jour  des  débats ,  a  paru  calme  le 
second  jour,  et  a  entendu  son  arfét  de 


Le  sieur  B.... ,  négociant  de  Lyon  , 
époux  d'une  femme  jeune  et  char- 
mante ,  qu'il  avait  épousée  par  incli- 
nation,  vivait  avec  elle  dans  l'union 
la  plus  tendre  ,  et  en  avait  déjà  deux 
enl'ans,  lorsqu'il  plut  à  la  jeune  dame 
de  l'aire,  sans  son  époux,  un  voyage  à 
Lille  pour  des  motifs  qui  ne  sont  pMS 
énoncés  au  2>rocès.  Les  agrémens  de 
sa  personne ,  et  le  nom  de  son  mari  , 
la  firent  rechercher  dans  les  sociéf<:s 
les  plus  dis'inguées  de  la  ville.  Elle 
y  fit  connaissance  avec  le  sieur  de  M... 
jeune  militaire  en  activité  ,  et  fils  d'un 
officier  général.  Bientôt  les  douceurs 
de  la  liaison  qu'elle  venait  de  contrac- 
ter la  rendirent,  s'il  faut  en  croire  ses 
adversaires,  fort  indifférente  sur  ses 
devoirs  de  mère  et  d'épouse  ;  ce  ne  fut 
même  qu'ajjrès  de  longues  instances 
de  la  part  de  son  mari ,  qu'elle  se  dé- 
cida à  reprendre  h  hyon  les  chaînes 
conjugales.  La  demande  en  divorce 
qu'elle  y  forma  aussitôt  faît  assez  voir 
combien  le  poids  de  ses  chaînes,  jadis 
si  léger,  lui  était  devenu  insupporta- 
ble. Les  tribunaux,  av-nt  de  pronon- 
cer le  divorce  ,  soumirent  le  sieur  et 
la  dame  B...  à  un  an  d'épreuves.  Mais 
dans  cet  intervalle ,  la  loi  qui  pror- 
nonce  l'abolition  du  divorce  fut  pro- 
clamée ,  et  les  époux  condamnés  à  resr 
ter  unis,  du  moins  légalement.  Madame 
de  B....  ,  qui  ne  s'accommodait  point 
de  cette  union  purement  légale  ,  sol- 
licita et  obtint  des  tribunaux  une  sér 
paration  dans  les  formes,  dont  elle  ne 
larda  pas  à  faire  usage.  Elle  se  rendit 
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à  P;iris  où  venait  (î'arrivpr  en  con^é     sur  la  plainte  en  calomnie  rendue  con- 

M.  de  M ;  tous  doux  se  logèrent   >tre  lui  par  sa  lemnie. 

dans  un  même  hi>tel  g-^rni,  rue  Chan- 
tenine,  monsieur  au  n-'  8,  madame 
au   n»  Q. 

LVpoHX,  qui  maigre  la  séparation 
de  corps  et  de  biens  ,  s'iniagnait  en- 
core être  le  iiiari  de  sa  femme ,  accou- 
rut de  Lvon  à  Paris  pour  troubler  la 
bonne    intelîii'-nce  qui  régnait  en're 


les  deux  voisin*.  Il  (it  plus,  il  se  per- 
mit d'f'pier  la  <onduite  de  madame,  de 
la  suivre  dans  les  promenades  publi- 
ques où  elle  était  accompagnée  de 
M.  de  M....  ;  il  vint  même  un  jour 
traiter  celui-ci  de  ri\is>i<iir,  de  lâche  , 
et  lui  Taire  une  scène  djns  1  liùlel  de 
la  rue  de  Clianti  riiae.  Le  sieur  de 
M...  trouvant  fort  mauv.;is  qu'on  osât 
ainsi  le  troubler  dans  1rs  jouissances 
de  son  repos  ,  intima  à  IVpoux  indis- 
cret Tordre  de  s'éloigner  da.  s  le  plus 
bref  délai  de  la  capitale  ,  ajoutant  par 
signification  à  lui  adressée,  que  s'il 
n'obtempérait  à  In  susdite  injonction, 
il  s'engageait  à  lui  payer  la  somme 
de  cent  coups  de  bâton  ,  valeur  reçue 
en  injures  et  mam'ais  procédés.  M.  de 
h...  ne  crul  pas  d<'voir  céder  à  cette 
menare  ;  et  quelques  jours  après  ayant 
rencontre,  dans  la  rue  de  Grammonf , 
son  nouveau  débiteur  avec  sa  l'emme, 
il  l'aborvla  avec  de  vifs  reproches,  et 
en  reçut  pour  toute  réponse  plusieurs 
coups  de  bâton  ,  dont  un  sur  la  tète 
et  même  sur  la  figure. 

Le  sieur  de  M....  et  la  dame  B.... 
ont  comparu  sur  la  plainte  du  mari 
devant  le  tribunal  correc.ionnel ,  le 
premier  pour  avoir  trop  bi^n  acquitte 
sa  dette  prétendue  ,  la  seconde  pour 
avoir  été  cause  du  mauvais  traitement 
qu'a  reçu  son  mari  ,  soit  en  irritant 
contre  lui  la  colère  du  sieur  de  M.  ., 
soit  en  ne  faisant  aucun  eiïort  pr.ur 
arrêter  le  bras  qui  le  frappait.  IX  ns 
le  cours  des  débats  ,  madame  B...  pré- 
tendit à  son  tour  que  son  mari  lui  lai- 
sait  une  injure  grave  en  l'accusant  pu- 
bliquement d'un  «ommercc  scandaleux 
avec  M.  de  M...  ,  et  rendit  plainte  en 
calomnie.  Enfin  ,  après  des  débats  où 
l'auditoire  n'est  pas  toujours  du  parti 
des  maris  plaignans,  l'arrêt  rendu  au- 
jourd'hui condamne  M.  de  M...  à  deux 
mois  d'empri»fiimement,  et  à  5o  fr. 
d'amende;  renroie  la  dame  B...  de  la 
plainte  ,  et  met  le  mari  hors  de  cause 


3i      Vienne,  (  Autriche.  )  —  Brigand 
célèbre. 

Le  brigand  Grasse} ,  que,  d'apiVs  un 
fauxbruit,on  availdit  mort  dans  sa  pri- 
son, il  y  a  deuK  mois,  vient  enfin  d'ê- 
tre exécute  a» «M- deux  de  ses  complices. 
La  longue  durée  de  ce  procès  ,  qui  a 
comirieiicé  au  mois  de  novembre  i8i5, 
provient  de  ce  que  ses  tentatives  de 
vol  et  de  brigandage,  tantôt  exécutées , 
tantôt  infructueuses,  étaient  en  si 
grand  nombre,  qu'il  a  fallu  interroger 
et  confronter  une  gr-nde  quantité  de 
complices  et  de  receleurs.  On  a  fait 
venir  des  bords  du  Pdiin  et  d'Italie 
b  aucoup  de  gens  suspects,  et  l'on  a 
également  cité  plus  de  deux  cents  in- 
dividus qui,  sans  êlre  snspects,  étaient 
H  même  de  donner  des  (■claircissemens. 
On  a  discuté  plus  de  cent  quatre-vingt 
vols,  tentés  ou  consommés,  doni  l'un  , 
qui  avait  eu  lieu  à  Zevettel ,  avait  été 
accompagné  du  meurtre  dune  femme 
âgée  ,  qui  fut  assommée  avec  un  sac 
d'argent. 

FÉVRIER. 

I  "     Loui'ain.  —  assassinat. 

i  Ces  jours  derniers,  un  curé  des 
environs  de  cette  ville  est  appelé  pour 
remplir  auprès  d'un  malade  les  de- 
vons de  son  ministère.  Il  retourne  chez 
lui  après  s'*  n  êlre  acquitté.  Il  était 
nuit.  En  passant  prèsd'une  habitation, 
il  aperçoit  de  la  lumière  et  une  porte 
ouveile.  Il  entre.  Quelle  est  sa  sur- 
prise !  un  cadavre  sanglant  est  étendu 
sur  le  seuil  de  la  porte.  Il  le  recon- 
naît pour  être  celui  du  maître  de  la 
maison.  Cn  peu  plus  loin,  il  aperçoit 
celui  de  la  lèmme  de  ce  malheureux, 
tuée  de  la  même  miinièi-e. 

«  Enfin,  il  l'aide  de  la  lumière  qui 
le  guide,  il  découvre  dans  le  fond  de 
la  cheminée  des  jambes  qui  s'agitent 
avec  des  mouvemens  convulsifs.  (  'é- 
tait  la  servante  suspendue  par  le  con  , 
et  se  débattant  contre  la  mort  qui  al- 
lait la  saisir.  Il  se  hâte  de  ronp^r  la 
coi  de,  et  lui  rend,  non  sans  peine,  l'u- 
sage de  tous  ses  sens.  Cette  fille  inter- 
rogée par  lui  sur  les  causes  de  cet  hor- 
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rible  événement,  hésite  long-temps 
avant  de  s'expliquer.  Enfin,  elle  dit 
au  curé  que  le  principal  auteur  de  ces 
assassinats  est  son  propre  neveu  ;  elle 
le  signale  de  mnnière  ii  ce  que  le  curé 
ne  peut  s'y  méprendre  ,  et  désigne 
aussi  les  scélérats  qui  l'ont  accompa- 
gné. Attéré  par  ce  récit,  le  curé  re- 
prend le  chemin  de  la  maison.  Mais, 
résolu  en  même  temps  de  faire  arrê- 
ter les  coupables  et  son  neveu  avec 
eux  ,  il  va  trouver  le  maire  avant  d'y 
rentrer,  lui  déclare  ce  qu'il  a  vu,  ce 
qu'il  a  appris  ,  et  l'engage  i\  l'aider  de 
tous  les  moyens  de  force  que  ses  fonc- 
tions lui  permettent  d'employer,  pour 
réussir  dans  son  projet  d'arrestation. 
œ  Le  maire  fait  avec  prudence  tou- 
tes les  dispositions  nécessaires  en  pa- 
reil cas,  et,  d'après  un  plan  arrêté 
avec  le  curé  ,  celui-ci  rentre  seul  cl'cz 
lui.  Il  y  trouve  son  neveu,  qui  parais- 
sait veiller  pour  l'attendre.  J'ai  fait  une 
course  pénible  ,  lui  dit  -il,  j'iii  besoin 
de  reprendre  un  peu  de  force  ;  descends 
dans  la  cave  et  apporte  une  bouteille  de 
vin,  que  nous  partagerons.  Le  neveu  hé- 
site et  tâche  de  persuader  à  sou  oncle 
qu'il  fera  mieux  de  se  mettre  au  lit: 
eh  bien  !  je  descends  à  la  cave  moi- 
même ,  dit  le  curé,  puisque  tu  crains 
de  te  déranger  pour  me  rendre  service. 
En  efiét ,  il  se  levait  comme  pour  exé- 
cuter ce  dessein,  lorsque  le  neveu, 
avec  un  empressement  accompagné 
d'excuses,  lui  dit  qu'il  va  faire  ce  qu'il 
désire.  Il  descend  donc  :  mais  a  peine 
y  est-il  entré,  que  le  curé  l'enferme.  Le 
neveu  croit  d'abord  que  c'est  un  jeu  ; 
mais  bientôt  survient  le  maire,  ac- 
compagné d'une  escorte,  et  la  porte 
de  la  cave  est  ouverte.  On  y  trouve 
avec  le  neveu  quinze  brigands,  com- 
pagnons de  ses  crimes.  On  les  recon- 
naît pour  être  les  individus  que  la  ser- 
vante a  signalés:  ils  sont  désarmés, 
liés  et  conduits  dans  les  prisons  les 
plus  voisines.  » 

3     Paris,  —  Bal  de  l' Opéra . 

Le  bal  de  l'Opéra  d'hier  avait  attiré 
une  grande  aftluencc  ;  mais  il  y  avait 
peu  de  masques  ,  et  point  de  masques 
de  caractère  Les  bals  de  l'Opéra  res- 
semblent aujourd  hui  .î  un  ront  ou 
assemblée  anglaise  :  une  foule  im- 
mense se  pressait  et  se  poussait  dans 


tous  les  sens  ;  aussi  les  Anglais  f  t  les 
Anglaises,  qui  s'y  trouvaient  en  grand 
nombre,  étaient  enchantés:  on  est 
coudoyé,  on  est  serré  ici,  disaient-ils, 
comme  dans  une  bonne  maison  de 
Londres. 

4    Bdlcy  (Suisse.) 

M.  le  duc  de  Holstein-Eulin  (  ci- 
devant  roi  de  Suède),  s'étant  présenté 
aujourd'hui  devant  le  grand  conseil , 
pour  demander  son  aggrégalion  à  la 
bourgeoisie  de  cette  ville,  sous  le  nom 
de  Gustave-Adolplie  ,  Gustave-  Son  y 
colonel  suédois  ,  a  été  solennellement 
et  unanimement  reçu  citoyen  de  la 
ville  de  Bàle,  Le  récipiendaire  atten- 
dit dans  le  vestibule  la  décision  du 
conseil,  et  lorsqu'il  fut  introduit  dans 
la  salle  du  conseil,  où  on  lui  annonça 
sa  réception ,  il  prononça  ce  petit 
discours  :  «  Né  et  élevé  dans  le  sein 
a  d'une  nation  libre  et  indépendante, 
K  je  sais  appn-cier,  M.  le  très-hono- 
«  rable  bourgmestre  et  MM.  du 
«  grand-conseil  ,  la  preuve  de  con- 
a  fiance  que  vous  me  donnez  en  m'ac- 
tt  cordant  le  droit  de  cité  parmi  vous.  » 

4    Paris. —  Remède  contre  la  rage. 

Les  journaux  ont  dernièrement  in- 
diqué VAlisma  Plaritago,  ou  Plantin 
d'eau,  comme  un  préservatif  contre 
la  rage.  Une  expérience  qui  vient 
d'être  faite  par  M.  de  Saint-Do,  curé 
de  la  Chévriillière,  Loire-Inférieure, 
parait  confirmer  la  vertu  préservative 
de  celte  plante. 

Vers  le  i5  décembre  dernier,  deux 
jeunes  vaches  furent  mordues  par  un 
chien  enragé  ;  l'une  d'elles  surtout  fut 
blessée  d'une  manière  grave.  On  re- 
courut de  suite  au  remède;  on  parvint 
i\  faire  prendre  à  la  vache,  qui  avait 
reçu  les  blessures  les  plus  profondes 
et  les  plus  nombreuses  ,  une  quantité 
déterminée  de  Plantin  d'eau  desséché; 
l'on  ne  put  au  contraire  en  faire 
avalera  l'autre  qu'une  très-faible  dose. 
Peu  de  jours  après,  cette  dernière  a 
péri  hydrophobe;  tandis  que  l'autre 
n'a  jusqu'à  ce  moment  donné  aucun 
signe  de  maladie. 
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S     Lyon  (Rhône.  )  Anecdote. 

M.  J...,  natif  de  Lyon,  fait  prison- 
nier durant  la  campagne  de  Russie, 
fut  relégué  dans  le  château  d'un  riche 
seigneur  de  cet  empire.  Il  im;igina  de 
se  donner  le  titre  de  comte  de  Saint- 
J.... ,  sans  doute  pour  obtenir  des 
adoucissemcns  et  des  égards  (ju'on  eût 
peut-être  refusés  à  son  simple  état  de 
prisonnier.  Le  seigneur  russe  avait  une 
fille  aimable.  M.  J...,  en  devint  épris , 
et  fut  payé  de  retour.  Le  père  s'en 
aperçut,  et  pour  prévenir  les  suites 
que  pouvait  avoir  l'inclination  de  sa 
fille  pour  un  étranger  dont  il  ne  con- 
naissait ni  la  fortune  ni  la  naissance, 
il  sollicita  et  obtint  le  changement  de 
résidence  du  prisonnier.  Au  retour  du 
Roi,  M.  J....  revint  en  France;  le 
bonheur  de  revoir  sa  patrie  lui  lit  ou- 
blier les  peines  de  sa  captivité  ;  il 
avait  peut-être  aussi  perdu  la  mémoire 
de  celle  qui  l'avait  consolé,  quand  il 
apprit  qu'une  jeune  personne,  d'un 
rang  distingué,  née  en  Russie,  et  que 
la  mort  de  sou  père  a  laissée  maîtresse 
d'une  fortune  considérable,  est  arri- 
vée à  Lvon  dans  l'espoir  d'y  trouver  le 
jeune  comte  de  Saint -J.'..  D'autres 
circonstances  de  ce  récit  rappellent  à 
M.  J....  le  souvenir  de  la  belle  étran- 
gère ;  il  s'informe  de  sa  demeure,  y 
court ,  se  fait  introduire  dans  l'appar- 
tement de  la  jeune  personne,  et  a 
l'instant  tous  ses  pressentimens  se 
réalisent. 

Pendant  les  épanchemens  récipro- 
ques, M.  J....  s'aperçoit  qu'on  le 
nomme  encore  M.  le  comte.  Trop  dé- 
licat pour  vouloir  abuser  de  la  crédu- 
lité de  sa  maltresse,  il  lui  avoue  qu'il 
est  né  de  parens  obscurs,  qui  n'ont 
d'autres  titres  qu'une  réputation  de 
probité.  Charmée  de  sa  franchise,  la 
demoiselle  lui  répond  qu'elle  n'aspire 
qu'à  assurer  son  bonheur,  et  qu'elle 
éprouve  le  plaisir  le  plus  vif  à  lui  ofl'rir 
sa  fortune  et  sa  main. 

M.  J...  s'est  empressé  d'accepter 
une  aussi  brillante  proposition.  Il  re- 
tourne eu  Russie  avec  l'aimable  com- 
pagne que  sou  heureuse  étoile  lui  a 
procurée. 


7     Paris. 

S.  M.  vient  d'accorder  gr.ice  à 
soixante -quatorze  individus  ,  con- 
damnés par  la  cour  prévôtale  de 
Lyon  ,  à  dilTérentes  peines. 

y     Londres.  —  Plainte  extraordi- 
naire. 

Ce  matin,  le  tribunal  du  banc  du 
Roi  a  reçu  une  plainte  extraordinaire. 
M.  Le  Bl.nc,  avoué,  a  remis  a  lord 
Sidmouth,  qui  était  sur  le  banc  des 
juges,  un  écrit  sur  parchemin  dont  le 
noble  lord  affirmi  le  contenu  sous 
serment.  Cet  écrit  fut  ensuite  remis  au 
procureur  général,  qui  se  leva,  et 
s'adressa  au  tribunal  dans  les  termes 
suivans: 

et  My lords  ,  je  m'adresse  à  vous  d'a- 
près le'désirdu  lord  vicomleSidmoMtii, 
au  nom  duquel  je  demande  de  présen- 
ter à  YV.  SS.  des  articles  de  paix 
contre  Arthur  Thistlewood.  Ces  arti- 
cles exposent  que  le  vicomte  Sid- 
mouth est  obligé  de  demander  l'inter- 
vention de  la  cour  pour  le  protéger  et 
pour  garantir  sa  sûreté  personnelle 
contre  les  violences  d'un  indi\idu 
nommé  Arthur  Thistlewood,  qui  a 
adressé  a  S.  S.  une  lettre  pour  le  pro- 
voquer il  un  combat  singulier,  s 

Le  procureur  général  fit  observer  à 
la  cour  que  lord  vicomte  Sidmoulh 
n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune 
animosité  personnelle  contre  Ari'"!r 
Thistleivood,  mais  qu'il  devait  sa  dé- 
marche actuelle  a  la  dignité  de  l'ollice 
élevé  qu'il  remplissait  au  nom  de  la 
couronne. 

Le  tribunal  a  fait  enregistrer  les 
articles  de  paix. 

iG     Londres.  —  Scène  de  théâtrej 

On  a  repre'senté  dernièrement ,  sur 
le  théâtre  de  Covent-Garden ,  un  opéra 
nouveau,  intitulé:  Zuma ,  ou  V Ar- 
bre de  santé,  (le  quinquina.)  Ln 
air  patriotique  (  la  marseillaise  )  , 
chanie  par  l'acteur  Braliam  ,  qui, 
jouant  le  rôle  d'un  Péruvien ,  ennemi 
'enthousiaste  des  Espagnols,  ayant  of- 
fert des  allusions  aux  événemens  d<i 
l'Amérique  espagnole,  a  excité  une 
scène  tumultueuse.  Le  public  a  cru 
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reconnaître,  (Lms  le  personBa^e  re- 
présenté parBialiani,  le  général  Bo- 
livar. AussiloL  une  portion  des  specta- 
teurs a  pris  parti  pour  les  indépen- 
dans,  et  l'autre  pour  leurs  ennemis  , 
et  le  parterre  s'est  changé  en  un 
champ  de  bataille. 

20     Bordeaux.  —  Prince  africain. 

oc  La  polarre  espagnole ,  la  Mi- 
nen'a,  capitaine  Jh.  Dois  ,  venant  de 
la  Guadeloupe,  est  arrivée  le  n  de  ce 
mois  devant  Pautilac,  où  elle  a  subi 
une  quarantaine  de  dix  jours. 

a  En  relevant  ce  bâtiment  de  celte 
quarantaine,  on  a  appris,  par  le  ca- 
pitaine, qu'il  avait  à  son  bord  le  fils 
de  JuUian  Grey,  roi  de  la  nation  Ca- 
pitao  ,  sur  la  côte  de  Malaguette  en 
Alrique. 

«  Ce  jeune  homme,  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  a  une  figure  très-noire; 
il  est  d'une  fort  belle  taille,  et  pa- 
raît avoir  un  caractère  très-doux.  Son 
père  l'a  confié  aux  soins  de  ce  capi- 
taine, en  lui  recommandant  de  le  laire 


(j-ager 


en  France,  et  de  le  ramener 


ensuite  dans  son  pays;  et,  en  cas  de 
mort,  de  lui  couper  la  tète,  et  de  la 
lui  porter  dans  un  baril  de  tafia. 

9     Stockholm    (Suède.)  —  Mort    de 
Charles  XIII. 

S.  nî.  le  roi  Charles  XIII  est  mort 
le  5  de  ce  mois,  à  dix  heures  un  quart 
du  soir ,  à  la  suite  d'une  maladie 
douloureuse. 

Dès  le  3  au  soir,  on  ferma  les  spec- 
tacles ,  et  tous  les  divertissrmens  pu- 
blies furent  suspendus.  Dans  la  ma- 
tinée du  4 5  le  feu  roi  reçut  le  viatique 
des  mains  du  docteur  Hodreen  ,  et 
fit,  avec  la  plus  grande  fermeté  ,  ses 
derniers  adieux  à  la  famille  royale  et 
aux  grands  dignitaires  du  royaume. 

Ce  fut  le  4  au  soir  que  commença 
l'agonie  du  feu  roi.  Des  sept  heures 
du  >oir,  le  râle  devint  très-fort,  et  la 
fièvre  augmenta  au  point  que  Ton 
compta  cent  quatre-vingts  battemens 
du  pouls  par  seconde. 

Le  même  jour,  il  parut  une  pro- 
clamation, en  date  du  2,  par  laquelle 
le  feu  roi  déclarait  «pie ,  vu  sa  ma- 
ladie,  le  prince  royal  son  fils,  en 
vertu  de  sa  résolution  prise  le  10  août 


1812,  de  concert  avec  la  diète,  pre« 
uait  de  suite  en  main  l'exercice  de 
lautorité  royale  ^  avec  tous  les  droits 
qui  y  sont  annexés  par  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume. 

Ce  prince  a  terminé  sa  vie  dans  de 
grands  senlimens  de  piété  :  il  s'était 
fait  administrer  la  sainte  Cène  le  jour 
d'avant  sa  mort.  Recueillant  en  ce 
moment  tout»  s  ses  forces ,  il  se  leva 
et  ôta  son  bonnet  en  signe  d-  respect. 
Il  parla  vivement  au  prédi<aleur  de  la 
cour ,  sur  les  consolations  que  lui 
donnaient  les  paroles  divines.  Tous 
les  vieux  serviteurs  du  roi  lui  bai- 
saient la  main  en  pleurant,  et  en 
lui  souhaitant  l'éternelle  félicité.  Le 
prince  royal  et  le  prince  Oscar  ne 
cessaient  de  veiller  alternativement 
auprès  du  lit  du  monarcpie  moribond. 
Au  moment  où  il  poussa  le  di  rnier 
soupir,  la  reine,  qui  était  près  du 
lit,  mit  ses  mains  sur  la  poitrine  du 
roi,  et  dit  d'une  voix  étoullée  par 
les  sanglots  :  k  Que  le  seigneur  Jésus 
reçoive  ton  âme.  » 

Lorsqu'on  a  ouvert  le  corps  du  roi 
pour  l'embaumer,  on  en  a  trouvé  tout 
l'intérieur  parfaitement  sain,  à  l'ex- 
ception de  la  tète  qui  contenait  beau- 
coup d'eau. 

Inmiédiatement  après  la  mort  de 
Charles  XIII,  le  prince  royal  a  été  re- 
connu roi ,  sous  le  nom  de  CharlesXI  V, 
parle  conseil  d'Etat  qui  s'était  assem- 
blé. Il  signa,  en  présence  du  conseil, 
Vacte  de  garantie  j  (\ue,  d'aprèsla  cons- 
titution ,  les  souverains  doivent  signer 
au  moment  de  leur  accession  au  trône. 
Le  conseil  prêta  ensuite  le  serment 
de  fidélité  entre  les  mains  de  S.  M., 
ainsi  que  les  généraux,  les  officiers  de 
la  cour,  les  chefs  d'états  majors  et  de 
régimens,  le  conseil  de  justice,  les 
présidens  et  capitaines  gouverneurs 
des  provinces ,  enfin ,  de  plusieurs 
membres  des  États  et  fonctionnaires 
publics.  Après  cette  cérémonie ,  le 
roi  donna  audience  au  maréchal  ou 
président  de  la  chambre  de  la  no- 
blesse, ainsi  qu'aux  orateurs  ou  prési- 
dens des  trois  autres  ordres  du  royau- 
me ,  qui  lui  présentèrent  les  homma- 
ges de  la  diète.  Cette  assemblée  avait 
été  convoquée  à  l'instant  de  la  mort 
du  roi,  et  s'était  transportée  unani- 
mement au  château.  Les  députés  re- 
çurent de  S.  M.  le  nouveau  roi ,  l'ac- 
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cueille  plus  gracieux,  et  retournèrent 
chez  eux  (juel<(ue  temps  après  minuit. 
Le  Icn'lenuiin,  6  lévrier,  S.  M.  l'ut 
proclamée  roi  par  le  héraut  du  royau- 
me, avec  les  cérémonies  <ru":aj5;e. 

Le  ^,  la  diète  du  rovaume  tut  con- 
voquée, in  plcno  plenoriim.  En  con- 
séquence, les  membres  se  rassem- 
Mèrt'nt,  avant  à  leur  tête  le  comte 
Sandels ,  marécljal  du  pa;  s ,  et  les  ora- 
teurs de  tous  les  ordres.  A  une  lieure, 
le  roi  se  rendit  soleonollement,  avec 
le  prince  riyal,  dans  la  salle  de  la 
diète.  Le  roi  étant  assis  sur  son  troue , 
et  le  niaré<l)al  du  royaume  comte 
d'Esscn  ayant  demandé  qu'on  lit  si- 
lence, le  chane^-lier  de  la  cour  baron 
de  ^Vellerstedt  fit  lecture  de  l'acte  de 
garantie  donné  et  si^né  par  le  roi. 
Aloi-s  le  prince  royal  s'ag.uouilla  de- 
vant le  trône  ,  et,  la  main  sur  la  Bi- 
ble ,  prêta  le  serment  de  hd-lité  ,  dont 
le  ministred'Etatcarnted'Engestroem 
lui  lut  la  l'ormule  ,  après  quoi  S.  A. 
R.  baisa  la  main  du  roi.  La  presta- 
tion (lu  seruit-ul  de  la  part  de  la  diète 
eut  lieu  ensuite  de  la  même  manière 
et  en  même  temps  par  l'organe  du 
rnaréclial ,  de  l'archevêque  et  des  ora- 
teurs, qui  baisèrent  la  main  du  roi. 
S.  M.  se  retira  alors  dans  ses  apparte- 
inens  avec  le  prince  royal,  aux  cris 
de  z-'iVe  le  roi  ! 

Le  8  ,  on  a  pris  le  deuil  dans  toute 
la  monarchie. 

Toute  la  bourgeoisie  de  cette  capi- 
tale prèle  aujourd'hui  le  serment  de 
fidélité  ;  elle  se  réunit  à  Tiiôtel  de 
Ville. 

18  Roueîtj  (Sein'' -  Inférieure.  )  — 
Procès  de  Mathuriii  Bruneau,  dit 
lej'aux  ilauphiii. 

Cette  afiaire  dont  toute  la  France 
est  occupée  ,  n'avait,  en  cUe-mème , 
aucune  iuiportance  que  p  ir  la  «insu- 
larité des  aventures  <lu  principil  ac- 
cusé etpar soneiironterit;  qui  suipasse 
peut-être  tout  ce  qu'on  a  vu  des  im- 
posteurs qui  se  sont  donnés,  à  la  fa- 
veur des  révolutions,  pour  de  grands 
personudfjes.  Cette  cause  dont  l'ins- 
truction a  commencé  la  9  lévrier ,  a 
constamment  attiré  une  foule  im- 
mense. 

Les  accusés  étaient  au  nombre  de 
einq. 


1ER. 
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i».  Mathurin  Bruneau  ,  se  disant 
Charles  de  Navarre;  vj".  Branzon ,  an- 
cien directeur  général  de  l'octroi  à 
Rouen,  et  déjà  condamné  à  cinq  ans 
de  fers  pour  concussions  ,  vols  et  dila- 
pidations ;  3".  le  nommé  Tourl>  ; 
4°.  madame  Dumont.  (  Cette  der- 
nière ,  anciennement  domestique,  au- 
jourd'hui faisant  le  commerce  de  toi- 
les, était  restée  en  liberté  sous  cau- 
tion.) 5».  L'abbé  Mathouillet,  prêtre, 
anciennement  habitué  de  l'église  ca- 
thédrale de  Rouen  «pii  s'est  soustrait  à 
l'action  di.s  mandats  de  justice  décer- 
nés contre  lui. 

L'interrogatoire  de  Bruneau  et  l'au- 
dition des  témoins ,  qui  étaient  au 
nombre  de  soixante  -  sis  ,  ont  ollert 
des  scènes  tour  à   tour  grotrs.'|ues  et 


eandaleuses.   Les 


personnes  qui 


l'a- 


vaient vu  au  château  de  madame  La 
comtesse  de  Turpin  ,  celles  qui  l'a- 
vaient rencontré  dans  ses  voyages,  ses 
propres  parens  l'ont  reconnu  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  son 
existence  antérieure.  Il  a  soutenu  avec 
le  sang-froid  de  l'idiotisme  le  rôle  qu'il 
avait  pris,  de  l'açon  à  le  faire  croire 
moins  grossier,  moins  dépourvu  d'é- 
ducation et  de  sens  qu'il  ne  le  parais- 
sait a  la  foule  des  spectateurs;  lutei- 
lompant  tour  à  tour  les  magistrat,  ou 
les  témoins  par  des  insanités  ou  des 
injures  grossières  ,  mais  quelquefois 
plaisantes.  Ainsi  se  trouvant  à  la  pre- 
mière audience  à  côté  de  l'accusé 
Branzon  ,  il  lui  demanda  pourqurji  il 
ne  portait  pas  la  décoration  qu'il  lui 
avait  donnée  à  Bicétre.  Il  disait  enco- 
re ,  assure-t-on ,  au  même  accusé: 
ff  Allons,  ferme  Dranzon,  du  courage, 
tu  sais  que  tu  es  mon  ministre  des 
finanees    j> 

Avant  de  monter  à  l'audience,  il 
disait  a  une  personne ,  dans  la  prison  : 
ff  11  est  possible  que  je  sois  un  fameux 
gueusard  ;  mais  c'est  égid,  je  m'en 
vais  soutenir  un  grand  procès.  » 

11  faudrait  rapporter  tous  les  détails 
de  cette  procédure  singulière  pour  en 
faire  sortir  ce  qu'elle  a  offert  d'inté- 
ressant ,  dans  les  débats ,  par  l'impu- 
dence du  principal  personn;ig^  et  par 
la  crédulité  de  ses  dupes.  On  en  verra 
les  traits  principaux  dans  l'arrêt  rendu 
le  18  février,  dont  voici  le  dispositif. 

Considérant  qu'il  est  certain  qu'un 
individu ,  né  à  \  esias ,  le  10  mai  1 784  , 
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y  fut  nommé  Mathuriff  ,  issu  du  lé- 
gitime mariajje  3e  Mathurin  Bruneau 
et  He  Jeanne  Téniers  ,  sabotiers  audit 
lieu  de  Vezins  ;  qu'il  eut  pour  parrain 
Eené  Prudhonime  ,  et  pour  marraine 
Jeanne  Bruneau  sa  sœur,  présente- 
ment femme  Delaunay  ,  alors  et  ac- 
tuellement encore  sabotiers  à  Vihiers  ; 

t  Attendu  qu'il  est  établi .  de  la 
manière  la  plus  lumineuse  et  la  plus 
positive  par  les  pièces  du  procès  ,  le 
débat  et  les  reconnaissances  même  du 
prévenu  ,  qu'il  est  le  même  individu 
que  celui  qui  est  né  à  \  ezins ,  le  lo 
mai  1784,  et  qui  a  été  porté  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  cette  com- 
mune à  ladite  époque ,  sous  le  nom 
de  Mathurin  ,  fils  de  Mathurin  Bru- 
neau et  de  Jeanne  Téniers  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu,  présen- 
tement bien  connu  pourètre  Mathurin 
Bruneau  ,  né  à  Vezinsle  10  mai  1784  , 
s'est  présenté  en  18 15  chez  la  veuve 
Pheliprau  ,  de  Varcnnes,  sous  le  nom 
de  Charles  de  Navarre  ,  et  qu'en  lais- 
sant croire  à  celte  mère  qu'il  était  son 
fils  (  parti  comme  conscrit  pour  les 
armées),  est  parvenu,  pendant  les 
trois  semaines  qu'il  est  resté  chez  elle  , 
à  s'y  faire  traiter  comme  le  fils  de  la 
maison  ,  et  à  lui  escroquer  en  nourri- 
ture ,  habillement  ,  argent  et  montre 
en  or,  une  valeur  de  six  à  huit  cents 
francs  ;  que  non  content  de  ce  pre- 
mier succès  ,  il  tenta  de  nouveau  ,  in- 
fructueusement,  de  lui  escroquer  en- 
core de  l'argent,  en  lui  faisant  écrire 
de  Saint  -  Malo  pour  lui  demander 
des  secours,  avec  invitation  de  lui 
faire  parvenir  l'acte  de  décès  du  sieur 
Phelipeau  son  mari  ,  qu'il  désignait 
comme  étant  son  père; 

«  Attendu  que  depuis  ce  temps  le- 
dit Bruneau  a  continué  de  s'appeler 
et  de  se  faire  appeler  publiquentent , 
même  dans  la  maison  de  détention  , 
et  jusqu'à  ce  jour,  Cliarles  de  Fran- 
ce ,  de  se  dire  le  dauphin  ,  le  fils  de 
Louis  XVI  ,  et  Louis  XVII ,  ce  qu'il 
a  réitéré  souvent  pendant  le  cours  des 
débats  ; 

«  Attendu  que  c'est  à  l'aide  de  ces 
faux  noms  et  titres  ,  ainsi  que  fie  ces 
fausses  qualités  par  lui  pris  publique- 
ment ,  qu'il  a  abusé  la  crédulité  d'un 
grand  nombre  de  personnes  ,  et  (pi'il 
est  parvenu  à  leur  escroquer  des  ha- 
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billeraens  et  des  sommes  considérable* 
en  argent  ; 

«  Attendu  que  ledit  Bruneau  est  , 
depuis  nombre  d'années  sans  moyens 
d'ejEistence  ;  qu'il  n'exerce  habituel- 
lement aucun  métier  ni  profession  ,  et 
qu'il  est  sans  domicile  ; 

<t  Attendu  enfin  que  ,  pendant  les 
débats,  il  a  traité  de  brigands  les 
membres  du  tribunal  étant  en  séance 
publitjue. 

K  En  ce  qui  concerne  Branzon  : 

«  Attendu  que  les  faits  qui  pour- 
raient faire  considérer  Branzon  com- 
me le  complice  des  escroqueries  d(; 
Bruneau  ne  sont  pas  prouvés  ; 

«  M^is  qu'il  est  établi ,  d'une  ma- 
nière suffisante  ,  qu'il  a  aidé  à  persua- 
der ,  avec  connaissance  ,  que  Mathu- 
rin Bruneau  était  le  fils  de  Louis  XVI , 
notamment  en  faisant  le  canevas  de 
deux  lettres  destinées  à  être  remises  à 
Madame  ,  dont  l'une  fut  confiée  au 
sieur  de  Foulques  ,  et  l'autre  à  la  da- 
me Morin; 

a  Attendu  enfin  que  ledit  Branzon 
a  précédemment  été  condamné  pour 
crime. 

«  A  l'égard  de  Tourly,  la  femme 
Dumont  et  du  sieur  Mathouillet  : 

c  Attendu  qu'il  n'existe  point  de 
charges  suffisantes  pour  déclarer  Tour- 
ly et  la  dame  Dumont ,  coupables  des 
faits  qui  leur  sont  imputés  ,  et  pour 
lesquels  ils  sont  traduits  ,  et  qu'il  n'y 
en  a  aucune  contre  le  sieur  Ma- 
thouillet ;  » 

En  vertu  des  articles  aSg ,  ^oS , 
222  ,  270 ,  271 ,  52 ,  55  ,  57 ,  59  , 
60 ,  du  code  pénal ,  dont  lecture  a  été 
donnée  par  M.  le  président. 


Le  tribunal ,  après  avoir  entendu 
l'exposé  de  la  cause  ,  fait  par  le  pro- 
cureur du  Roi ,  les  témoins  en  leurs 
déclarations,  les  prévenus  en  leurs 
réponses,  le  procureur  du  Roi  eu  son 
résumé  ,  conclusions  et  réquisitions  , 
et  les  prévenus  en  leurs  moyens  de 
défense  tant  pur  eux-mêmes  que  par 
l'organe  de  leurs  avocats  : 

Après  en  avoir  délibéré,  les  voix 
recueillies  en  la  chambre  du  conseil, 
conformément  à  la  loi ,  et  en  présence 
seulement  de  M.  Lefort ,  juge  sup- 
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j»lëant ,  reprenant   le   ilt'lilx  rt-  pro- 
noncé le   jour  d'hier  ; 

Déclare  Mathurin  Hruneau  ,  cou- 
pable 1°.  de  va:;abondaiïc  ;  i».  de 
s'être  attribué  publiqnemi  nt  des  titres 
royaux,  même  peiuiant  les  séances  et 
les  débats  ,  en  disant  qu'il  était  Char- 
les de  Navarre,  le  fils  dt»  Louis  XM, 
et  Louis  XVII  ;  3".  d'avoir^  <n  (aisiint 
«saj^e  de  faux  noms  et  de  tausses  qua- 
lités ,  et  en  laisant  naîln^  l'espoir  de 
siHCcs  et  d'événenieus  <  himériques  , 
en  employant  des  martœuvpes  IVaudu- 
leuses ,  escroqué  desellcts^  habille- 
mens  et  des  sommes  considérables  en 
argent,  à  plusieurs  individus  ;4'''  fl'a- 
voir  enfin  outragé  pendant  lodébat  de 
cette  «a use  ,  les  membres  de  ce  tribu- 
nal étant  dans  l'exerciic  de  leurs 
fonctions  ,  et  à  l'audience  publique  ; 

Déclare  Gabriel  -  Louis  Branzon  , 
complice  de  Bruncau ,  à  raison  des 
faux,  titres  royaiix  que  ledit  Bruneau 
s'est  indûment  attribués  ;  mais  qu'il 
n'est  pas  complice  des  escroqueries 
dudit  Bt'uneau. 

En  conséquence  ,  faisant  l'appliCa- 
tion  di  s  articles  de  loi  précités  ,  dont 
lecture  a  été  donnée  par  le  président  ; 

Le  tribunal  condamne  Maliuirin 
Bruneau ,  né  à  Vezius  ,  le  io  mai 
1784,  en  3,000  francs  d'amende  envers 
le  gouvernement  ;  h  garder  prison  l'es- 
pace de  cinq  années,  à  raison  des  faits 
pour  lesquels  il  a  été  traduit,  et  en 
deux  autres  annéesaussi  d'emprisonne- 
ment, à  raison  de  sa  conduite  pendant 
les  débats  ,  et  ses  outrages  envers  le  tri- 
bunal en  séance  ,  lesquelles  deux  an- 
nées ne  commenceront  à  courir  qu'à  par- 
tir de  l'expiration  des  cinq  premières  ; 
ordonne  qu'après  l'expiration  de  sa 
peine  ,  il  restera  à  la  disposition  du 
pouvernemenl  pendant  le  temps  qu'il 
déterminera  ,  eu  égard  ii  sa  conduite  ; 
le  condamne  en  outre  à  la  restitution 
des  trois  quarts  des  dépens  ;  lesdits 
dépens  et  l'amende  pourront  être 
poursuivis  par  corps  ,  solidairement 
avec  Branzon  ,  pour  les  dépens  seule- 
ment ;  et  vu  que  ledit  Bruneau  parait 
être  déserteur,  ordonne  qu'il  en  sera 
donné  avis  à  l'autorité  compétente  , 
pour  agir  à  son  égard  ainsi  que  de 
droit  ; 

Condamne  Gabriel-Louis  Branzon  , 
âgé  de  cinquante  ans  ,  ancien  régis- 
seur  de  l'octroi  de   Rouen  ,  détenu 
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dans  la  maison  de  détention  de  cette 
ville,  condamné  à  cinq  ai!s  <ie  tra- 
vaux forc<-s,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Rouen  ,  le  (i  février  iSio  ,  cri 
deux  années  d'emprisonnement ,  et  au 
qdart  des  dépens  ,  dont  la  restitution 
pourra  être  pbufsuivie  par  corps  et 
solidairement  avec  Bruneau. 

En  ce  qui  touclie  Pierre  Tourlv  j 
âgé  de  cjuarante-lrois  ans  ,  ex-huis- 
sier  ,  né  à  Landelle  ,  détenu  à  la  mai- 
son de  Gaillbns ,  condamn(>  en  dix 
ans  de  réelusion  ,  le  12  novembiei 
i8i5,  Rose  Averiel  ,  femme  de  Pierre 
Aubin  ,  Grégoire  Dilmonl,  marehand 
de  toile  ^  à  Roneft  ,  rue  Ganterie, 
t\o  4^1  !''•''  """t  l'o*"»  de  piocès  ,  les 
délie  de  Ions  nuindals  contre  eux  dé- 
eetnéà  à  raison  de  la  présente  action  , 
ordonne  leur  mise  en  liberté  ,  si  jxmr 
autre  cause  ils  ne  sont  détenus,  dé- 
clare définitive  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire accordée  à  la  dame  Duiiiont  , 
et  ordonne  que  les  mille  francs  de 
cautionnement  par  elle  déposés  lui 
seront  restitues. 

Donneau  surplusdéfaiîtsur  le  sieur 
Matouillet ,  âge  de  5o  ans  ,  demeurant 
à  Roiien  ,  rue  des  Bons-Enfans  ,  l'ac- 
quitte de  l'action  ,  et  le  délie  de  tous 
les  mandat.s  décernés  contre  lui  à  l'oc- 
casion dé  ce  procès. 

Accorde  au  surplus  acte  au  procu- 
reur du  Roi  de  ses  réserves,  et  l'auto- 
rise à  en  sui\re  l'ellét  ainsi  qu'il  le  ju- 
gera convenable  ,  relativement  aux 
placards  dont  est  question  dans  ses 
conclusions  écrites. 

Malliurin  Bruneaii  n'appela  point 
de  cet  arrêt ,  et  le  calme  stupide  avec 
lequel  il  l'enîendit ,  a  confirmé,  dans 
l'esprit  de  quelques  spectateurs,  l'idée 
qu'il  n'avait  débile  tantde  folles  imper- 
tinences que  dans  la  crainte  d'encou- 
rir ,  en  montrant  plus  de  raison  ,  des 
peines  plus  graves. 

ig     Paris. —  Trait  de  Jolie. 

Hier,  vers  six  heures  et  demie,  un 
inconnu  bieh  vêtu  ,  d'assez  bonne  mi- 
ne ,  d'une  taille  haute,  paraissant 
âgé  de  trente  et  quelques  années,  s'est 
introduit  au  château  des  Tuileries  ,  et 
en  suivant  les  garçons  de  service  (|ui 
portaient  le  dîner  du  Roi,  il  est  ai  ri- 
vé avec  eux  jusqu'auprès  de  la  salle  à 
manger  :  là  ,  il  a  été  ai  rèté.  Il  s'est  dit 
34 
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Charles  de  Navarre  ,  et  a  demande  à     donnerait  une  valeur  de  iSomîllîont- 
parler 


1  Roi.  On  l'a  amené  tievant    Les  expériences  comparatives  qui  con- 
M.  le  niaréclial  duc  de  Bellune  ,  ma-     diiisent  à  ce  résultat  ont  été  faites  sur 

deschanvres  des  mêmes  crus  et  qualités. 


)or  i;eoér.il  de  service  ,  qui  Ta  fait 
«  ondnire  à  la  préfecture  de  police.  IL 
y  a  été  bientôt  reconnu  pour  être  un 
sieur  Dul'resne  ,  neveu  de  l'ancien 
a^ent  de  chanj^e  de  ce  nom  ,  et  fou 
depuis  plusieurs  années.  Il  a  été  trans- 
féré à  Charenton. 

uj     Paris.  —  hidustrie  française. 

Depuis  long-temps  on  se  plaint  dans 
IdUlc  l'Europe  des  inconvéniens  extré- 
lui'uient  f^raves  attachés  au  rouissage 
tiii  lin  el  du  chanvre  ;  et  l'on  cherche 
il  perfectionner  ce  procédé  ,  pour  évi- 
ter l'odeur  insalubre  qui  fait  de  ce 
travail  la  plus  inconunodc  et  la  plus 
malsaine  des  occupations  agricoles. 

RL  Christian,  directeur  du  Conser- 
vateire  royal  des  arts  et  métiers  ,  pa- 
rait avoir  vaincu  les  diflicultés  et  ré- 
solu le  problème.  Une  machine  de 
son   invention   est  en  activité  depuis 

Ïufclques  semaines  :  des  cultivateurs  , 
es  propriétaires  et  des  fabricans  de 
la  Flandre,  de  la  Picardie,  et  d'au- 
tres contrées  de  la  France,  la  voient 
ipurnellement  fonctionner  ;  on  lui 
l'ait  subir  toutes  les  épreuves  que  ces 
particuliers  désirent  ;  elle  produit 
d'une  manière  extrêmement  satisfai- 
sante tout  ce  qu'on  lui  demande  ,  elle 
répond  à  toutes  les  vues.  Il  en  coûte 
à  peine  Goo  francs  pour  l'établisse- 
ment de  cette  mécanique ,  qui  est  en 
éial  de  marcher  pendant  vingt  ans 
sans  se  déranger ,  et  que  l'on  peut 
coiisli  (lire  partout.  L'étai)lissementdu 
système  anglais  ne  revient  pas  a  moins 
de  '■  il  8,000  fr. 


A  l'accroissement  de  valeur  qui  ré- 
sulte de  l'augmentation  des  quanti- 
tés de  filamens  ,  il  faut  ajouter  une 
économie  considérable  sur  le  blan- 
chiment ;  car  l'opération  du  rouis- 
sage, qui  a  principalement  pour  objet 
de  dissoudre  les  substances  gommo- 
résineuses  contenues  dans  les  tiges  , 
altère  la  couleur  du  brin  y  tandis  que 
la  machine,  opérant  à  sec,  lui  laisse 
sa  nuance  naturelle  :  et  ce  n'est  pas 
cette  nuance  seule  qui  est  ménagée, 
mais  la  force  primitive,  qui  perdrait 
beaucoup  ,  soit  pendant  le  premier 
séjour  de  la  tige  dans  des  eaux  crou- 
pissantes ,  soit  par  les  alternatives  de 
sécheresse  et  d'humidité  auxquelles  le 
lil  est  exposé  pend;.nt  le  blanchiment. 

Grâces  à  la  nouvelle  méthode,  les 
voiles  et  les  cordages  employés  par  la 
marine  auront  une  solidité  qu'ils  n'ont 
pu  oflVir  jusqu'il  ce  jour. 

Augmentation  et  meilleure  qualité 
de  nos  lins  et  de  nos  chanvres  ,  dimi- 
nution dans  les  prix,  accroissement 
de  notre  fabrication ,  extension  de  nos 
débouchés  au  dehors  ,  diminution  no- 
table ou  cessation  absolue  de  nos  de- 
mandes à  l'étranger  en  matières  iila- 
nienleuses  et  en  toiles ,  tels  sont  le» 
avantages  que  la  nouvelle  machine 
promet  à  notre  agriculture  ,  à  notre 
système  économique. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur vient  de  rendre  compte  au  Roi 
du  succès  des  efîorts  de  M.  Christian  ; 
et  S.  M. ,  qui  ne  se  plaît  pas  moins  à 
favoriser  tout  ce  q>ii  est  utile ,  qu'à 
récompenser  le  zèle  et  le  désintéres- 


Indépeadamment  de  la  salubrité  de*    sèment ,  a  daigné  le  nommer ,  par  or 


campiigncs  ,  il  convient  d'envisager 
cet  objet  sous  le  point  de  vue  de  l'ac- 
croissv^ment  de  la  richesse  nationale. 

Le  produit  annuel  de  nos  terres  en 
chanvre  à  l'état  de  filasse  ,  est  d'envi- 
ron 450,000  quintaux  métriques,  de 
la  valeur  de  36  millions  ;  la  récolte  en 
lin  peut  être  portée  à  i4  millions  de 
francs ,  en  tout  5o  millions.  Or ,  la 
nouvelle  machine  parait  être  dans  le 
cas  de  tripler  au  moins  les  produits 
en  filan>ens  que  l'on  tire  de  la  tige  du 
lin  et  du  chanvre  ;  ce  qui  ,  avec  la 
wème  quantité  de  plante»  recueillies, 


donnance  du  20  février,  chev.  de  son 
Ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur. 
Par  les  ordres  du  Roi ,  des  mesures 
vont  être  prises  poiw  que  la  connais- 
sance d'une  machine  si  intéressante  , 
et  qui,  dès  ce  moment ,  fait  partie  du 
domaine  public  de  l'industrie  fran- 
çaise ,  soit  répandue  partout ,  et  pour 
que  l'on  puisse  en  profiter  à  l'époque 
de  la  récolte  prochaine.  Des  dessins 
multipliés  ,  et  des  modèles  en  bois  et 
en  l'oute  seront  mis  à  la  portée  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs  :  au- 
cun soin  ne  sera  négligé  pour  les  faire 
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jouir  promptcmcnt  des  bienfaits  que 
promet  une  si  heureuse  et  si  iinpor- 
taute  découverte. 

22     Chatimont,   (  Haute  Marne.  )  — 
Parricide  etjratricide. 

Une  femme  qui  eirpoisnnne  son 
mari  et  deux  de  sfs  enlaiis  ;  une  fille 
de  dix-neuf  ans  qui  se  rend  complice 
de  sa  mère,  et  qui  ,  entraînée  par  elle, 
commet  le  double  crime  de  parricide 
et  de  fratricide  ;  la  mère  barbare  qui 
dénonce  sa  fille  devant  la  justice,  et 
la  fille  non  moins  dénaturée  qui  ac- 
cuse sa  iiiere  :  telle  est  l'horrible  cause 
qui  a  été  jugée  aujouid'liui  par  la  cour 
d'assises  du  déparlcnif  nt  de  la  Marne, 
séante  à  Chaumont.  La  mère  et  la  fille 
ont  été  condamnées  à  la  peine  de 
mort  :  la  fille  doit  subir  le  supplice 
des  parricides. 


Messine,  (Sicile.) 
ment  de  terrt 


Tremhle- 


Avant-hier,  le  20  février,  par  le 
temps  le  plus  beau  et  le  plus  doux, 
une  forte  secousse  de  tremblement  de 
terre  a  ébranlé  toutes  les  réj^ions  voi- 
sines du  mont  Etna,  jusqu'à  l'extré- 
mité de  la  Calabre.  La  ville  de  Mes- 
sine n'a  rir-n  soufitTt  ;  mais  à  Catanée, 
les  dommages  sont  immenses  ;  les  plus 
solides  édifiées  menacent  ruine  ;  une 
grande  partie  de  la  cathédrale  et  du 
séminaire  s'est  écroulée  ;  plusieurs  ec- 
clésiastiques ont  péri  sous  les  décom- 
bres. Tous  les  habitans ,  frappés  d'é- 
pouvante ,  ont  abandonné  la  ville  et 
se  sont  dispersés  dans  les  villages  voi- 
sins. Les  églises  d'Aci-Catena  ont  été 
endommagées  ;  un  monastère  entier 
s'est  écroulé  et  a  enseveli  sous  ses 
ruines  beaucoup  de  religieuses.  A 
Zaffarana  ,  le  peuple  était  réuni  pour 
le  service  divin  ;  la  voûte  de  l'église 
s'est  écroulée  et  a  écrasé  dans  sa  chute 
le  prédicateur  et  cinquante  individus. 
Tous  les  villages  ,  situes  sur  les  flancs 
du  mont  Etna  ont  été  plus  ou  moins 
ruinés  ;  les  maisons  sont  toutes  ou- 
vertes, crevassées  ou  détruites  :  on 
dit  que  le  nombre  des  morts  est  de 
soixante  personnes.  Le  village  de  Mas- 
caluccia  n'existe  plus.  Les  vignobles 
et  les  jardins  ont  été  bouleversés  ;  la 
mer  ,  en  plusieurs  endroits  ,  a  franchi 
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ses  rivages  et  a  cause'  de  grands  dom- 
mages. Les  secousses  éprouvées  à  Heg- 
gio  et  à  Palmi  ,  d;ins  la  Calabre  ,  ont 
été  plus  faibh's.  Un  n'a  pas  encore 
tous  les  détails  relatifs  à  ce  désastre  , 
et  on  varie  même  sur  le  nombre  des 
secousses  et  sur  l'heure  exacte  où  cha- 
cune d'elles  s'est  fait  sentir;  mais  il 
est  certain  que  les  calamités  sont  trés- 
grmdcs. 

26  Oneillcj  (  comté  de  Nice.  ) 

Un  tremblement  de  terre  s'est  fait 
vivement  stuiir  ici  et  dans  diverses 
parties  de  ces  cotes  maritimes,  le  23  , 
a  sept  heures  et  quelques  minutes  du 
soir.  La  secousse  a  été  accompagnée 
d'un  bruit  que  les  Italiens  appellent 
rombo ,  et  elle  a  duré  environ  cinq 
secondes.  La  direction  paraissait  être 
du  nord-ouPst  au  sud-est  ;  sa  violence 
a  excité  un  effroi  g(  néral ,  et  en  peu 
de  temps  la  ^  ille  d'Oncille  fut  déserte. 
Le  lendemain  ,  a  onze  heures  vingt 
minutes  du  malin  ,  on  a  encore  éprou- 
vé dans  les  mêmes  endroits  une  nou- 
velle secousse.  Les  voûtes  des  églises 
paroissiales  dOneille,  de  Diano-Cas- 
tcUo  et  de  Pompéiana  ont  beaucoup 
souffert  de  ce  tremblement  de  terre* 
Deux  maisons  ont  croulé  dans  cette 
dernière  commune,  et  tous  les  meu- 
bles et  les  vases  ont  été  renversés  dans 
l'c'glise  de  Pompéiana  ;  une  ancre  qui 
existait  près  de  la  voûte  de  l'église  da 
Diano-Castello  pour  afl'ermir  les  mu" 
railles ,  s'est  écr-^iilée. 

27  Draguignanj  (  Var.  ) 

a  Le  23  février  ,  il  régna  toute  la 
journée  un  vent  très- violent  du  nord- 
ouest.  Il  prenait  de  temps  en  temps 
un  degré  d'intensité  qui  le  faisait  res- 
sembler à  un  ouragan ,  auquel  succé- 
daient de  courts  intervalles  de  rehirheé 
La  température  était  assez  froide  , 
mais  supérieure  cependant  de  plu- 
sieurs degrés  au  degré  de  la  glace.  A 
sept  heures  c|uatre  minutes  du  soir, 
ou  sentit  une  forte  secousse  qui  fit 
éprouver  trois  oscillations  à  la  terre  , 
dans  un  espace  de  temps  qu'on  peut 
apprécier  à  deux  ou  trois  secondes. 
Ce  mouvement  a  paru  se  diriger  da 
sud-est  au  nord-ouest  ,  faisant  un 
angle  de  23  degrés  à  l'ouest  avec  le 
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méridien  lerreslre.  (Le  méridien  ma- 
gnétique donnait  4''  degrés ,  d'où  re- 
tranchant 32"  pour  la  déclinaison  de 
l'aiguille  aimantée ,  il  reste  23°  pour 
l'angle  de  direction  de  la  secousse 
avec  le  méridien  terrestre.  )  On  a  ob- 
servé que  la  scousse  a  été  précédée 
d'un  coup  de  vent  très-violent  et  beau- 
coup plus  fort  que  ceux  de  la  journée. 
Le  vent  tomba  tout  à  coup  après  cet 
éclat  impétueux,et  ne  recommença  que 
quelque  temps  après.  A  Antibes ,  on 
entendit  un  muj^issement  sourd  avant 
la  secousse.  Des  marins  ont  assuré  que 
la  mer,  qui  ne  produisait  pas  de  houle 
sur  le  rivage  ,  parce  que  le  vent  était 
à  la  terre ,  vint  dans  ce  moment  se 
briser  avec  force  contre  les  rocbers. 
Vers  minuit  on  éprouva  nne  nouvelle 
secousse,  et  elle  n'a  été  observée  que 
dans  l'arrondissement  de  Grasse. 

tt  Le  ^«4  fé\rier,  le  vent  continua  de 
souffler  dans  la  même  direction  ,  et 
avec  la  même  violence.  A  onze  heures 
un  quart ,  une  nouvelle  secousse  eut 
lieu.  Elle  a  paru  avoir  la  même  direc- 
tion que  celle  de  la  veille.  A  Antibes, 
elle  fut  plus  forte  que  celle  du  u3  ,  et 
précédée  du  même  bruit.  11  y  avait 
onze  ans  qu'on  n'avait  senti  de  trem- 
blement de  terre  dans  ce  pays. 

K  Ces  tremblemens  de  terre  ont  été 
ressentis  dans  toute  la  Provence  ,  mais 
principalement ,  à  ce  qu'il  parait , 
dans  la  partie  montagneuse  et  dans 
l'arrondissement  de  Grasse.  C'est  If» 
du  moins  qu'ils  ont  inspiré  le  plus  de 
frayeur,  et  qu'un  l'wtnd  nombre  d'ha- 
bitans  sont  sortis  subitement  «le  leurs 
maisons.  Ces  secousses  n'ont  heureu- 
sement causé  aucun  mal. 

a  Un  autre  phénomène  a  été  vu  à 
Antibes,  le  9.5,  avant  sept  heures  du 
matin.  C'est  un  parélie  qui  a  paru 
très-distinctement  vers  le  nord  dsi  so- 
leil levant  ;  le  peuple  ne  s'en  est  pas 
aperçu  ,  en  sorte  que  cet  événement , 
qui  n'a  rien  d'ailleurs  d'extraordinai- 
re ,  n'a  donné  lieu  à  aucune  interpré- 
tation ni  à  aucune  crainte.  » 
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rible  que  l'incendie  du  aS  septembre 
i8i6.  L'ouragan  qui  a  éclaté  dan* 
la  nuit  du  28  février  au  i"  mars, 
n'a  épargné  ni  le  port ,  ni  les  cam- 
pagnes. Tous  les  vaisseaux  de  la  rade 
ont  été  perdus  ou  endommagés  plus 
ou  moins  fortement.  Quan'ité  d'houi- 
mes  ont  péri.  Beaucoup  de  maisons 
de  la  ville  ont  été  renversées.  A  la 
campagne ,  les  b.îtimens  n'ont  pas 
moins  souffert  que  les  récoltes.  Plu- 
sieurs propriétaires  ont  tout  perdu  , 
et  le  désastre  a  été  général. 

Le  baromètre  est  descendu  à  un 
point  oii  i'  n'avait  jamais  été  vu  ,  à  7 
lignes  au-dessous  de  27  pouces,  et  la 
plupart  des  personnes  qui  le  consul- 
taient ne  pouvaient  croire  que  les 
leurs  ne  fusssent  pas  dérangés. 

Les  raffales  les  plus  violentes  ont 
soufflé  du  nord-est ,  mais  avec  une 
force  qui  variait  beaucoup  ,  puisqu'on 
aperçoit  encore  de  frêles  bâtimens  de- 
bout, tandis  que  d'autres  construc- 
tions d'une  extrême  solidité  ont  été 
renversées  à  une  petite  distance. 

On  a  remar^iué  que  l'eau  de  la  pluie 
était  salée,  et  le  lendemain  du  coup  de 
vent,  celle  du  canal  qui  abreuve  la  ville 
avait  un  goût  tant  soit  peu  saumàtre. 

2     Constanlinople.  —  Désordres. 

Dans  la  nuit  d'Iiier ,  l'équipage  d'un 
vaisseau  YHjdriote ,  sous  pavillon 
russe ,  à  l'ancre  dans  le  port  de  Cons- 
tantinople ,  se  livra  à  des  désordres  qui 
répandirent  la  terreur  dans  toute  la 
ville.  Les  matelots  étant  ivres,  firent 
plus  de  cent  décharges  d'artillerie  et 
de  mousqueterie  :  comme  on  en  igno- 
rait l'objet,  on  forma  une  infinité  de 
conjectures  alarmantes.  Le  lendemain, 
le  sultan  a  demandé  satisfaction  à 
l'ambassadeur  de  Russie,  baron  de 
Strogonoft",  qui  donna  l'ordre  d'en- 
voyer de  suite  les  coupables  au  bagne. 
Cette  punition  a  satisfait  le  grand- 
seigneur. 

5     Saint-Malo,  (Côtes  du  Nord.)  — 
Tempêtes. 

Des  coups  de  vent  d'une  impétuo- 
sité extraordinaire  ont  causé  des  rava- 
ges affreux  dans  le  département  des 
Notre   mallieureuse    colonie    vient    Côtes-du-Nord  ;  les  pertes  occasion- 
l'éprouver  un  fléau  peut-être  plus  ter-    nées  par  le$  deux  tempêtes  des  22  fer- 


a     Port  -  Louis  ,    (  Ile   de    France  j 
Afrique.  ) —  Ouragan. 
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ucah  iilibles.     oniipo  «les  places  importantes  tins  le 
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Dans  les  villes,  il  n'est  pas  d'édifices    gouvernement. 


publics  ,  pas  de  maisons,  qui  ne  soient 
endommagés  ;  à  la  campagne  ,  pres- 
que toutes  les  liabitations  ont  <'lé  dé- 
couvertes ;  les  meules  de  lounage  ,  de 
paille  ,  de  genêt ,  et  jusqu'à  des  tas 
de  fagots,  ont  été  les  uns  abatius  et 
dispersés,  les  autres  enlevés  et  por- 
tés à  des  distances  très-éloignées.  On 
a  surtout  à  regretter  ,  dans  ces  mal- 
heureuses contrées ,  la  perle  de  la  ré- 
colte des  pommes  à  cidre  ,  ressource 
presque  unique  de  tout  le  pays.  Plus 
de  cent  quatre-vingt  mille  pommiers 
ont  été  renversés  ou  déracinés. 

...     Londres.  —  Tempêtes. 

Les  effets  de   la  dernière  tempête 
sur  nos  rivages  excitent  l'étonnemcnt. 


On  peut  regarder  comme  une  sin- 
gularité l'établissement  d'un  tliéàtie 
Français  à  Londres,  dans  le  local 
appelé  (^Argyle  s-Room.)  Les  acteurs 
qui  n'avaient  en  France  qu'une  répu- 
tiition  obs(ure,  attirent  constamment 
ici  la  meilleure  compagnie. 

—  Des  lettres  de  l'Inde  donu'  ni  des 
détailscurieuxdu  luxe  vrainieni  oiien- 
tal  qui  entoure  nos  armées.  Cell<'  ijui , 
en  octobre  dernier  ,  s'est  mise  en  mar- 
che contre  les  Pindarées,  était  forte  de 
cent  mille  combattans.  Une  seule  divi- 
sion de  dix  mille  hommes  traînait  i)  sa 
suite  une  seconde  armée  de  valets, 
canfiniers  etc ,  montant  à  soixante- 
sept  mille  individus.  Le  transport  des 
bagages  d'un  régiment,  employait 
uaranle    éléphans 


quarame  eiepnans  et  quatre  cents 
A  Portsmouth ,  la  marée,  plus  hauto  chameaux;  les  officiers  de  ce  corps, 
de  cinq  pieds  qu'à  l'ordinaire,  a  dé-     au  nombre  de  trente-sept ,  occupaient 

huit  cent  dix  domestiques  ;  à  chaque 
cheval  sont  attacliés  deux  palefreniers; 
beaucoup  de  ces  gens  ont  avec  eur 
leurs  femmes  et  leurs  enfans.  Le  mar- 
quis d'Hastings  voyage  avec  la  pompe 
d'un  souverain,  ii  a  à  sa  suite  cent 
cin(|uante  éléphans  et  quatre  cents 
chameaux,  outre  les  éléphans  de  pa- 
rade. 


truit  une  rangée  de  maisons.  A  South 
sey,  la  mer  a  fait  une  brèche  dans  le 
'  rivage  ,  et  a  laissé  nue  vaste  étendue 
de  terres  sous  les  eaux.  L  ne  digue  en 
pierres  de  tailles,  près  de  Haslar,  a 
été  en  grande  partie  rasée  par  les 
flots  impétueux.  L'île  Horsey  a  été 
complètement  inondée  ,  et  une  qua- 
rantaine de  moutons  qui  s'y  trou- 
vaient, a  été  noyée.  A  Douvres,  la 
mer  a  formé  une  nouvelle  barre  de  sa- 
ille au  travers  du  port.  Les  voitures 
dExeter  n'ont  pu  arriver  à  IJoniton  , 
la  route  étant  fermée  par  quinze  énor- 
mes arbres  qui  ont  été  renversés  par 
le  vent  ;  l'un  de  ces  arbres  a  été  en- 
levé avec  ses  racines  et  quinze  pieds 
de  terreau.  Tous  les  rivages  sont  cou- 
verts de  débris  de  navires  et  de  mar- 
c'iandises  avariées. 

6    Londres. 

Le  nom  de  l'auteur  des  fameuses 
Lettres  de  JtinuiSf  ce  pamphlet,  anti- 
ministériel,  si  célèbre,  était  depuis 
quarante  ans  l'objet  des  recherches 
littéraires  les  plus  persévérantes.  On 
les  avait  attribuées  à  presque  tous  les 
écrivains  célèbres ,  et  toujours  les  con- 
jectures s'étaient  trouvées  fausses.  Il 
parait    aujourdMiui     démontré  ,     i)ar 


7     Paris.  —  Cause  civile.   Propriété 
de  journal. 

On  avait  enlevé  à  MM.  Maret,  duc 
de  Bassano,  et  Rœderer,  la  part  qu'ils 
avaient  dans  le  journal  de  Paris.  Lu 
arrêt  rendu  aujourd'hui  les  réintègre, 
eux  ou  leur  ayant  cause  dans  leur 
propriété  ,  et  condamne  aux  dépens 
leurs  co-prnpriétaires. 

—  On  vient  défaire  ,  conformément 
a  la  loi  du  8  novembre  i8i4,  l'inven- 
taire du  mobilier  de  tous  les  châteaux 
royaux  ,  pour  être  transmis  en  dou- 
ble aux  deux  chambres;  il  monte,  dit- 
on,  à  la  valeur  de  4"'-,ooo,ooo,  non 
compris  les  porcelaines,  verreries  et 
autres  objets. 

18     Paris. 


■p^aiiearsjMC  sintile  j  que  l'auteur  de 
ces  Lettres  est  sir  Philip  Francis, 
lïomiue  aujourdhui 


Le  Pioi,  suivi  de  ses  grands-officiers, 

et  escorté  de  plusieurs  détachemens  de 

ses  gardes  du  corps,  dtsCent-Suisses, 

de  la  garde  royale  et  de  la  garde  na- 

trcs-âgé  ,  et  qui     tionale,  s'est  rendu  aujourd'hui  à  sept 
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heures  précises  dans  l'e'glisc  royale  de 
Saint -Germain- l'A  uxerrois,  sa  pa- 
roisse, pour  remplir  le  devoir  de  la 
communion  pascale,  que  LL.  AA. 
RR.  V  avaient  rempli  hier.  Il  a  ete'  reçu 
à  l'entrée  de  ré^'îise  par  M.  le  curé  tt 
son  clergé ,  revêtus  de  superbes  orne- 
inens  dont  S.  M.  vient  de,  faire  pré- 
sent a  sa  paroisse.  LL.  AA.  RR.  ont 
aussi  donné  à  la  même  pjiroisse  un 
très-bel  ornement  complet,  dont  on  se, 
servira,  pour  la  première  lois,  le 
jour  de  la  Pentecôte.  S.  M.  a  été  con- 
duite sous  le  dais,  porté  par  quatre 
prèlres,  jusqu'à  la  place  qui  lui  était 
préparée  dans  le  chœur.  La  niesse  de 
la  communion  a  été  dite  par  IM.  l'abbé 
Dubreau,  aumônier  par  quartier.  La 
nappe  de  communion  a  été  pi-éspntée 
par  deux  aumôniers  de  S.  M. ,  et  deux 
<de  ses  grands  ofFuiers.  Un  ^rand  nom- 
bre de  personnes  de  tout  rang  était 
accouru  pour  contempler  le  Roi  dans 
l'accomplissement  du  plus  imposant 
devoir  de  la  religion. 

20     Paris. — Incendie  de  l'Odéon. 

Aujourd'hui,  à  trois  heures  après 
midi,  quelque  temps  après  la  répéti- 
tion d'une  pièce  en  un  acte ,  le  feu 
s'est  manifesté  dans  l'intérieur  de  la 
hMe  de  fOdéon.  La  flamme  a  gagné 
les  décoration^  et  les  boiseries,  et  l'in- 
cendie s'est  propagé  avec  une  ef- 
frayante rapidité.  Avant  quatre  heu- 
res', beaucoup  d'escaliers  étaient  déjà 
embrasés.  A  la  première  nouvelle  de 
cet  événement,  des  secours  ont  été 
envoyés  de  tous  côtés.  M.  le  chance- 
lier de  France ,  et  M.  le  grand  réfé- 
rendaire de  la  chambre  des  pairs  se 
sont  rendus  sur  les  lieux  à  la  pre- 
ipière  nouvelle  de  Tévénement  :  ils  y 
sont  restés  avec  toutes  les  persoimes 
attachées  an  service  de  la  chambre  , 
tant  que  l'incendie  a  duré.  S.  A.  R. 
Mgr.  le  duc  de  Berry  s'est  empressé 
d'y  accourir,  et  n'a  cessé  d'exciter  , 
par  sa  présence  et  par  ses  paroles,  le 
zèle  des  U'availleurs.  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  la  police  générale  ,  et  M.  le 
prélet  de  police,  ont  donné  à  la  disjiri- 
bution  des  secours  et  à  la  sùi-eté  des 

{)ropriétés  ,  les  soins  les  plus  actifs  et 
es  plus  eîTicaces.  Les  pompiers ,  la 
garde  de  la  chambre  ,  la  garde  royale  , 
çt  les  troupes  de  la  garnison  de  Paris , 


ont  rivalisé  de  zèle  et  de  courage.  Les 
gardes  nationaux  de  la  onzième  légion 
s'y  sont  portés  en  foule;  et,  encoura- 
gés par  l'exemple  de  leurs  chefs,  ont 
rendu  les  plus  grands  services.  On  a 
aussitôt  formé  une  haie  depuis  l'O- 
déon jusqu'à  la  fontaine  de  l'Ecole  de 
Médecine  :  les  seaux  pleins  d'eaq 
passaient  de  main  en  main. 

Cependant,  nmlgré  la  promptitude 
et  l'abondance  des  secours,  on  n'a  pu 
sauvir  l'intérieur  du  bâtiment.  A  cincj 
heures  moins  un  quart  le  comble  de 
ce  vrsle  édifice;  s'est  écj-oulé  avec  un 
grand  fracas.  Heureusement,  le  temps 
étant  calme  et  pluvieux,  les  étincelles 
n'ont  pu  se  porter  sur  les  maisons 
voisines.  Le  comble  est  retombé  tout 
entier  dans  l'intérieur,  et  dès  lors  le 
foyer  de  l'incendie  a  été  circonscrit, 
et  toute  inquiétude  a  cessé.  A  dix 
neures,  le  feu  élait  entièrement  domp- 
té, et  ne  brûlait  plus  que  dans  quel- 
ques restes  de  boiseries. 

Il  y  a  dix-neuf  ans  qu'à  la  même 
époque  de  l'année,  ce  bel  édifice  fut 
détruit  par  un  événement  semblable, 
sans  qu'on  ait  pu  jamais  en  découvrir 
la  cause.  Les  conjectures  que  l'on  fit 
alors  se  renouvellent  aujourd'hui.  On 
ne  connaît  de  ce  nouveau  désastre  que 
ses  effets. 

21  —  Aujourd'hui,  à  deux  heures 
après  midi,  le  feu  qui  couvait  dans 
les  décombres  de  l'Odéon  a  été  entière- 
ment éteint.  Beaucoup  d'ouvriers  ont 
été  employés  dans  la  journée  à  enlever 
les  débris  de  décorations ,  de  boiseries 
et  de  meubles  qu'on  avait  entassés  hier 
dans  le  jardin  du  Luxembourg  et  dans 
d'autres  places  voisines.  Beaucoup 
d^efl'ets  ,  tant  du  théâtre  que  des  ac- 
teurs et  des  employés ,  ont  été  sauvés. 
I^  caisse  de  l'administration  a  été 
transportée  intacte  à  la  préfecture  de 
police,  où  l'on  a  dressé  procès  verbal 
de  sa  situation  ;  il  s'y  est  trouvé  en- 
viron 7000  francs  en  numéraire. 

Aucun  pompier  n'a  péri  ;  mais 
plusieurs  ont  été  blessés. 

123 — Des  souscriptions  ont  été  ou- 
vertes et  ont  produit  une  somme  consi- 
dérable pour  le  soulagement  des  em- 
ployés du  théâtre  et  pour  la  recons- 
truction de  rédifice. 

25 — Le  Roi  vient  de  rendre  une 
ordonnance  ,  qui  ordonne  que  la  salle 
soit  reconstruite  sur  son  emplacement 
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•duel; — que  le  théâtre  conliiuiera 
d'être  une  annexe  de  la  Comédie 
Française  ;  et  qu'on  puisse  y  jouer  à 
Tavenir  les  tragédies ,  comédies  et 
drames  qui  composent  le  icpertoire 
du  Tlieàlre-Francais,  et  les  pièces  du 
même  genre  qui  lui  seront  présentées 
par  les  auteurs. 

Ainsi  ,  le  malheur  que  la  troupe 
vient  d'éprouver,  lui  l'ait  ijagner  «e 
qu'elle  sollicitait  v;iinemcnt  depuis 
long-temps.  Elle  va,  en  attendant  la  re- 
construction de  sa  salle,  jouer  dans 
celle  du  théâtre  Favart. 


25 


jHèi.  —  assassinat  de  M.  Fual- 
dès. 


Aujourd'hui  a  commencé  la  second  ; 
procédure  de  l'horrible  affaire  dont 
l'Europe  entière  s'est  occipée.  La 
ville  est  remplie  des  témoins  et  des 
étrangers  qu'elle  attire.  (  f^oy,  art. 
du  4  mai.  ) 

29     Paris. 

On  se  rappelle  que  sur  la  plainte 
portée  par  Mme  de  Saint-Morvs  con- 
tre MM.  les  ducs  de  Grammont ,  de 
Mouchy,  M.  le  comte  de  Poix  et  le 
colonel  Dutay,  relativement  à  l'af- 
faire où  son  mari  a  succombé ,  la 
chambre  des  pairs,  formée  en  cour 
judiciaiie  ,  a  déclaré,  par  un  arrêt, 
qu'il  n'v  avait  lieu  a  suivre  contre 
M.  le  duc  de  Grammont,  pair  de 
France,  et  qu'elle  a  renvoyé  par  le 
même  arrêt,  les  autres  inculpés  de- 
vant les  juges  ordinaires.  En  consé- 
quence de  cet  arrêt,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  a  rendu  hier, 
28  mai-s  ,  l'ordonnance  suivante  : 

«  Considérant  que ,  s'il  est  constant 
que  le  comte  de  Saint-Morys  a  été 
tué  le  21  juillet  dernier  d'un  coup 
fiVpée,  qu'il  a  reçu  du  sieur  Barbier- 
Dulay,  il  est  démontré,  par  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
oe  coup  porté  par  le  sieur  Barbier- 
DuCaya  été  commandé  par  la  néces- 
sité actuelle  de  légitime  défense  de  sa 
propre  personne  ;  qu'ainsi,  aux  ter- 
mes de  l'art,  SsS  du  Code  pénal,  ce 
fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit; 

a  Considérant  aussi ,  en  ce  qui  con- 
eerae  le  duc  de  Moucby  et  le  comte 


de  Poix  ,  que  les  faits  à  eux  imputes 
ne  présentent  aucun  caractère  de 
crime  ou  de  délit; 

m  Déclarons  cju'il  n'y  a  lieu  à  plus 
ample  poursuite  contre  le  sieur  Bar- 
bier-DuJ'ay.  » 

...     Théâtres. — Madame   Ca' aluni. 

Tandis  que  les  dilettanti  déplo- 
rent la  perte  d'un  opéra  bulfa,  que  la 
direction  de  cette  célèbre  cantatrice 
semblait  devoir  établir  solidement  , 
M"""  Catalani  faisait  donner  à  son  bé- 
néfice hier,  a  l'opéra  ,  une  représenta- 
tion qui  a  produit  19,200  fr.  —  La 
recelte  eût  été  plus  considérable  ,  dit- 
on  ,  si  l'omission  de  quelquFS  procé- 
dés indispensables  dans  ces  occasions, 
(c'est-à-dire  des  visites)  n'eût  pas 
empêché  les  artistes  de  l'Académie 
Royale  de  musique  et  de  danse ,  d'y 
joindre  le  ballet  annoncé  depuis  plu- 
sieurs jours  sur  l'affiche. 

AVRIL. 

2     Londres.  —  Expédiiion  du  pôle 
nord  arctif/ue. 

L'expédition  destinée  pour  le  pôle  .1 
descendu  la  rixière.  Arrivés  au  Nord  , 
lesofli<iers  et  marins  recevront  double 
paie.  Aucune  dépense  n'a  été  épargnée 
pour  approvisionner  les  vaisseaux  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  ou  com- 
mode pour  les  navigateurs,  et  pour 
ajouter  à  la  solidité  de  chaque  tùti- 
menf.  Il  y  a  des  doubles  fenêtres  aux 
chambres,  et  des  portes  à  coulisses  à 
chaque  écoutille.  Des  tuyaux  de  cuivra 
places  entre  les  ponts,  transmettront 
dans  toutes  les  parties  la  chaleur  pro- 
duite par  la  vapeur  provenant  de  la 
cuisson  des  alimens.  Au  lieu  de  ha- 
macs, chaque  personne  a  son  lit  sé- 
paré des  autres  par  des  cloisons  et 
coulisses,  en  sorte  qu'on  peut  dire 
que  ciiacun  a  sa  cabine;  el,  dans  un 
cas  imprévu,  le  tout  pourra  être  en- 
levé et  être  remis  dans  le  même  otdi  r 
il  terre.  Le  lest  consiste  entièrement 
en  charbon.  On  a  embarqué  toutes  les 
espèces  de  viandes  qui  peuvent  S'î 
conserver,  des  soupes  portatives ,  el 
des  assorti  mens  de  vêtemens  et  d'é- 
totîVs  de  laine  et  de  colon.  Les  vais- 
seaux sontpoui^vus  de  canots  à  glaces 
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et  de  lilets  el  liinjjons  pour  la  pcclie 
des  baleiaes.  Le  «apilaine  lîoss  remon- 
tera le  delroiL  de  Davis  jusqu'au 
soixante-douzième  degré;  de  là  il  se 
dirigera  vers  l'ouest,  selon  que  les 
circonstances  le  lui  permettront.  Le 
capitaine  Buehan  ira  directement  au 
polo,  et,  s'il  y  parvient ,  il  gouver- 
nera vers  le  détroit  de  Behring,  ainsi 
que  le  capitaine  Ross.  Des  navigateurs 
qui  connaissent  les  parages  du  Groen- 
land sont  à  bord  des  vaisseaux  pour  les 
conduire  comme  pilotes  dans  les  gla- 
ces. 11  y  a  aussi  des  astronomes  et 
d'autres  savaus  pour  assister  les  otli- 
ciers  de  la  marine.  Si  les  vaisseaux  re- 
viennent cette  année,  à  cause  des 
obstacles  qu'ils  auront  rencontres , 
ch:icun  rapportera  une  cargaison 
d'huile  de  poisson  pour  les  proprié- 
tairt's,dans  des  bariques  de  Cer,  ce 
qui  procurera  au  gouvernement  une 
épargne  d'environ  10,000  liv.  st.  sur 
le  fret  des  vaisseaux. 

Un  Esquimaux  a  été'mis  à  bord  de 
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leur  de  rc  ciitnr  a  étf'  arrêté  ;  c'est  n^ 

lieutenant  eji  non  activité  du  62»  régi-, 

ment  d'infanterie,  nommé  David-Da-; 

ier,  qui  sollicitait  une  pen.'ion.  Il  ; 


ueun  ellbrt  pour   s'éciiapper  :  il 


fait  aucun  eiiort  pour  s  échappe 
n'a  voulu  donner  aucun  motif  de  sa 
conduite  :  il  a  fini  par  dire  que  la 
misère  l'avait  réduit  à  l'alternative  de 
luer  lord  Palmerslon,  ou  de  se  tuer 
lui-même. 

Peu  de  jours  après,  cet  individu  a 
été  acquitté,  comme  atteint  d'une  alié- 
nation mentale. 

1 1     Paris.  —  Procès  de  monseigneur 
le  duc  d'' Orléans  avec  M,  Julien. 

Depuis  plusieurs  mois  le  tribunal 
était  saisi  de  cette  cause  oîi  M.  le  duc 
d'Orléans  demandait  l'annulation  de 
la  vente  de  la  salle  du, Théâtre-Fran- 
çais ,  dont  M.  Julien  s'était  rendu 
acquéreur. 

Les  moyens  de  nullité  résultaient  : 

De 


ce  que    la  vente  a   eu    lieu   eu 
Vlsabelle  avec  son  canot  dans  lequel     vertu   d'une  procuration  donnée   à  la 


il  a  été  pris.  Il  a  reçu  le  baptême  sous 
le  nom  de  Jean  Stackhouse,  et  il  en- 
tend assez  bien  la  langue  anglaise  pour 
servir  d'interprète  avec  les  sauvages 
du  dehors  de  Davis,  qu'on  doit  aller 
visiter.  Sa  personne  et  son  canot  ont 
excité  vivement  la  curiosité  des  halii- 
tans  de  I;ondres.  (^^.  pour  le  relourde 
r expédition,  la,  chronic/ue  d'octobre.^ 

8     Lausanne j  (  Suisse.  ) 

Le  prince  Jablonowsky,  cliargé  de 
réclamer  le  corpsdu  généralKociusko, 
est  arrivé  le  16  mars  à  Soleure  ,  mais 
l'exécuteur  testamentaire ,  M.  Amieth, 
a  tout  à  coup  protesté  contre  la  trans- 
lation en  Pologne  des  nobles  restes 
du  défunt.  Il  déclare,  par  serment, 
que  celui-ci  a  désiré  d'être  enterré 
avec  simplicité ,  et  il  en  conclut  que  le 
général  a  «'hoisi  le  sol  helvétien  pour 
tlernière  demeure. 

8     Londres j  (  Grande-Bretagne.  ) 

Un  assassinat  épouvantable  absorbe 
î'altenlion  publique.  Au  moment  où 
lord  Palmerston  rentrait  dans  sa 
maison,  un  scélérat  a  tiré  un  coup  de 
pistolet  sur  lui.  Heureusement  la  balle 
H's  fait  qu'effleurer,  la  hanche.  L'au- 


prison  de  l'Abbaye  par  le  feu  due ,  sans 
que  l'autorisation  de  vendre  le  Théâtre- 
Français  y  fût  expi-essément  stipulée  ; 

De  ce  qu'il  s'agissait  d'un  apanage 
et  que  ,  ])ar  conséquent ,  il  n'avait  pu 
être  aliéné  sans  une  autorisation  for- 
uielle  du  Roi; 

De  ce  que  l'acte  de  vente  renferme 
plusieurs  nullités  substanlielles  ,  celle 
par  exemple  de  n'être  signé  que  d'un 
seul  notaire,  non  assisté  de  témoins. 

M*'  Dupin  ,  avocat  du  prince,  après 
avoir  développé  ces  moyens,  s'était 
attaclié  à  démontrer  que  le  feu  duc 
d'Orléans  vivait  encore  au  moment 
de  l'aliénation  ;  n'étant  ni  émigré,  ni 
condamné,  ni  déporté ,  l'annulation 
d'une  pareille  vente  rentrait  dans  les 
règles  du  droit  commun,  sans  qu'il 
fût  possible  de  reprochera  S.  A.  S.  de 
vouloir  revenir  sur  l'uliénation  d'un 
bien  national. 

M<-  Tripier ,  avocat  de  M.  Julien  , 
avait  répondu  d'abord  au  vice  pré- 
tendu de  formes  ,  et  ensuite  au  fond 
de  la  question,  qu'avant  l'époque  de  la 
vente  la  convention  nationale  avant 
aboli  la  royauté  et  les  titres  des  prin- 
ces,  quels  qu'ils  fussent ,  avait,  par. 
cela  même,  enlevé  à  leurs  propriétés 
la  prérogative  de  ne  pouvoir  être  alié- 
nées,  prorogative  qui  devenail  iuuliia 
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;>ux  princes  pour  soutenir  Vc'dal  et  la 
dignité  d'un  ran:;  qui  ne  dt  vail  plus 
exister.  C'est  ainsi  que  le  IVu  due  d'Or- 
léans, ni  émigré,  ni  proscrit,  et  par 
une  déclaration  expresse  de  rassem- 
blée nationale  ,  possédait  dans  toute 
sa  plénitude  un  droit  de  propriété  qui, 
s'il  n'avait  pas  été  cédé  par  lui  au  sieur 
Julien,  eût  été  à  sa  niorl  dévolu  à  la 
nation.  Ce  droit  de  M.  Julien  avait  été 
reconnu  par  tous  les  gquverneuiens  qui 
se  sont  succédé,  et  lorstprenl'an  8,  les 
consuls  de  la  république  eurent  pensé 
«ju'il  était  convenable  qu'un  lliéàtre 
destiné  à  représenter  les  chefs-d'oeu- 
vre des  maîtres  de  notre  scène,  appar- 
tint à  la  nation,  ils  décidèrent  que  cette 
propriété  serait  achetée  au  nom  de 
l'Etat. 

Ensuite  les  comédiens  français , 
appelés  en  garantie  de  la  vente  par 
M.  Julien  ,  soutinrent  que  les  apa- 
nagesn'exislaient  plus.i  cette  époque, 
et  que  la  vente  était  légale.  Enfin  le 
procureur  du  Roi  s,"ml)lait  hésiter  à 
donner  ses  conclusions,  lorsqu'on  ap- 
prit que  monseigneur  le  duc  d'Orléans 
venaitde  transiger  avec  le  sieur  Julien, 
et  d'acquérir  la  salle  et  ses  dépen- 
dances par  une  somniede  i,i5o,ooo  fr. 
au  moven  de  quoi  la  cause  a  été  rayée 
aujourd'hui  du  tableau. 

24     Toulouse,  (Haute  Garonne.)  — 
Parricide. 

La  Cour  d'assises  a  jugé  le  20  et  le 
23  avril,  par  deux  arrêts  séparés  ,  le 
nième  individu  accusé  de  crimes  diffé- 
rons ;  voici  le  fait  :  Jean  Halsiute, 
liahilaiit  de  Montbéraud  ,  canton  do 
Cazères  ,  se  rendit  en  181G  chez  un 
notaire,  avec  un  nommé  Merly,  qu'il 
présenta  comme  son  père,  et  se  fit 
consentir  ,  à  l'aide  de  cette  supposi- 
tion, une  donation  du  quart  des  biens 
appartenant  à  l'auteur  de  ses  jours. 
Balsinte  père,  instruit  de  l'existence 
de  cet  acte,  le  fit  révof[uer  par  son 
fils.  Peu  de  temps  après  ce  vieillard 
mourut ,  et  les  derniers  nioniens  de 
sa  vie  offrirent  tous  les  symptômes 
qui  sont  les  effets  ordinaires  du  poison. 
La  veuve  de  cet  infortuné  ne  lui  sur- 
vécut pas  long-temps.  Les  libéralités 
dont  elle  continua  de  combler  celui 
de  ses  enfans  qui  ,  par  sa  conduite , 
f  tait  devenu  l'objet  4'uûe  juste  préfé- 


rence, attirèrent,  sur  elle  la  vengeame 
criminelle  de  Balsinte  aim:.  Ce  fils 
d(-naturé  ,  contre  lequel  d'horribles 
soupçons  s'étaient  déjà  élevés  à  l'épo- 
que de  la  mort  de  son  père ,  fut  d<-signë 
par  la  voix  publique  comme  l'auteur 
d'un  double  parricide,  au  moment  où 
sa  mère  expira. 

L'examen  du  cadavre  de  cette  femme 
ne  laissa  auciin  doute  sur  son  empoi- 
sonnement. Cet  attentat  odieux  fut 
encore  accompagné  d'iin  autre  crime. 
Une  jeune  fille  de  huit  ans  ,  que  la 
charité  de  sa  famille  a\ail  recueillie, 
eut  le  malheur  de  partager  les  alimeos 
préparés  pour  sa  bienfaitrice,  et  elle 
subit  le  même  sort. 

La  procédure  instruite  à  raison  du 
faux  par  supposition  de  personne  con- 
tre Balsinte  et  Merly,  a  donné  lieu  à 
des  débats  séparés.  La  cour  d'assises  , 
par  arrêt  du  20  avril,  a  condamné  le 
premier  .i  vingt  ans,  et  son  complice 
a  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

Immédialeme-nt  après  cet  arrêt ,  l'ac- 
cusation du  double  parricide  par  em- 
poisonnement a  été  soumise  à  la  déci- 
sion des  jurés.  Jean  Balsinte  n'a  été 
dérlaré  coupable  que  de  l'empoisonne- 
ment de  sa  mère  et  de  la  jeune  fille 


qui  demeurait  chez  elle  ;  il  a  ete  con- 
damné ,  par  arrêt  du  23  avril ,  au 
supplice  des  parricides. 

2^     Paris.  —  Orage. 

Un  nuage  affreux  vient  d'éclater  sur 
Vincennes,  Bagnol't,  les  Prés-Saint- 
Gervais  ,  Paulin  et  Belleville  :  une 
grêle  violente  est  tombée  sur  tout  ce 
pays,  et  a  détruit  en  une  heure  tout 
espoir  de  récolte.  Les  plantes  sont 
hachées,  les  arbres  di'pouillés  de  leurs 
feuilles  et  d'une  grande  partie  de  leurs 
branches;  les  châssis,  les  cloches  des 
jardins  sont  brisés,  et  il  ne  reste  pas 
un  carreau  aux  croisées  de  plusieurs 
maisons.  La  terre  a  été  couverte  de 
quatre  à  cinq  pouces  de  grêle,  et  les 
grêlons  étaient  plus  gros  que  des  noix. 
Les  pertes  sont  très-considérables. 


MAL 


2     Police   correctionnelle, 
de  la  presse. 


Délits 


L'uQ  des  écrivains  politiques  les  plu,& 
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célèbres,  M.  Fiëve'e,  Tient  de  compa- 
raître sur  ces  bancs  naguère  réserves, 
suivant  l'expression  de  pUjsieurs  ora- 
teurs ,  aux  escrocs  et  aux  prostituées; 
mais  qui  reçoivent  depuis  quelque 
temps  les  personnages  et  les  specta- 
teurs les  plus  distingués. 

Ala première  audience  oùM.  Fiévée 
parut  (lo  avril),  la  foule  remplissait 
jusqu'aux  escaliers  qui  conduisent  à 
la  salle  d'audience.  Une  société  bril- 
lante,des  pairs  <ie  France,  desdoputés, 
des  ambassadeurs  et  beaucoup  de  dames 
se  disputaient  au  dedans  les  places 
réservées,  comme  s'il  eût  été  question 
d'entendre  un  récipiendaire  à  l'aca- 
démie. 

M.  Fiévée  était  accusé  d'avoir,  dans 
la  11^  livraison  de  la  correspondance 
politique  et  administrative  ,  répandu 
des  alarmes  sur  le  maintien  du  gou- 
vernement et  tenté  d'afiaiblir ,  par  des 
calomnies  et  des  injures,  le  respect  dû 
à  la  personne  et  à  Tautorité  du  Roi. 

Le  ler  chef  est  tiré  de  ce  que  l'au- 
teur s'étant  proposé  de  commenter  le 
fameux  discours  de  lord  Slanhope,  n'a 
fait ,  suivant  l'avocat  du  Roi ,  que  sur- 
charger les  sombrescouleurs  du  tableau 
que  le  lord  anglais  a  fait  de  notre 
situation  morale  et  politique  ,  et  pour 
prouver  cette  assertion  ,  M.  de  Mar- 
chaugy,  avocat  du  Roi,  cite  les  passages 
suivans  de  la  brochure  de  M.  Fiévée; 

«  M.  le  comte  Stanhope  prévoit  que 
«  si  nous  entrons  de  nouveau  dans  les 
«  révolutions  ,  nous  y  entraînerons 
<^  d'autres  peuples.  Il  a  raison;  mais 
«  ce  ne  serait  certainement  pas  au 
«  profit  de  Buonaparte.  L'égalité  ab- 
«  solue,  la  souveraineté  du  peuple, 
«^  la  manie  de  la  république,  l'avaient 
«  précédé  et  lui  survivent...  Personne 
<^  ne  pourrait  répondre  qu'en  moins 
«  de  temps  (  loo  jours)  le  monde  ne 
*  puisse  être  encore  en  feu.  Un  inci- 
"^  dent  imprévu  suffirait  pourentraîner 
«  les  esprits.  » 

M.  l'avocat  du  Roi  soutient  que  ces 
passages  tendent  à  alarmer  les  citoyens 
sur  le  maintien  du  gouvernement  et  à 
les  éloigner  de  l'obfjssanre  due  au  Roi 
et  a  la  charte,  et  qu'en  conséquence 
ces  passages  constituent  le  délit  prévu 

Ear  l'article  9  de  la  loi  du  9  novcm- 
re  i8i5. 

M.  Marchangy  soutient  aussi  que 
M.  Fiévée  s'est   mis  dans  le  cas  de 
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l'application  de  l'article  5  de  la  loi  de 
novembre,  qui  prononce  des  peines 
contre  ceux  qui,  par  des  calomnies  et 
des  injures,  ont  tenté  d'affaiblir  le 
respt'ct  dû  à  la  personne  et  à  l'autorité 
du  Roi.  A  ce  sujet,  il  cite  les  passages 
suivans  de  la  brochure  :  c  II  s'est  formé 
c  entre  les  peuples  et  ceux  qui  les 
«  gouvernent  une  hypocrisie  de  senti- 
or  mens  qui  serait  dangereuse  si  elle 
«  n'était  pas  de  convention...  Les  rois 
a  se  croient  aimés  quand  on  leur  dit 
a  qu'ils  le  sont  ;  et  quelquefois  même 
K  ils  le  répètent  avec  une  bonhomie 
«  qui  inspire  de  la  pitié.  »  M.  Mar- 
changy regarde  ces  expressions  comme 
s'adressantindirectementà  la  personne 
du  Roi.  Elles  sont,  dit-il,  d'autant  plus 


miurieuses, 


qu 


e   chacun  se  souvient 


encore  du  discours  paternel  prononcé 

fjar  le  prince  à  l'ouverture  des  chara- 
)res,  et  où  ,  parlant  de  son  peuple, 
il  dit  :  Je  sens  que  je  suis  miné  de  lui. 
En  terminant  son  réquisitoire , 
M.  l'avocat  du  Roi  déclare  que  M. Fié- 
vée n'a  pas  commis  les  délits  qui  lui 
sont  imputés  au  profit  de  la  sédition 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  au  pro- 
fit des  idées  révolutionnaires;  qu'il  a 
failli  et  s'est  égaré  en  allant  vers  un 
but  peut-être  louable  en  lui-iiicme.  Il 
regrette  que  la  loi  de  novembre  ne  lui 
permette  pas  de  conclure  ;;  une  peine 
moindre  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  5o  fr.  d'amende. 

Dans  une  autre  audience(i8)  iM.  Fié- 
vée avait  prononcé  un  discours  dans 
lequel  il  s'attacha  moins  à  défendre 
sa  cause  qu'à  combattre  les  assertions 
de  l'avocat  du  Roi  ;  quant  à  l'accusa- 
tion d'avoir  tenté  d'affaiblir  le  respect 
dû  au  Roi,  M.  Fiévée  parla  de  ses 
services  pour  la  cause  royale.  11  rap- 
pela que  S.  M.  lui  dit  en  1814  ■  U y  a 
bien  long-temps  M.  Fiévée  <jue  7>pus 
nous  connaissons,  qu'ainsi  on  ne  peut 
le  soupçonner  d'avoir  insulté  à  ce  qu'il 
vénère  ;  et  s'élevant  contre  le  danger 
des  interprétations ,  il  déclara  que  le 
discours  du  Roi  n'était  nullement  pré- 
sent à  sa  pensée  ,  lorsqu'il  écrivait  la 
lie  partie  de  sa  correspondance. 

M.  Hennequin  ,  qu'il  avait  choisi 
pour  son  avocat ,  observa  d'abord  l'é- 
tonncmcnt  que  l'accusation  portée  con- 
tre M.  Fiévée  a  jeté  dans  la  société  ; 
it  démontra  que  c'est  un  devoir  sacré 
pourl'écrivain  que  de  prendre  en  main 
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la  cause  de  son  Boi  et  de  son  pays, 
quand  ils  sont  attaciut-s  ,  qu'on  n'a  pas 
besoin  pour  cela  de  niissii)ri  ;  s  et  c'est 
aussi  à  un  apôtre  sans  mission,  dit-il  , 
que  nous  devons  l'Esprit  des  Lois.  « 
En  abordant  le  fond  cle  Tarcusalion  , 
M.  Henneipiin  établit  (pi*-  les  expres- 
sions reprocliees  à  son  (lient  peuvent 
biens'appliqueranx  agens  dupou\oir, 
mais  non  à  celui  qui  est  le  pouvoir 
même,  et  termina  sa  défense  par  un 
mouvement  qui  avait  pour  but  de  re- 
pousser les  inttrprelatifins  d'un  pas- 
sage du  discours  ii  la  personne  du 
Roi ,  et  il  fit  tant  d'impn  ssion  qu'il  fut 
forcédes'interrompre  ,  et  que  l'avocat 
du  Roi  remit  sa  réplique  à  l'audience 
suivante. 

Mais  malijrë  l'esprit  de  sa  défense, 
et  l'éloquence  de  son  avocat,  le  ii^  nu- 
méro de  sa  correpondance  Administra- 
tive a  été  supprimé  ,  et  M.  Fiévée  a 
été  condamné  à  ."îo  fr.  d'aniendé*et  à 
trois  mois  de  prison;  (ce  ju^'ement,  dont 
il  a  appelé,  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  le  29  juin,  M.  Fié- 
vée ,  qui  venait  de  se  marier,  s'est  sou- 
mis à  son  e.vécution  au  mois  d'octobre 
suivant ,  et  a  subi  sa  peine  dans  une 
maison  de  santé.  ) 

Dans  la  même  séance  où  M.  Fiévée 
fut  condamné  ,  comparut  un  écrivain 
accusé  pour  un  ouvrajje  d'une  opinion 
toute  autre.  C'est  un  jeune  homme  de 
vin^t-trois  ans  ,  nommé  Feret,  auteur 
de  VHomnte  Gris,  ouvrage  dans  lequel 
M.  l'avocat  du  Roi  releva  des  pas- 
sa^jes  qui  tendaient  à  faire  désirer  le 
retour  du  rè^ne  de  Buonaparte  ,  et  à 
exciter  à  la  révolte  contre  l'autorité 
léîfilime. 

Il  n'appartient  qu'à  noire  siècle  de 
voir  de  p.ireilles  bizarreries. 

D'ailleurs  cette  cause  présente  une 
question  importante  ,  dans  le  vague 
de  la  législation  existante  ,  sur  la 
responsabilité  que  le  libraire  d'un  au- 
teur peut  encourir  lorsque  celui-ci  se 
lait  connaître  et  ne  désavoue  rien  de 
son  ouvrage.  Le  libraire  Lhuillier 
avait  été  traduit  en  police  correction- 
nelle avec  le  sieur  Feret;  (le  tribunal 
correctionnel  a  condamné  celui-ci  a 
deux  ans  de  prison,  et  à  3,ooo  fr. 
d'amende  ,  peine  que  la  cour  royale  a 
ensuite  modérée  a  1,000  fr.,  et' à  un 
jsmprisounement  d'un  an.) 
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3     Anniversaire  de  l'entrée   du  Roi 
à  Paris. 

Aujourd'hui  le  président  de  la  cham- 
bre des  députés,  étant  ;•  la  tète  de  la 
grande  députation  de  cette  chambre  , 
a  complimenté  le  Roi  en  ces  termes  : 

ot  Sire  , 

«  Les  députés  de  vos  fidèles  et  lovant 
départemens ,  supplient  ^  .  AI ,  d'agréer 
leurs  respectueuses  f«*li<itations. 

o  11  y  a  quatre  ans,  .Sire,  que  la 
France,  en  re\oyant  son  Roi,  fit  éclater 
des  transports  de  joie,  d'espérance  et 
d'amour.  Elle  y  mêle  aujourd'hui  les 
accens  d'une  juste  et  proibnde  recon- 
naissance. Dans  ces  quatre  années, 
V.  M. ,  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  graves  et  les  plus  pénibles  ,  s'est 
constamment  occupée  de  soulager  les 
maux  de  ses  sujets  ,  de  fonder  les 
libertés  publiques ,  de  rendre  à  la 
patrie  son  indépendance.  En  secon- 
dant les  généreux  efforts  de  V.  M.  , 
la  chambre  des  députés  remplit  sa 
mission,  elle  obéit  aux  premiers  vœux 
des  Français;  que  pour  les  combler  , 
le  ciel  fasse  jouir  long-temps  V.  M. 
de  l'accompliss-'ment  de  ses  glorieux 
desseins,  et  que  le  soin  de  maintenir 
la  France  honorée ,  libre  et  prospère , 
Suit  IransKiis  d'iige  en  âge  aux  princes 
de  votre  auguste  famille  !  s 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  plaisir  les  félicita- 
it  tions  de  la  chambre  des  députes ,  et 

«  l'expression  de  sou  attacbemrnî 

a  Et  moi  aussi  .  messieurs,  j'ai  à  féli- 
c  citer  la  chan.br  ■  sur  sa  session  ,  et 
«  particulièrement  sur  sa  belle  et  mé- 
a  mondjle  séance  d"avanl-hier.  Elle 
«  prouve  la  vérité  de  ce  que  je  disais 
«  dans  une  autre  occasion  :  qu'avec 
<r  des  Français  il  ne  faut  jamais  déses- 
c  pér.  r  de  rien.  » 

S.  M.  a  ensuite  reçu  le  corps  des 
officiers  de  la  garde  nationale  de'p.-<ris, 
et  a  fait  en  calèche  une  longue  prome- 
nade dans  les  rues  et  sur  les  bc  ul^varts 
de  la  capitale  :  une  grantie  pinle  des 
maisons  étaient  ornées,  sur  ion  p.-ss- 
snge  ,  de  draperies  et  décorées  de  dra- 
peaux blancs.  Des  acchimationfi  se  sont 
fait  entendre  partout;  dans  piusi-  urs 
légions  ,  il  y  a  eu  des  repas  de  corps  , 
et  les  illuminations  du  soir  oQt  étd 
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brillantes  ,   surtout  aux  palais  de  la 
chambre  des  pairs  et  des  depute's. 

—  Un  grand  nombre  de  citoyens, 
presque  touselecteurs,  désirant  donner 
à  quelques  députes  du  rôtc  gauche,  qui 
vont  retourner  dans  leur  département 
à  la  clôture  prochaine  de  la  session , 
un  témoignage  de  leur  estime  pour  le 
zèle  qu'ils  ont  mis  à  défendre  les  liber- 
tés nationales  et  les  simples  particu- 
liers contre  les  abus  du  pouvoir,  lésa 
invités  à  un  banquet  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui  à  VArc-en-Ciel  j  boule- 
vart  de  l'Hôpital.  La  réunion  était  de 
cjualrecentspersonues;  le  repas  magni- 
fique ,  embelli  par  une  bonne  musi- 
que et  par  la  gaité  décente  des  con- 
vives. On  a  remarqué ,  comme  une 
singularité  peut-être  unique  en  effet , 
qu'il  n'y  a  été  ni  porté  de  toast ,  nî 
chanté  de  chansons  ;  mais  il  a  été  ré- 
servé sur  les  frais  du  festin  une  somme 
destinée  à  délivrer  trois  prisonniers 
détenus  pour  dettes. 

4     Kaléidoscope. 

M.  Jecker  ,  opticien  célèbre  vient 
de  perfectionner  un  instrument  d'opti- 
que ,  inventé  l'année  dernière  en  An- 
gleterre ,  dont  l'objet  est  de  présenter 
aux  artistes ,  surtout  aux  décorateurs, 
une  multitude  de  formes  coloriées  et 
variées  a  l'infini.  Il  y  a  adapté  le 
prisme  de  la  caméra  lucida^  au  moyen 
duquel  l'instrument  offre  au  dessina- 
teur, au  peintre,  le  moyen  de  saisir 
l'image  qu'il  veut  copier.  M.  Jecker 
appelle  cet  instrument  le  trans/îgu- 
rateur  ;  d'autres  lui  ont  donné  le  nom 
de  kaléidoscope  oy\  de  joujou,  metveil- 
leux.  D'ailleurs,  on  ne  se  lasse  pas 
d'admirer  les  effets  singuliers  qu'on 
obtient  avec  quelques  grains  de  ver- 
roterie, quelques  brins  de  mousse  ou 
de  petits  objets  jetés  dans  l'objectif, 
des  rosaces  ,  des  guirlandes,  d'une 
variété  si  extraordinaire  que  ,  d'après 
des  calculs  déjà  faits  ,  il  faudrait,  avec 
vingt  pièces  seulement ,  quatre  cent 
soixante-deux  milliards  d'années  pour 
épuiser  la  série  entière  des  transfor- 
ma lions  possibles. 

Déjà  des  artistes  s'occupent  d'y  faire 
des  perfcctionnemens  ;  déjà  il  est  sur 
toutes  les  toilettes,  dans  tous  les  sa- 
lons; il  y  en  a  de  commandés  pour 
toutes  les  cours  de  l'Europe  ,    même 


pour  le  harem  du  grand-seigneur,  où 
le  joujou  merveilleux  sera  plus  utile 
qu'ailleurs. 

5     /ilSif  (Tarn.  )  Cour  d'assises.  — 
Came  célèbre.  — Procès  Fualdès. 

Cette  ville  vient  de  voir  le  dénoû- 
meut  d'une  cause  qui  occupe  toute  la 
France,  et  l'on  pourrait  dire  l'Euro- 
pe entière.  Le  bruit  qu'elle  a  faitn'est 
peut-être  dû  ni  à  la  nature  du  crime, 
ni  même  au  rang  que  quelques  -  uns 
des  coupables  tenaient  dans  la  société. 
Des  attentats  plus  affreux,  des  parri- 
cides ont  passé  sous  nos  yeux ,  sans 
qu'on  s'en  occupât  au  delà  du  temps 
et  des  lieux  où  la  justice  a  vengé  la 
société.  Mais  ici  une  complication  sin- 
gulière de  circonstances,  un  person- 
nage extraordinaire  jeté  par  hasard  au 
milieu  de  cette  scène  horrible,  et 
peut-être  aussi  un  intérêt  de  parti 
soigneusement  déguisé  a  donné  à  ce 
procès  une  renommée  européenne , 
une  couleur  véritablement  hisLorique. 
Il  a  atfiré  à  lihodès  et  à  AUji  des  cu- 
rieux de  toutes  les  nations.  Il  a 
suspendu  les  causeries  ordinaires  desi 
salons  ,  et  distrait  les  esprits  les  plus 
graves  des  discussions  importantes  du 
budget.  Ildoitoccuper  une  place  dans 
l'histoire. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  en  donner 
ici  qu'un  aperçu  ;  mais  on  tâchera  d'y 
saisir  les  scènes  et  les  traits  les  plu» 
remarquables;  et  pour  cela,  il  faut 
remonter  jusqu'à  l'origine  de  l'affaire 
et  en  suivre  rapidement  les  progrès. 

Le  19  mars  1817,  M.  Fualdès,  ha- 
bitant de  Rhodes,  ancien  magistrat, 
attiré  dans  un  guet-apens,  sous  pré- 
texte d'un  rendez-vous  d'affaires  ,  fut 
arrêté  à  huit  heures  du  soir  au  coin  de 
la  rue  des  H<  bdomadicrs  par  des 
individus  qui  lui  mirent  un  bâillon  , 
et  l'entraînèrent  dans  la  maison  du 
nommé  Bancal  (  maison  de  prostitu- 
tion ou  du  moins  de  rendez-vous  ga- 
lans  ).  Après  qu'on  l'eût  forcé  à  si- 
gner des  lettres  de  change ,  il  fut 
étendu  sur  une  table  et  égorgé  avec 
un  couteau  de  boucher.  Son  sang , 
recueilli  dans  un  baquet ,  fut  donné 
à  un  cochon  qui  ne  put  le  finir,  pen- 
dant que  des  joueurs  de  vielle,  apos- 
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cessaient  de  jouer  pendant  rexecu- 
tion  du  crime,  pour  empèrlior  que 
les  cris  ou  les  débats  de  1;»  victime 
ftissenlentendus.  Quand  celassassinat 
lut  consommé  ,  le  corps  de  rinlortuné 
Fualdès,  place  sur  deux  barres,  fut 
envtîloppé  dans  un  drap  et  une  cou- 
verture de  laine  ,  lié  comme  une  balle 
de  cuir,  et  porté,  vers  les  dix  heures 
du  soir,  dans  la  rivière  de  l'Avey- 
ron  ,  par  quatre  individus  précédés 
de  trois  autres,  dont  doux  armés  de 
fusils.  Cette  expédition  faite,  les  mi- 
sérables employés  au  transport  furent 
congédiés  avec  quelques  pièces  d'ar- 
gent. Plusieurs  des  assassins  se  trans- 
portèrent le  lendemain  matin  au  do- 
micile Fualdès,  oii  ils  étaient  trop 
connus  pour  inspirer  de  la  défiance, 
et  volèrent,  avec  etfraction  intérieure, 
divers  effets  ,  et  le  portefeuille  de 
M.  Fualdès, 

Cependantce  crime  qu'ils  croyaient 
enseveli  dans  les  ténèbres  de  la  nuit 
et  dans  les  flots  de  l'Aveyron ,  et 
qu'ils  espéraient  enfin  pouvoir  faire 
regarder  comme  un  effet  des  haines 
politiques,  fut  révélé.  Le  corps  de 
Fualdès,  privé  de  sonsan^,  fut  aperçu 
le  lendemain  matin  flottant  sur  le 
fleuve.  Il  en  fut  retiré  et  reconnu.  Les 
jeunes  enfans  de  Bancal ,  que  l'on 
croyait  endormis,  avaient  tout  en- 
tendu pend.int  qu'on  égorj^eait  la  vic- 
time, et  ils  avaient  tout  vu  à  travers 
les  trous  du  rideau  de  leur  lit.  Ils  le 
racontèrent,  et  la  justice  fut  bientôt 
sur  la  trace  des  coupables  ,  qu'un  in- 
cident singulier  découvrit  tout-à-fait. 

Une  femme  qui  vivait ,  encore  obs- 
cure à  Rhodes  ,  séparée  de  son  mari , 
en  froid  avec  son  père ,  ancien  ma- 
gistrat, femme  douée  d'un  esprit  vif 
et  délicat,  d'un  coeur  tendre  et  d'une 
imagination  vive  et  romanesque,  ma- 
dame Manson  enfin,  laissa  écliapper, 
dans  l'adandonde  quelques  conversa- 
tions intimes,  qu'elle  avait  été  témoin 
de  cette  horriblescène  de  la  maison  Ban- 
cal. Comment  et  dans  quelle  vue  s'y 
était-elle  trouvée  ?  C'est  ce  que  n'ont 
bien  expliqué  ni  ses  premiers  aveux, 
nUi  ses  lettres,  ni  ses  mémoires,  ni 
instruction  des  trois  procès. Quoi  qu'il 
ensoitjl'undespersonnagesquiavaient 
reçu  celte  étrange  confidence,  M.  Clé- 
mandot ,  olficier  en  garnison  à  Rho- 
des, crut  que  ces  révélatJou»  ne  pou- 


vaient demeurer  secrètes,  qu'il  était 
de  son  devoir  d'éclairer  la  justice,  et 
madame  Manson  fut  amenée  ,  par  des 
circonstances  dont  il  serait  trop  long 
de  raconter  les  détails,  à  faire ,  le  2 
août  1817,  devant  le  préfet  de  l'A- 
veyron (  M.  Destourmel),  la  décla- 
ration suivante  : 

<t  A  l'entrée  de  la  nuit,  le  19  août 
1817,  je  passai  dans  la  rue  des  Heb- 
domadiers.  Etant  près  de  la  maison 
de  M.  Vaissettes  ,  j'entendis  venir  plu- 
sieurs personnes;  pour  les  éviter, 
j'entrai  dans  une  porte  que  je  trouvai 
ouverte,  et  cjue  j'ai  su  depuis  être  celle 
de  la  maison  Bancal.  Comme  je  tra- 
versais le  passage,  je  fus  saisie  par  un 
homme  qui  venait  soit  du  dehors,  soit 
de  l'intérieur  de  la  maison;  le  trou- 
ble où  j'étais  et  l'obscurité  ne  me  per- 
mirent pas  de  distinguer.  On  me 
transporta  rapidement  dans  un  cabi- 
net, r  Tais-toi,  me  dit  une  voix.  s. 

<t  On  ferma  la  porte,  et  je  restai 
comme  évanouie.  Je  ne  sais  pas  le 
temps  que  je  suis  restée  dans  le  ca- 
binet; j'entendais  de  temps  en  temps 
parler  et  marcher  dans  la  pièce  à  côté, 
mais  sans  distinguer  ce  qu'on  pouvait 
dire.  Un  silence  d'un  quart  d'heure 
succéda  au  bruit  que  j'avais  entendu. 
J'essayai  alors  d'ouvrir  une  porte  ou 
une  fenêtre  dont  la  serrure  se  trouva 
sous  ma  main  ,  et  je  me  donnai  un 
coup  violent  à  la  tète.  Bientôt  un 
homme  entre  dans  le  cabinet,  ir.e 
prend  fortement  par  le  bras,  me  fait 
traverser  une  salle  oii  je  crus  entre- 
voir une  faible  clarté  ,  et  nous  sor- 
tons dans  la  rue.  Cet  homme  ra'en- 
traine  rapidement  jusqu'à  la  place  de 
Cité,  du  côté  du  puits;  il  s'arrête 
et  me  dit  à  voix  basse  :  me  connais- 
tu  ? — Non,  lui  répondis-je,  sans  oser 
mèmejeterles  yeuxsurlui. J'avoue  que 
je  ne  cherchai  pas  aie  reconnaître..,. 
Sais-tu  d'où  tu  viens  ?  —  Non.  -^ 
As-tu  rien  entendu  ?  Non.  —  Si  tu 
parles  tu  périras;  et,  en  me  ser- 
rant violemment  le  bras  :  va-t-en,  me 
dit-il,  et  il  me  poussa.  Je  fis  quelques 
pas  sans  oser  me  retourner  ;  après 
être  un  peu  remise  du  trouble  exces- 
sif que  j'éprouvais,  je  fus  frapper 
chez  Victoire,  ancienne  femme  de 
chambre  de  maman.  On  ne  m'en- 
tendit pas.  Je  descendis  l'Ambergue 
droite  et  Ij^s  me  cacher  sous  l'escalier 
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de  la  maison  de  l'Annonciadc ,  que 
je  savais  être  abandonnée.  Je  m'aprr- 
çus  qu'un  liomme  me  suivait;  je  le  re- 
connus pour  le  même  qui  m'avait 
conduite  précédemment.  Il  s'appro- 
cha et  me  dit  :  Est-il  bien  vrai  que 
vous  ne  méconnaissiez  pas?  —  Non. — 
Je  vous  connais  bien,  moi.  — Cela 
est  possible  ;  tant  de  personnes  peu- 
vent me  connaître  de  vue,  que  je  ne 
connais  pas  !  — Nous  l'avons  ér'nappé 
belle  l'un  et  l'autre  ;  j'étais  entré  dans 


conjurant  M.  le  préfet  de  n'en  faîrtf 
usajça  qu'à  la  dernière  extrémité.  Ce- 
pendant la  procédure  s'instruisait  ; 
on  avait  arrêté  les  prévenus  sur  d'au- 
tres indices,  et  la  cause  futpprtëe 
vers  la  fin  d'août  devant  la  cour  d'as- 
sises de  l'Aveyron. 

L'acte  d'accusation  signalait  comme 
chefs  des  assassins  ,  les  sieurs  Bastide-- 
Gi-amont  et  Jausion  ,  beaux-frères, 
tous  deux  riches  liabitans  de  Rhodes, 
amis    de    Tinforluné    Fualdès,    avec 


cette  maison  pour  voir  une  fille.  Je  ne     lequel  ils  étaient  d'ailleurs  en    rela- 


suis  pas  du  nombre  des  assassins;  au 
moment  où  je  vous  ai  saisie,  voyant 
que  vous  étiez  une  femme,  j'ai  eu 
pitié  de  vous  et  je  vous  ai  mise  a  l'a- 
bri du  danger.  Mais  que  vcniez-vous 
faire  dans  cette  maison  ? — J'y  avais  vu 
entrer  quelqu'un  (jue  j'avais  cru  recon- 
naître ,  et  y  voulais  m'en  assurer.  — ■ 
Est-il  bien  sûr  que  vous  ne  me  con- 


tion  d'aiTaires  ;  et  pour  complices. 
Bancal ,  raorten  prison  pendant  l'ins- 
truction du  pi-ocès  ;  Bax  ,  Colard 
et  Missonnii-r ,  malheureux,  préve- 
nus d'avoir  assisté  à  l'exécution  de 
Fualdès,  ou  d'avoir  porté  le  cadavre 
à  la  rivière;  la  veuve  et  fille  Ban- 
cal, et  Anne  Benoit,  prévenues  d'a- 
oir  pris  part  ou  assisté  à  l'assassinat. 


naissez   pas?    S'il    vous   échappe    la    et   les  dames  Jausion  et  Galtier,  d'à 


moindre  cliose  concernant  cette  af- 
faire   Jurez  que   jamais  vous  ne 

parlerez  de  moi.  Sur  la  place,  il  ne 
faisait  pas  aussi  noir  qu'ici,  me  re- 
connaîtriez -  vous  en  me  voyant  le 
jour?  Je  lui  répondis  que  non.  Il 
me  quitta  au  bout  d'une  demi-heure 
et  me  dit  :  Ne  rentrez  qu'au  jour  et 
ne  me  suivez  pas.  Je  l'assurai  que  je 
n'en  avais  pas  envie.  Au  point  du 
jour  je  regagnai  ma  demeure  ;  je   me 


voir,  le  lendemain  du  crime ,  aidé 
les  sieurs  Bastide  et  Jausion  dans  les 
eiTractions  faites  au  domicile  de  Fual- 
dès,pour  y  soustraire  des  papiersetde 
l'argent  en  portefeuille  dont  ils  le  sa- 
vaient possesseur.  Double  attentat, 
en  raison  duquel  M.  Didier  Fualdès 
fils  s'est  porté  comme  partie  civile 
contre  Baslide  et  Jausion. 

D'après  les  confidences,  et  surtout 
d'après    la    déclaration    de    madame 


couchai;  on  ignora  que  j'avais  passé  Manson  devant  le  préfet,  on  attendait 
la  nuit  dehors.  Peu  d'heures  après,  de  sa  part  des  déclarations  impor- 
ta nouvelle  de  l'assassinat  se  répandit  tantes  ii  la  cour;  mais,  soit  que  re- 
dans la  ville,  et  j'éprouvai  une  telle  venue  de  la  première  surprise  de  ses 
frayeur,  que  pendant  long-temps  j'ai  aveux,  elle  eût  reculé  devant  l'idée 
fait  coucher  une  petite  fille  dans  ma  que  son  témoignage  allait  perdre  des 
chambre.  »  individus  venant  aux   premières    fa- 

E Manson.  milles   de   Rhodes,  soit    qu'elle  eût 

cédé  à  l'influence  des  promesses   ou 

Madame  Manson  fit  encore  au  pré-  des  menaces  qui  lui    furent   faites, 

fet  un  aveu  remarquable,  sur  lequel  et   qu'elle   craignît  d'être  entraînée, 

elle,  avait  demandé  le  secret ,  et  dont  par   ses    premiers  aveux  sur  sa    pré- 

elle  n'a  pas  fait  mention  dans  sa  dé-  sence  dans  la  maison  Bancal,  ii  en  i'aire 

clarationécrite:elleavaitditàM.  Clé-  d'autres    dont  elle  voulait  garder  le 

mandot  qu'elle  était  habillée  en  hom-  secret ,  elle  changea  de  langage.  Citée 

me  lorsqu'elle  fut  chez  Bancal.   Elle  devant   la  cour  ,  en  présence  des  ac- 

convint  avec  le  préfet  de  cette  circons-  cusés,  elle  y  donna  la  scène  la  plu" 


tance,  et  ajouta  qu'elle  avait  un  pan- 
talon qu'elle  avait  brûlé  parce  qu'il 
était  taché  de  sang  provenant ,  dit- 
elle  alors,  d'un  saignement  de  nez 
provoqué  parce  qu'elle  s'était  heurtée 
contre  une  fenêtre;  d'ailleurs,  elle 
persista  dans  son  premier  aveu ,   en     regardait  comme    un  témoin  aposlé 


pathétique  ;  elle  s'écria  dans  une  es- 
pèce de  délire  :  «  qu'on  m'ôte  de  la 
vue  des  assassins  !  «puis  elle  se  trouva 
mal,  refusa  d'en  dire  davantage,  nia 
qu'elle  eût  été  dans  la  maison  Bancal. 
Ni  les  instances   du  président,  qui  la 
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par  la  Providence  pour  que  le  nime 
ne  demeurât  pas  impuni ,  ni  les  priè- 
res de  sof»  péie  ,  ancien  et  respectable 
niaçistrat,  ni  la  considéialiun  tirée 
de  ses  premiers  aveux  ne  purent  la 
ramener  à  sa  première  déclaration. 
(  ependant  cette  déclaration  et  la 
scène  pathétique  qu'elle  avait  don- 
née lorsqu'elle  fut  appelée  en  témoi- 
gnante ,  avaient  porté  la  conviction 
dans  la  conseience  des  jurés.  Les  ac- 
cusés, convaincus  p;ir  d'autres  dépo- 
sitions ,  furent  condamnés  à  mort  le 
1-2  septembre,  excepté  la  tille  Bancal, 
madame  Jausion  et  madame  Galtler , 
qui   furent  mises  en  liberté.. 

Quelques  vices  de  formes  avant  fait 
annuler  ce  premier  jugement  ,  par 
la  cour  de  cassation,  la  cause  fut 
renvovée  aux  assises  d'Albi,  oii  la 
présence  de  madame  Manson ,  accu- 
sée de  complicité  ,  promettait  un  nou- 
vel intérêt. 

On  se  souvient  que  sur  ses  dénéga- 
tions obstinées  pour  contredire  sa  pre- 
mière déposition,  le  procureur  du  roi 
avait  requis  son  arrestation  ,  au-de- 
vant de  laquelle  elle  avait  été.  L'in- 
tervalle du  premier  proc<s  au  second, 
que  cette  lemme  passa  dans  une  pri- 
son ,  fut  l'époque  de  sa  plus  grande 
célébrité.  Cette  prison  était  pour  elle 
comme  un  palais,  ou  l'admission  fut 
souvent  sollicitée  comme  une  faveur 
que  l'intéressante  captive  n'accordait 
pas  h  tout  le  monde.  Elle  y  «-oMiposu 
des  mémoires  justificatifs,  dont  l'ob- 
jet principal  était  de  nier  sa  présence 
dans  la  maison  Bancal.  Ils  furent  avi- 
dement lus;  mais  ils  donnaient  une 
idée  plus  favorable  de  la  vivacité  de 
son  esprit,  de  ses  passions  ,  de  sa  ten- 
dresse maternelle ,  que  de  sa  discrétion, 
de  sa  prudence  et  de  sa  franchise.  Elle 
accusa  ensuite  son  éditeur  d'y  avoir 
fait  des  chanj^emens ,  comme  elle  avait 
elle-même  rétracté  ses  premiersaveux. 
Mais  l'impression  des  uns  resta  com- 
me celle  des  autres.  M.  Clémandot, 
qu'elle  avait  maltraité  ,  lui  répondit, 
et  cette  affaire  leur  fut  ensuite  à  tous 
deux  une  source  de  chagrins  et  de 
querelles. — Elle  avait  encore  compro- 
mis ,  par  des  saillies  indiscrètt's,  quel- 
ques personnes ,  et  surtout  IMi'e  Kose 
i'ierret,  soupçonnée  un  moment  d'a- 
voir été  dans  la  maison  Bancal,  au 
çioment  de  l'assassinat.    Mais  l'opi- 


nion pul)li(|uc  était  alors  trop  vive- 
ment prévenue  en  faveur  de  l'esprit  et 
de  la  sensibilité  de  l'héroine  <le  Rho- 
des,  par  b's  périls  qu'elle  courait  en- 
core, la  singularité  de  la  situa'ioa 
oii  elle  s'était  placée  ,  et  par  le  nou- 
veau n'ile  qu'elle  allait  jouer  sur  le 
banc  des  accusés,  avec  qui  l'opinion 
générale  repoussait  toute  idée  de  sa 
complicité. 

Elle  entra  dans  Albi  en  amazonne, 
h  cheval,  comme  en  triomphe,  au  mi- 
lieu d'une  foule  qui  se  pressait  par- 
tout sur  son  passage. 

L'acte  d'accusation  de  cette  cause  , 

3ui  recommença  le  25  mars ,  repro- 
uisit,  avec  quelques  modifications, 
les  détails  de  la  première.  On  n'en- 
treprendra point  de  les  donner  ,  non 
plus  que  les  dépositions  de  trois  à 
quatre  cents  témoins  ,  dont  la  plupart 
n'ont  presque  rien  aj^outé  à  l'évidence 
dos  faits.  Tout  riulérét  de  cette  af- 
faire semblait  être  dans  le  personnage 
épisodique  qui  s'y  était  si  singulière- 
ment engage.  Dès  que  madame  Man- 
son disparaissait,  ce  n'était  qu'une 
cause  ordinaire,  où  l'on  ne  voyait 
qu'une  conjuration  ourdie  par  la  cu- 
pidité ,  suivie  avec  une  atrocité  froide 
et  consommée  avec  une  barbarie  fé- 
roce. Mais  dès  qu'elle  était  rappelée 
aux  débats,  l'attention  des  spectateurs 
se  réveillait  ;  elle  donnait  je  ne  sais 
quoi  de  romanesque  et  de  dramatique 
a  cette  scène  d'horreur  et  de  pitié. 
Elle  avait  promis  de  dire  la  vérité  à 
Albi  ;  elle  semblait  tenir  dans  sa  maia 
le  fil  de  ce  monstrueux  drame ,  et 
suspendre  ou  précipiter  à  son  gré 
réclaircissement  du  crime  et  le  sort 
des  criminels;  il  suffit ,  pour  en  don- 
ner l'idée,  de  rappeler  les  détails  de 
la  fameuse  séance  du  3  avril ,  avec  les 
expressions  des  interlocuteurs. 


^'ein'ième  séance  ^  3  avril. 

Jusque  là  ,  malgré  la  promesse  que 
Mme  Manson  avait  faite  de  dire  la  vé- 
rité à  Albi ,  elle  se  tenait  toujours  dans 
le  vague  de  ses  premières  déclarations. 
Le  seul  aveu  qui  lui  fut  échappé  était 
sa  présence  fortuite  dans  la  maison 
Bancal,  et  la  connaissance  qu'elle 
avait  eue  de  l'assassinat  :  mais  le  nom 
des  auteurs  ne  pouvait  sortir  de  sa 
bouche.  Enfin  elle  vieat  de  préparer 
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la  révélation  complète  du  crime  par 
une  scène  dont  le  récit  le  plus  exact 
Ue  peut  donner  qu'une  faible  idée. 

M.  Blanc  de  Bourines  ,  le  même 
dont  il  est  parlé  dans  les  Mémoires  de 
Mme  MaJison ,  dépose  que  le  3o  au 
matin  ,  entre  sept  et  huit  heures,  à 
la  nouvelle  de  Tassassinat,  il  se  rendit 
chez  Jausion  ,  crojaut  que  ,  vu  l'inti- 
mité qui  existait  entre  lui  et  Fualdès, 
il  pourrait  savoir  quelque  chose  de  ce 
que  ce  dernier  avait  fait  dans  la  soi- 
rée ,  et  qui  servirait  d'indice  pour  la 
recherche  de  ses  meurtriers.  Il  trouva 
Jausion  assis  sur  une  cliaise ,  pensif, 
taciturne  ,  et  comme  accablé.  Le  té- 
moin fut  surpris  de  son  air.  Quant  à 
M™"  Jausion,  il  lui  parut  (ju'ellc  avait 
pleuré. 

M.  le  procureur  i^éiiérul  rappelle 
que  Jausion  a  déclaré  n'avoir  su  la 
nouvelle  de  l'assassinat  qu'à  huit  heu- 
res et  demie,  ce  qui  est  en  contradic- 
tion avec  la  déposition  de  M.  Blanc. 
Jausion  ne  répond  rien. 

Après  quelques  autres  interpella- 
tions sur  diverses  circonstances  de  la 
journée  du  19,  le  téiuoin  est  prié  de 
s'expliquer  sur  ses  rapports  avec 
M"»<^  JManson. 

M.  Blanc  entre  dans  les  détails  de 
ses  conversations  avec  cette  dame. 
C'est  le  20  ou  21  août  qu'il  a  laissé 
voir  à  M«><^  Manson  qu'il  la  croyait 
présente  chez  Bancal  ;  elle  repoussait 
autant  qu'elle  le  pouvait  cette  idée. 
Le  témoin  lui  fit  observer  qu'elle  avait 
dit  :  K  Je  suis  devenue  un  témoin  im- 
K  portant  dans  cette  aflaire  ;  j'ai  fait 
«  Une  d'position  qui  tue  les  accusés  »  ; 
il  lui  a  dit  aussi  que  M™"  Pons  (sœur 
de  Bastide;)  comptait  sur  son  silence. 
M.  le  président  interpelle  Mme  Man- 
son sur  les  détails  de  cette  déposition  ; 
il  la  conjure  de  dire  toute  la  vérité. 
Elle  régond  que  le  témoin  se  trompe 
sur  quelques  petites  circonstances  : 
elle  ne  lui  a  surtout  pas  dit  que  sa 
déposition  tuait  les  accusés.  —  M.  le 
président  :  Vous  niez  donc,  Madame, 
avoir  dit  à  Monsieur  que  votre  dépo- 
sition conduirait  les  accusés  à  l'éclia- 
faud?  —  MaK-  Manson  :  Oui ,  Mon- 
sieur !  —  M.  Blanc,  avec  aii^reiir  :  Ce 
n?est  pas  la  première  fois  que  Madame 
désavoue  ce  qu'elle  a  dit. 

Mme  Manson  essaie  quelques  expli- 
cations, M.  Blanc  la  presse  et  lui  de- 


mande si  elle  ne  lui  a  pas  dit  qu'en  faîi 
Sant  connailrc  la  vérité  elle  compro- 
mettrait son  père. 

M"^"  Manson  tvouhlée  :  Je  n'ai  poinÉ 
dit  cela  ;  je  me  rappelle  seulemtent  que 
vous  me  dites  à  l'oreille  :  «  Mme  Pous 
K  compte  bien  sur  vous  »  —  M.  le 
président  :  Avez-vous  dit  que  vous 
étiez  devenue  témoin  dtpuis  quinze 
jours?  —  Mme  Manson  :  Oui....  par 
l'imprudence  des  accusés  :  c'est  vrai. 
—  M.  le  président  :  Vous  n'avez  peut- 
être  pas  dit  :  Ma  déposition  tuera  les 
accusés^  mais  un  équivalent.  — Ma- 
dame Manson  :  J'aurais  au  moins  dit  : 
Ma  déposition  toute  entière.  —  M.  lé 
président  :  Vous  pensiez  donc  que 
votre  déposition  entière  accablerait  les 
accusés?  —  Mme  Manson  :  C'est  pos- 
sible ,  Monsieur.  —  La  femme  ban- 
cal \:  Puisque  vous  étiez  chez  moi  , 
vous  auriez   été    aussi   coupable   que 

nous Madame  ,    dites    la    vérité. 

(  Mme  Manson  répond  par  un  regard 
de  mépris.  ) 

Me  Dubernard  (défenseur  de  Jau- 
sion), qui  la  voit  tres-émue  ,  saisit 
ce  moment ,  et  lui  dit  qu'un  témoin 
prétend  que  la  Bancal  déclare  que 
deux  dames  tenaient  la  porte  ;  que 
Mme  Manson  faisait  sentinelle.  Ainsi, 
poursuit-il ,  je  vous  en  supplie  ,  Ma- 
dame i,  au  nom  de  la  société  ,  au  nom 
de  ce  Dieu  qui  vous  voit  et  vous  jtige 
(il  montre  le  Christ)^  dites-nous  toute 
la  vérité. 

Mme  Manson  :  M.  Dubernard ,  je 
ne  puis  rien  dire.  —  On  insiste  ;  son 
embarras  augmente  ;  elle  dit  qu'elle 
n'a  pas  tenu  les  propos  qu'on  lui  at- 
tribue. 

Bastide  se  levant  :  Oui ,  qu'elle  dise 
la  vérité  !  —  Mme  Manson  :  Malheur 
REUx  !  !  —  Bastide  :  Allons  ,  plus  de 
monosyllabes  j  parlez  !  ■ —  Mme  Man- 
son s'avançant  vers  Baslide  ,  et  écar- 
tant les  deux  gendarmes  qui  montrent 
le  dessein  de  le  contenir  :  Baslide  ! 
regardez-moi.  Me  reconnaissez-vous  ? 
—  Bastide,  le  plus  froidement  que 
son  trouble  le  lui  permet:  Non,  je  ne 
vous  connais  pas.  — •  Mme  Manson  y 
frappant  du  pied,  et  avec  l'accent  de 
la  plus  violente  indignation  :  Miséra- 
ble !  vous  ne  me  reconnaissez  pas  !  et 
vous  avez  voulu  m'égorger. 

L'auditoire  frémit  ;  les  accusés  p.î- 
lissent3   Baslide  cherche  eh  vain  sort 
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Sudace  ;  Jausîon  est  terrifié.  La  garde 
se  presse  .Tiitour  des  aronses  ,  et  l'au- 
ditoiro  éclate  en  applaiidissrniens,  que 
M.  le  président  se  h;ite ,  au  nom  de  la 
loi ,  de  réprimer.  Cependant  Madame 
Manson  a  perdu  les  forces  (]iie  ce  mo- 
ment d'énergie  semblait  avoir  décu- 
plées. Son  état  deman<li'  des  spconrs  ; 
on  les  lui  donne,  et  le  calme  se  rétablit. 
M.  Fualdes  :  Je  \ous  en  supplie  , 
Madame,  achevez  votre  ouyrai,'e.  Vous 
avez  dit  une  partie  de  la  vérité  ;  dé- 
voilez-la tout  enlièi-e.  ^  ous  venez  de 
signaler  Basîide  comme  un  des  assas- 
sins de  mon  malheureux  père.  Je  vous 

demande  la  vérité  pour  les  autres , 

au  nom  de  ce   Dieu  dont  on  vient  de 

TOUS  parler 

M.  le  procureur  général  la  presse 
aussi  de  dérouler  l'horrible  scène  dont 
la  Providence  l'a  rendue  témoin...  ; 
mais  sa  faiblesse  ne  lui  permet  pas  de 
repondre.  La  séance  est  suspendue 
pendant  une  demi-heure.  On  veut  la 
reprendre.  M.  le  président  demande  à 
M"»*  Manson  si  elle  peut  continuer  le 
débat.  Elle  répond  non  d'une  voix 
faible ,  et  la  séance  est  renvoyée  au 
lendemain. 

Le  lendemain  (4  a^ril)  ,  M°»c  Man- 
son eut  à  soutenir  un  interrogatoire 
pressant,  même  de  la  part  des  .iccusés. 
Bastide,  mêlant  quelquefois  l'ironie  à 
la  fureur,  lui  demanda  ce  qu'elle  était 
allé  faire  dans  la  maison  Bancal?  en 
quel  costume  elle  y  était?  M.  le  prési- 
dent, le  procureur  général  et  les  con- 
seillers de  la  cour  la  pressèrent  en 
vain  de  s'expliquer  sur  celui  qui  l'a- 
vait Siiuvée.  Elle  termina  toutes  les 
interpellations  auxquelles  elle  ne  sa- 
vait plus  que  répondre ,  par  dire 
qu'elle  oc  ne  donnerait  pas  de  conclu- 
sion à  cet  égard  :  »  la  conscience  des 
jurés  n'en  avait  plus  besoin. 

Un  autre  témoignage  offrit  des  dé- 
tails dégoùt^ms,  mais  il  donna  des  ren- 
seignemens  plus  précis  sur  la  s(cne  de 
l'affreuse  maison  Bancal ,  et  sur  le  ca- 
ractère des  assassins.  11  faut  le  rap- 
porter. M.  Defrance  de  Lorme  intro- 
duit (7  avril,  i2«  séance)  fait  la  dé- 
position suivante  : 

Douzième  séance^  7  avril. 

or  Le  dimanche  ,  après  l'arpét  de 
•ondamnation  ,  j'eus  avec  MM.  De- 
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suffriem  ,  Henri  et  Auguste  Debo- 
nald  ,  Fraissvnet  de  Valadv,  Adolphe 
Dubose ,  la  t  uriosité  d'aller  voir  U 
petite  Bancal  dans  l'hospice  ou  elle 
était  déposée.  Voiri  les  détails  que 
j"ai  recueillis  de  sa  bouche. 

«  Le  ig  mars  au  soir ,  sa  mère  la  fit 
coucher  au  second  étage  de  sa  raai«on^ 
dans  une  chambre  où  elle  ne  couchait 
ordinairement  pas. 

<t  Avant  de  s'aller  courber  ,  et  dans 
la  soirée  ,  il  s'était  réuni  des  messieurs 
et  d'autres  personnes  qui  avaient  sou- 
pe avec  une  poule  et  des  poulets,  et 
avaient  trinnué  ensemble.  Lorsqu'elle 
fut  dans  la  chambre  où  on  l'avait  con- 
duite, elle  entendit  un  grand  bruit 
dans  la  rue  ,  qui  lui  fit  peur  ;  elle  des- 
cendit en  chemise  et  sans  sonli.rs, 
et  se  glissa  dans  le  lit  qui  se  tiouve 
près  de  la  porte  de  la  cuisine.  (  e  fut 
au  moven  d'un  petit  trou  qui  était  au 
rideau  ,  qu'ell?  vit  entrer  une  liande 
d'individus  entraînant  un  monsieur. 
Elle  reconnut  dans  cette  bande  Bas- 
tide ,  qu'elle  connaissait  déjà  ,  et  fit 
connaissance  avec  Jausion  ,  qui  fut  ap- 
pelé par  son  nom  par  une  dame  qui  , 
conjointement  avec  une  autre  ,  étaient 
occupées  à  fermer  ia  porte  :  l'une  de 
ces  dames  était  plus  grande  et  plus 
l'orte  que  madame  Manson  ,  et  portait 
un  chapeau  blanc  avec  des  plumes 
vertes.  Apr.-s  que  la  porte  fut  fermée  , 
elle  se  trouva  mal  ;  on  la  fit  revenir 
a\ec  de  l'eau-de-vie  ,  et  on  les  fit  sor- 
tir l'une  et  l'autre  par  la  fenêtre  qui 
donne  sur  la  rue.  Le  fut  alors  que  l'on 
fit  asseoir  ce  monsieur  près  de  la  ta^ 
ble  ,  qu'on  lui  présenta  des  lettres  de 
change  a  signer  ,  en  lui  disant  :  <t  II 
faut  faire  des  lettres  de  change  ,  et 
mourir....  s 

(c  Ce  fut  Bastide  et  Jausion  qui 
lui  présentèrent  ces  lettres  de  change. 
Cela  l'ait ,  on  l'éiendit  sur  une  table  ^ 
et  avec  un  grand  couteau  .-,  gaine  (sefln- 
blable  i\  ceux  avec  lesquels  on  égorge 
les  cochons,  et  que  Bastide  avait  ap-' 
porté  sous  -on  habit  ,'.  on  l'égorgea  î 
ce  fut  Jausion  qui  porta  le  prr'niier 
coup,  mais  il  éprouva  un  mouvement 
d'horreur  qui  le  fit  retirer.  Bastide 
continua  ;  et ,  enfin  ,  on  lui  fit  porter 
quelques  coups  par  Missonnier.  Co- 
lard  et  Bancal  tenaient  les  pieds,  Anne 
Benoit  le  baquet,  et  la  lemme  Bancaî- 
lemuait  le  sang  avec  sa  main  à  me-- 
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swre<ju'il  tombait.  (Mon veinent  d'hoi- 
reur  dans  l'auditoire.)  Un  monsieur 
boiteux,  avec  des  i'avoris  noirs,  tenait 
la  lumière.  Au  moment  où  il  venait 
d'être  égorge  ,  Bastide  entendit  du 
bruit  dans  un  petit  cabinet  qui  est  au 
bout  de  la  cuisine  ;  il  demanda  s'il  y 
avait  quelqu'un  dans  la  maison  :  la 
femme  Bancal  répondit  qu'il  y  avait 
nne  femme  dans  le  ciibinet.  Bastide  dit 
qu'il  fallait  la  tuer.  iVImc  Manson  sor- 
tit alors  ,  et  se  jeta  aux  gt-noux  de 
Bastide.  Elle  était  venue  le  même 
jour,  à  neuf  heures  du  matin,  parler 
à  la  femir.e  Bancal  ;  le  soir  elle  était 
revenue  dans  cette  maison  avant  que 
les  cnfans  fussent  se  coucher,  ayant 
un  grand  voile  noir  qui  lui  tombait 
jsjsqu'aux  genoux.  On  se  borna  à  lui 
faite  placer  la  main  sur  le  ventre  du 
cadavre.  Bastide  voulut  aussi  s'assurer 
s'il  y  avait  quelqu'un  dans  le  lit  :  la 
petite  Magdeleine  fit  semblant  de  dor- 
mir. Bastide  lui  passa  deux  fois  la 
main  sur  la  figure  ,  et  dit  à  la  femme 
Bancal  qu'il  fallait  se  défaire  de  cette 
enfant.  Celle-ci  y  consentit  moyen- 
nant une  somme  de  l^oo  fr.  Le  projet 
avait  été  formé  de  porter  le  cadavre 
dan^son  lit,  en  plaçant  un  rasoir  au 
Cou.  Jausion  ,  Bastide  et  d'autres  sor- 
tirent pour  aviser  à  l'exécution  de  ce 
projet.  Ils  rentrèrent  ensuite  en  disant 
qu'il  était  impossible,  parce  qu'il  y 
avait  quelqu'un  à  la  fenêtre.  On  se 
détermina  alors  de  porter  ce  cadavre 
à  la  rivière.  Alors  la  femme  Bancal 
lava  la  lalile  et  tout  ce  qui  pouvait 
être  couvert  de  sang.  Bancal  ne  ren- 
tra point  de  toute  la  nuit. 

«  La  femme  Bancal  en\oya  le  len- 
demain matin  cette  enfant  à  son  père, 
dans  les  champs,  lui  porter  la  soupe  , 
et  lui  avait  recommandé  de  dire  à  son 
père  de  faire  ce  <fiiilsauaU.  Elle  trou- 
va celui-ci  occupé  à  faire  un  trou  ;  elle 
crut  qu'il  lui  était  destiné;  elle  s'ac- 
quitta de  sa  commission  :  son  père 
l'embrassa  on  pleurant,  et  lui  dit: 
K  Non  ;  sois  toujours  brave  fille,  et  va- 
t'en,  ï 

c  Bastide  était  revenu  le  lendemain 
grand  miitin  chez  la  femme  Bancal  , 
revêtu  d'une  lévite  verte. 

«  Le  trou  creusé  par  Bancal  fut  em- 
ployé il  enterrer  l'un  des  deux  cochons 
«  qui  on  avait  fait  boire  le  iang  ,  et 
qui  en  était  mort.  > 


Sur  cette  déposition  les  défenscnr» 
des  ac<u8és  observèrent  qu'elle  olftait 
des  contradictions  avec  celle  de  M"«e 
M.THsun  qui  prétendait  être  venue  dé- 
guisée en  homme  ,  et  que  la  petite 
Bancal  disait  avoir  vue  en  voile  noir. 
A  cet  égard  ,  on  aurait  désiré  voir 
confronter  la  petite  Bancal  avec  M'"« 
Manson  ;  mais  le  tribunal  a  lepoussé 
l'idée  de  faire  témoigner  une  fille  dans 
l'atlaire  oii  sa  déposition  portait  con- 
tre sa  mère. 

Entre  les  autres  témoins  qui  furent 
entendus  à  charge  ,  Bax  fit  un  récit 
de  l'assassinat  avec  des  circonstances 
à  peu  près  semblables  à  celles  de  la 
petite  Bancal.  Bousquier  raconta  com- 
ment le  <orps  avait  été  porté  dans 
l'Aveyron.  t^n  garçon  meunier.  Thé-* 
ron  ,  avait  rencontré  la  marche  du  si- 
nistre cortège ,  et  en  donna  la  des- 
cription. 

Des  témoignages  non  moins  évidens 
établirent  qu'après  avoir  fait  signer 
au  malheureux  Fualdès,  au  moment 
de  sa  mort,  douze  à  quinze  letti'es  de 
change,  dont  une  est  restée  tachée  de 
sang.  Bastide  et  Jausion  s'étaient  in- 
troduits le  20  mai  ,  entre  six  et  sept 
heures  du  matin  ,  dans  la  maison 
Fualdès,  en  enlevant  soit  d'un  pla- 
card, soit  d'un  tiroir  brisé  par  le  se- 
cours d'une  ha<he  ,  le  livre-journal  et 
tous  les  papiers  importans  qu'ils  ont 
pu  trouver  pour  consommer  la  spolia- 
tion de  leur  victime. 

Les  accusés  et  leurs  défenseurs  ré- 
pondaient par  des  argumens  tirés  du 
peu  d'apparence  qu'ils  eussent  voulu 
dérober  la  fortune  de  Fualdès  et  de 
consommer  celte  spoliation  par  le 
meurtre  d'un  ami  commun  ,  eux 
dont  l'opulence  et  la  liaison  avec 
Fualdès  devaient  les  mettre  à  l'abri  du 
soupçon.  Ils  opposaient  aux  témoi- 
gnages allégués  contre  eux  des  déné- 
gations plus  ou  moins  prononcées  , 
l'immoralité  connue  de  plusieurs  té- 
moins ,  et  surtout  les  incertitudes  , 
riiésitation  ,  les  contradictions  perpé- 
tuelles de  madame  Manson.  La  dé- 
fense de  Bastide  reposait  surtout  sut' 
un  aliùi  qu'il  s'efforçait  d'établir  d'a- 
près le  témoignage  de  plusieurs  per- 
soimes  respectables  ,  d'ecclésiastiques 
même,  qui  déposaien;  l'avoir  vu  dr.iis 
la  soirée  du  ly  et  dans  la  matinée  du 
20  uiars  ,  à  sa  iiiaisoa  de  campagne  el 
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dans  d'autres  li<-ux  voisins  do  Rhodes  : 
mais  soit  qiieces  dépositions  pariisst>nt 
être  IVft'et  de  la  pitié  ,  de  la  eonfiauee 
ou  de  la  séduction,  soit  qu'il  ne  tut 
pas  démontré  que  Bastide  nVùt  pu  , 
avec  un  bon  cheval ,  faire  plusieurs 
fois,  dans  la  soirée  du  19  el  dans  la  ma- 
tîiiée  du  20  le  ehemin  un  la  tantpagne 
à  la  ville  ,  Valibi  ne  fut  point  admis. 

M.  Je  proeurtur  vénérai ,  en  ter- 
minant l'analyse  des  débats  (28  avril  ), 
a  tracé  rapidement  le  tableau  des  ma- 
nœuvres et  des  machinations  prati- 
quées dans  cette  affaire,  dès  son  ori- 
gine ;  des  moyens  de  t«'rreur  et  de  cor- 
ruption employés  pour  inlimid(!r  et 
gagner  les  témoins.  Il  a  rappelé  les 
menaces  dirigées  «onire  la  dame  Man- 
son  ,  la  terreur  qui  avait  saisi  Bous- 
quier  et  un  grand  nombre  de  témoins , 
<[ui  en  ont  rendu  compte  dans  les  dé- 
bats ;  les  aLrnies  de  Théroii ,  et  les 
projets  odieux:  dirigés  contre  lui  ;  la 
mort  violente  qui  avait  enlevé  la  veu- 
ve Ginesti't  dans  la  force  de  l'âge  ;  les 
soupçons  du  même  genre  de  iuort  à 
l'égard  de  Bancal,  qui  déjà  avait  nom- 
mé l'un  des  principaux  accusés. 

Ce  m.igistrat  a  piirlé  des  8,000  fr. 
comptunL  et  d'une  charretée  de  blé 
par  an  ,  offi-rts  à  Bousquier  pour  l'en- 
gager à  se  rétracter  ,  fait  établi  par  sa 
déclaration  ;  celle  de  sa  femme  à  des 
individus  même  qui  ont  essayé  de  la 
suborner  ;  des  5o  louis  oli'eris,dans  le 
même  objet ,  à  la  vtuve  Soulauet  ;  du 
blé  et  de  l'argent  offerts  aux  ténuuns 
Casai,  Thérèse  Giroux,  Bâche  et  Thé- 
rèse ,  sa  sœur;  d'une  dot  de  ijoo  fr. 
promise  à  la  belle-sœur  du  gardien  des 
prisons  de  Pdiodès  ;  d'une  sonmie  de 
i,3oo  fr.  offerte  p;.r  le  s  parons  de  Jau- 
sion  à  la  fettwm;  Bancal ,  pour  marier 
sa  fille  ainée,  et  de  3o  sous  par  jour, 
pour  elle ,  sa  vie  durant. 

Enfin  ,  après  trente-quatre  séances 
employées  a  cette  proc-dure  et  sur  la 
déclaration  des  jurés  rendue  à  l'una- 
nimité ,  la  conr  condamna  a  la  p<  ine 
de  mort ,  itiisliue-Oramci/iL  ,  Jauston^ 
la  veuve  Bancal  j  Colard  et  Bax  , 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'as- 
sassinat commis  volontairement  et 
avec  préméditation  sur  la  personne  de 
M.  Fualdès.  — Anne  BeiioU  à  une  dé- 
tention perpétuelle  et  a  la  marque,  et 
Missonnier  un  an  de  prison  et  3o  fr. 
4'amcnde.  Arrêt  conforme  à  celui  du 


Il  septembre  1817  —  excepté  en  ce 
qui  «oncerne  Missonnier. 

Par  le  même  arrêt  ,  uiada:ne  Alan- 
sonj  ac({uittée  ,  fut  niiseen  liberté,  et 
la  cour  recommandait  Bax  à  la  clémen- 
ce du  Roi ,  attendu  ses  révélations  im- 
portantes. 

Le  lendemain  un  autre  arrêt  rendu 
en  laveur  de  la  partie  ci\ile  ,  adjugea 
soixante  mille  lran<  s  sur  les  biens  des 
condamnés ,  connue  dommages  et  in- 
térêts des  spoliations  faites  sur  la  suc- 
cession Fualdès.  La  présence  de  M.  Di- 
dier Fualdès  poursuivant  la  vengeance 
du  meurtre  de  son  père,  est  encore 
un  des  traits  singuliers  de  cette 
cause. 

(  Les  condamnés  ,  Bastide  et  Jau- 
sion,  se  pourvurent  encore  en  cassa- 
tion :  mais  la  cour,  cette  fois,  rejeta 
leur  pourvoi.  Jusque  sur  l'échafaud 
ils  protestèrent  de  leur  innocence. 
Au  surplus,  leur  arrêt  était  à  peina 
prononcé  ,  qu'on  parlait  déjà  de  leur 
tr<iuver  d'autres  complices  ,  d'ins- 
truire un  troisième  proc.s  pour  le  ju- 
gement duquel  on  a  suspindu  l'exé- 
cution de  Bax  et  veuve  Bancal.  Cellf; 
des  aufr.  s  coupables  a  eu  lieu  ,  le  3 
juin,  dans  la  place  publique  d'Albi.  ) 

6     Cour  royale  de  Douai.  —  Affaire 
de  MaubreuiL. 

On  se  rappelle  l'éternel  procès  du 
sieur  de  Maubreuil,  qui,  porté  de  tri- 
bunaux en  tribunaux,  a  si  vivement 
occupé  le  public  :  il  a  été  condamné 
aujourd'hui  j)ar  contumace ,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale  ,  jegeaut 
en  police  correctionnelle  ,  is  cinq  an- 
neis  d'emprisonnement ,  5oo  francs 
d'amende  ,  interdiction  des  droits  ci- 
vils pendant  cinq  ans. —  Il  s'est  ren- 
du après  son  évasion  à  Londres  ou  l'on 
dit  qu'il  doit  publier  des  mémoires 
sur  son  aventure  :  voici  quelqu's  dé- 
tails recueillis  dernièrement  sur  ce 
personnage. 

M.  de  iVIaubreuil  appartient  à  une 
famille  noble.  Il  porte  le  titre  de  mar- 
quis d'Orvault.  On  parle  avec  éloge 
de  son  courage  et  de  sa  bravoure  per- 
sonnelle. Apres  avoir  servi  sous  Buo- 
naparte  dans  l'armée  française  ,  il  en- 
tra au  service  du  roi  de  Westphalie, 
et  fit,  sous  les  ordres  du  colonel  de 
Hanimerstein  ,  comme  capitaine  dans 
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ks  chevaii-lëgerswestphalieus,  lacam- 

Î)agne  d'Espagne,  où  il  se  distingua, 
^lus  tard  ,  il  (ut  nommé  écujer  d'hon- 
neur à  la  cour  de  Cassel.  Lorsqu'il 
commit  le  fameux  vol  des  diamans  de 
la  ci-devant  reine  de  Westphalie  ,  il 
fut  reconnu  par  le  comte  de  Furs- 
tenstcin  ,  qui  était  dans  la  voiture  à 
côté  de  la  reine  ,  ainsi  que  par  une 
des  femmes  de  chambre.  Sans  cette 
circonstance  ,  son  entreprise  aurait 
réussi  ,  et  jamais  on  n'eût  pu  en  dé- 
couvrir l'auteur.  Du  reste  ,  comme 
Mauhreuil ,  par  ses  anciennes  rela- 
tions à  la  cour  de  Cassel ,  avait  libre 
accès  dans  la  maison  de  la  reine  à  Pa- 
ris ,  il  lui  l'ut  facile  d'ctre  instruit  dé 
sou  départ  et  du  plan  de  sa  route. 

9     Odessa j  (Russie.) —  f^ojage  de 
l'empereur. 

Sa  Majesté  l'empereur  est  arrivé  ici 
le  i".  Il  est  venu  deTérespolparSen- 
der  ,  où  il  a  passé  en  revue  un  corps 
d'armée  très-nombi-eux  ;  il  parait  ex- 
trêmement satisfait  ,  et  a  écrit  d'ici 
une  lettre  de  remercimens  à  I\I.  le 
duc  de  Richelieu,  que  l'on  peut  re- 
garder comme  le  fondateur  d'Odessa, 
où  l'on  ne  vovait ,  il  y  a  16  ans,  que 
quelques  cabanes.  L'empeieur  a  don- 
né deux  millions  pour  la  construclion 
d'un  aqueduc  et  d'un  nouveau  bâti- 
ment de  q.uarantaine.  Comme  on  ne 
trouve  pas  de  carrière  dans  les  envi- 
ions,  il  a  mis  à  la  disposition  de  la 
ville  la  flotte  de  la  Mer-Noire,  et  elle 
sera  chargée  d'apporter  ici  toutes  les 
pierres  nécessaires  pour  paver  les  rues  ; 
il  a  aussi  envoyé  chercher  un  bataillon 
de  pionniers,  ([ui  doit  travailler  pour 
la  ville.  Le  comte  Bennigsen,  qui  est 
encore  ici,  a  reçu  sa  démission.  11  est 
très-vieux  et  retourne  dans  sa  patrie. 

1 1     Stockholm ,  (  Suède .  )  —  Couron- 
nement de  Charles  XIF. 

Le  couronnement  du  nouveau  mo- 
narque a  eu  lieu  aujourd'hui,  et  cette 
auguste  cérémonie  a  été  favorisée  par 
le  plus  beau  temps  du  monde  ,  cir- 
coustancequi,  dans  ce  climat  rigou- 
reux, est  assez  remarquable. 

Le  roi  portait,  en  allant  à  la  cathé- 
drale, la  couronne  de  prince.  Il  fut 


NIQUE. 

■     reçu  à  la  porte  par  l'archevêque  d'Up- 

.     sal  et  les  évéques   du  royaume;   l'ar- 

•     chrvèque    le  salua   par  ces   paroles  : 

c  Beni  soit  celui  qui  vient  au  nom  du 

Sei';neUr  !  a 

Après  le  sermon,  le  roi  fut  oint  au 
front,  aux  tempes,  .i  la  poitrine  et 
au  poignet ,  par  l'archevêque,  qui  te- 
nait en  main  la  corne  d'or  remplie  de 
l'huilesainte.  Le  roi  se  tenaità  genoux; 
l'archevêque  lui  adressa  les  paroles 
suivantes  :  «  Puisse  le  Dieu  tout-puis- 
a  sant  et  éternel  répandre  son  esprit 
«  dans  votre  âme,  dans  vos  projets  et 
«  dans  vos  entreprises,  afin  que,  giiice 
«  à  ce  don  divin,  vous  gouverniez  ce 
tt  pays  A  l'honneur  de  Dieu  ,  da.-is  l'iu- 
«t  térèt  de  la  justice,  et  pour  le  bien 
<t  du  peuple  .'  s 

L'archevêque  ,  assisté  par  les  mi- 
nistres de  la  justice  et  des  relations, 
extérieures,  mit  sur  la  tête  du  roi  la 
couronne  royale,  nouvellement  enri- 
chie de  diamans  ;  le  sceptre  ,  la  main 
de  justice ,  l'épée  et  la  clé  lui  furent 
remis  par  les  mêmes  personnes.  Cette 
cérémonie  terminée,  le  maréchal  du 
royaume  ordonna  au  héraut  de  procla- 
mer le  roi ,  ce  qui  fut  fait  dans  les 
termes  suivons  : 

«  Dès  à  présent  Charles  XIV  est  roi 
a  couronné  des  pays  de  Suède  et  de 
a  Gothie,  avec  les  proun<es  qui  en 
«  dépendent,  lui  et  point  d'autre  !  » 

Tous  les  assistans,  etle peuple  réuni 
autour  de  l'église,  répondirent  par  le 
cri  :     Vive  le  roi  Charles  XIV  ! 

Le  Te  Deum  fut  ensuite  chanté  a« 
bruit  d'une  décharge  de  deux  cent 
vingt-quatre  coups  de  canon  et  d(^s 
salves  de  mousqueterie  de  tous  les 
corps  de  l'armée  présens  dans  la  (a- 
pitale.  Ces  corps  formaient  en  tout 
vingt  -  un  bataillons  d'infanterie  et 
vingt-trois  escadrons  de  cavalerie.  Le 
conseil  des  chefs  de  l'armée,  composé 
d'uncoloneletd'uneapitainede«hi'que 
régiment,  avait  assisté  au  couronne- 
ment, sous  la  préséance  d'un  générak 
L'après-midi,  le  roi  se  montra  ii 
cheval  au  peuple  et  à  l'armée  ;  il  por- 
tait le  costume  national ,  c'est-à-dire, 
un  habit  veste  à  l'espagnol,  en  drap 
d'argent,  couvert  de  diamans,  avtc 
un  chapeau  à  la  Henri  IV  II  fut  par- 
tout reçu  avec  des  acclamations. 

Cette  solennité  a  été  suivie  de  plue 
sieurs  promotions., 
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»3     Mort  du  prince  île  Condé 


trairn 
parmi 


ré  Ire 
lies  à 


,  tre»  -  positivement , 
les  Français  emisrés 
La  Providence  vient  d'enlever  à  la  î«'"'  Dieu  et  a  leur  Roi.  > 
France  et  à  la  maison  de  Bourbon  un  On  attend  M.  le  duc  de  Bourbo" 
prince  dont  l'à^je  ,  les  vertus,  l'aina-  qui  est  en  Angleterre  et  à  qui  on  ex" 
bilile  et  les  exploits  rappelaient  h  la  pedie  un  courrier  pour  rinloriner  de 
l'ois  Nestor  et  Bavard. 

L"s  infirmités,  inseparabl-^s  d'un 
4ge  aussi  avancé  (  quatre-vinjjl-deuK 
aJis),  avaient  d'ia  plusieurs  loisdon- 
jié  des  inquiétudes  sur  les  joties  <lu 
prince.  Ce  ne  Eut  que   samedi  qu'on 


jtpmmei^ça  a  prévoir  sa  fin  procWaine. 
]Le  jour  de  la  Pent'ctSte  ,  il  reçut  , 
suivant  son  usage  ,  la  sainte  commu- 
nion ,  et  annonça  lui-ménie  qu'en  rem- 
plissant ce  pieux  devoir,  il  se  prépa- 
rait à  quitter  ce  monde. 

Le  mal  a  toujours  été  en  augmen- 
tant. Hier  au  soir  ,  le  prince  eut  une 
Ciise  ,  et  les  médecins  (|ui  l'avaient 
condamné  reprirent  espérance  ;  mais 
cette  nuit  à  quatre  heures  Taccès  a 
redoublé  ,  et  il  a  cessé  <ie  vivre  à  sept 
heures  et  demie  du  matin. 

Le  corps  du  prince  est  resté  toute 
la  journée  dans  le  lit  où  il  est  mort  ; 
la  tête  e#t  couverte  d'un  simple  bon- 


îa  maladie  de  son  illustre  pèi 

18     Paris. —  Question  de   droit  sur 
le  mariage  d'un  prêtre, 

La  cour  royale  de  Paris  ayant  a 
prononcer  dans  une  cause  relative  à 
la  validité  du  mariage  contracté  en 
i8i(),  entre  un  prêtre  nommé  Martin 
et  la  D'ie  J...  <t  Considérant  que,  jus- 
qu'à la  constitution  de  1^91 ,  il  était 
reçu  eu  France,  comme  en  tout  pays 
catholique,  qut;  rengagement  dans  les 
ordres  sacrés  était  «n  empêchement 
diriniant  du  mariage;  que  ce  principe 
n'a  été  détruit  par  aucune  loi  expresse, 
et  que  sa  violation  temporaire  n'a  été 
que  l'efiet  d'une  erreur  par  induction 
de  la  constitution  de  1791  ,  qui  décla- 
rait ne  reconnaître  aucun  \oeu  reli- 
gieux ou  engagement  contraire  à  la 
nature;  que  îttte  erreur  qui,  en  la 


net  de  coton;   il  a  sur  la  poitrine  un     supposant  commune,  protège  les  acte 


crucinx  ;  le  visage  est  découvert  ,  et 
ses  traits  n'ont  rien  perdu  de  son  ca- 
ractère de  douceur  et  de  bonté.  La 
chambre  est  tendue  en  noir  ;  trois 
prétr-.'S  veillent  près  du  corps  ,  et  ré- 
citent les  prières  des  morts.  Les  cours 
du  palais  et  les  appartemens  sont  rem- 
plis d'anciens  officiers  de  l'armée  de 
Condé  ,  de  chevaliers  de  Saint-Louis  , 
et  d'un  public  nombreux  ,  qui  vien- 

n'-nt  avec  le   plus  touchant  recueille-  

ment  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps    ê^^bUpar  rinslruaion  et  le  jugement 
du   prince;  on  a   remarque  dansée     ^^^.^.^  demande  en  interdiction  ;  que 


de' inariage  antérieurs  i«  la  Charte,  a 
dû  cesser  nécessairement  depuis  la 
promulgation  de  la  Charte,  qui,  en 
déclarant  la  religion  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine  religi(m  de  l'Etat  , 
a  restitué  aux  lois  ecclésiastiques  la 
l'orce  de  lois  de  l'Etat  relativement 
aux  ministres  de  la  religion  de  lElaV. 
Considérant  en  outre  que  l'état  habi- 
tuel de  l'olie  de  Martin  avant  de  d' - 
mander  ^on  mariage,  est  suffisamment 


prince 
concours  de  citoyeus ,  beaucoup  de 
b  jns  paysans  de  Chantilly  oit  le  prince 
a  répandu  tant  de  bienfaits.  Le  corps 
resteraexposé  pendant  plusieurs  jours. 
S.  M.  a  décidé  qu'il  serait  inhumé 
dans  un  des  caveaux  de  l'église  royale 
de  Saint-Denis. 

On  a  trouvé  dans  un  des  secrétaires 
du  prince  un  testament  olographe  fait 
à  Lnndresen  180G.  Le  prince,  après 
avoir  témoigné  dans  cet  écrit  sa  re- 
connaissance au  roi  d'Angleterre  ,  le 
termine  par  ces  mots  ;  «  quelque  ho- 


nora bl" 


'^t 


il  soit ,  sans  doute  ,  d'être 
«nterré  .i  Westminster  ,  je  n'ai  point 
cette  ambition  3  je  demande  au  cou- 


dés lors,  il  n'a  pu  donner  le  consen- 
tement sans  lequel,  selon  l'articlp  i4<> 
du  code  civil,  il  ne  peut  y  avoir  de 
mariage. 

Œ  En  ce  qui  touche  les  effets  civils 
du  mariage,  considérant  que  la  de- 
moiselle i....ne  prou\'e  pas  su  bonne 
foi  i 

a.  La  cour  a  mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  mariage  con- 
tracté le  22  lévrier  1816,  entre  Mar- 
tin et  la  demoiselle  J....  ,  ensemble 
l'acte  du  Sduditmois,  contenant  les 
conventions  civiles  du  mariage,  etc.  » 
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19     Paris. 


CHROl^IQUE. 

père  ;    et  le   nomme  Stœr  a    de'clarë 


La  société  philantropique  a  tenu 
aujourd'hui,  dans  une  des  salles  de 
la  prelVcture  du  département  ,  à 
l'hôtel  de  ville ,  et  sous  la  présidence 
de  S.  A.  E.  le  duc  de  Berry,  une 
séance  dans  laquelle  elle  a  entendu  les 
rapports  et  comptes  rendus  de  l'année 
1817. 

M.  le  docteur  Guilbert  a  présenté 
les  heureux  résultais  des  dispensaires 
institues  pour  secourir  les  indiç^ens, 
qui  ont  reçu  plus  de  deux  millions  de 
soupes  économiques.  La  séance  étant 
terminée ,  M.  le  duc  de  Berry  a  témoi- 
gné à  l'assemblée  toute  la  saiislaction 
qu'il  venait  d'éprouver. 

c  Messieurs,  a-t-il  dit,  combien  j'ai 
a:  de  plaisir  à  me  retrouver  au  mili-u 
«  de  vous!  corallien  j'ai  de  phiisir  h 
<c  entendre  les  rappors  saiisiaisans 
«  qui  viennent  de  vous  être  lus!  Je 
c  partag;e  les  regrels  que  vous  inspire 
c  In  perte  des  hommes  que  vouspîcu- 
c!  rcz.  Grâces  à  vos  soins.  Messieurs, 
<t  j'espère  qu'ils  seront  remplacés  sans 
«  que  les  pauvres  en  souffrent.  Je  suis 
c  heureux  d'entrer  ea.parlie  dans  le 
c  bien  que  vous  laites;  je  m'associerai 
K  toujours  à  vos  efforts  généreux, 
c  Alors  il  me  sera  doux,  non  pas  de 
0;  penser  que  je  suis  le  seul  auteur  de 
a  tant  de  bien ,  mais  d'entendre  citer 
c  mon  nom  parmi  les  vôtres,  et  au 
«  milieu  des  bénédictions  des  malheu- 
«  rcux.  » 

25     Colmar.  —  Parricide, 

Un  crime  épouvantable  ,  accompa- 
gné de  circonstances  non  moins  ex- 
traordinaires, non  moins  atroces  que 
l'assassinat  de  l'infortuné  Fiialdés, 
vient  d'être  jugé  aux  dernières  assises 
de  la  cour  royale  de  Colmar.  Comme  le 
fameux  procès  de  Rhodes,  un  enfant , 
suscité  parla  Providence  ,  a  dévoilé  les 
horribles  détails  de  ce  forfait  inoui.... 

Les  séances  des  19,  20  et  ai  mai , 
avaient  attiré  une  foule  considérable 
d'auditeurs.  Plus  de  quarante  témoins 
ont  été  entendus.  Il  est  résulté  des 
différentes  dépositions  l'évidence  des 
faits. 

Depuis  long-temps  les  discours  et 
les  menaces  de  Jean  Heiiirich  annon- 
çaient qu'il  niëdilait  la  mort  de   son 


qu'il  y  a  environ  quatre  ans,  il  vint 
au  secours  d'Heinrich  que  son  fils 
voulait  tuer  avec  une  iiache  et  apos- 
trophait en  ces  termes  :  «  Vieux  co- 
«■  quin  tu  ne  mourras  jamais  que  de 
et  ma  main!  »  D'autres  témoins  ont 
rapporté  de  semblables  menaces  faites 
par  Jean  Heinrich  à  l'auteur  de  ses 
jours.  Ce  malheureux  père  s'étant  vu 
contraint,  en  1817,  de  quitter  sa 
m.àson,  répondit  au  sieur  Martin 
Piuhland,  maire  deStoswyr,  qui  l'en- 
gageait à  retourner  auprès  de  sa  fa- 
mille :  K  Ils  ont  voulu  me  tuer  ;  je 
«■  suis  trop  sur  que  mon  fils  Jean  en 
K  veut  à  ma  vie  ;  ma  femme ,  qui  s'en- 
oc  tend  avec  lui,  vaut  encore  moins 
«  que  lui.  » 

Il  ne  manquait  plus  à  Jean  Hein- 
rich ,  pour  mettre  le  comble  à  tant 
d'horreurs,  que  de  réaliser  ses  mena- 
ces parricides.  Comme  nous  l'avons 
dil,H  inrich  père  était  malade  de- 
puis quelque  temps  ,  lorsque  le  26  jan- 
vier dernier  son  indisposition  l'obli- 
gea à  garder  le  lit.  Cependant  la  ma- 
ladie ,  loin  de  prendre  un  caractère 
grave ,  laissait  entrevoir  une  prochaine 
guérison,  et  ainsi  se  trouvaient  déçus 
les  vœux  criminels  de  Jean  Heinrich 
et  de  sa  mère.  Ces  deux  monstres  ré- 
solurent de  mettre  un  ternie  à  leur 
incertitude;  dans  la  nuit  du  28  au 
29  janvier,  après  avoir  éloigné  Aime 
Marie,  ils  s'approchent  du  lit  de  dou- 
leur.... Le  spectacle  d'im  époux  ,  d'na 
père  souffrant,  n'arrête  pas  leur  fé- 
rocité ;  Jean  Heinrich  s'élance  sur  son 
père  ,  le  saisit  à  la  gorge,  l'étrangle  , 
tandis  qu'avec  son  genou  et  à  coups 
redoublés  il  meurtrit  et  enfonce  sa 
poitrine.  Ses  cris  étouffés,  ses  regards 
mourans,  loin  d'inspirer  aux  assas- 
sins un  sentiment  de  pitié,  ne  font 
qu'augmenter  leur  rage  et  leur 
crainte Tremblant  qu'elle  n'é- 
chappe .à  la  mort,  Heinrich  saisit  la 
tète  de  sa  victime ,  la  renverse  avec 
effort,  et  rompt  un  vertèbre  du  cou.... 
C'en  est  fait,  le  monstre  est  content  ; 
le  plus  affreux  des  crimes,  le  parricide 
est  consommé. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  du  remords 
qui  va  poursuivre  les  assassins,  ronger 
leurs  cœurs,  et  leur  indiquer  de  laus- 
ses  précautions  qui  doivent  trahir  les 
coupables  :  ils  n'étaient  pas  seuls....  j 
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un  enHint  a  tout  vu,  tout  entenrlu  , 
et  la  vérité  sortira  de  sa  bouche  iuno- 
cento. 

Le  lendemain  matin  Jean  Heinrieh 
sort  de  bonne  licuro  :  il  annon"eaiis 
voisins  la  mort  de  son  père  ;  il  dit 
avoir  arrangé  les  mains  du  défunt 
telles  qu'elles  doivent  rester  :  il  dé- 
fend expressément  qu'on  v  touelie 
avant  son  retour.  Il  se  rend  à  Wyv 
chez  le  nommé  Baldenl)er;^ir ,  pour 
l'en^ja^er  à  venir  ensevelir  son  père,  et 
il  lui  recommande  aussi  clc  /aisser  les 
irai  croises  sur  sa  poitrine^  comme 
il  les  avilit  placés  araiit  son  départ. 
Heinricli  va  ensuite  chez  un  charpcn- 
tiei-  pour  lui  commander  un  cercueil , 
et  il  lui  en  remet  lui-mênLe  la  mesure. 
Il  sVloiijne  et  ne  rentre  chez  lui  que  le 
soir  Irès-tar-i. 

Cependant ,  Baldenlier^er  arrive  à 
la  ferme  de  Gigersbour;;,  il  trouve  la 
veuve  Heinrich  et  ses  deux  lilles  en- 
core couchées,  dans  la  même  chambre 
où  gisait  sur  un  lit  de  paille  le  corps 
de  la  victime  er.tièremenl  couvert 
d'un  ^rand  drap.  La  veuve  lui  défend 
expressément  de  remuer  le  corps  ;  sur 
sou  observation  qu'il  faut  lui  mettre 
une  chemise  blanche,  elle  s'empresse 
de  répondre  (ju'elle  n'en  a  point,  et 
que  d'ailleurs  on  ne  le  verra  pas 
quand  le  tout  sera  enveloppé  d'un 
linceul.  Vers  midi  ,  elle  envoie  Bal- 
denbcrger  chez  le  cliarpentier  pour 
hâter  la  confection  du  cercueil ,  qui  ne 
fui  apporté  qu'a  cinq  heures  du  soir; 
le  cadavre  enveloppé  du  linceul  qu'on 
avait  cousu  dans  toute  sa  lorifjueur, 
sur  l'ordre  de  la  femme  Heinrich  et 
contrairement  à  l'usage  du  pays,  fut 
di'posé  dans  le  cercueil  à  l'entrée  de 
la  nuit.  Le  charpentier  s'aperçut  en 
soulevant  le  corps  que  la  tète  tombait 
sur  le  dos  d'une  manière  extraordi- 
naire. On  remarque  dans  ces  détails 
les  précautions  prises  par  la  veuve 
pour  qu'aucun  voisin,  aucun  parent 
ne  vit  les  restes  mortels  de  sou  mari  ; 
on  remarqua  qu'aucun  n'avait  été  ap- 
pelé pour  aider  à  l'ensevelir. 

Depuis  ce  moment  jusqu'au  jour 
de  l'arrestation  des  coupajjles,  Jean 
Heinrich  passa  plusieurs  nuits  hors  de 
la  ferme.  Le  2  février,  avant  couché 
à  Breitenbach,  dans  un  cabaret,  et 
étant  informé  par  la  fille  de  la  maison 
.que  deux  gendarmes  vcoaient  d'arri- 


ver pour  se  rafraicliir,  il  la  pria  ,  dans 
le  cas  oii  on  le  demanderait,  de  l'a- 
vertir en  frappant  au  plafond.  Sa 
crainte  était  telle  alors  qu'il  fit  un 
mouvement  pour  sauter  par  la  fenê- 
tre. Tous  ces  faits  ont  été  reconnus 
vrais  aux  débats  sur  des  tcmoi:;nages 
authentiques.  Un  témoin  a  déclaré 
aussi  avoir  entendu  die  a  Jean  Hein- 
rich ,  en  parlant  de  son  père  :  a  Le 
a  voilïj  mort  ,  c'est  une  grande  peine 
it  de  moins;  nous  ne  pouvions  pas 
c  \ivre  ensemble,  s  Un  autre  a  en- 
tendu dire  à  sa  mère  :  «  C'est  un  ^rand 
«  bien  qu'il  soit  parti;  J«an  et  lui  ne 
«  pouvaieut  pas  s'accorder.  Nous  avons 
«  le  projet  de  commencer  une  distil- 
e  lerie,  et  le  vieux  buveur  n'aurait  fait 
«  que  boire  notre  e;ui-de-vie,  s 

Toutes  < es  charges,  et  bi-n  d'au- 
tres encore  que  l'espace  ne  nous  per- 
met pas  de  rapporter,  ont  f'té  déve- 
loppées par  M.  Costé ,  substitut  de 
M.  le  procureur  général,  d"  la  ma- 
nière  la  |»lus  claire  et  la  plus  précise. 

Sur  la  déclaration  du  jiirv,  la  cour 
a  condamné  Jean  Heinrich ,  âgé  de 
vingt-six  ans,  et  Salomé  Schwarls  sa 
mère,  âgée  de  quarante-neuf  ans, 
tous  les  deux  demturant  it  la  i'erme  de 
Gigersbourg ,  à  la  peine  de  mort  et 
aux  frais  de  la  procéiiure.  L'arrêt  porte 
qu'ils  seront  conduits  à  l'échafaud 
pieds  nus,  revêtus  d'un  voile  noir, 
qu'ils  seront  exposés  sur  lechafaud 
pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple 
lecture  de  l'arrêt  de  condamnation, 
qu'ils  auront  le  poing  droit  coupé  ,  et 
seront  immédiatement  mis  a  mort. 

2G     Paris. 

Aujourd'hui  ,  à  neuf  heures  du 
matin  ,  la  pompe  fun<  bre  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  Condé  est  sortie  du  pa- 
lais Bourbon  et  a  suivi  la  route  qui 
avait  été  indiquée. 

La  marche  s'ouvrait  ainsi  qu'il 
suit  : 

Des  pelotons  de  la  gendarmerie 
rovalede Paris  et  du  département  de  la 
Seine  ,  de  chasseurs  ,  de  l'état  major  ; 
des  détachemens  des  légions  de  la  gar- 
nison de  Paris,  de  vétérans,  de,  dra- 
gons de  la  garde  royale  ,  d'artillerie  , 
avec  quatre  canons  ,  des  régimens 
suisses  ,  des  grenadiers  royaux  ,  de  la 
garde  royale  ,  de  la  garde  nationale  à 
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cheval  rt  de.'  levions  de  la  j^arde  na- 
tionale: les  états  majorsdes  grenadiers 
dp  la  jçarde  et  deux  rent  cinquante  mi- 
litaires auxquels  la  maison  de  Bour- 
Jjon-C.'ondé  a  donné  à  chacun  un  cou- 
pon de  drap  gris  t't  un  cierge  avecécus- 
son  aux  armes  du  prince. 

Venaient  ensuite  les  voitures  de 
deuil  ,  au  nombre  de  vingt  -  quatre  , 
attelées  de  quatre,  six  et  huit  che- 
vaux ,  toutes  aux  armes  du  prince  dé- 
iunt  ;  le  char  (unèbre  ,  de  l'orme  an- 
tique ,  attelé  de  huit  chevaux  ,  décoré 
de  faisceaux  d'armes  ,  de  drapeaux 
aux  armes  de  France.  Le  sarcoplia;;e 
était  couvert  du  drap  mortuaire  et  de 
riches  draperies ,  sur  lesquelles  on 
avait  brodé  les  armoiries  du  prince. 
Les  huits  chevaux  qui  trainaient  le 
char  étaient  couverts  de  housses  noi- 
res, brodées  de  fleurs  de  lis  en  argent; 
ils  étaient  conduits  par  huit  postil- 
lons à  pied  ,  en  habit  de  deuil. 

la  voiture  dans  laquelle  était  seul 
M.  le  duc  de  Bourbon  suivait  immé- 
diatement le  corbillard. 

D'autres  carrosses  en  deuil  étaient 
occupés  par  les  officiers  de  S.  A.  S.  le 
duc  de  Bourbon  ,  et  par  ceux  du 
prince  de  Condé  ,  son  père. 

La  marche  était  (ermée  par  des  dé- 
tacliemens  de  la  garde  rovale  ,  des  ré- 
gimens  suisses  ,' de  l'artillerie  avec 
trois  pièces  de  canon  et  un  obusier , 
des  grenadiers  royaux  ,  des  vétérans  , 
de  troupes  de  ligne  ,  de  lanciers  et  de 
gendarmerie. 

Des  dépu  talions  des  deux  chambres, 
le  coTps  diplomatique,  des  députations 
des   cours  ,  des  tribunaux,  ks  marc- 


•haux,  les  généraux,  un  grand  nombre 
d'officiers  de  toules  armes  et  de  tous 
grades  s'étaient  rendus  de  bonne  heure 
il  l'église  de  Saint-Denis  et  occupaient 
lesti'ibunes  désignées  par  M.  le  grand- 
inaitre  des  cérémonies.  Des  tenlures 
ornées  de  fleurs  de  lis ,  d'écussons  aux 
larqïes  de  Condé ,  un  trophée  d'armes 
•i  de  palmes  décoraient  le  portail  et 
Jïntcrieurde  l'église.  Au  milieu  de  la 
nef  s'élevait  le  sarcopliage,  surmonté 
d"Aine  colonne  tron«jiiee  ,  couvert* 
d'un  voile  (unèbre,  du  manteau  du 
pi'ir,  e  ,  et  portant  à  son  sommet  un 
coussin  noir,  sur  lequel  étaient  po- 
stées la  couronne  ducale  ,  cl  la  grande 
décoration  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
tet  en  avant  du  sarcophage  ,  deux  co- 


lonnes surmontées  de  vases  cinéraire» 
etentourees  de  palmes.  Ungrand  nom- 
bre de  cierges ,  des  lustres  et  des  lam- 
pes sépulcrales  étaient  disposés  au- 
tour de  l'enceinte. 

Le  convoi  est  arrivé  devant  l'église 
h  une  lieure  un  quart.  Les  généraux 
d'Ambrugeac  et  Bordesoult,  le  maré- 
chal Vioménil  et  le  marquis  d'Auti- 
champ  tenaient  1rs  cordons  du  cer- 
cueil. M.  le  cardinal  a  présenté  à  l'é- 
glise le  corps ,  qui  a  été  reçu  par  les 
chanoin.'s  du  chapitre. 

M.  le  duc  d'Orléans  ,  à  l'entrée 
de  l'église,  a  donné  la  main  à  M.  le 
duc  de  Bouibon  ,  couvert  d'un  long 
manteau  de  deuil  et  accompagné  de 
son  aide  de  camp  et  de  son  premier 
gentilhomme.  Lorsque  le  cercueil  a 
été  mis  dans  le  cénotaphe  ,  les  quatre 
hérauts  d'armes  se  sont  placés  aux 
quatre  coins.  Les  maréchaux  et  U« 
généraux  occupaient  les  places  les 
plus  rapprocliées. 

Madame  la  duchesse  de  Bourbon 
était  arrivée  de  bonne  heure  avec  sa 
suite.  Les  princes  et  princesses  de  la 
famille  rojale  assistaient  incognito  k 
cette  cérémonie. 

M.  l'abbé  Frayssinous  a  prononcé 
l'oraison  funèbre,  où  l'on  a  remar- 
qué, dans  des  passages  pleins  d'élo- 
quence ,  l'intention  d'associer  ensem- 
bles toutes  les  gloires  de  l'armée  fran- 
çaise. 

26     Saint-Jcan-d'  Angély .  —  Explo- 
sion des  moulins  à  poudre. 

La  ville  de  St.-Jean-d'Angély  pos- 
sède des  moulins  à  poudr'^,  que  l'on 
considère  "énéralenn'nt  comme  les 
plus  considérables  de  France  ;  mais 
ces  moulins  ,  situés  presque  au  milieu 
du  faubourg  de  Taillebourg,  le  plus 
populeux  de  la  ville,  sont  d'un  voisi- 
nage très-dangereux  pour  les  habitans. 
Hier,  à  cinq  heures  un  quart  du  ma- 
tin, ils  furent  réveillés  par  une  explo- 
sion épouvantable  ,  qui  bientôt  fut 
suivie  d'une  seconde,  (iesdeux  explo- 
sions avaient  éclaté  à  la  partie  occi- 
denialc  de  la  poudrerie,  ou  il  se  trou- 
vait environ  dix-huit  mille  neuf  cents 
kilogrammes  de  poudre. 

Que  l'on  juge  de  Tefl'et  de  ces  deux 
explosions  successives,  et  de  la  com- 
motion qqe  les  habitans  de  la  vilU  ont 
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^^prouvée!  Le  bruit  s'entendit  à  près 
de  viu^t  lieues  à  la  ronde.  Toute  la 
ville  fut  bientôt  sur  pied;  les  deux 
secousses  avaient  brise  les  carreaux  de 
presque  toutes  les  Cenétres.  Au  sud-est, 
ou  voyait  dans  l'atmosphère  un  nuage 
blanchâtre  de  l'umce  sciublable  a  un 
énorme  roclier  dont  les  aspérités  imi- 
taient,  dit-on,  des  fij^ures  humaines, 
tellement  que  l'on  assure  que  le  peu- 
ple crut  y  reconnaît le  des  hommes. 
Chacun  se  hà'a  de  courir  sur  le  lieu 
de  cette  scène  désastreuse  qui  rappe- 
lait la  catastrophe  de  la  plaine  de  Gre- 
nelle en  1794.  Toute  l'étendue  em- 
ployée à  la  l'abrication  de  la  poudre. 
Je  local  des  moulins  excepté ,  était  dé- 
truit de  fond  eu  comble.  Cent  cin- 
quante maisons  de  Sainl-Nnzaire  et  du 
faubourg  de  Taillebour;;  étaient,  ou 
écroulées  ,  ou  tellement  endomma- 
gées, qu'elles  étaient  devenues  inha- 
bitables. Plusieurs  citoyens  avaient  été 
écrasés  ou  ensevelis  sous  les  décom- 
bres ,  tués  dans  les  rues,  dans  leurs 
jardins,  par  la  chute  des  pierres,  des 
«olives,  d'arbres  déracinés,  et  de  tous 
les  débris  lancés  en  l'air  par  la  force 
de  l'explosion. 

On  s'empressa  de  porter  des  secours 
partout  oti  il  en  était  besoin  ,  de  sau- 
ver les  habitans  menacés  de  périr  3  des 
tonneaux  de  poudre  qui  se  trouvaient 
dans  le  magasin  de  débit  journalier, 
qui  était  déjà  enflammé,  furent  mis 
en  lieu  sûr.  Mais  une  nouvelle  alarme, 
plus  terrible  encore  ,  vint  tout  à  coup 
jeter  l'effroi  parmi  les  travailleurs.  Un 
grand  magasin  plus  éloigné  contenait 
une  quantité  de  cent  vingt  milliers  de 
poudre,  et  son  explosion  aurait  pu 
amener  la  destruction  entière  de  la 
ville.  On  s'aperçoit  que  (juelques  mor- 
ceaux de  bois  embrasés  tombent  sur 
le  toit  et  menacent  d  atteindre  l'inté- 
rieur. Un  cri  de  terreur  se  fait  enten- 
dre dans  tous  les  quartiers  de  la  ville  , 
et  une  grande  partie  de  la  population 
se  précipite  dans  la  campagne.  Saint- 
Jcan-d'Angély  fut  désert  en  un  ins- 
tant; chacun  emportait  ce  qu'il  avait 
de  plus  précieux.  Quelques  hommes 
eurent  cependant  te  courage  de  res- 
ter; ils  s'élancèrent  sur  ce  bâtiment 
et  jetèrent  en  bas  les  bois  embrasés. 
Cette  intrépidité  fait  le  plus  grand 
honneur  à  ceux  qui  la  montrèrent.  La 
tranquillité  se  rétablit  par  degrés  5  et 


le  danger  ayant  cessé,  les  habitans 
rentrèrenl  dans  leurs  maisons. 

Ce  déplorable  événement  plonge 
dans  la  misère  une  foule  de  familles. 
Le  nombre  des  victimes  connues  au- 
jourd'hui est  de  seize  mot  s  et  quel- 
ques blessés.  Les  ca<lavrrsde  onze  ou- 
vriers, tous  pères  de  famille,  ont  été 
retrouvés  par  Ïambe,  ux  dans  les  prés 
et  dans  les  jardins  environnans.  Dans 
la  ville ,  presque  toutes  les  cloisons  en 
brique  sont  renversées,  les  carreaux 
et  les  croisées  sont  brisés  ;  beaucoup 
de  gros  murs  sont  lézardés.  On  évabus 
le  dommage  déjà  connu  à  1,000,000  fr. 
On  dit  que  le  tremblement  de  terre  a 
été  si  fort,  que  la  rivière  est  un  mo- 
ment sortie  de  son  lit. 

Quant  aux  causes  de  l'explosion , 
elles  sont  inconnues. 

JUIN. 

4  Paris. 

L'académie  française  s'est  occupée 
aujourd'hui  de  l'élection  du  succes- 
seur de  M.  de  Roquelaure.  Le  nom- 
bre des  académiciens  présens  était  de 
trente-trois.  Au  premii-r  tour  de  scru- 
tin, M.  Cuvier  a  obtenu  i4  *<J'^> 
M.  Jay  9,  M.  l'abbé  de  Boulogne  5, 
M.  de  Wailly  2,  M.  d'Avrigny  2  et 
M.  (  arion-Nisas  i  voix.  Aucun  des 
candidats  n'avant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  a  été  procédé  à  un  second 
tour,  dont  voici  le  résultat:  M.  Cu- 
vier ig  voix,  M.  Jay  11  ,  M.  Delrieu 
2,  et  M.  l'abbé  de  Boulogne  ,  évéque 
de  Troyes,  i.  —  M.  Cuvier  a  été 
nommé. 

5  Londres. 

Voici  la  substance  du  projet  de  réfor- 
me parlementaire  que  sir  Francis  Bur- 
dett  vientde  proposer  aux  communes. 
Tout  le  territoire  anglais  devra  être  divi- 
sé en  six  cent  cin<juante-huit  districts 
électoraux  ,  d'une  population  à  peu 
près  égale.  Chaque  district  nommera 
un  seul  représentant. Tous  les  Anglais 
mâles  ,  soit  propriétaires  ,  soit  loca- 
taires domiciliés  ,  auront  droit  de  stif- 
frage.  Les  élections  seront  comment 
cées  et  terminées  le  même  jour  dan» 
toute  l'étendue  du  territoire.  Le  parle- 
ment sera  élu  en  totalité  chaque  année. 
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i8     Paris,  —  Famille  royale. 

S.  M.  est  montée  ce  soir  en  calèche 
pour  aller  ii  la  Malmaison ,  et  de  là  à 
Saint-Cloiid  ,  où  elle  doit  passer  qua- 
rante jours. 

20     Lausanne,  (Suisse.)  —  Inonda- 
tion de  la  vallée  de  Bagnes. 

Un  événement  déplorable  vient  de 
suspendre  la  chaleur  de  nos  querelles 
politiques  et  religieuses. 

On  sait  que  la  vallée  de  Baf^nes  pré- 
sente .n  son  extrémité  orientale  une 
gorge  fort  étroite  ,  dominée  au  nord 
par  le  vaste  glacier  de  Chedroz  ,  d'oii 
se  détachent,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, d'énormfs  blocs  de  glace 
sons  lesquels  la  Drnuce  s'est  fait  jour. 
Cet  amas  de  glace  s'était  accru  de- 
puis i8i5.  Une  dernière  avalanche,des- 
cendue  du  10  au  i5  mai,  à  \\  fin  de 
riiiver  dernier ,  boucha  la  galerie  na- 
turelle sous  laquelle  la  Drànce  s'était 
fait  un  passage  ;  les  eaux  ne  trouvant 
plus  d'issue  s'étaient  accumulées  der- 
rière une  digue  de  glace  longue  à  sa 
base  de  900  pieds  et  formèrent ,  dans 
l'espace  d<- quelques  semaines,  un  lac 
qui  lut  évalué  le  \\  mai  à  7200  pieds 
de  lon-ïneur,  63o  de  largeur  et  180  de 
profondiur.  Le  niveau  du  lac  était 
d'environ  100  pieds  au-dessous  du 
point  le  pbjs  bas  de  la  digue  de  glace. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  y  avait  à 
craindre  que,  <onimecn  1 595,1a  masse 
des  eaux  du  lac,  forçant  la  digue  ,  ne 
dévastât  les  villages  situés  sur  les 
bords  de  la  Drance  ,  et  que  leur  érup- 
tion subite  n'augmentât  les  ravages 
déjà  causés  dans  la  vallée  de  Bagnes. 

Ainsi,  le  gouvernement  du  canton 
du  Vallais  imagina  de  faire  percer 
dans  le  glacier,  à  cinquante  pieds  au- 
dessus  du  niveau  du  lac  ,  une  galerie 
d'oii  l'eau  put  s'écouler ,  et  le  lac  se 
vider  peu  à  peu  p;ir  l'efl'ort  des  eaux 
qui  devaient  élargir  successivement  la 
tranciiéc.Un  grand  noraJîre  d'ouvriers 
furent  employés  à  cet  ouvrage  aussi 
périlleux  que  difficile  ;  des  signaux  fu- 
rent placés  sur  les  hauteurs  environ- 
nantes, pour  prévenir  Ips  habitans  des 
vallées  inférieures  du  moment  de  la 
débâcle. Toutes  les  précautions  avaient 
été  prises  pour  prévenir  ou  diminuer 
les  dégâts  qu'elle  pouvait  occasionner. 


lOUE. 

La  tranchée  était  ouverte  ,  l'écoule- 
ment des  eaux,  déjà  baisséesde4o  pieds, 
mêlées  de  terres  ,  de  fragmens  de 
glace  et  de  rochers  ,  présentait  une 
cascade  effrayante  par  sa  masse  ,  mais 
dont  chaque  jour  diminuait  les  dan- 
gers, lorsque  le  i6  juin  ,  vers  quatre 
heures  et  demie  du  soir,  les  parties 
latérales  du  glacier  n'adhérant  plus 
qu'à  d<'s  rochers  décomposés ,  cédèrent 
au  poids  et  à  la  violence  des  eaux  , 
leur  ouvrirent  une  large  voie ,  d'oii 
elles  s'échappèrent  avec  fracas,  entraî- 
nant avec  elle  des  terres,  des  quartiers 
de  rochers  et  de  glaces,  des  arbres  dé- 
racinés, des  ponts  renversés,  des  dé" 
bris  d'habitations,  des  animaux  noyés, 
et  des  cadavres  des  malheureux  qui 
n'eurent  pas  le  temps  de  fuir  devant 
l'épouvantable  impétuosité  de  cet 
énorme  torrent.  Il  est  difficile  de  se 
fiire  une  idée  des  dommages  de  cette 
inondation  dans  une  étendue  de  huit 
lirues.  Plus  de  trois  cents  maisons  ou 
chalets  furent  emportés  à  Lonclier, 
à  Saint-Branchier,  à  Martigny.  Toutes 
les  habitations  sur  le  passage  du  tor- 
rent furent  plus  ou  moins  endomma- 
gées. Les  trois  quarts  des  récoltes  fu- 
rent perdus.  Dans  toute  la  vallée  de 
Bagnes  ,  les  terres  ont  été  recouvertes 
de  débris  à  une  hauteur  de  2  jusqu'à 
20  pieds.  Toutes  les  prairies  embellies 
d'arbres  fruitiers ,  couvertes  des  plus 
riches  moissons,  furent  converties  en 
arides  déserts.  Il  n'est  resté  aucun 
vestige  des  digues  qui  contenaient  la 
Drance,  et  des  ponts  qui  la  traver- 
saient. Telle  était  la  violence  et  la  ra- 
pidité du  torrent,  que  la  débâcle,  ar- 
rivée à  quatre  heures  et  demie  du  soir, 
entrait  déjà  à  onze  heures  dans  le  lac 
de  Genève  ,  distant  de  dix-huit  lieues 
du  glacier  de  Chedroz. 

Des  secours  de  toute  espèce  furent 
portés  aux  malheureux  habitans;  des 
souscriptions  furent  ouvertes  en  leur 
faveur,  mais  l'eflet  du  désastre  était 
déjà  oublié  avant  qu'elles  eussent  le 
temps  de  se  grossir ,  et  la  pitié  de 
quelques  voyageurs  ne  put  coàipenser 
qu'une  petite  partie  de  ces  domma- 
ges. 

(  La  diète  fédérale  ,  qui  s'assembla  , 
le  6  juillet  suivant,  dans  la  ville  de 
Berne ,  ne  put  qu'entendre  les  do- 
léances des  députés  du  canton  du  Val- 


lais ,  sans  pouvoir  j  apporter  de  rt- 
iiiède  piopoilionne    au  dommage.  ) 


20     Londres. 


—  EledioM.t 
terre. 


d'Ansle 


Il  y  a  eu  du  tumulte  dernièrement 
»  Tainwortli  à  l'oeeasiou  de  la  n-mii- 
ii;ition   d'un  membre    du   parlement. 


Deux  candidats,  M.  Peei  et  lord 
Townshend,  quis'étaicnt  présenles.re- 
galèrent  leurs  amis  dans  deux  auber- 
ges qui  sont  vis-h-vis  l'une  de  l'autre. 
Après  le  dîner,  ils  firent  des  proces- 
sion- dans  la  ville  ,  et  cliaeun  avec  son 
drapeau  ;  mais  ces  deux  processions  se 
reneoulraiit  par  hasard,  le  porte-dra- 
peau de  M.  l'eel  baissa  son  pavillon 
sur  celle  de  lord  Townshend  ;  il  fut 
saisi  et  mis  en  pièces  ,  ce  qui  n'empé- 
clia  pas  les  deux  processions  de  con- 
tinuer leur  cliemm.  A  leur  retour, 
M.  Peel  se  mit  i»  la  fenêtre  de  son  au- 
birge  pour  haranguer  ses  partisaus  ; 
mais  malheureusement  il  avait  une 
canne  à  la  main ,  et  on  prit  pour  des 
menaces  les  mouvemens  qu'il  faisait; 
il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  ani- 
mer tout  le  parti  contraire.  On  en  vint 
bientôt  aux  coups  ;  les  rues  furent  dé- 
pavées et  les  deux  garnisons  assiégées; 
en  un  instant  les  fenêtres,  les  volets, 
tout  disparut  comme  par  magie,  et  on 
jeta  tant  de  paves  dans  ces  deux  mai- 
sons qu'on  en  relira  deux  charretées. 
Après  cette  expédition  ,  les  partisans 
de  lonl  Townshend  allèrent  attaquer 
la  maison  de  M.  Peel,  et  elle  eut  le 
même  sort  que  les  auberges.  Les  dé- 
gâts sont  considérables;   nous  app 


W  iUiam  ;  mais  le  septième  jour  les 
d(-.nocrates  ont  lait  lever  en  masse 
tous  les  petits  marchands  ,  exaspères 
par  la  démarche  que  les  banquiers 
avaient  faite  en  faveur  de  l'honorable 
b:ir.jnnet.  Il  y  eut  une  telle  émeute 
autour  de  l'estrade  électorale  ,  que  les 
olfiriers  de  p<ilice  de  la  Cité  avaient 
peine  à  sousiraire  sir  William  à  la  fu- 
reur de  ses  ennemis.  Les  journaux  de 
ce  soir  n'ont  même  pu  encore  publier 
une  relation  circonstanciée  de  tout  ce 
qui  s'est  passé. 

Les  élections  de  Westminster  con- 
tinuent .1  présenter  une  scène  de  tu- 
multe ,  telle  que  les  aulorilés  civiles 
ont  été  oblig<t-s  de  prendre  des  mesu- 
res ce  matin  pour  contenir,  par  un 
nombreux  détachement  d'ofliciers  de 
police,  la  populace  ameutée  par  les 
partisans  de  sir  Francis  Burdett,  et 
qui  atta([ue  avec  de  la  boue,  et  même 
avec  des  pierres  ,  les  électeurs  qui  veu- 
lent voter  pour  sir  Murray  Maxwell, 
Ce  candidat  a  été  tellement  couvert 
de  boue ,  qu'on  ne  reconnaissait  plus 
ses  traits  :  imperturbable  ,  il  a  conti- 
nué .i  parler,  tantôt  raison  et  tantôt 
plaisanterie,  à  la  multitude  qui,  de 
temps  à  autre,  paraissait  se  repentir. 
On  a  imaginé  d'étaler  une  garcelte  à 
noeuds  (ral-o'-nine  tait);  un  homme 
déguisé  en  matelot  se  tenait  auprès,  et 


jurait  que 


le  capitaine  l'avait  laitlouet- 


nons  qu  un 


homme  a  été  dangereuse- 


ment  blessé  ,  et  qu'un    autre  eut  les 
deux  jambes  cassées. 

— Les  élections  de  la  Cité  sont  termi- 
nées ,  et  le  résultat  a  été  un  peu  dif- 
férent de  celui  qu'on  pouvait  attendre. 
M.  W^ood  a  eu  5715  voix  ,  M.  Wilson 
4846,]Vl.Waithmann47i7,etM.Thorp 
4349.  Ces  quatre  candidats  ont  par 
conséquent  été  proclamés  membres  du 
parleuient ,  pour  la  cité  de  Londres. 
Sir  William  Curtis  ,  qui  n'a  pu  arri- 
ver qu'à  4286  voix,  avoit  encore  hier, 
sixième  jour,  une  supériorité  marquée 
sur  M.  Tliorp  ;  il  avait  i3o  voix  de 

S  lus  que  celai-ci ,  et  seulement    i5o 
e  moins  que  M.  Waithman  :  il  avait 


er  avec  cet  instrument  épouvantable. 
Un  matelot  qui  a  servisous  le  capitaine 
Maxwell,  a  déclaré  au  peuple  que  cet 
officier  était  l'homme  à  la  fois  le  plus 
doux  et  le  plus  brave  ;  qu'il  n'avait  ja- 
mais infligé  une  punition  injuste  m 
inhumaine  ;  que  si  le  peuple  l'eût  vu 
renversant  les  murailles  et  les  batte- 
ries des  Chinois  ,  il  s'indignerait  con- 
tre ceux  qui  l'insultent. 

Après  le  dépouillement  des  votes, 
les  partisans  de  Rurdett  ont  escaladé 
de  force  l'estrade  ,  et  l'un  d'eux  ,  un 
marchand  de  drap  ,  nommé  Fry,  qui 
était  dans  un  état  d'ivresse  complet  , 
mais  qui  était  porté  sur  les  épaules  de 
ses  camarades  ,  se  mit  à  haranguer  le 
capitaine  Maxwell  d'une  manière  si 
brutale  ,  que  celui-ci  finit  par  se  reti- 
rer. Beau(  oup  de  dames,  que  la  curio- 
sité avait  attirées  sur  l'estrade  ,  ont  eu 
leurs  vctemens  déchirés  et  <:ouverts  de 
boue.  La  populace  a  arraché  le  pavil- 


même  été  ua  instant  au-dessous  de  sir    Ion  d'Angleterre ,  arboré  par  les  paç 
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tisans  du  capitaine.  Comme  celui-d 
■»  ramené  de  la  Chine  un  oranj^-outang 
dont  il  a  fait  présent  an  muséum  bri- 
tanique,  les  burdeltistes  ont  imaj,Mné 
de  placer  en  face  de  l'estrade  un  orang- 
outang  en  peinture  qui  est  recomman- 
de aux  électeurs  de  Westminster  com- 
me un  candidat  digne  de  les  renrésen- 
ter.  *^ 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  tumulte  dans 
la  capitale.  Sir  Murray  Maxwell,  que 
son  comité  appelle  candidat  indépen- 
dant,  avait  hissé  son  pavillon  sur  le 
balcon  d'une  taverne.  L'arrivée  d'une 
fcande  de  musiciens,  ornés  de  cocar- 
des couleur  d'orange,  attira  bientôt  la 
multitude,  qui  commença  peude  temps 
après  à  attaquer  le  drapeau  ,  qu'on 
porta  prudemment  du  balcon  au  se- 
cond étage.  Les  fenêtres  et  toute  la 
partie  de  devant  de  la  maison  furent 
couvertes  de  boue,  el  un  vaisseau 
qu  on  devait  y  porter  en  procession 
ne  passa  que  dans  quelques  rues;  il 
était  très-bien  orné  de  pavillons  oran- 
ge, où  étaient  inscrits  ces  deux  mots: 
«  Maxwell  et  conslitulion  »  ,  et  était 
précède  du  cocher  du  très-honorable 
Charles  Arbuthnot,  secrétaire  de  la 
trésorerie,  monSé  sur  le  cheval  rouan 
de 


son  maître.  Ce  spectacle  excita  l'in- 


du peuple  et  trois  constables  ont  été 
grièvement  blessés  dans  cette  afiaire. 
Les  magistrats,  voyant  que  le  pouvoir 
civil  ne  suffisait  pas  pour  maintenir 
l'ordre  ,  avaient  envoyé  chercher  des 
troupes  qui  entrèrent  à  Covent-Gar- 
den  au  milieu  d'une  pluie  de  trognon* 
de  choux  et  d'autres  ordures  ;  elles  se 
placèrent  en  face  des  hustings  et  de 
l'hôtel  de  Richardson  ,  tandis  qu'ua 
autre  détachement  n'était  occupé  qu'à 
disperser  les  groupes  qui  se  rassem- 
blaient de  tous  côtés.  Les  of&ciers  et 
les  soldats  recevant  toujours  des  pier- 
res ,  des  morceaux  de  brique  et  tout 
ce  que  le  peuple  trouvait  sous  sa  main  , 
on  crut  convenable  de  lire  l'acte  de 
rébellion  ;  mais  il  ne  produisit  aucun 
effet,  et  on  fut  forcé  d'envoyer  chercher 
un  renfort  de  constables  pour  protéger 
la  maison  de  M.  Richardson,  A  neuf 
heures  et  demie  du  soir  on  s'était  déjà 
emparé  de  cinquante  personnes  ,  dont 
les  unes  avaient  les  bras  en  écliarpe  , 
et  les  autres  étaient  couvertes  de  sang 
ou  avaient  la  tète  enveloppée  avec  des 
mouchoirs.  Le  tumulte  a  continuas 
très-avant  dans  la  nuit. 

Sur  les  quatre  heures  et  demie,  en- 
viron mille  personnes  armées  de  bâtons 
se  sont  rendues  dans  la  rue  de  Gérard, 


dignalion  du  peuple.  Il  s'empara  du     et  ont  entièrement  démoli  la  fenêtre 
bâtiment  chargé  d'hommes  habillés  en     de  la  boutique  de  la  maison  ou  le  co- 
mité de  sir  Murray  Maxwell  lient  ses 


matelots,  et  l'on  entendait  dire  par- 
tout que  Maxwell  avait,  comme  .i  l'or- 
dinaire ,  perdu  son  bddmcnt.  Les  cap- 
teurs le  portèrent  en  triomphe  à  Co- 
vent-Garden  ;  et  comme  on  craignait 
qu'ils  ne  se  livrassent  ;i  quelques  ex- 
ces  ,  on  prit  des  mesures  de  précau- 
tion ,  et  on  lit  prét.-r  serment  à  un 
certiiin  nombre  A'exlra  constables;  le 
char  et  le  b.-itiment  enlevés  à  l'équi- 
page de  Maxwell  lurent  mis  en  pièces 
en  peu  de  minutes  par  le  parti  vain- 
queur, qui  en  fit  un  feu  de  joie  et  qui 
se  rendit  ensuite  au  café  de  Richard- 
son, où  se  tient  le  comité  de  sir  Mur- 
ray Maxwell,  pour  attaquer  la  mai- 


séances.  Les  liabitans  de  la  maison  ont 
été  obligés  ,  pour  leur  conservatioa 
personnelle ,  d'ôter  le  pavillon  qui 
flottait  ix  une  des  fenêtres.  Cette  mul- 
titude s'est  ensuite  rendue  au  café  de 
Hungerford  ,  oii  elle  a  cassé  quelques 
vitres. 

JUILLET. 

i^r     Paris Accident. 

Un  événement  déplorable  est  arrive' 
hier  au  soir  ,  à  huit  heures  ,  au  jardin 
Beaujon.   M.  DulVéne  ,  ancien  com- 

issaire  des   guerres ,  descendait  les 


son.  Les  officiers  et  les  constables,  qui  montagnes  dans  un  char,  ayant  avec 
jusqu'ici  n'avaient  pas  encore  agi ,  se 
jeteivnt  alors  au  milieu  du  peuple  ; 
mais  celui-ci ,  armé  de  fortes  pierres, 
résista  aux  constables,  qui  furent  en- 
fin obligés  de  se  retirer.  Le  combat 
dura  long  -  temps  ;  il  n'y  eut  que  les 
officiers  qui  purent  réussir  à  disper- 
ser ua  peu  la  multitude.  Un  homme 


lui  sa  fille,  âgée  de  seize  ans  ,  et  son 
neveu  ,  âgé  de  huit  ans.  Au  dernier 
détour,  le  char  s'est  arrêté  brusque- 
ment ;  le  contre-coup  a  été  si  violent 
que  les  voyageurs  ont  été  précipités 
hors  de  la  montagne;  ils  ont  brisé  la 
barrière  et  sont  allés  tomber  dans  l'en- 
ceinte  iûtérieure.  Les  inspecteurs  du 
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les 


soins   de     personnes  portaient  Ips  couleurs  de 
'lé    prodi°;iie's    à     Burdett.  Dans  un  discours  nss<  z  mo- 


)ardin   sont    accourus 

toute    nature    ont  .         . 

M.   Dulréne,    à    sa   fille  et  à   son  ne-  deré  ,  sir  Samuel  a  promis  de  defen 

vfu.  Les  blessures    qu'ils    ont  reçues  dre  les  droits  des  Anj^lais  ,  VHabeas 

paraissaientd'abord  si  peu  graves  qu'ils  corpus  3  la    liberté   de   la   presse,   le 

sont  allés  à  pied    rejoindre   leur  voi-  jury,  et  de  làclior  de  leur  obtenir  7<«e 

ture.   Malheureusement  le  mal  a  fait  représotlalion  plus  égale  dan<i  le  par- 

de  rapides  progrès  ;  reniant  est  mort  lement ,  ainsi  que  des  élections  plus 

ce  matin  à    trois  heures,    et  M.   Du-  rapprochées. 

frêne  est  mort  à  sept  heures.  La  jeune         Le  fameux  Hunt  a  déclame'  comme 

fille  est  hors  de  danger;  elle  a  même  à  son  ordinaire  ;  il  a  produit  quelque 


peu    soufl'ert. 

D'après  ee  malheur,  une  ordonnance 
de  police  a  suspendu  les  descentes  en 
ciiar  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  aux  mon- 
tagnes des  réparations  ,  de  manière  à 
prévenir  les  accidens. 

6    Berne,  (  Suisse.  ) 

La  diète  générale  de  la  confédéra- 
tion helvétique  s'est  assemblée  aujour- 
d'hui dans  cette  ^ille. 

S.  Exe.  i\l.  le  comte  de  Mulinen 
Avover,  a  ouvert  cette  session  par  un 
discours,  où  rappelant  les  souvenirs 
de  l'ancienne  alliance  de  Suisse  et  les 
avantages  du  nouveau  pacte  fédéral , 
il  a  développé  la  situation  actuelle  de 
la  confédération  dans  ses  rapports  in- 
térieurs et  extérieurs  ,  après  quoi  il  a 
indiqué  It-s  objets  principaux  <|ui  de- 
vaient occuper  l'assemblée  ,  et  dont  la 
plupart  roulent  sur  des  intérêts  de  lo- 
calité. Il  y  a  été  notifié  que  les  récla- 
mations de  la  Suisse  envers  la  France 
avaient  été  reconnues  et  réglées  au  ca- 
pital de  cinq  millions  de  francs. 

6     Londres.  —  Elections. 

L'issue  de  l'élection  de  Westminster 
a  maintenu  l'opposition  dans  la  pos- 
session des  deux  places  dans  le  parle- 
ment auxquelles  elle  nomme  depuis 
quinze  ans;  mais  la  lutte  a  prouvé  que 
les  forces  du  parti  de  Burdett  sont  di- 
minuées de  plus  de  moitié.  Sur  10,000 
électeurs  qu'on  comptait  dans  West- 
minster ,  les  résultais  définitifs  des 
registres  étaient  SBBg  voix  pour  sir 
S.  Romilly,  SaSS  pour  sir  F.  Burdett, 
et  4S08  pour  sir  M.  Maxwell, 


La  procession  de  sir  Samuel  Romilly  çj  jg  g^pQ 
a  été  très-brillante  :  les  membres  les 
plus  distingués  de  l'opposition,  dans 
les  deux  chambres  ,  suivaient  en  voi- 
ture la  calèche  du  nouveau  député.  I^ 
n'j  a  pas  eu  de  tumulte,  et  peu  de 


Het  lorsqu'il  a  donné  lecture  d'un© 
lettre  de  Cobbett  contre  sir  Francis 
Burdett.  Le  réformateur  William  Cob- 
bett accuse  le  réformateurF  rancis  Bur- 
dett ,  CE  d'être  un  lijpocrite  qui  ne  veut 
«  pas  sérieusement  la  réforme,  et  qui 
a  est  allé  en  Irlande  diner  avec  tous 
a  les  marcli.inds  de  bourgs  pcurris  , 
1  tandis  que  ses  ageiis  languissaient 
«  en  prison  ,  ou  mouraient  de  faim.  » 
Parmi  les  anecdotes  électorales  qui 
remplissent  les  journaux  d'Angleten-c, 
la  suivante  présente  un  Irait  de  mœurs 
assez  curieux  :  k  Un  grand  nombre 
d'électeurs  de  Westmoreland  avaient 
bu  copieusement  de  la  bière  forte 
aux.  dépens  du  lord  Lowthcr  ;  en  sor- 
tant du  cal)aret,  ils  sont  rencontrés 
par  M.  Brougham  qui  les  harangua  , 
et  qui  réussit  à  leur  plaire.  Les  hono- 
rables électeurs  voulant  concilier  leur 
opinion  avec  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance ,  se  mettent  tous  à  crier  : 
ce  Fiwe  la  bière  de  Lowiher  !  et  vire 
M.  Brougham  .'  »  (  Lowûierale  and 
UroUgham  for  evcr.  ) 

S     Paris. 

Le  roi  vient  d'accorder  la  déco- 
ration de  la  légion  d'honneur  à  ua 
garde  national,  M.  Hadengue,  qui, 
étant  de  ser\ice,  avait  été  blessé  par 
des  soldats  de  la  garde  royale ,  dont 
il  voulait  arrêter  les  désordres,  et 
dont  il  a  ensuite  demandé  la  grâce 
à  Sa  Majesté. 

1 1     Londres.  —  Mariages  des  prln~ 
ces. 

'.   des  ducs  de  Clarence 
été  célébré  aujourd'hui 
avec  les  cérémonies  accoutumées,  k 
Carlton-House.  S  M.  la  reme  j  a  as- 
sisté. 

^-M.  de  Marchangy,  avocat  général 
à  Paris ,  avant  présenté  à  rempereui*- 


Le  maria 
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de  Russie  un  de  ses  ouvrages  ,  a  reçu 
de  ce  monarque  une  superbe;  taba- 
tière pnrirliiL-  de  diamans.  M.  deSlro- 
gonoft",en  la  lui  transmettant,  lui  a 
écrit  que  S.  M.  voulait  donner  une 
marque  de  son  estime,  non-s:  ulement 
à  l'auteur  d'un  bon  ouvrage,  ni^iis 
encore  au  magistrat  sincère  et  cou- 
rageux, qui  propage  de  tout  son  pou- 
voir les   saines  doctrines.  (  limes.) 

17     Paris.  —  Iiislitut  royal. 

L'académie  royale  des  inscriptions 
«t  belles-lettres  a  tenu  aujourdhui  sa 
séance  publique.  Cette  séance  a  «com- 
mencé par  l'annonce  du  jugement  de 
l'académie  sur  les  mémoires  envoyés 
au  concours  ouvert  pour  cette  année. 

L'académie  avait  proposé,  pour  su- 
jet du  prix,  de  s  rassembler  ce  que 
«  les  monumens  de  tout  genre  peu- 
or  vent  fournir  concernant  les  annales 
«des  Lagides,  ou  la  chronologie  des 
«  rois  d'Egypte,  depuis  la  mort  d'A- 
«  lesandre- le- Grand,  jusqu'à  l'as- 
«  scrvissenient  de  ce  pays  par  les 
«  Romains  ,  après  la  mort  de  Cléo- 
o  pâtre,  fille  de  Ftolémée-Aulète.  s 

L'académie  avait  désiré  qu'on  rap- 
portât à  leur  date  tous  les  faits  de 
cette  histoire  qui  ont  wno.  époque 
certaine,  et  qu'on  détermin.-it ,  autant 
qu'il  serait  possible,  la  date  de  l'avé- 
nement  de  chaque  prince  au  trône, 
et   la  lin   de   chacjue    règne. 

Le  prix  a  été  adjugé  à  M.  J.  J. 
Chambollion-Figeac  ,  correspondant 
de  l'académie,  et  déjà  avantageuse- 
ment connu  par  d'autres  recherches 
Savantes   sur  l'Egypte. 

17     Vienne f   (  Autriche.  )   —  Par- 
ricide. 

Un  crime  affreux  vient  d'être  com- 
mis à  Pilis,  près  de  Pesth  en  Hongrie. 
Le  jeunecomtedeBellissnay,Hongrois, 
avait  déjà  été  arrêté  pour  avoir  tué  un 
chasseur,  et  commis  des  violences  en- 
vers son  père  ;  il  resta  en  prison  dix- 
Iniit  mois.  Ayant  été  mis  en  liberté,  il 
eut  de  nouveau  une  querelle  avec  sou 
père  ,  qu'il  taxa  davarice.  Il  saisit 
un  fusil  à  deux  coups,  et  le  dirigea 
sur  l'auteur  de  ses  jours.  Le  premier 
coup  ne  fit  que  blesser  légèrement 
le  vieillard.  Des  personnes  qui  ac- 
coururent,  tâchèrent   d'emmener  le 


jeune  furieux;  mais  il  s'arracha  de 
leurs  mains,  et  tira  le  second  coup 
qui  écrasa  la  léle  du  père  déjà  tombé 
par  terre.  D'après  une  aulre  version, 
le  premier  coup  était  dirigé  contre  un 
domestique,  et  n'atteignit  !e  père  que 
par  accident.  Quelqu<-s-uns  parient 
aussi  de  deux  pistolets,  au  lieu  d'un 
fusil  à  deux  coups.  Le  coupable  es- 
saya de  fuir,  mais  il  fut  arrêté  par 
ses  propres  p;iysans,  qui  le  livrèrent  à 
la  justice.  On' pourrait  voir  dans  cet 
événement  affreux  la  preuve  des  effets 
tardifs  de  la  justice  divine.  Le  comte 
Beliissnay  père  avait  , dit-on,  tué  plu- 
sieurs de  ses  paysans,  et  les  maltrai- 
tait tous  de  la  manière  la  plus  cruelle. 

19    Brest. 

Avant  hier,  à  sept  heures  et  demie 
du  soir,  la  frégate  portant  le  duc  de 
Glocester  et  d'Edimbourg,  a  mouillé 
dans  notre  rade.  Après  les  saints  d'u-  . 
sage,  le  prince  est  descendu  à  terre. 
Une  grande  affluence  s'était  portée  à 
sa  rencontre,  et  remplissait  les  rues 
par  lesquelles  il  a  passé  pour  se  ren-  . 
dre  à  i'ht>tel  de  M.  le  comte  de  Gour- 
don  ,  commandant  de  la  marine.  II  a 
reçu  les  hommages  des  corps  do  la 
marine  et  de  la  garnison. 

Dans  la  matinée  d'hier,  le  prince 
a  visité  le  port  et  assisté  à  une  grande 
parade  des  troupes  d'artillerie  de 
marine,  qui  ont  exécuté  avec  une 
j)récision  admirable  plusieurs  manœu- 
vres, dont  il  a  témoigné  sa  satisfaction. 
Elles  ont  ensuite  défilé  devant  S.  A.  R. 

Al'Lssuedu  banquet  offert  au  prince 
par  M.  le  comte  de  Gourdon  ,  S.  A.  R. 
s'est  rendue  au  spectacle.  La  loge  de 
la  mairie  avait  été  disposée  et  décorée 
pour  la  recevoir.  L'orchestre  a  joué 
aussitôt  l'air  anglais  God  save  the 
Kiiig  ,  et  immédiatement  après,  le 
chant  français  iwe  Henri  If  !  Après 
le  deuxième  acte  de  Richard  Cœur' 
de-Lion  J  S.  A.  R.  s'est  retirée. 

Partout  l'auguste  voyageur,  dont 
la  taille  est  élevée  et  la  figure  belle, 
a  montré  la  plus  grande  aflabilité.  Il 
n'a  cessé  d'exprimer  sa  reconnais- 
sance pour  le  bon  accueil  qu'il  re- 
cevait. 

S.  A.  R.  va  visiter  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  France,  sous  le  nom 
de  comte  de  Connangbt. 
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ao  Paris.  —  Cour  d'assises.  —  JJ'- 
faire  de  Coi^iiard  oy\  faux  Poiuis, 
comte  de  Sainl-HéLènc. 

Un  nomme  Coignard,   chef  d'une 
bande  de  voleurs,  condamné  en  l'an  9 
à  quatorze  années  de  fers,  s'était  évade 
du  bagne  en  i8o5.A  l'iiide  de  faux  pa- 
piers et  d'un   extérieur  agréable,   il 
avait    usurpé   le    noiu   tle   la    faniille 
respectable  des  Pontis-  ilavait  voyagé, 
servi  dans  l'armée  française  durant  la 
campagne  d'Espagne,,  et  même  obtenu 
la  croix  de  la  légion  d'iionneur,  celle 
de    St.-Louis,  et  le  grade   de  lieute- 
nant-colonel de  la  légion  de  la  Seine. 
Il     passait  dans    le    monde    peur    le 
comte  de  Saint-Hélène ,   et  se  servait 
de   l'accès  qu'il  obtenait  dans  les  mai- 
sons les  plus  distinguées  pour  diriger 
avec  cerlilude  les    vois  dune  troupe 
defiloux. — Maisre<ont)u  <ians  le  cours 
du  mois  de  mai  dernier,  à  une  parade, 
au   moyen  d'un  tic  convulsif  qu'il  a 
dans  la  mâchoire,  il  fut  endn  arrête 
dans  la  nuit  du  21   au   22,  à  l'extré- 
mité du    laiihourg  du  Temple  ,   avec 
deux  de  ses  complices.  Celte  arresta- 
tion ne  s'est  pas  laite  sans  résistance. 
Des  coups  de  pistolet  ont  été  t-ehaiigés 
entre  les  agens  de  la  police  et  lestroi.s 
voleurs.  Coignard  a  été  blessé  à  la  tele; 
un   exempt   a    eu  l'épaule    fracassée. 
Les    voleurs  ayant   été  fouilles,  on  a 
trouvé   dans  la  botte  de   l'un  d'eux, 
mille  écus  en  or  ;  dans  les  pociies  d'un 
autre    deux  beaux  cachemires,    pro- 
venant d'un  vol  fait  dans  la  matinée, 
et  dont    la  police  était  déjà  instruite. 
Des   perquisitions   ont   été   faites  en- 
suite  dan>  la  maison  qu'habitait  Coi- 
gnard :  son  cabinet  ressemblait   à  un 
atelier  de,  serrurier  ;   des  des  ,  des  li- 
mes ,  des  serrures  ,   de  la   cire  à  em- 
preintes,   et  des  inslrumens  dont  les 
honnêtes  gens  ignorent  l'usage,  attes- 
taient   les   oc<upalions  habituelles  de 
ce  nouveau   Cartouche.   En  eti'et,   ce 
n'était   pis  un   voleur  ordinaire  :  ses 
conlrérestont  habituelleuicnt  leurs  ex- 
péditions a  pied:  il  ne  sortait  qu'en 
voiture  :  à  l'aidede  la  confiance  qu'ins- 
pirait la  vue  d'un   «"(piipa/e    arrêté   à 
une  porte,  il  prenait  l'empreinte  des 
clés  qu'il  trouvait  dans  les  serrures, 
«t  i-evenait  quehjues  jours  après  enle- 
ver tout  ce  qui  était  a  sa  convenance. 
Traduit  aujourd'hui  à  la  cour  d'as- 


sises, il  a  répondu  aux  questions  qui 
lui  ont  été  faites  ,  qu'a  l'âge  de  quatre 
ans  ,  il  était  parti  pour  l'Amérique 
espagnole    ave<;  son  père  et  sa  mère  ; 

au'il  était  revenu  en  France,  :i  l'Age 
e  quiiue  ans,  avec  son  père,  en 
1789;  qu'il  en  était  bientôt  sorti 
pour  se  rendre  en  Espagne,  oii  il 
avait  obtenu  le  grade  de  sous-lieute- 
nant ,  et  d'où  il  était  parti  de  nouveau 
pour  l'Amérique;  qu'étant  de  retour 
en  Espagne  en  1810,  il  avait  passé 
dans  l'armée  française  ;  qu'ayant  ap- 
pris, en  181 1,  la  mort  de  son  père 
et  de  sa  mère  ,  il  avait  eu  le  projet 
d'<'crire  en  Amérique  pour  avoir 
qu'  Ique  certitude  a  cet  égard  ,  mais 
«ju'il  en  avilit  toujours  été  empêché 
par  des  événemens  inattendus,  et  no- 
tanmient  en  i8i5  ,  par  son  voyage  à 
Gand. 

Mais  malgré  ses  dénégations  et  le» 
ressources  du  talent  de  son  défenseur 
(M<"  Dupin),  il  a  été  reconnu,  d'a- 
près les  signes  physiques ,  d'après  les 
dépositions  de  témoins  irrécusables, 
et  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est 
trouvé  de  donner  au<un  détail  sur 
sa  prétendue  famille  ,  sur  plusieurs 
points  imporlans;  et  la  cour  a  consi- 
déré qu'il  était  «onstant  que  l'indi- 
vidu condamnéen  l'an  9,  sous  le  nom  de 
Coignard,  ii  quatorzeannées  de  fers,  s'é- 
tait évadé  du  bagne  en  i8o5;  que  l'in- 
dividu qui  se  présentait  sous  le  nom  de 
Pontis,  comte  de  St.-Hélène,  ne  justi- 
fiait point  qu'ileùt  ce  nom  avant  i8o5, 
et  qu'il  i-ésullait,  au  contraire,  des 
débats,  qu'il  était  bien  le  même  hom- 
me qui  avait  été  condamné  en  l'an  g  ; 
en  conséquence,  elle  a  déclare  qu'il 
y  avait  identité  entre  Coignard  et  le 
prévenu  ,  et  elle  a  ordonné  qu'il  se- 
rait remis  à  la  disposition  de  M.  le 
procureur  général. 

Coignard  s'estécrié,  ii  la  lecture  de 
l'arrêt  :  a  Je  vous  dem.mderai  compte 
devant  Dieu  de  ce  jugement.  Je  n'ai 
jamais  eu  la  petite  vérole.  » 
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Paris.  —  Tribunal    correction- 
nel. —  Plaintes  en  calomnie. 


Les  procès  en  calomnie  font  trêve  à- 
ceux  des  délits  de  Ij  presse  Ils  alti- 
rentcommeeux  la  foule  et  l'élite  delà 
bonne  compagnie.  Il  y  a  huit  jours, 
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madame  de  Saint -Morjs,  veuve  du 
comte  de  Saint  -  Morvs  ,  tué  Tannée 
dernière  en  duel  par  le  colonel 
Dufay,  portait  plainte  contre  le  ré- 
dacteur du  Galignani's  Messenger . 
pour  avoir  imprimé  dans  ce  journal 
quelque  chose  d'injurieux  à  la  mé- 
moire de  M.  de  Saint-Morys. 

— Aujourd'hui,  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Canuel,  qui  s'était  soustrait  à 
l'exécution  d'un  mandat  d'amener 
décerné  contre  lui  ,  dans  une  pro- 
cédure de  conspiration,  a  paru  de 
vant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  demander  l'ajournement  de 
sa  cause  contre  MM.  Charrier  de 
Saincville  etFabvier;  cause  instruite 
sur  une  plainte  réciproque  en  calom- 
nie, relative  à  des  écrits  publiés  de 
part  et  d'autre  sur  les  aflaires  de 
Lyon. 

Cette  séance  était  attendue  comme 
un  spectacle  à  bénéfice.  Les  avenues 
du  tribunal  étaient  assiégées  dés  le 
matin,  et  à  l'ouverture  des  portes, 
la  salle  s'est  trouvée  remplie.  Les 
plaignans-accusésouaccusés-plaignans 
ont  comparu  en  habits  bourgeois,  dé- 
corés du  ruban  de  la  légion  d'honneur. 
Il  n'a  guère  été  question  dans  cette 
séance  que  de  la  demande  formée  par 
M.  le  général  Canuel  d'un  délai,  sous 
prétexte  de  la  situation  ou  il  se  trou- 
vait alors,  et  de  la  saisie  de  ses  papiers, 
chez  lui  et  chez  sesamis.  (Voyez  Ihis- 
toire  générale,  chap.  le^  )  Le  tri- 
bunal a  en  eflèt  remis  la  cause  au  i" 
août.  Le  sujet  en  est  trop  connu  pour 
que  nous  ayons  besoin  de  le  rappeler. 
Mais  une  "lettre  dernièrement  écrite 
par  M.  le  maréchal  duc  de  Raguse  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  ou  le  maré- 
chal semble  appuyer  de  sou  témoi- 
gnage les  laits  avancés  par  le  colonel 
Fabvier,  son  chef  d'état  major  dans 
sa  mission  à  Lyon,  est  venue  donner 
une  nouvelle  importance  à  cette  pro- 
cédure. D'ailleurs  ,  si  on  voulait  en 
rendre  un  compte  exact ,  il  faudrait 
reprendre  l'histoire  des  événemens  de 
Lyon  ,  rapporter  tous  les  passages 
des  écrits  dénoncés,  recueillir  toutes 
les  parties  de  la  plaidoirie  ,  misérable 
monument  des  factions  qui  nous  di- 
visent, et  dont  l'intérêt  se  perdra  k 
mesure  qu'on  s'éloignera  de  ce  temps 
malheureux.  On  y  reviendra,  lors  du 
jugement  définitif  qui  doit  être  porté 


CHRONIQUE. 


sur  les  deux  plaintes.  {  On  sait  que  les 
parties  onttoutes  trois  été  condamnées 
a  de  légères  amendes  ,  avec  suppres- 
sion des  écrits  réputés  calomnieux  , 
départ  et  d'autre,  par  arrêt  du  19 
janvier  1819.) 

32      GœUingue.  —  Soulèvement   des 
étudians. 

Cotte  université,  si  célèbre  entre 
celles  de  l'Allemagne,  vient  d'être 
bouleversée  par  un  événement  dont  la 
cause  est  bien  légère  el  dont  les  suites 
ont  été  graves. 

a  Un  étudiant,  passant  avec  vitesse 
dans  une  boucherie  ,  renverse  par  mé- 
garde  un  enfant  qui  se  trouvait  sur 
son  cliemin.  A  peine  l'a-t-il  relevé  , 
que  le  fils  d'un  boucher  s'approche  de 
l'étudiant,  lui  dit  des  injures,  et  lui 
fait  entendre  d'un  ton  menaçant  qu'il 
ait  à  s'éloigner  promptemcnt  d'un  en- 
droit oii  il  n'a  que  faire,  s'il  ne  veut 
pas  s'exposer  à  de  plus  mauvais  trai- 
temens.  L'étudiant  ayant  rendu  inju- 
res pour  injures,  le  boucher  lui  donne 
un  soufflet,  et  l'étudiant  riposte  aussi- 
tôt. Alors  le  boucher,  plus  robuste 
que  son  adversaire,  le  saisit  par  le 
collet ,  et  le  jette  avec  violence  hors 
de  la  boucherie.  L'étudiant  se  hâte 
d'informer  sa  corporation  du  mauvais 
traitement  qu'il  vient  d'éprouver  ; 
celle-c  i  se  rend  aussitôt  chez  le  vice- 
recteur,  pour  demander  la  punition 
de  Tinsolent  bouclier.  Le  vice-recteur  se 
déclare  incompétentdans  cette  affaire, 
d'après  les  lois  de  police  existantes, 
et  renvoie  les  étudians  et  leur  plainte 
aux  autorités  de  police  :  mais  celle-ci 
n'ayant  point  accordé  la  satisfaction 
demandée ,  les  étudians  irrités  pren- 
nent la  résolution  de  se  venger  eux- 
mêmes.  Le  soir  du  11  juillet,  on  se 
rassemble  ,  on  se  porte  en  masse  et 
armés  devant  la  maison  du  père  du 
boucher  ,  on  y  entre  de  force  ea 
poussant  de  grands  cris;  et,  dans  ce 
premier  moment  d'eft'ervescen«'e  ,  oit 
y  commet  les  plus  grands  excès.  Les 
toits  sont  enfoncés,  les  fenêtres  et  le» 
meubles  brisés,  tout  est  mis  en  pièce, 
personne  u'ose  s'opposer  h  l'impétuo- 
sité de  cette  bouillante  jeunesse.  Le 
magistrat  et  la  police  envoient  aussitôt 
des  exprès  à  Hanovre  pour  faire  le 
rapport  des  faits,    et  demander  de* 
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ordres  et  du  secours.  Un  connu issa ire 
se  rt*nd  en  toute  hâte  ii  Gœttingue, 
pour  retiiblir  l'ordre,  l'aire  une  en- 
tjtiète  ,  et  accouinioder  ralVaire.  A 
Nordlu^ini ,  le  couimissaire  se  fait 
suivre  p;ir  de  la  troupe  ,  et  aussitôt 
après  son  arrivée  ,  lei<S,  il  ordoune 
qu'on  lui  livre  les  chefs  des  excès 
commis  dans  la  maison  du  boucher  , 
et  (jue  du  reste  tout  le  monde  se  tienne 
tranquille.  Il  lait  afficher  uu  ordre  qui 
porte  que ,  partout  où  l'on  ti'ouvera 
quatre  étudians  ensemble  dans  les  rues 
ou  sur  l;s  places  publiques,  on  les 
sépare  avec  le  secours  de  la  Ibrce 
armée,  et  que  S'^n'^^^^'^'i'^iit  tous  les 
attroupemens   soient  punis. 

c  De  ce  moment, Gœttingue  ressem- 
ble;! une  ville  assiégée  la  f'orcearriiée  , 
qui  ct)nsiste  en  un  détachement  de 
hussards  et  de  l'infanterie,  passe  la 
nuit  au  bivouac;  les  hussards  font  sans 
cesse  des  patrouilles  le  sabre  nu  ,  et 
rinfant<rie  parcourt  toutes  les  rues, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les 
étudiaos  refusent  de  livrtr  l^s  chefs  , 
ainsi  que  d'obéir  aux  ordres  de  la 
police,  et  forment  des  rasseuiblemens 
malgré  la  défense.  Les  hussards  se 
mettent  en  ch^voir  de  dissiper  les  at- 
troupemens par  la  lorce  ;  il  s'établit, 
entre  les  étudians  et  le  militaire,  des 
rixes  qui  d(-génèrent  bientôt  en  com- 
bats. L'esprit  de  corps  se  ranime  parmi 
les  nombreux  étudians  ,  qui  regardent 
cette  cause  comme  leur  étant  com- 
mune à  tous,  et  ils  se  réunissent  pour 
la  défendre  et  résister  ensemble  à  la 
force  armée.  Tous  les  étudians  se  r.is- 
semblenten  armes,  décides  a  repousser 
en  masse  la  force  par  la  force.  On 
essaie  les  voies  de  la  douceur,  les  offi- 
ciers parlementent  et  somment  les 
étudians  de  se  séparer.  Ils  n'en  font 
rien  ,  et  alors  on  a  recours  à  la  force. 
Les  hussards  reçoivent  Tordre  de  sa- 
brer ;  ils  chargent ,  et  plusieurs  étu- 
dians sont  renversés  ou  blessés.  Mais 
ils  opposent  une  vigoureuse  résistance, 
et  vendent  chèrement  leur  vie.  Deux 
hussaids  sont  restés,  dit-on,  sur  la 
place.  Il  y  en  a  eu  plusieurs  de  blessés, 
et  les  étudians  aui'aient  ,  par  leur 
nombre ,  fini  par  triompher  de  la 
compagnie  de  hussards  ,  si  l'infanterie 
ne  lût  venue  à  son  secours.  Le  lende- 
main, la  plupart  des  étudians  ont 
quitté  la  vilie,  et  se  sont  retirés  au 
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nombr  ■  de  huit  à  neuf  cents  à 
Witzenhausen  ,  petite  ville  de  l'élec- 
torat  de  liesse  ,  d'oii  ils  ont  voulu 
parlementer  avec  nos  autorités  sur 
les  «oudilionsde  leurrentrée.  Comme 
on  n'a  point  repondu  à  leurs  proposi- 
tions, un  grand  nombre  d'entre  eux, 
étrangers,  sont  retournés  dans  leurs 
pays  en  portant  contre  l'université  de 
Gœttingue  une  sentence  de  décii.  Les 
autres,  lassés  par  la  fermeté  de  l'admi- 
nistration, sont  rentrés  successivement 
et  ont  repris  leurs  cours.  (Au  reste,  la 
paix  n'a  été  entièrement  rétablie  à 
Gœttingue  <iue  par  le  jugement  défi- 
nitif du  ministère  du  cabinet,  quia 
condamné  le  boucher  Kriscii ,  premier 
auteur  de  cette  querelle,  à  quinze 
jours  de  prison  ,  au  pain  et  à  l'eau 
un  étudiant  a  l'exil,  et  quelques  au- 
tres à  une  détention  de  peu  de  )ours; 
et  l'ofiicier  de  police  ,  dont  la  fermeté 
aurait  pu  prévenir  les  premiers  désor- 
dres, a  été  éloigné  de  i^œilingue.  La 
sagesse  de  cet  arrêt  a  été  généralement 
approuvée;  mais  l'université  n'a  pas 
retrouvé  les  étudians  qu'elle  a  perdus.  ) 

24     Cour  royale  de  Paris. — Marauis 
de  BLosseviLle,  kf^Ufrid  RegnauU. 

Rien  n'est  plus  singulier  que  ce 
qu'on  vient  de  voir  ,  c'est-a-dire  une 
plainte  eu  calomnie  de  la  part  d'un 
homme  condamné  à  mort,  pour  crime 
d'homicide  :  cet  homme  est  Wilfrid 
RegnauU,  qu'on  avait  traité,  dans  une 
note  insérée  au  Journal  des  Débats, 
de  sepLeinbriseur ,  &age/it  à  la  solde 
de  Foucjuier  Taiwillc ,  etc.  Les  dé- 
tails de  la  cause  dans  laquelle  il  avait 
été  condamné  à  mort  n'entrent  point 
dans  l'histoire  de  cette  année.  On  sait 
qu'il  avait  hautement  réclamé  la  révi- 
sion de  son  jugement:  il  avait  inutile- 
ment accuse  en  faux  témoignages  un 
mendiant,  dont  la  déposition  était  la 
principale  charge  contre  lui  ;  il  avait 
eu  d'eloquens  défenseurs  (  RIM.  Ben- 
jamin Constant  etMauguin^,  et  S.  M. 
avait  trouvé  dans  la  situation  de  ce 
malheureux  assez  de  motifs  pour  exer- 
cer envers  lui  sa  clémence. 

Quant  à  la  plainte  dont  il  est  ici 
question  ,  le  tiibunal  correctionnel 
l'ayant  annulée  ,  avait  condamné 
M.  le  marquis  de  Blosseville  à  10  fr. 
d'amende ,  aS  i'r.  de  dommages  et  inîé- 
36 
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réls,  rotnme  coupable  de  calomnie 
envd's  WiltVid  K<gnaiilt... 

M.  le  marquis  de  Blosseville  ajaut 
appelé  de  cet  arrêt  à  la  cour  royale  , 
le  procès  et  les  questions  de  droit  qui 
s'y  rattachent  ont  été  débattus  de  nou- 
veau. Le  rédacteur  du  Journal  des 
Débats  (M.  Mutin  )  ,  qui  avait  aussi 
été  condamné   à    une  légère  amende  , 

a    été   rappelé  en  témoignage Il 

a  soutenu  que  la  note  envoyée  par 
M.  de  Blosseville  au  Journal,  n'avait 
été  altérée  que  dans  le  style  et  non 
dans  les  expressions  qui  donnaient  lieu 
à  la  plainte. 

L'avocat  général,  qui  portait  la 
parole  dans  cette  aiiaire ,  a  regardé 
comme  indubitablement  établi  au  pro- 
cès que  la  note  insérée  au  Journal  des 
Débats  avait  été  envoyée  à  i-'aris,  par 
M.  de  Blosseville,  pour  élre  rendue 
publique.  Il  n"a  pas  supposé  non  plus 
qu'on  pût  élever  des  doutes  sur  la 
«juestion  de  savoir  si  cette  note  était 
calomnieuse.  Il  a  combattu  avec  force 
cet  étrange  principe  ,  qu'on  peut  c.i- 
lomuier  un  homme  condamné  à  mort; 
qu'on  peut,  sans  se  rendre  coupable, 
lui  imputer  des  crimes  plus  horribles 
encore  que  celui  pour  lequel  il  a  été 
condamne  ;  qu'où  le  peut  même  au 
moment  où  il  sollicite  la  cassation  de 
l'arrêt  de  condamnation,  au  moment 
où  il  implore  ia  clémence  du  souve- 
rain. M.  l'avocat-général  a  réi'uté  la 
doctrine  de  M^'  Koussiale ,  l'avocat 
de  M.  de  Blosseville,  avec  une  effu- 
sion de  cœur  et  une  éloquence  de  sen- 
timent qui  ont  fait  une  vive  impression 
sur  l'aisditoire. 

Après  un  assez  long  délibéré  ,  la 
cour  a  considéré  que  la  note  qui  avait 
été  envoyée  par  M.  de  Blosseville  n'é- 
tait pas  représentée;  qu'il  déclarait 
qu'elle  était  conçue  en  termes  dubi- 
tatifs ;  que  M.  Mutin  reconnaissait 
en  avoir  changé  la  rédaction,  et  que 
dès  lors  il  n'était  pas  suffisamment 
établi  que  M.  de  Blosseville  se  fût 
rendu  coupable  du  délit  qui  lui  était 
imputé.  En  <onséquence,  elle  a  ré- 
i'ormé  le  jugement  de  prendre  instance, 
et  déchargé  M.  le  marquis  de  Blosse- 
Tille  des  condamnations  prononcées 
c'uulre  lui. 
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28     Bruxelles. 


Plainte  en  calont^ 


On  se  souvient  que  le  duc  de  Wel- 
lington ayant  porté  plainte  en  calom- 
nie contre  le  sieur  de  Busscher,  éditeur 
du  journal  de  la  Flandre  orientale  et 
occidentale,  pour  quelques  réflexions 
injuiieuses  au  noble  duc,  le  tribunal 
de  Gand  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  a  aucune  action.  Mais  sur  l'appel 
de  lord  Wellington,  la  cour  de  cassa- 
tion vient  de  décider  que  l'article  in- 
séré contre  sa  grâce  avait  le  caractère 
de  calomnie ,  et  elle  a  condamné  le 
sieur  de  Busscher  à  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  ,  à  l'interdiction  de 
ses  droits  civils  pendant  cinq  ans  ,  à 
25  florins  d'amende  et  aux  Irais  de& 
deux  instances. 
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1er,     Berlin .  —  Duels . 

La  manie  des  duels  s'est  répandue 
parmi  les  étudians  de  l'Université  de 
Berlin.  Les  mesures  sévères  ,  prises  pnr 
le  gouvernement  ,  n'ont  eu  d'autre 
eue!  que  d'obligerlesducllistesà  mieux 
garder  le  secret.  Les  professeui-s  les 
plus  distingués  essaient  maintenant  , 
par  des  discours  paternels  ,  d'éclairer 
cette  bouillante  jeunesse.  La  source 
de  ces  querelles  est  la  division  des 
étudians  en  associations  ou  coiifrèrics 
qu'on  n'a  pu  jusqu'ici  abolir. 

1 1     Paris. — Mariage  de  M.  le  comit 
Decazes. 

Le  mariage  de  M.  le  comte  Decazes, 
pair  de  France  ,  ministre  de  la  police 
générale,  avec  mademoiselle  de  Saint- 
Aulaire  ,  a  été  célélu'é  aujourd'hui  à 
midi  ,  à  la  chapelle  du  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs.  Les  témoins  de 
Son  Exe.  étaient  M.  le  duc  de  Riclie- 
lieu  et  M.  le  maréchal  duc  de  Reg- 
gio.  Ceux  de  mademoiselle  Saint-Au- 
laire  ,  M.  le  lieutenant  général  mar- 
quis de  Saint-Aulaire  et  M.  le  comte 
Louis  d'Ambrugeac. 

S.  A.  S.  M'ie  la  duchesse  de  Bruns- 
wick-Lunebourg-Bevern  (parente  de 
mademoiselle  Saint  -  Aulaire  )  a  as- 
sisté à  la  cérémonie ,  ainsi  que  les  mi- 


AO 

Oislres  ,  el  un  grand  nombre  de  pairs 
de  France  et  de  personnes  distinguées 
ide  la  cour  et  de  la  ville. 

f>  la     Question  d'Elat.— Général  Er- 

'  nouff  demoiselle  Poilrineau. 

,  LademoisellePoitrineaaavaitcpouse' 
M.  de  Neuilly,  capitaine  d'artillerie. 
En  i79i..  elle  suivit  son  tnari  à  l'ar- 
mée du  Nord ,  ou  il  perdit  la  vie. 

Elle  se  trouva  en  relation  av«?c 
M.  Ernouf ,  autre  ofRcier,  qui  depuis 
estdcvenu^énéral.  Ses  parens  soutien- 
nent qu'elle  contracta  avec  lui  un 
nouveau  mariage  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent indiquer  précisément  ni  Tcpo- 
que  ni  le  lieu  de  la  célébration  de 
ce  mariage,  et  ils  n'en  représentent 
point  l'acte. 

Cependant  M.  Ernouf  ne  cessa  de- 

Suis  lors  de  traiter  et  de  présenter 
Il'ePointrineau  comme  sa  lenime  lé- 
gitime ;  dans  plusieurs  actes  notariés 
où  il  a  figuré  avec  elle  ,  il  s'est  pré- 
valu de  l'autorité  maritale  ;  dans  un 
très-grand  nombre  de  lettres  qu'il  a 
écrites  à  M.  Poitrineau  pore,  il  le  qua- 
lifiait de  son  très-cher  père ,  et  se 
tîisait  son  fi ù  soumis  et  aj/ècùonfié. 

M.  Ernouf  avant  paru  désirer,  en 
l'an  II,  pouvoir  paraître  parmi  les 
électeurs  de  son  département,  M.  Poi- 
trineau fit  une  déclaration  à  l'effet  de 
transmettre  à  son  gendre  les  droits 
politiques  que  lui  donnait  sa  cote  de 
contribution  ;  et  c'est  par  suite  de 
cette  déclaration  que  M.  le  général 
Ernouf  a  pu  être  nommé  député  à  la 
chambre  de  ]8i5. 

Avant  celte  dernière  époque  et  sous 
le  dernier  gouvernement,  il  fut  nom- 
mé ,  comme  chacun  sait ,  gouverneur 
de  la  Guadeloupe.  Il  s'v  rendit  avec 
celle  qu'il  appelait  alors  sa  femme. 
Lorsque  les  evénemens  le  décidèrent  à 
la  renvover  en  France  ,  il  nomma  lui- 
même  ,  du  nom  de  madame  Ernouf , 
le  navire  sur  lequel  elle  s'embarqua. 

EUe  mourut  a  Paris.  Dans  l'acte  de 
décès  ,  elle  fut  qualifiée  de  femme  du 
général  Ernouf.  Le  fils  de  ce  général 
pourvut  aux  frais  d'un  magnitiquc 
convoi-,  et  l'inscription  mise  sur  la 
tombe  de  Li  défunte  rappela  encore  sa 
qualité  d'épouse. 

Mais  il  est  arrivé  que  les  frères  de 
îa  femme  déccdée  ont  voulu  exercer 
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l?s  droits  résultant  de  la  société  conju- 
gale qui  avait  existé  entre  elle  et  \è 
général.  Alors  ce  dernier  a  souttnu 
qu'il  n'avait  jamais  été  marié  avec  la 
demoiselle  Poitrineau.  C'est  ainsi  que 
le  procès  s'est  engagé  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  eu  ou  s'il  n'y 
avait  pas  eu  mariage  entre  le  général 
Ernouf  et  M"';  Poitrineau. 

M"  H<  nuecpim,  avocat  des  frères  de 
la  défunte,  s'est  prévalu  «les  faits  et 
des  actes  desquels  il  résultait  qu'elle 
avait  constamment  et  publiquement 
joui  de  la  qualité  d'épouse  légitime. 

M*"  Gairal ,  avocat  du  général ,  a 
soutenu  que  la  demande  de  ses  adver- 
saires devait  être  rejetée,  par  cela  seul 
qu'ils  ne  représenUiient  pas  un  acte 
de  célébration  de  mariage. 

M.  Bourguignon  ,  avocat  du  Toi  , 
a  établi  que  ,  sous  l'ancienne  coniuie 
sous  la  nouvelle  législation  ,  les  liéri- 
tiers  collatéraux  qui  voulaient  se  pré- 
valoir d'un  mariage,  ne  pouvaient  se 
dispenser  d'en  r;  présenter  l'acte  de 
célébration  ,  et  que  la  preuve  de  la 
possession  d'état  la  plus  constante  était; 
insuffisante.  Il  a  conclu  au  re)et  de  la 
demande  des  frères  Poitrineau. 

Après  plusieurs  séances  données  à 
la  solution  de  cette  question  ,  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine  a  rendu  aujourd'hui 
un  arrél  dont  voici  les  dispositions  : 

ce  Le  tribunal  ,  en  rejetant  la  de- 
mande des  dommages  et  intérêts  faite 
parle  général  Ernouf,  attendu  «[ue 
les  actes  de  possession  d'état,  prcventés 
par  le  sieur  Poitrineau  ,  étant  érrianés 
du  général,  il  a  .i  se  reprocher  d'avoir 
trompé  la  famille  Poitrineau  et  le 
publie  sui-  l'état  de  la  demoiselle  Poi- 
trineau, décLire  le  procès  verbal  de 
scellés  apposés  au  domicile  du  général 
Ernouf  le  6  juillet  1810,  ensemble  les 
inventaires  et  autres  actes  qui  ont 
suivi,  nuls  et  non  avenus,  remet  la 
partie  de  Gairal  (  le  général  Ernouf)  , 
dans  la  pleine  propriété  et  jouissance 
de  tous  les  efièts,  papiers  ,  Liens  et 
créances  inventories  ; 

Œ  Autorise  la  partie  de  Gairal  à  fi;,:-e 
rectifier  à  ses  frais  l'acte'  de  décès  de 
Louise-Sophie  Poitrineau  surles  regis- 
tres de  l'Etat  civil  du  la*"  arrondisse- 
ment de  Paris,  sous  la  date  du  7  juil- 
let 1810  ,  en  ce  qu'il  est  énonce  dans, 
ledit  acte  qu'elle  était  mariée  à  Jeau-^ 
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Augustin  ËrnouJ ,  général  de  divi- 
sion  j  grand  officier  de  la  légion 
d'honneïir  et  capitaine  général  de  la 
Guadeloupe. 

oc  Ordonne  en  conséquence  que  la 
préspnte  disposition  sera  transcrite  sur 
iesdits  re£;istres  ;  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  Tacte  reformé ,  etc.  » 

12     Rome. — Bi'igandages. 

La  mesure  de  faire  des  traités  de 
paix  avec  quelques  brigands,  et  de  les 
opposer  à  leurs  camarades  ,  n'a  pas 
bien  réussi.  La  (.lélégation  de  Frosi- 
tione  a  lait  un  rapport  contenant  ce 
qui  suit  : 

«  Le  commissaire  de  police  Rotoli , 
et  le  chef  de  brigands  amnistié  Ma- 
socco,  qu'on  avait  envoyé  avec  dix-huit 
hommes  contre  ses  anciens  camarades, 
se  sont  rendus  à  Prossedi,  lieu  de 
naissancedu  bandit  nommé  deCesaris, 
ancien  galérien,  pour  négocier  avec  lui 
une  capitulation.  On  était  convenu 
que  les  deux  partis  se  verraient  sans 
armes  et  sans  suite;  mais  de  Cesaris 
eut  des  soupçons ,  et  crut  que  les 
gens  de  Masocco  étaient  embusqués 
dans  le  voisinage.  Il  déclara  qu'il  ne 
pouvait  se  rendre  à  l'rossedi ,  mais 
qu'il  invitait  les  négociateurs  à  venir 
dans  un  champ  d'oliviers  près  de  la 
tille.  Ils  s'y  rendirent  en  effet  après 
le  couciier  du  soleil ,  au  clair  de  la 
lune.  Mais  à  peine  arrivés,  Rotoli  et 
Masocco  tombèrent  morts  ayant  été 
atteints  par  des  coups  de  fusil  tirés 
d'une  embuscade.  Les  gens  de  Masodco 
accoururent,  et  tirèrent  à  leur  tour 
sur  leurs  adversaires ,  dont  ils  croient 
en  avoir  blessé  plusieurs.  Cette  squa- 
driglia  j  dans  laciuelle  il  y  avait  des 
parens  de  Masocco,  se  rendit  ensuite 
à  l^rossedi ,  ouvrit  les  prisons ,  et  mas- 
sacra neuf  personnes  ,  hommes,  vieil- 
lards, femmes  et  enfans  ,  qui  étaient 
parens  de  Cesaris ,  et  y  avaient  été 
mis  comme  otages.  Cette  bande  dispa- 
rut ensuite;  mais  quelques-uns  sont 
encore  retournés  à  Kome  pour  se  sou- 
mettre de  nouveau.  Soixante  à  soixante- 
dix  hommes  de  la  troupe  ont  été  en- 
voyés à  F  rosi  none  comme  fenfort,  mais 
«tn  s'en  promet  bien  peu  de  services. 
Les  chefs  des  trois  forces  armées,  les 
carabiniers  ou  la  gendarmerie  ,  les 
troupes  de  ligue  et  les  milices  provin- 


ciales ,  sont  divisés  entre  eux,  ce  qui 
paralyse  les  opérations.  » 

i4     Paris. 

Mme  la  duchesse  d'Orléans  est  ac- 
couchée ce  matin  d'un  prince.  M.  le 
duc  d'Orléans  est  veny  à  deux  heures 
l'aïmoûcer  au  Roi. 

Ce  troisième  fils  a  reçu  les  noms  de 
François -Ferdinand-Philippe-Louis- 
Marie  5  et  le  titre  de  prince  de  Join- 
ville.  Il  aura  pour  parrain  et  marraine 
LL.  AA.  RR.  le  prince  et  la  princesse 


héréditaires  des  Deux-Siciies . 


repre- 


seûtés  pai*  S.  A.  R.  Mn'«  la  duchess« 
de  Berri ,  et  par  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc 
de  Chartres. 

—  Hier  au  soif,  on  a  fait  sortir  des 
ateliers  delà  ville  la  statue  de  Henri  IV; 
elle  a  stationné  dans  la  rue  du  fau- 
bourg du  Roule  jusqu'à  ce  matin  à 
neuf  lieures.  Elle  était  Couverte  d'é- 
toffe bleue  fleurdelisée  ,  et  placée  sur 
un  châssis  en  forme  de  traîneau.  Qua- 
tre drapeaux  blancs  flottaient  aux 
quatre  angles  supérieurs. 

A  neuf  heures  du  matin,  les  qua- 
rante bœufs  qu'on  a  fait  venir  à  cet 
efl'et  ont  été  attelés  ;  ils  étaient  con^ 
duits  par  des  guides  vêtus  de  tuniques 
bleues  avec  des  chapeaux  »  la  françai- 
se. Après  plusieurs  aecidens  qu  i  avaient 
retardé  le  transport ,  on  prit,  à  cinq 
heures  du  soir  ,  le  parti  d'employer 
des  chevaux  de  bateau ,  attendu  que 
les  bœufs  refusaient  le  service. 

Sur  l'avenue  des  Champs-Elysées  j 
de  nouveaux  obstacles  ont  encore  ar- 
rêté le  cortège.  Mille  bras  se  sont  of-' 
ferls  alors  soudainement  pour  traînée 
l'image  du  bon  Roi,  et  au  moyen  de 
câbles,  on  l'a  conduite  jusque  vis-à-vi9 
le  Louvre,  oîi  elle  est  arrivée  vers  neuf 
heures. 

Maliieufeusement  le  zèle  des  ci- 
toyens causa  quelque  désordre ,  par 
suite  duquel  on  eut  à  regretter  la 
perte  d'un  libraire  ,  nommé  Cerioux, 
qui  fut  écrasé  sous  les  roues.  Sa  veuve 
a  reçu  une  pension  de  S.  M. 

i5  Fort  Matlboroug. —  Ile  de  Suma- 
tra. —  Visite  des  Anglais  dans  l'in-' 
iérieuv  de  l'île. 

Le  gouverneur  du  fort  Marlboroug 
a  déployé  l'énergie  de  sou  caraclèi-e 
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depuis  son  arrivée  à  Sumatra,  et  a 
tait  tous  ses  eHorts  pour  ctemiri'  l'in- 
fluence des  An;;lais  dans  loulc  IVtcn- 
due  de  celte  ile.  Les  Europiiens  n'ont 
des  élablissemens  que  sur  les  côtes  ; 
et  aucun  d'eux  n'a  jamais  risqué  de 
pénétrer  dans  l'intérieur,  qu'on  sup- 
posait n'être  peuplé  que  de  sauvages. 
On  croyait  aussi  que  les  montai;nes 
étaient  impraticables  ;  le  gouverneur 
n'avait  qu'un  moyen  de  s'en  assurer, 
c'était  d'entreprendre  lui-même  cette 
excursion.  Son  courage  a  eu  le  plus 
lieureux  suc<ès.  Il  vient  de  pénétrer 
dans  l'intérieur,  sur  trois  différens 
points,  du  côté  du  sud,  jusqu'au  pays 
occupé  par  le  peuple  appelé  les  Passu- 
fnahs;  du  côté  du  nord  jusqu'à  Me- 
nnngeabon,  la  fameuse  capitale  de 
l'empire  Malais,  et  jusqu'à  Palem- 
l)ang,  en  traversant  l'Ile. 

Le  résultat  a  été  la  découverte 
d'ooe  source  de  richesses...,  une  con- 
trée bien  cultivée  et  abondante  en 
métaux  précieux.  Les  Passumahs  ont 
des  formes  athlétiques  et  sont  très- 
bien  faits.  Il  est  ditKtile  de  se  figurer 
combien  ils  sont  supérieurs  aux  habi- 
tans  des  côtes.  La  ville  de  Menangea- 
bon  est  fort  peuplée  ,  et  il  suppose 
que  dans  ce  pays  un  espace  de  vingt 
milles  contient  près  d'un  million  d'iia- 
bitans.  Enfin  le  gouverneur  Raffles  est 
d'avis  qu'avec  un  peu  d'encourage- 
nient,  le  commerce  anglais  trouverait 
de  plus  grandes  ressources  à  Sumatra 
que  dans  l'ile  de  Java  ;  mais  il  y  a 
beaucoup  à  faire.  Il  faudrait  établir  un 
gouvernement  central,  et  ouvrir  plu- 
sieurs débouchés  au  commerce.  Ces 
découvertes  n'ont  point  été  faites  sans 
beaucoup  de  dangers  et  de  fatigues  :  il 
fallut  traverser  des  forets  immenses  et 
des  montagnes  de  six  mille  pieds  de 
haut,  où  l'on  trouvait  à  chaque  ins- 
tant des  précipices  ou  des  rochers  es- 
carpés. Lady  Kaiïles  accompagnait  son 
mari  dans  cette  expédition  :  cette  cir- 
constance fut  la  principale  cause  de 
l'accueil  favorable  qu'il  reçut  tie  la 
part  des  habitans.  (Jeux-ci  ne  pou- 
vaient soupçonner  le  gouverneur  d'au- 
cune intention  hostile  ,  lorsqu'il  ve- 
nait chez  eux  désarmé  ,  et  lorsqu'il 
confiait  son  épouse  à  leur  hospitalité. 

Sir  Thomas  Stamiord  Radies  a  enta- 
mé des  négociations  avec  les  princes 
de  Menangeaboiî. 
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17     Ptirii.   —  Dlslrihtuion  des  prix 
du,  concours  général  des  ly  cées. 

Aujourd'hui ,  à  midi ,  la  distribu- 
lion  générale  des  prix  s'est  fiite,  sui- 
vant l'usage  ,  dans  la  salle  des  séances 
de  l'Institut ,  en  présence  des  chefs 
de  l'Université  ,  d'un  grand  nombre 
de  pnsonnages  distingués  entre  les- 
ciuels  on  a  remarqué  M.  le  duc  de 
Ki<helieu. 

Après  un  discours  prononcé  par 
M,  Andrieu ,  professeur  au  collège 
royal  de  Bouibon,  où  l'orateur  avait 
pris  pour  sujet  l'examen  de  cette 
question  :  "  S'il  est  vrai  que  les  lec  ons 
a  puisées  dans  les  auteurs  anciens  ii,  .- 
«  pirent  à  la  jeunesse  des  senlimens 
«  d'indépendance  et  un  amour  désor- 
«  donné  de  la  liberté,  incompaiibles 
«  avec  la  soumission  aux  lois  et  au 
a  régime  d'une  monarchie  t*^ m pérée  :» 
question  dont  la  négative  n'a  pas  paru 
douteuse  au  professeur.  M.  Royer- 
Collard,  président  de  la  commission 
de  l'instruction  publique  ,  a  félicite 
les  élèves  du  progrès  des  études  ,  et  la 
distribution  des  prix  a  commencé. 

Le  prix  d'honneur  ,  proclamé  par 
M.  Cuvier ,  a  été  remporté  par  le 
jeune  Demersand  ,  élève  du  collège 
royal  de  Henri  IV,  et  de  l'institution 
de  M.  Maillât.  Les  autres  nominations 
ont  été  proclamées  par  M.  Royer- 
Collard  ,  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité ,  et  frère  de  M.  le  président. 
Le  premier  prix  d'amplification  fran- 
çaise ,  ainsi  qu'un  autre  prix  de  rhé- 
torique ,  a  été  décerné  :i  M.  Mar- 
gueri  ,  du  collège  royal  de  Charlema- 
gne  ,  et  de  l'institution  de  M.  Massin. 

Les  prix  et  les  accessit  sont  par- 
tagés entre  les  quatre  collèges  ,  de  la 
manière  suivante  : 

Louis-le-Grand  ,  seize  prix ,  cin- 
quante-six accessit. 

Henri  IV  ,  vingt-deux  prix  ,  vingt- 
sept  accessit. 

Charlemagne  ,  huit  prix ,  vingt- 
quatre  accessit. 

Bourbon  ,  six  prix  ,  dix-neuf  acces- 
sit. ' 

Il  est  juste  de  remarquer  que  les 
élèves  de  ces  deux  derniers  collèg's 
sont  beaucoup  moins  nombreux  que 
ceqx  des  deux  premiers. 
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Paris.  —  Psautier  de  saint  Louis. 


M.  le  comte  de  Noailles,  ambassa- 
deur de  France  en  Russie,  a  eu  l'hon- 
peiir  de  remettre  au  Roi  ,  dans  une 
audience  particulière  ,  un  magnifique 
psautier  t]ui  a  appartenu  à  saint  Louis, 
et  dont  le  prince  Michel  Galitzin  , 
ecnyer  de  l'empereur  Alexandre,  vient 
de  l'aire  hommage  à  notre  souverain  ; 
ce  psautier  faisait  partie  de  la  biblio- 
thèque curieuse  tjue  possède  à  Mos- 
cou le  prince  Michel  :  d'après  le  dt-'sir 
que  lui  montra  le  comte  de  Noaiiles 
de  voir  rentrer  un  livre  si  précieux 
dans  les  mains  des  augustes  dcscm- 
dans  de  saint  Louis  ,  le  prince  se  dé- 
termina avec  grâce  à  l'envoyer  au  Roi. 
Une  note  authentique,  qui  se  trouve 
au  commencement  de  ce  psautier  , 
apprend  qu'il  fut  donné  a  Charles  V, 
en  1869 ,  par  la  reine  Jeanne  d"É- 
vreiix,  épouse  de  Charles-le-Bel ,  et 

£ar  Charles  VI  ^  en  i4oo  ,  a  Madame 
[arie  de  France ,  sa  fille ,  religieuse 
H  Poissy. 

20     Dresde.  —  Secte  ?iotwelle. 

La  Saxe  a  vu  s'élever  une  secte  dont 
les  pratiques  sont  plus  dangereuses 
que  les  prédications  mystiques  de 
madame  Krudener,  ou  les  principes 
rigoureux  des  puritains  de  Genève. 

On  se  rappelle  que  des  fanatiques  , 
conduits  par  un  certain  Kloos,  avaient 
immolé,  comme  victime,  un  individu 
nommé  Flohr ,  et  que  la  justice  pour- 
suivait les  auteurs  et  coniplices  de  cet 
iiUreux  crime.  Voici  quelques  détails 
sur  les  suites  de  cette  afiaire  : 

K  Le  jeune  Kloos,  .igé  de  vingt-un 
ans  ,  n'exerçait  plus  son  métier,  mais 
il  ne  vivait  que  de  ce  que  lui  donnaient 
se»  disciples.  Il  est  marié.  Il  s'est  livré 
lui-même  aux  tribunaux  ,  et  il  subit 
à  Meissen  ses  interrogatoires  avec  beau- 
•coup  de  calme  et  de  préscnfe  d'es- 
prit. 11  a  demandé  qu'on  examin.'ît  ses 
principes  pour  juger  s'ils  ont  quelque 
chose  de  faux  ou  de  nuisible  ;  il  a  ré- 
pondu très-sensémppt ,  en  homme  ins- 
truit et  parlant  bien.  Il  y  a  deux  ans 
qu'il  suit  ses  pratiques  extraordinai- 
res ,  et  il  subit  déjà ,  il  y  a  dix-huit 
mois,  un  interrog;!toire  après  lequel 
il  lut  remis  en  liberté ,  et  on  ne  le 
^^rveilla  pas  davantage.  On  porte  à 


plusieurs  milliers  le  nombre  de  ses 
adiiérens.  Ils  prient  beaucoup  ,  et  tou- 
jours ix  genoux  :  ils  ne  montrent  au^ 
cune  inquiétude  pour  leur  entretien 
et  leur  avenir ,  disant  que  le  Père 
céleste  n'oublie  aucun  d'eux  ,  et  les 
recevra  tous  dans  la  nouvelle  Jérusa- 
lem. Entre  autres  préceptes  ,  Kloos 
défend  à  ses  disciples  de  fumer  et  de 
prendre  du  tabac  :  ils  devaient  sacri- 
fier tout  ce  qu'ils  avaient  de  trop  , 
même  les  enfans.  Le  jour  même  oii 
Flohr  fut  égorgé  ,  l'enfant  d'un  meu- 
nier avait  été  revêtu  d'une  robe  noire 
et  blanche,  et  enfermé  dans  une  cham- 
bre haute  pour  être  immolé  à  son 
tour. 

2S  Paris.  —  Fêle  de  saint  Louis. 
—  Inuuguralion  de  la  statue  de 
Henri  IT. 

Ce  jour ,  annoncé  à  la  capitale  par 
de  nombreuses  salves  d'artillerie,  est 
remarquable  dans  les  annales  de  la 
Fran<;e  par  la  doqble  fête  qu'il  a  vu 
célébrer. 

D'après  l'ordre  du  cérémonial ,  le 
Roi  est  sorti  du  château  des  Tuileries, 
î\  midi  ,  pour  passer  la  revup  de  la 
garde  nationale  ,  de  la  garde  royale 
et  des  corps  militaires  actuellement 
il  Paris.  Celte  revue  a  eu  lieu  sur  les 
boule\.'!rts  du  Nord.  S.  M.  était  dans 
une  calèche  avec  Madame  duchesse 
d'Angoulème  ,  et  Madame  la  duchesse 
de  Berri.  Les  princes  de  la  famille 
royale  et  du  sang  étaient  à  cheval  au- 
tour de  la  calèche. 

Après  cette  revue  ,  où  S.  M.  a  été 
saluée  ,  comme  sur  son  passage  et 
dans  la  longue  route  qu'elle  a  parcou- 
rue, par  les  plus  vives  acclamations, 
le  Roi  est  arrivé  vers  deux  heures 
au  Pont-Neuf,  oîi  un  trône  avait  été 
préparé  sur  l'estrade  élevée  en  face 
de  la  statue  de  Henri  IV.  S.  M.  s'y 
plaça  entourée  des  princes  et  princes- 
ses de  la  famille  royale  et  du  sang.  — 
Les  gradins  les  plus  voisins  du  trône 
étaient  occupés  par  les  membres  du 
corps  diplomatique  et  les  personnes 
invitées  de  la  part  du  Roi.  Les  autres 
gradins  de  l'estrade  et  ceux  qu'on 
avait  construits  autour  de  la  statue 
étaient  occupés  par  des  souscripteurs. 
Le  comité  des  souscripteurs ,  ayant 
à  sa  tète  M.  le  marquis  de  Marbois  , 
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son  président ,  occupait  une  place  à 
droite  et  au  bas  de  l'estrade  du  trône 
du  Roi. 

A  l'arrive'e  de  S.  M.,  le  comité  des 
sousrripteurs ,  avant  son  pre-sid^nt  à 
sa  tète  ,  et  le  corps  municipal  ayant  à 
sa  tèle  le  pri'lVt  de  la  Seine  ,  sont  allés 
à  la  rencontre  du  Roi  ,  conduits  par 
les  officiers  des  «ércmonies,  et  ont 
accompagné  S.  M,  jusqu'à  son  tnSne. 
Le  Roi  étant  assis,  la  statue,  qui 
avait  été  voilée  jusqu'alors  ,  a  été  dé- 
couverte par  huit  de  MM.  les  sous- 
cripteurs plac's  aux  quatre  angles  du 
piédestal ,  au  bruit  d'une  salve  d'ar- 
tillerie et  de  fantiires. 

Des  boites  renfermant  les  médailles 
frappées  en  or ,  en  argent  et  en  bron- 
£e,  pour  rappeler  cette  cérémonie,  ont 
alors  été  présentées  au  Roi  ,  aux  prin- 
ces et  princesses  de  sa  famille. 

M.  le  baron  de  Saint-Félix  ,  pre- 
mier maitre  des  cérémonies ,  est  allé 
chercher  le  comité  des  souscriptetirs  , 
à  la  tète  duquel  était  M.  le  marquis 
deMarbois,  son  président.^  Celui-ci 
s'étant  approché  du  Roi  ,  a  adressé  à 
S.  M.  un  discours  assez  étendu  ,  dans 
lequel  il  a  rappelé  les  vertus  de  Hen- 
ri ÎV,  que  le  peuple  aima,  dit  M.  Mar- 
btiis  ,  parce  qu'il  aima  le  peuple,  et 
parce  que  son  amour  pour  la  patrie 
s'accrut  de  sa  haine  contre  ses  enne- 
mis. Après  avoir  fait  un  juste  éloge  de 
la  charte  et  du  prince  dont  elle  est 
Touvrage,  l'orateur  a  fini  en  s'écrianl  : 
s  Que  cette  statue  soit  au  milieu  de 
e  cette  çrande  cité,  comme  un  génie 
«  tutélaire  ,  et  qu'à  sa  vue  toutes  les 
«  haines  s'éteignent.  » 

Le  Roi  a  répondu  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

tt  Je  suis  sensible  aux  sentimens 
e  que  vous  m'exprimez  :  j'accepte 
?  avec  une  bien  vive  reconnaissance 
ot  le  présent  du  peuple  français ,  ce 
ff  monument  élevé  par  l'oSiande  du 
«  riche  et  le  denier  de  la  veuve.  En 
c  contemplant  cette  image  ,  les  Fran- 
c  çais  diront  :  Il  nous  aimait  et  ses 
«  enfans  nous  aiment  aussi.  Les  des- 
«  cendans  du  bon  Roi  diront  à  leur 
a  tour  :  méritons  d'être  aimés  comme 
«  lui.  On  3  \erra  le  gage  de  la  réu- 
c  nion  de  tous  les  partis  ,  de  l'oubli 
«  de  toutes  les  meurs  ;  on  y  verra 
a  le  présage  du  bonheur  de  la  France. 
«  Puisse  le  ciel  exaucer  ces  voeux,  qui 


«  sont  les  plus  chers  de  mon  coeur  !  » 
Ces  paroles  ,   prononcées  avec   un 
charme   inexprimable  ,  ont  excité  le 
plus  vif  enthousiasme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  ensuit**- 
présenté  à  S.  M.  M.  Lemot ,  sculp- 
teur, ainsi  que  les  artistesqui  on!  <o- 
opéré  à  la  conléelion  de  ce  mon  imeuL 
et  l'auteur  de  la  médaille.  L-  lîoi  .1 
adressé  à  M.  Lemoi  des  paroles  plei- 
nes de  bouté.  S.  M.  a  aussi  exprimé 
sa  satisfaction  à  M.  Guillaume  ,  qui 
a  dirigé  le    transport  de  la  statue  et 

3 ni  l'a  placée  à  ses  frais  sur  son  pié- 
estal.  àl.  Guillaume  était  en  costu- 
me de  sapeur  de  la  garde  nationale. 

La  garde  nationale  et  toutes  les 
troupes  dont  le  Roi  avait  passé  la  re- 
vue sont  arrivées  su<cessivement  de 
différens  points  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine ,  et  ont  défilé  devant  S.  M. 
et  devant  la  statue  de  Henri  IV  dams 
l'ordre  suivant  : 

Les  deux  compagnies  des  gardes  du 
corps  de  Grammont  et  d'Havre  ; 

Les  gardes  du  corps  à  pied  ordinai- 
res du  Roi  ; 

Les  deux  compagnies  des  gardes  du 
corps  de  Mo^sIElR  ; 

Les  légions  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ,  ajant  à  leur  tète  S.  A.  R. 
MosiccR  ,  colonel-général ,  et  M.  le 
niarcchal  duc  de  Reggio  ,  comman- 
dant en  chef; 

Quatre  régimens  de  la  garde  royale  ; 
Les  deux  régimens  suisses  de  la  gar- 
de rovalc  ; 

Quatre  batteries  d'artillerie  de  ]rt. 
garde  royale  ; 

Les  trois  régimens  de  grenadiers  , 
de  cuirassiers  et  de  chasseurs  à  cheval 
de  la  garde  royale  ; 

L'état  major  de  la  première  division 
militaire  ; 

Quatre  compagnies  de  vétérans  ; 
Dix  légions  départementales  en  gar- 
nison à  f'aris  ; 

Un  escadron  de  la  gendarmerie  des 
chasses  ,  le  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  de  lOrne.  En  tout  environ 
45.000  hommes. 

Le  Roi  sVtant  approché  de  la  tri- 
bune du  coips  diplomatique  ,  a  de- 
mandé avec  Ijit  nveillance  ii  lord  Wel- 
lington et  ensuite  aux  autres  ambas- 
sadeurs s'ils  étaient  contens.  Après 
leur  réponse  affirmative,  lord  Wel- 
lington a  adressé  à  S.  M,  un  complL- 
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ment  sur  le  discours  qu'elle  venait  de 
prononcer.  «  Je  ne  me  rnppelle  jamais 
a  mes  discours  a  C'^pondii  le  Roi  ;  je 
K  suis  comme  la  sibvUe  de  Cumps  : 
et  jVcris  sur  des  feuilles ,  et  le  vent  les 
«  emporte,  a 

S.  M.  s'est  J;^alemcnt  entretenue 
quelques  inslans  avec  M.  de  Richelieu 
et  avec  M.  Derazes. 

Le  Ri)i  a  ëte  rfconduit  ensuite  à  son 
carrosse  par  le  comité  des  souscrip- 
teurs et  par  le  corps  municipal. 

S.  M.  est  rentrée  aux  Tuileries  à 
cinq  heures. 

La  population  qui  remplissait  les 
boulevarls  et  les  quais  s'est  portée 
dans  l'après-midi  aux  Champs-Ely- 
sées, où  des  jeux,  des  diveriissemens 
et  des  spectacles  de  tout  genre  étaient 
préparés  pour  les  réjouissances  publi- 
ques. Le  vin  y  coulait  de  douzi'  Ibn- 
taines,et  sixbuftets  abondamment  ap- 
provisionnés fournissaient  des  comesti- 
bles au  peuple.  Des  orchestres  de  dan- 
se ,  d'harmonie  et  de  chant  captivaient 
tour  à  tour  l'attention  des  amateurs. 

Sur  le  soir,  une  ascension  en  bal- 
lon lumineux  de  madame  Blanch^ird 
a  parfaitement  réussi.  Il  y  a  eu  illu- 
mination en  festons  et  guirlandes  de 
la  grande  avenue  de  Neuilly  ,  des 
quin<  onces  et  des  deux  carrés  ;  les 
hôtels  ,  les  édifices  publics  et  la  plu- 
part des  maisons  particulières  ont  été 
illuminés  ;  et  sur  plusieurs  ,  on  a  re- 
marqué des  transpanns  ingénieux  , 
tous  analogues  à  la  fête  du  Roi  et  à 
l'inauguration  de  la  statue  de  Hen- 
ri IV. 

Le  bal  du  Pont-Neuf  s'est  prolongé 
fort  avant  dans  la  nuit.  Le  plus  grand 
ordre  a  régné  partout,  et  partout  aussi 
le  peuple  s'est  livré  à  la  joie  et  au 
plaisir  qu'inspirait  cette  mërnoriible 
journée.  Mais  ce  qui  la  caractérise 
encore  mieux  que  de  pompeuses  cé- 
rémonies, c'est  qu'à  cette  oicasion 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  lettres 
de  grâces  entières  ou  de  réduction  de 
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tisfaisant.  Le  cheval  paraît  un  peu  fort 
peut-être  à  cause  de  la  petitesse  du 
piédestal  provisoire  sur  lequel  on  lit 
l'inscription  suivante  ,  «omposée  par 
M.  Quatremer  de  Quiney,  membre 
de  l'académie  des  inscriptions  et  belles» 
lettres. 


pe 


nés  infamantes  ou  correctionn^-lles 


ont  été  signées  par  S.  M.  Au  nombre 
des  individus  qui  ont  parlicijpé  aux 
bienfaits  de  la  clémence  de  S.  M. ,  on 
eu  cite  cent  vingt-sept  qui  avaient  été 
condamnés  pour  délits  politiques. 

26  Aujourd'hui  qu'on  est  plus  en 
liberté  d'examiner  l'ouvrage  de  M.  Le- 
^not,  on  en  trouve  Lefifet  général  sa- 


He>?rici  mag?ti  , 

Ob  paternum  in  populos  antmiim 

Noiissimi  Prrncipis . 

Sacram  efflgiem 

Inter  eifiiUurn  furorum  proceVas 

Gai  lia  indignante. 

Dejectam , 

Post  optatissîmum  Ludovici  XVIII  redi~ 

tum, 

Ex  omniims  ordinièus  cives 

Aetp.  collato 

Resiiiuerunt; 

Nec  non  et  elogium 

Quod 

Simul  cum  fffigio  aholitvm  fiierat , 

lyopidi  rursi/s  in.^cribi  , 

Curaverunt. 

Le  prix  de  cette  statue  s'élève  à 
337,860  fr.  La  somme  des  souscrip- 
tions monte  déjà  bien  au  delà  ;  mais  le 
surplus  doit  être  employé  aux  dé(;o- 
ralions  du  piédestal  et  de  la  place  où 
elle  est  élevée.  On  a  remarqué  à  cet 
égard  que  celle  de  Louis  XV  ,  par 
Bouchardon,  avait  coûté  1,600,000  fr. 
à  la  ville  de  Paris. 

27     Paris.  —  Institut  royal. 

La  séance  solennelle  des  quatre 
académies,  pour  la  fête  de  St. -Louis  , 
avait  attiré  aujourd'hui  une  nom- 
breuseet  brillante  réunion  à  l'Institut. 

Elle  avait  pour  objet  la  distribution 
du  prix  d'éloquence  et  la  réception 
de  M.  Cuvier. 

Le  prix  d'éloquence  dont  le  sujet 
était  Véloge  de  Rollin  _,  a  été  dé- 
cerné ,  entre  trente-trois  concurrens  , 
à  M.  Berville,  jeune  avocat  ,  dont  le 
discours ,  lu  par  M.  Picard  ,  a  (rappé 
les  spectateurs  ,  par  la  pureté  d'un 
style  où  pour  louer  Rollin  ,  l'auteur 
avait ,  en  quelque  sorte ,  pris  la  ma- 
nière de  Rollin  lui-même. 

Le  discours  de  réception  de  M.  Cu-: 
vier  roulait  sur  l'appui  mutuel  que  se 
prêtent  les  sciemes  et  les  lettres. 
M.  Deseze  ,  qui  présidait  la  sé;in<e  , 
lui  a  répondu  par  un  éloge  pompeux 
des  talens  qui  avaient  mérite  au  récit 
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fien;Iaire  l«"    cho'iK  de  l'academip.... 
os  deux   disrours   ont  ele   couverts 
d'applaudissomens. 

SEPTEMBRE. 

7     Stra<:bourg.  —  Général  Kléber. 

Voici  le  rapport  des  detaiU  de  la  ce- 
remonif-  qui    a    eu    lieu    aujourd'hui 

Sour  la  r.^copiiun  des  rt^stes  mortels 
Il  gênerai  Kltber.,  q\ii  ,  en  verlii 
d'une  décision  du  Roi ,  ont  été  trans- 
férés du  château  djf  a  Strasbourg, 
sa  ville  natale. 

A  div  lieurr»  du  matin  ,  toutes  les 
troupes  de  la  garnison  ont  pris  les  ar- 
mes,  et  ont  été  placées  en  bataille  sur 
les  places  el  les  rues  que  devait  Lr;\- 
versT  le  cortège.  AI.  le  lieutenant  s,é- 
néral  commandant  la  cinquième  divi- 
sion milita iiv-  commandait  les  trou- 
pes. Un  fort  détachement  d'infanterie 
et  un  de  cavalerie  de  la  ^arde  natio- 
nale, commandés  par  un  officier  su- 
périeur ,  ont  été  envovés  à  l'endroit 
oii  le  convoi  s'était  arrêté  la  veille. 
Les  restes  du  g;énéral  Kléber  ,  placés 
dans  un  corbillard  disposé  à  cet  eflct , 
attelé  de  six  chevaux  pareils,  conduits 
par  des  soldats  du  train  d'artillerie  , 
s'est  mis  eu  mnnhe  ,  et  est  arrivé  à 
dix  heures  à  la  Porte-Dauphine  ,  où 
toutes  les  autorités  civiles  et  militai- 
res ,  les  officiers  h  demi-solde  et  en 
retrai'.e,  et  un  j^rand  nombre  de  ci- 
toyens les  plus  distinjjués  de  Stras- 
bourg se  trouvaient  réunis. 

M.  le  colonel  chef  d'état  major  de 
la  division  a  prononcé  nne  oraison  fu- 
nèbre. Le  convoi  a  continué  ensuite 
sa  marche  ,  se  diriijeant  vers  la  cathé- 
drale. Les  troupes  sur  son  passade  lui 
ont  rendu  les  honneurs  dus  à  son  rang. 
Onze  coups  de  canon  ont  été  tirés  par 
intervallfi  pendant  cet^e  man  he.  Qua- 
tre officiers  généraux  portaient  les 
coins  du  poél-^.  Arrivé  à  la  cathédra- 
le ,  le  corps  a  été  déposé  sur  un  cata- 
falque richement  orné.  L\'j;lise  était 
tendue  en  noir  et  éclairée  par  les  seu- 
les bougies.  Le  service  s'est  fait  avec 
la  plus  içrande  pofnpe.  Pendant  ce 
temps  ,  toutes  les  troupes  ran^^ées  en 
bataille  autour  de  la  catliédrale  ,  ont 
fait,  par  intervalle,  les  trois  déchar- 
ges de  naousqueterie  preserites  par 
les  réglcmens.  Après  la  cérémoDie , 


l»'s  restes  mortels  du  général  Kléber 
ont  été  remis  à  la  mairie  de  Stras- 
bourg ,  et  déposés  en  présence  de  tou- 
tes les  autorités  dans  un  caveau  de  la 
cathédrale  ,  «-n  attendant  l'érectioa 
du  monument  que  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Strasbourg  a  voté 
dans  sa  séance  du  i\  août  i8i8. 

7     Paris. 

Il  vient  de  s'établir  ici  ,  sons  les 
auspices  des  maisons  les  plus  respecta- 
bles ,  une  caisse  d'épargne  el  de  bicn- 
J aisance,  oii  l'on  reçoit  jusqu'à  la  mo- 
di<|ue  somme  de  i  Ira  ne  ;  les  sommes 
déposées  commenceront  à  porter  in- 
térêt quand  elles  s'élèveront  à  la  fr. 
Les  premiers  fonds  ont  été  faits  pour 
mettre  de  suite  en  acti\ité  cet  établis- 
sement si  utile  à  l'indigence  labo- 
rieuse et  à  la  morale  publique. 

9    Monument  du  général  Marceau. 

La  reconstruction  du  monument 
consacré  au  général  Marceau  est  com- 
me:.cée.  Les  travaux  doivent  être  ache- 
vés pour  le  23  ,  jour  oii  le  roi  de 
Prusse  est  attendu  à  Coblentz.  Ce  mo- 
nument,  qui  était  au  nord  du  Péters- 
berg  ,  va  se  trouver  de  quelques  cen- 
taines de  pas  plus  près  de  la  ville  ,  à 
en\iron  cinquante  pas  de  la  route  de 
Cologne.  Il  sera  comme  autrefois  en- 
tièrement isolé.  Le  roi  n'a  pas  voulu 
qu'on  l'englobât ,  comme  on  en  avait 
eu  le  projet ,  dans  les  nouvelles  for- 
tifications. 

—  On  parle  beaucoup  a  Paris,  de- 
puis deux  jours,  de  l'assassinat  du 
colonel  Dufay  ,  que  son  duel  avec 
M.  de  Saint-Morys  et  les  procès  qui 
en  ont  été  la  suite  ont  rendu  si  fa- 
meux. Avant-hier  au  soir,  h  dix  heu- 
res ,  en  rentrant  chez  lui ,  dons  la  rue 
des  Jeûneurs  ,  cet  officier  a  été  assailli 
par  deux  individus,  dont  l'un  lui  a 
plongé  un  poignard  dans  le  côté  droit. 
On  craignait  d'abord  que  la  blessure 
ne  fût  mortelle  ,  m^s  on  espère  main- 
tenant qu'elle  n'aura  pas  des  suites 
aussi  funestes.  (  Cette  espérance  s'est 
réalisée.  ) 

—  On  Vfiit  .1  Londres  une  cor- 
vette en  fer  coulé ,  revêtue ,  'pour 
la  garantir  des  attaques  du  canon  , 
d'une  forte  bordure  en  bois. 


10     Paris. 


On  écrit  des  Antilles  que  ,  dans 
plusieurs  îles  de  cet  archipel,  il  y  a 
eu  huit  tremblemens  de  terre  depuis 
le  mois  de  décembre  1817  jusqu'à  la 
fin  de  mai  1818.  On  a  remarqué  qu'ils 
se  sont  fait  sentir  constamment  le  soir, 
de  neuf  à  onze  heures  ,  et  qu'il  y  en  a 
eu  un  chaque  mois,  excepté  en  avril 
où  l'on  en  a  éprouvé  deux. 

La  dernière  oscillation  du  sol  qui  a 
eu  lieu  à  la  Martinique ,  a  pour  épo- 
que le  21  mai,  neul' heures  et  demie 
du  soir. 

Il  n'est  résulté  aucun  accident  de 
ces  phénomènes  ,  qui  sont  trop  com- 
muns et  généralement  trop  peu  re- 
doutables dans  les  Indes  occidentales 
pour  exciter  un  grand  intérêt  ;  mais 
leur  périodicité  de  cette  année  est  di- 
gne de  remarque  sous  les  rapports 
géologiques  ,  et  il  est  possible  que  son 
observation  se  lie  avec  celle  des  trem- 
blemens de  terre  de  l'Amérique  mé- 
ridionale, où  paraît  être  situé  le  cen- 
tre de  l'action  volcanique ,  dont  la 
propagation  se  fait  senliv  du  sud  au 
nord  ,  dans  les  lies  de  l'archipel  des 
Antilles. 


CHRONIQUE. 

dont  on  avait  annoncé  dernièremene 
la  grossesse,  ne  quittait  point  depuis 
huit  jours  son  appartement.  Ce  ma- 
tin ,  à  deux  heures  ,  elle  a  ressenti 
des  douleurs  d'enfantement.  La  nou- 
velle Ci)  a  été  portée  aussitôt  aux  Tui- 
leries. Monsieur,  Madame,  et  Mgr  le 
duc  d'Angoulème  sont  arrivés  à  trois 
heures  à  l'Elysée-Bourbon ,  et  n'ont 
quitté  de  la  nuit  la  princesse.  Elle  a 
mis  au  monde,  à  six  heures  du  matin, 
un  prince  qui  ,  jt'étant  arrivé  qu'à 
cinq  mois,  n'a  vécu  que  peu  d'ins- 
tans,  après  avoir  reçu  le  baptême.  On 
l'a  transporté  ce  soir  dans  le  caveau 
de  Saiiit- Denis  et  l'on  a  gravé  cette 
inscription  sur  le  cercueil  : 

«  Ici  est  le  corps  de  très  -  haut  et 
«  très-puissant  prince  N....  d'Artois  ^ 
«  pctil-flls  de  France ,  fils  de  trés- 
or haut  et  très  -  puissant  prince  Char^ 
«  les  -  Ferdinand  d'Artois  ,  duc  de 
a  Berry  ,  fils  de  France  ,  et  de  Caro- 
«  linc-Ferdinande-Louise  ,  princesse 
«  des  Deux-Siciles ,  mort  en  naissant 
«  le  i3  septembre  i8i8.  » 

j5     Paris.  —  Exercices  g^'înnasli-' 
/jucs  et  jeux  che^'aleresqzies. 


1 1     Lyon.  —  Père  incestueux. 

La  cour  d'assises  de  ce  département 
vient  de  condamner  aux  travaux  for- 
c('s  à  perpétuité  et  à  la  flétrissure  , 
Jean  Merle  ,  âgé  de  cinquante-cinq 
ans  ,  jardinier  cultivateur  ,  con- 
vaincu d'avoir  employé  son  autorité 
et  la  violence  envers  trois  filles  pour 
les  soumettre  à  son  incestueuse  bru- 
talité. La  plus  jeune  n'avait  pas  at- 
teint l'âge  de  quatorze  ans.  L'une 
d'elles  a  mis  au  jour  un  malheureux 
fruit  de  cet  odieux  attentat.  Ce  père 
dénaturé  avait  eu  une  ([uatrième  fille 
à  qui  la  voix  publique  l'accuse  d'avoir 
l'ait  le  même  outrage.  Cette  infortu- 
née qui,  à  raison  de  ces  bruits,  avait 
été  cbarilablenient  retirée  par  sa  mar- 
raine, n'a  survécil  que  peu  de  temps 
à  son  déshonneur. 

j3     Paris,  —  Fausse  couche  de  ma- 
dame  la  duchesse  de  Berri. 

S.  A.  Ft.  Mm"  la  duchesse  de  Berry, 


Il  ne  se  passe  guère  de  mois  qu'on 
ne  voie  ouvrir  quelque  nouvel  éta- 
blissement pour  l'instruction  ou  le 
plaisir  de  la  jeunesse. 

Depuis  quelque  temps  ,  M.  Amo- 
ros,  ancien  conseiller  des  ordres  de 
S.  M.  Charles  IV  ,  directeur  de  l'ins- 
titut militaire  pcstalozzien  de  Madrid  , 
a  ouvert  un  cours  d'éducation  physi- 
que et  gymnastique  ,  rue  d'Orléans  , 
no  g.  lia  été  encouragé  par  des  per- 
sonnages de  la  plus  haute  distinction. 
On  y  voit  des  exercices  à  la  manière 
des  anciens  athlètes.  Aujourd'hui  on 
vient  d'en  ouvrir  un  autre  ,  dans  la 
plaine  des  sablons  ,  destiné  à  des  jeu:-: 
chevaleresques  où  l'on  peut  apprendre 
à  manier  la  lance ,  à  tirer  le  pistolet , 
à  courir  la  bague  à  cheval  ou  dans  des 
chars  à  l'antique  ,  contre  des  mane- 
quins  qui  représentent  des  guerriers 
armés  de  toutes  pièces.  L'enceinte 
qui  a  été  disposée  pour  ces  courses 
est  plus  grande  que  le  jardin  du  Pa- 
lais-lioyal  ;  l'ouverture  avait  attiré 
belle  et  nombreuse  société. 

18.  —  M.  le  duc  de  rxichelicu  csî 
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onrti  dans  celle  nuit  pour  se  rendre 
L  congres  d'Aiv-la-Chapellc. 

M.  le  comte  d-Haulerivc  ,  conseil- 
ler d'Etat,  garde  des  arcl.ives  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères  en 
tiendra  le  portefeuille  dans  1  absence 
du  ministre. 

iq  Paris.  —  académie  (les  beaux- 
arts.  Prix  d'architecture  et  de 
composition  musicale. 

L'académie  des  beaux-arts  vient  de 
porter  son  jugement  sur  le  concours 
S'architecture.  Elle  a  cru  remarquer 
dans  les  projets  des  concurrens  ,  une 
certaine  effervescence  d'imagination 
qu'il  était  prudent  et  sage  de  mode  - 
r.=r  Tout  en  reconnaissant  les  lieu- 
reases  dispositions  de  tous  les  élevés 
et  le  mérite  de  plusieurs,  elle  a  re- 
"retté  que  les  manières  trop  diverses 
dont  leur  imagination  leur  avait  tait 
roncevoir  leurs  plans  ,  ne  permissent 
pas  d'établir  assez  d.-  points  de  com- 
paraison entre  eux.  Un  second  prix  a 
seulement  été  décerne  a  M.  telix- 
Emmanuel  Callet ,  d^  Pans,  eleve 
de  M.  Delépine ,  et  une  mention  no- 
norable  a  M.  Desplaces. 

Elle  a  aussi  prononcé  sur  le  con- 
cours de  composition  musicale.  Le» 
concurrens  étaient  au  nombre  de  qua- 
tre :  savoir  :  MM.  Leborne  et  Halev,  , 
élèves  de  Cbérubini,  DelVance  et  Mas- 
MudiTurina,  élèves  de  Keicha.  Le 
sujet  proposé  était  la  scène  qui  a  pre 


M.   Louis-Denis   Calouet 
MM.  Bollard  et  Cartelicr. 
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Paris.   —   Cour    de    cassation. 
Question  de  compétence. 


De  tous  les  écrivains  qui  s'occupent 
des   matières  politiques  ,    il   n'en  est 
"uère  qui,  dans  un  temps  ,  aient  plus 
occupé   le  monde  que  MM.  Comte  >'i 
Uu/ioyer,    auteurs  du  Censeur.  Dans 
un   de   leurs  derniers   numéros,    ils 
avaient  parlé  de  M.  Bechu,  procureur 
du  roi  près  du  tribunal  de  Rennes,  en 
termes  qui  donnèrent   lieu  a  celui-ci 
de  les  attaquer  en  calomnie.  Le  juge 
d'instruction  de   Rennes  lança  contre 
eux  un  mandat  de  comparution,  et  , 
par  défaut  de  comparution  ,  un  man- 
dat d'amener.  M.  Comte  crut  devoir 
se  dérober  aux  poursuites  qui  en  ré- 
sultaient; mais  M.  Dunoyer  hit  con- 
duit par  la    gendarmerie    a   Rennes, 
et    mis  en  prison.  De  la,  réclamation 
de  M.  Dunover,  d'abord  sur  la  for- 
me du  mamlat ,  ensuite,  sur  le  lond 
même  de  la  question ,  de  savoir  si  1« 
délit  d'un  écrivain  attaque  en  caloni- 
nie   devait  être  poursuivi   au  domi- 
cilie de  l'écrivain  accuse  ,  ou  a  celui 
de    la   personne  calomniée,    partout 
où  la  publication  du  livre  avait  l^u. 

—  Pourvoi  du  sieur  Dunover.  —  Dé- 
claration de  compétence  rendue  par 
le  tribunal  de  r^^e  instance,  jugeant 
en  police  correctionnelle,  de  Rennes. 

—  Confirmé  par  la  cour  d  appel  de 
la  même  ville  .  —  et  division  de  sen- 


cédé  le  supplice  de  Jeanne  d'Arc.  Les     timens  à  cet  égard 


quatre  morceaux  ayant  été  exec^utes 
devant  l' Académie ,  M.  Ainie-Ambroi- 
se-Simon  Leborne  ,  ne  a  BruxeUes  , 
en  l'-q-'  ,  l'a  emporté  sur  ses  rivaux  : 
raais'il  n  a  obtenu  qu'un  second  prix 
Au  moment  d'exécuter  sa  composi 


Cependant  M.  Dunoyer  recevait  des 
consolations  dans  sa  prison.  Des  jeu- 
nes gens  allaient  lui  donner  des  sé- 
rénades. Relâché  sous  caution  ,  il  n  en 
poursuis  it  pas  moins  ses  réclamations. 
Enfin  la  cour  de  cassation  vient  d  an- 


An  moment  d'exécuter  sa  composi-  £nijn  la  cour  ae  cassanu.i  ..v...  - -- 
tinn  l'un  des  concurrens  versait  des  ^uler  l'arrêt  de  compétence  rendu 
i  "    L  .    «M.lnn'i.n    oui    se    trouvait     ,„r  la    cour    rovale   de    Rennes  ,    e 


larmes;    quelqu'un    qui    se    trouvait 

près  de  lui ,  sétant  informe  du  sujet 

Se  sa  douleur  :  ^  Je  pleure,  dit -il, 

cette  infortunée  Jeanne  d  Arc  que  les 

scélérats  tout  conduire  au  supplice.  » 

Quant  au  concours  de  sculpture ,  les 

prix  ont  été  décernés  dans  l'ordre  qui 

suit  :  Premier  grand  prix, ^l.Senr  , 

âeé  de  vingt-trois  ans,  élève  de  M.  Car- 

telier  ;  second  prix  ,  M.  Bras  ,  âge  de 

çingt-deux   ans   et   demi,   eleve  de 

Jkl,  Bridao  ;  deuxième  second  prix  , 


tenvoie  les  parties  devant  la  cour 
rovale  d'An-ers.  Mais  il  reste  a  dé- 
cider en  point  de  droit,  si  toute  per- 
sonne qui  se  croira  calomniée  dans  un 
écrit  peut  forcer  l'écrivain  à  com- 
paraître devant  d'autre  tribunal  qus 
celui  de  l'endroit  ou  s'est  faite  U 
première  publication  de  Vouvrage, 


5;^ 

27     Aix-la-Chapelle.  —  Arrwée  des 
som'erains. 

Lr  roi  de  Prusse  est  arrive  au- 
lourd  hui  ,  à  quatre  heures  ,  dans 
cette  ville,  avec  une  suite  peu  nom- 
breuse. * 

On  attend  de  moment  en  moment 
les  deux  empereurs.  Celui  d'Autri- 
che a  ete  le  2,5  de  Dinj^en  à  Biberach  et 
«  Joannisberç  ,  sur  un  yacht  ,  suivi 
dune  foule  de  barques  remplies  de 
muMc.ons,  et  au  bruit  des  acelama- 
tions  d  un  peuple  nombreux  qui  cou- 
vrait la  nve  du  fleuve.  Son  voya-e a 
T<,  ""^-^'r  ^«°"""elle.  Le  •  vi^ux 
château  dEhrenfeld,  qui  appartient 
auducde  lAassau,  et  qui  est  situé 
vu-a-vis  de  B.ngen  ,  a  été  illumine 
par  trente   mille  lampions. 

A?v  f  ■  i['*''"P"e"'-  de  Iiussie ,  parti 
de  Petersbourg  le  ;  de  ce  mois,^tait 
le  17  a  Berlin  ,  ou  il  a  été  reçu  avec 
les  honneurs  dus  à  son  rang,  et  avec 
empressement  digne  de  l'.^mitié  qui 
unit  les  deux  souverains. 
■  ^.^~Kff"P^''^"r  d'Autriche  est  ar- 
rive a  mid,  et  demi.  M.  de  Metternieh 
lavait  précède  de  quelques  heures. 
1-e  roi  de  Prusse,  accompagné  de  son 
fils  le  prince  Charles  ,  était  allé  à  une 
l.eue  delà  v.lle ,  au-devant  de  ce  mo- 
narque Les  deux  souverains  sont  re- 
venus dans  la  même  voitu.-e  par  la 
porte   de     Cologne,  où    les    troupes 
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Tous  les  ambassadeurs  sont  réunis 
et  les  conférences  vont  commencer 
demain  ,  pour  être  continuées  sans 
interruption. 


OCTOBRE. 

Aix-la-Chapelle.  — 
souverains. 


-Se 


ejour 


d&i 


L'empereur  d'Autriche  ,  le  roi  de 
1  russe  ,  et  le  prince  Charles  de  Prusse 
ont  visite  hier  l'antique  cathédrale  de 
cette  ville.  Les  célèbres  reliques  leur 
ont  ete  montrées  par  les  chanoines. 
Ils  ont  contemplé  long-temps  avec 
un  attendrissement  religieux  le  tom- 
beau de  Charlemagne,  et  se  sont  en- 
tretenus des  événeraens  mémorables, 
tant  anciens  que  récens,  dont  ces 
Iioux  rappellent  le  souvenir.  Ces  sou- 
verains ont  ensuite  visité  la  grande 
salle  des  conférences  où  fut  fait  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle ,  et  où  l'oa 
voit  encore  un  tableau  représentant 
les  ambassadeurs  qui  y  ont  pris  part. 
On  voit  à  l.jut  monient  arriver  des 
Anglais  qui  viennent  de  Spa  ,  où  la 
^iison  des  eaux  a  été  fort  brillinte, 
Jous  les  banquiers  évx  monde  semu 
blent  s'être  donné  rendez-vous  à  Aix- 
Li-Chapelle.  Lafont,  Mad.  Lafont , 
Fabrj-Garat  et  Mad.  Catalani  se  dis- 
posent a  donner  ici  des  concerts  et 
A?i?  ÇT"  ^^  i^'"'*'  J^-ai-  Reichard  et 
MUe  Elisa  Garnenn  lutteront  d'intré- 


ef  i«    r  *.  ^.  "^»V    ■>  o"    »<^s    iroupes 

Cl  les  Datteries  de   campagne  étaient         7    ~' -—"■•■"  ■"•^l'^-oui  u  intre- 

rangees.  Cent  un  coups ^e  canon  ont     P'^'^*"?"»'"  s'élever  dans  les  airs.  Le 
annoncé  l'entrée  de  l'emper.Mir  Oucl-     *,P''*"*^^^«    allemand,  le   seul    cepen- 

qnes    minutes  après  son    arrive^,  il     "''"'  ""'''   "    "■'    '    "-  ' 

est  aile  laire  une  visite  au  roi  de 
l^russe.  L  empereur  Frar»ois  avait 
1  uni  orme  prussien  du  régiment  dont 
»1  est  colonel. 

Sa  majesté  l'empereur  de  Russie, 
qui  était  attendu  a  cinq  heures  du 
soir,  n  est  arrivé  qu'a  dix  heures.  Ce 
retard  n;a  servi  qu'a  r.  ndre  son  entrée 
plus  brillante.  Toute  la  rue  de  Co- 
logne,  magnifiquement  illuminée, 
présentait  le  spectacle  le  plus  bril- 
lant. Le  peuple  ne  cessait  de  saluer, 
par  ses  acchmialious,  l'auguste  mo' 
ijarque  du  nord. 

Les  deux  empereurs  mirent  tant 
d  empressement  à  se  voir,  qu'ils  se 
rencontrèrent  dans  la  rue,  ÎT moitié 
cnemin  de  kurs  logemens  respectils. 


,-  ".-^.  ,    .<,    SI  ui    tcpeu 

aant  qu'il  y  ait  à  Aix-l.i-Chapelle  , 
est  peu  suivi.  Les  acteurs  sont  beau- 
coup plus  supportables  dans  l'opéra 
que    dans   la   tragédie. 

4—  La  ville  d'Àix  -  la  -  Chapelle  a 
donne  aujourd'hui ,  jour  de  Saint- 
François,  une  fête  à  Sa  Majesté  l'em- 
pereur d'Autriche  .-  il  y  a  eu  un  diner 
de  trente-deux  couverls  pour  les  sou- 
verains ,  les  princes  et  les  ambassa- 
deurs ;  ensuite  concert  \\  la  redoute 
et  illumination  générale,  et  le  soir 
Mlle  Minna  Reichard  a  lait  une  as- 
cension aérostatique  dont  le  sucés  a 
été  complet. 

7— On  assure  que  l'empereur  d'Au- 
triche, ayant  demandé  aux  députes 
de  la  ville  comment  allaient  les  ma- 
nufactures, et  les  députés  lui  ayant 
répondu  :  mal ,  depuis  que  la  Fr^ncç 
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et  ritalie  nous  sont  fermées ,  le  mo- 
narque daigna  leur  dire  qu'il  regret- 
tait b^'auioup  d'avoir  été  obligé  de 
détendre  les  produits  des  inanufiu- 
tures  étrangères  dans  ses  Etats  ;  mais 
qu'il  devait  ses  premiers  soins  a 
ses  sujets  ,  et  que  la  liberté  du 
commerce  ne  pourrait  exister  «[ue 
moyennant  des  traités  fondés  sur  le 
principe  de  la  réciprocité,  ot  Traités  , 
c  ajouta-t-il ,  l'ort  désirables  ,  et  aux- 
c  quels  je  prétf  rai  volontiers  la  main,  a 
C'est  ainsi,  dit-on,  que  les  députés 
ont  rapporté  les  paroles  de  l'empe- 
reur au  magislrjt. 

L'empereur  d'Autriche  fait  presque 
tous  les  matins  une  promenade  à  che- 
val ,  seul  ou  avec  une  suite  peu  nom- 
breuse. L'empereur  de  Russie  et  le 
foi  de  Prusse  se  promènent  souvent  » 
pied  ,  en  trac  bourgeois ,  et  sans  au- 
cune décoration.  Mais  les  grandes 
réunions  sont  d'un  éclat  extrême  ;  l<  s 
généraux  et  les  ministres  ,  couverts 
de  tous  les  oixlres  de  l'Europe ,  for- 
ment comme  autant  de  constellations 
autour  de  leurs   souverains. 

La  princesse  de  la  Tour  et  Taxis 
tient  des  soirées  auxquelles  assistent  le 
roi  de  Prusse  et  tous  les  Prussiens  de 
dininction.  Les  soirées  de  ladj  Castle- 
reagh  servent  de  point  de  réunion  aux 
Anglais. 

Au  bal  donné  par  la  ville ,  lady 
Castlereagh  portait,  a  ce  que  Tondit, 
pour  4  millions  de  brillans. 

8  Aix-la-Chapelle.  —  (  Extrait  du, 
journal  a^iglaisj  the  Courier  ,  du 
li  octobre.  ) 

Le  général  comte  Maison  ,  qui  fut 
autrefois  aide  de  camp  de  Moreau , 
obtint,  mai-di  dernier,  de  l'empereur 
Alexandre  ,  une  longue  audience  , 
dans  laquelle  une  très -intéressante 
conversation  s'engagea  sur  l'esprit  di-s 
partis  et  l'état  des  choses  en  France. 
S.  M.  I.  entra  en  matière  avec  le  plus 
nimable  intérêt  ;  et  le  général  qui  est 
employé  par  son  souverain  ,  dans  l'ob- 
jet spécial  de  lui  donner  des  inlorma- 
tions,  saisit  cette  occasion  de  s'expli- 
quer lui-même  avec  lu  plus  grande 
franchise,  et  de  représenter  la  posi- 
tion et  les  vues  de  son  pavs  avec  l'é- 
nei^ie  et  la  chaleur  du  sentiment  du 
patriotisme,  Daos  le  cvurs  de  la  coa- 
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versation ,  Sa  Majesté  demanda  au 
général  s'il  n'y  avait  pas  encore  ea 
France  un  parti  considérable  opposé 
au  nouvel  ordre  de  choses,  et  qui  dé- 
sirait le  rétablissement  de  l'ancien 
régime.  A  quoi  le  géncfral  répondit, 
qu'il  y  avait  certainement  un  parti 
assez  nombreux  et  zélé  qui  pouvait 
bien  avoir  c<s  vues  et  ces  d'sirs,  mais 
qu'il  n'était  ri^n  si  on  lui  opposait 
tes  principes  libéraux  du  Roi,  et  sî 
on  le  comparait  a  l'imminse  majorité 
des  Français  qui  se  ralliaient  à  la 
charte  et  à  la  constitution,  t  Mais,  ■ 
lui  demanda  encore  S.  M.  I.,  a  n'y 
ï  a-t-il  pas  à  redouter  des  troubles 
c  de  l'influence  de  ce  parti  dans  le 
s  cas  de  la  mort  du  Roi  et  de  l'avé- 
«  neraent  du  comte  d'Artois  au  tr(>- 
«  ne?  s  e  N  )n,  sire,  »  répliqua  le  gé- 
<t  néral,  «  Monsieur  sentira  lui-même 
ï  qu'il  doit  suivre  le  chemin  tracé 
<c  par  son  frère.  »  s  C'est  précisément 
i  ce  que  m'a  dit  le  duc  de  ^Velling- 
c  ton,  3  reprit  alors  l'empereur  avec 
vivacité. 

8    Borne.  —  Orage- 

Aujourd'hui,  à  l'aube  du  jour, 
cette  ville  a  éprouvé  un  orage  épouvan- 
table et  tel  qu'on  ne  se  rappelle  pas 
d'en  avoir  vu  un  pareil.  La  foudre  est 
tombée  en  dix  ou  douze  endroits  :  elle 
a  brisé  le  toit  de  quelques  maisons, 
tué  un  homme  et  blessé  grièvem<;nt 
deux  autres.  La  quantité  de  pluie 
tombée  est  évaluée  a  sept  pouces  et 
deux  lignes,  le  quart  de  la  quantité 
quitomte  ordinairement  dans  une  ar« 
née  entière.  Le  Tibre,  gonflé  par  la 
pluie,  a  inondé  plusieurs  places  et  une 
partie  des  campagnes  voisines.  Le  vent 
était  du  sud. 

—  On  vient  de  placer  dans  le  Pan- 
théon de  Rome  les  bustes  en  marbre 
de  Clu'istophe  Colomb  ,  de  Galilée, 
d'Annibal  Caro  et  de  Tiraboschi. 

10     Fribourgj    (Suisse.)  —  Jjffaire 
acs  jésuites. 

Hier  au  soir  une  foule  considéra- 
ble se  porta  ,  par  un  mouvement 
spontané  ,  devant  la  maison  des  six 
magistrats  qui  ont  protesté  contre  le 
rappel  des  jésuites  ,  et  fit  retentir 
les  plus  bruyantes  acclamations.  Ces 
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expressions  d'allegi-esse  furent  sui- 
vies d'une  sérénade  où  tous  les  assis- 
tans  prirent  part  en  répétant  en 
chœur  des  chansons  analogues  à  la 
circonstance.  Les  mêmes  scènes  se 
réitérèrent  devant  les  maisons  de 
quelques  autres  citoyens  connus  par 
leurs  sentimens  liljéranx  et  leur 
amour  pour  le  peuple.  Une  patrouille 
ayant  tenté  de  dissiper  la  Coule,  l'ut 
entourée  en  un  instant  et  forcée  de 
se  retirer.  Enfin  le  préfet  de  police 
Week  s'étant  présente  en  personne 
par 


dent  des  renforts  du  Mont-Serrat,  éë 
Sion  en  Valais  et  de  Brij^g;  ils  sont- 
déjà  au  nombre  de  trente  ,  les  frères 
laïques  compris.  Les  protestans  de  Mo- 
rat  éprouvent  des  craintes  sérieuses 
pour  le  libre  exercice  de  leur  culte. 
12     Paris. 


sur  le  lieu  du  rassemblement 
Tint  à  intimider  le  cortège  par  la  me- 
nace de  faire  agir  la  force  armée.  On 
se  sépara  ;  cependant  les  autorités  cru- 
rent prudent  de  renforcer  les  postes, 
de  faire  mettre  sous  les  armes  deux 
compagnies  de  milice  qui  se  trouvent 
momentanément  en  garnison  ici ,  et 
de  faire  distribuer  des  cartouches  aux 
militaires.  De  fortes  patrouilles  par- 
coururent les  rues  pendant  la  nuit. 
Des  gendarmes  déguisés  et  autres  es- 
pions de  police  furent  mis  eu  campa- 
gne; mais  tout  se  passa  tranquille- 
ment, et  l'ordre  ne  fut  pas  un  seul 
instant  troublé. 

Hier  matin  on  a  fait  partir  les  deux 
compagnies  d'infanterie  stationnées  à 
Fribourg.  Elles  seront  remplacées  par 
deux  autres  compagnies  de  la  campa- 
gne qui  sont  attendues  pour  demain. 
A  quatre  heures  après-midi,  on  a  pu- 
blié un  ordre  du  jour  signé  du  préfet 
de  police,  par  lequel  on  défend,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  tout  ras- 
semblement ,  soit  dans  les  rues ,  soit 
dans  les  maisons  particulières,  ainsi 
que  toute  chanson  qui  pourrait  pré- 
senter quelque  allusion  anx  circons- 
tances di 


Ou  vient  d'adjuger  à  M.  Bour- 
sault  la  ferme  des  jeux  de  la  capitale, 
moyennant  G,526,6oo  fr.  Un  amateur  a 
calculéquelesautresfraisdecetétablis- 
sement  pouvaient  aller  à  1,700,000  fr,  , 
eMe  bénéfice  net  sur  l'entreprise  de 
i5  à  1,600,000  fr, 

12  Bucharesi.  —  Ei>asion  du  prince 
Karadscha. 
Avant-hier,  à  midi ,  le  prince  Ka- 
radscha se  trouvait  encore  à  Bucharest  ; 
il  assista  à  la  cérémonie  funèbre  du 
feu  Ban-Goulesko.  Après  avoir  diné 
dans  son  palais  ,  il  feignitde  faire  une 
promenade  vers  le  faubourg  Bayar ,  et 
exécuta ,  par  ce  moyen  ,  le  projet  de 
fuite  qu'il  avait  médilé.  Réuni  à  son 
épouse  ,  son  fils  ,  ses  filles  et  ses  gen- 
dres,  accompagné  an  Ban  d'Argui- 
ropulo  et  du  Postelnick  Vlakoutzky  y 
et  pourvu  d'équipages  de  voyage,  il 
prit  la  roule  de  Cronsladt.  Environ 
icois  renls  ArnatUes ,  sur  la  fidélité 
desquels  il  ne  pouvait  cependant  pas 
compter  avec  certitude,  composent 
son  cortège.  Pour  empêcher  toute 
poursuite ,  il  a  fait  rompre  derrière 
lui  les  ponts  jetés  çà  et  là  sur  les  ma- 
rais et  les  rivières  \  c'est  ainsi  qu'il  a 
atteint  sans  obstacle  la  frontière  d'Au- 
triche. Le  lendemain  matin  il  a  en- 
voyé des  dépèches  aux  boyards  qu'il 
avait  nommes gouvei-neurs,  savoir,  au 


s  du  moment.  Cet  ordre  rigou-  ^a«Brankavan,au  Fornick  BarboVa- 
reux  n  a  pas  empêche  qu'on  n'ait  en-  karesko,  au  Logothèu  Samour-Kache, 
tendu  ,  dans  la  soirée  d'hier,  des  ex-     et  au  boyard  \istinr-Ghiko. 


plosions  bruyantes  qu'on  a  d'abord 
prises  pour  des  coups  de  fusil,  et  qui 
ont  été  heureusement  reconnues  n'ê- 
tre autre  chose  que  des  grenades  lan- 
cées en  l'air.  Les  mesures  de  précau- 
tion ont  redoublé;  on  n'a  eu  à  répri- 
mer aucun  désordre  ;  mais  il  est  aisé 
de  reconnaitre  un  grand  fond  d'agita- 
tion dans  le  public  de  Fribourg.  A 
Bomont,  Bulle,  Estavayer^  Chàtel- 
Saint -Denis,  la  Roche  et  le  Haut- 
Gruyère,  le  peuple  est  au  comble  du 
mécontentemeat.  Les  jésuites  aUen- 


On  attribue  la  disparition  subite  du 
prince  à  ce  qu'il  venait  de  recevoir 
un  ordre  de  se  rendre  à  Constanli- 
nople.  Le  temps  de  son  gouvernement, 
fixé  à  sept  ans,  n'était  pas  encore 
expiré. 


Aix-la-Chapelle.  —  Séjc 
souverains. 


des 


La  ville  commence  déjà  à  se  dégar- 
nir. Les  aides  de  camp  de  divers  corps 
d'armée, attachés  au  quartier  général 
du  duc  de  WeUingtoajparteut  aujouif 
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d'hui  pour  donner  des  ordres  relaliCs 
à  l'évacuation.  C'est  le  aiajor  général 
Brosiu,  pour  les  Russes;  le  priiue  la 
Tour  et  Taxis,  pour  la  Prusse;  le 
baron  Maréchal,  pour  les  Autrichiens; 
le  capitaine  Abrahamson ,  pour  les 
Danois;  le  capitaine  Massow,  pour 
les  Saxons,  etc.  Quelques  personnes 
de  l'état  major  anj'lais,  proprement 
dit,  sont  parties  hier  pour  Valen- 
ciennes. 

L'empereur  de  Russie  ,  qui  a 
éprouvé  uue  légère  indisposition,  se 
porte  mieux. 

—  Il  est  airivé  ici  un  personnage 
assez  singulier  ;  c'est  M.  Owen  , 
Anglais,  de  New-Lanarek,  auteur 
d'un  plan  pour  civiliser  les  classes 
inférieures  de  la  société,  et  pour  extir- 
per la  mendicité,  en  parquant,  pour 
ainsi  dire,  les  familles  indigentes  dans 
des  villages  où  elles  seraient  soumises 
à  un  régime  formé  d'un  mélange  de 
quakerisme  et  de  jésuilisnir.  On  les 
nourrirait  du  produit  de  leur  travail. 
M.  Owen  a  été  prés;nté  à  un  grand 
souverain  qui  ne  dédaigne  au<'une  idée 
dont  on  puisse  espérer  quelque  sou- 
lagement des  misères  humaines,  et  il 
a  eu  une  longue  conférence  avec  S.  M. 
sur  l'objet  de  ses  travaux. 

La  même  faveur  a  été  accordée  à 
M.  Clarkson  ,  l'un  de  ceux  qui  ont 
le  plus  contribué  à  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres,  et  quia  présenté  un 
nouveau  mémoire  aux  souverains  sur 
les  iniractivns  de  leurs  conventions 
sur  l'abolition  de    cet  odieux  ',trafic. 

1 7     Aix-la-Chapelle.  —  Concerts. 

Madame  Catalani  a  eu  l'honneur 
d'être  présentée,  le  i5  ,  aux  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche,  qui  la 
reçurent  avec  beaucoup  d'affabilité  et 
de  prévenance.  Dans  la  soirée  du 
même  jour,  elle  chanta  chez  le  due 
de  ^Vellington ,  en  présence  des  trois 
monarques.  L'empereur  Alexandre, 
qui  l'entendait  pour  la  première  fois, 
en  fut  ravi  ,  et  lui  dit  qu'elle  était 
incomparable  ;  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  uue  voix  pareille  k  la  sienne. 
M.  Lafont  s'est  aussi  fait  entendre 
dans  la  même  soirée  ,  sur  le  violon. 
L'illustre  assemblée  l'a  comblé  d'élo- 
ges et  d'applaudissemens. 

Le  Goncert  de  madame  Calalr.ni  a 


eu  le  plus  grand  succès.  L'empereup 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  v  assis- 
taient ,  mais  en  observant  une  sorte 
à'incoi^niio.  LL.  MM.  se  trouvaient 
dans  deux  loges  particulières  et  très- 
élevées,  où  le  public  pouvait  à  peina 
les  voir.  Au  reste ,  tous  les  ministres 
y  étaitnt  :  le  prince  de  Mettlernich  , 
le  prince  de  Ilardenberg  ,  le  comte  de 
Bcrnstorll',  lord  Casllereagh,  avec  son 
frère  lord  Stewart  ,  le  duc  de  Riche- 
lieu ,  le  comte  Maison,  etc.  A  la  lia 
du  concert,  madame  Catalani  chanta 
le  God sai^e  the  King  ,  en  substituant 
le  nom  deF  rédéric  à  celui  de  Georges. 

18     Londres. —  Retour  de  l'expédi- 
tion au  pôle  nord. 

L'expédition  envoyée  au  pôle  nord 
par  le  Spitzberg ,  et  composée  des 
vaisseaux /rt  Doroihée  et  le  Trente  y 
sous  lis  ordres  du  capitaine  Buchan  , 
est  de  retour  dans  la  rade  de  Searbo- 
rough  depuis  mardi  dernier.  Il  paraît 
<iu'ell3  a  partout  rencontré  des  gla<:es 
fixes  ou  des  terres  qui  empérhent  d'ap- 
procher du  p(Me  ;  elle  n'a  pas  non  plus 
réussi  a  pénétrer  le  long  de  la  Sibé- 
rie ,  vers  le  détroit  de  Behringh.  Elle 
n'a  trouvé  au  delà  de  80  degrés  3o 
minutes  aucune  ouverture  dans  la 
glace.  Elle  n'a  pu  ,  dans  aucun  sens, 
aller  plus  loin  que  le  capitaine  Phi- 
bpps  (  aujourd'hui  lorJ  Mulgrave  ) 
n'avait  été  en  1778:  mais  on  doit  faire 
une  nouvelle  tentative  l'année  pro- 
chaine. Un  des  bàlimens  de  l'exp;  Ji- 
tion  a  éprouvé  de  forts  dommages: 
ayant  été  pris  entre  deux  montagnes 
de  glace  flottante  ,  il  a  failli  être  écra- 
sé, et  c'est  avec  beaucoup  de  peine 
qu'on  l'a  ramené  en  AnghUerre. 

Un  vojageur  qui  faisait  partie  de 
cette  expédition  a  publié  une  lettre 
dont  voici  quelques  extraits  : 

«  Déjà  ,  près  de  l'île  Cherry,  à  cent 
cinquante  milles  au  sud  du  Spitzberg, 
nous  rencontrâmes  les  glaces.  Le  ther- 
momètre ,  dans  les  derniers  jours  de 
mai ,  était  à  dix-huit  degrés  de  Faren- 
beit ,  sous  le  point  de  zéro.  Il  tombait 
beaucoup  de  neige... 

ce  Prés  de  Spitzberg  ,  les  deux  vais- 
seaux restèrent  long- temps  enfermés 
par  d'immenses  plaines  de  glace  d'une 
blancheur  semblable  à  celle  de  l'al- 
bâtre :  ce  n'était  qu'à  midi  et  à  minuit 
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que  le  soleil,  restant  toujours  sur  l'iio- 
rizon  ,  percaiL  les  brouillards,  et,  en 
répandant  une  pale  clarté ,  jetait  quel- 
ques teintes  de  jaune  ou  de  rouge  sur 
«•ette  vaste  et  bizarre  scène ,  où  les 
deux  vaisseaux  paraissaient  comme 
deux  petits  points  noirs.  » 

a  Le   26  juin,    nous   jetâmes 

l'ancre  dans  la  baie  de  Fai-Haven  , 
entre  les  îles  Vogelsang  et  Clover- 
Clifl".  INous  y  trouvâmes  quantité  de 
rennes  et  de  chevaux  marins.  Ces  der- 
niers couvraient  souvent  des  plages 
entières,  et  on  les  aurait  pris,  à  une 
certaine  distance ,  pour  des  troupeaux 
de  boeuls.  Lorsque  nous  les  poursui- 
Tions  dans  l'eau,  ils  se  réunissaient 
en  troupes  ,  et  cherchaient  à  se  dé- 
fendre en  poussant  des  cris  aigus  et 
sifïlans  ;  avec  leurs  énormes  dents, 
ils  cassaient  nos  rames  comme  des 
allumettes,  lorsque  le  hasard  leur  en 
fournissait  l'occasion;  mais  ils  ne 
savaient  pas  s'en  servir  avec  adresse , 
et  nous  en  tuâmes  un  grand  nombre. 
Le  chev«l  marin  (  phoca  caballina  ) 
Ji  oiTre  d'utile  que  ses  dents  ,  qui  sont 
de  l'ivoire  le  plus  pur  et  le  plus  solide, 
t  Les  rennes  de  Spitzberg  paraissent 
grands  comme  des  cerl's  d'Angleterre. 
JîVous  en  tuâmes  ,  dans  une  semaine  , 
environ  cinquante  ,  qui  pesèrent  cent 
vingt  livres.  (  Il  parait  que  c'est 
une  faute  d'impression  ,  et  qu'il 
faut  lire  douze  cents.  )  Leur  chair 
était  excellente.  Nous  vinies  aussi 
beaucoup  d'ours  blancs  ,  mais  nous  ne 

pûmes  en  tuer  qu'un  seul 

«Au  nord  de  Spilzberg,  la  Dorothée 
fut  environnée  de  glaces  Uottanles 
énormes,  et  en  même  temps  poussée 
par  un  vent  très-fort  vers  une  plaine 
de  glace  fixe  contre  laquelle  il  devait 
.se  briser  le  flanc.  Le  péril  était  extrê- 
me; tout  le  monde  s'attendait  à  une 
mort  prochaine.  Le  capitaine  prit  le 
parti  hardi  de  tourner  la  proue  du  vais- 
seau contre  la  glace  fixe,  et  d'y  <  ourir 
à  toutes  voiles  pour  tâcherdes'y  enibn- 
<Tr  etse  mettre  à  l'abri  des  montagnes 
flottantes  qui  menaçaient  de  l'englou- 
tir. Le  choc  du  vaisseau  contre  la 
glace  fut  terrible  ,  et  la  carcasse  ex- 
térieure fut  en  partie  brisée  ;  mais 
nous  étions  sauvés  d'un  j)lus  grand 
danger.  Revenus  au  port  de  Smeeren- 
borg  ,  au  Spitzbcrg ,  nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  a  réparer  le  vais- 


seau, qui  n'a  été'  raitienéqu'avec  beau- 
coup de  difficulté  en  Angleterre,  dont 
nous  avons  enfin  aperçu  les  côtes  le 
10  octobre. 

tt  Voici  les  résultats  de  la  deuxième 
partie  de  l'expédition. 

«  L'Isabelle  et  l' Alexandre  sont  ar- 
rivés a  Brassa-Sound.  Les  équipages 
étaient  en  très-bonne  santé.  Le  capi- 
taine Ross  a  réussi  à  découvrir  toutes 
les  parties  de  la  baie  de  Baffin  ,  sauf 
quelques  erreurs  dans  les  latitudes  et 
les  longitudes  ,  à  vérifier  les  rapports 
de  cet  ancien  navigateur  dont  la  baie 
porte  le  nom  ,  et  à  se  convaincre  qu'il 
n'existait  pas  de  passage  de  l'Océan 
atlantique  à  la  Mer  Pacifique  ,  par  le 
détroit  de  Davis  et  la  baie  de  Baffin. 
Il  a  trouvé  au  fond  des  terres  élevées 
qui  gisent  au  nord,  sous  le  ^^e  degré 
55  min.  de  latitude  et  ^ô*"  degré  de 
longitudeouest,et  s'étendent  à  l'ouest, 
parle  74"  deg,  de  latitude,  jusqu'au 
8of  deg.  de  longitude.  Les  bàtimens 
ont  été  jusqu'au  cap  Walsingham  de 
Davis,  dont  ils  ont  fixé  la  latitude  à 
66  deg. ,  et  la  longitude  à  60  deg. 
De  là  ils  ont  fait  voile  pour  l'ile  de 
la  Résolution ,  et  alors  ont  gouverne 
pour  revenir  en  Angleterre.  Ils  ont 
fait  beaucoup  de  découvertes  et  d'ob- 
servations curieuses.  Ils  ont ,  entre 
autres,  ru  connaissance  d'une  nation 
qui  habite  entre  le  76e  et  le  78*  deg. , 
latitude  qu'on  ne  croyait  occupée  que 
par  des  glaces.  Les  générations  de  ce 
ptuple  ,  qui  n'est  qu'une  tribu  d'Es- 
quimaux ,  se  sont  succédé  sans  avoir 
jamais  goûté  les  fruits  de  la  terre  , 
sans  avoir  aucune  idée  d'un  éti*e 
suprême,  sans  avoir  eu  jamais  aucun 
ennemi.  Leurs  chefs  .se  croyaient  mo- 
narques de  l'univers.  Il  ne  reste  plus 
à  découvrir  que  quelques  degrés  au 
nord  de  la  baie  de  Midleton ,  ce  qu'on 
peut  fairedans  toute  saison,  vu  laposi- 
tion  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hud- 


22     Leipnck. 

L'annivèrsairede  la  bataille  deLeip- 
sick  a  été  cckbré  ici  et  dans  les  Etats 
voisins,  mais  avec  calme  et  sans  les  dé- 
monstrations que  cette  (été  excitait  les 
dernières  années,  surtout  de  la  part 
des  éluclians....  Il  esta  souhaiter  que 
les  ressentimens  s'effacent  de  la  mé- 


OCTOBRE. 


Tlioire  de  tons  Us  pruples  qui  ont 
eu  à  souiTiir  d'une  doiuination  qui 
n'esl   plus. 
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26    Paris. 


—   Maison 
d'Arc. 


de     Jeanne 


Le  Roi  a  mis  à  la  disposilion  de 
M.  Boula  de  Conlombitrs ,  prilet  d«-s 
Vosiçes ,  une  somme  de  ■io.ooo  Ir., 
savoir  :  1°.  12, 00  Ir.  pour  pf^slaiirir 
et  distribuer  convenablement  la  mai- 
son de  Jeanne-d'Arc ,  sise  à  Domremy, 
pour  ériger  un  monument  <|ui  eonsa- 
cràt  la  mémoire  de  l'héroïne,  et  créer 
une  ërole  de  filles;  2°.  8.000  l'r.  pour 
le  capital  d'une  renie  de  !\oo  Ir.  sur 
l'Etat  ,  destinée  à  l'entretien  et  au 
traitement  de  la  sœur  de  la  charité  qui 
sera  chargée  de  tenir  l'école. 


28     Borne.  —  Foya^e    du 
Deux  ..iciles. 


rot 


Le  roi  des  Deus-Siciles  ,  parti  de 
Najiles  le  11  octobre  ,  après  avoir 
cou<  hé  à  Gaèle  ,  est  arrive  à  Albano 
de  bonne  heure,  le  23.  A  un  mille  de 
letle  ville,  S.  RI.  a  rencontré  sou 
auguste  frère  le  roi  Charles  IV  d'Es- 
pai;iie.  Dans  la  soirée  du  même  jour  , 
S.  RI.  Ferdinand  I  ,  ac<ompagné  de 
son  Irère,  a  l'ait  son  entnedaiisiome. 
Cinquiinie  «oiips  de  canon  tires  du 
château  Saint-Ange,  ont  annoncé  son 
arrivée  ;  il  est  descendu  au  palais  du 
roi  d'Espagne,  pour  y  voir  sa  bi-lle- 
sœur.  De  la,  après  avoir  lait  aimon- 
rer  aii  pape  sou  arrivée,  S.  M.  s'est 
rendue  au  palais  Farnèse ,  qu'elle 
occupe.  Dans  la  matinée  du  ^à  ,  le 
roi  est  allé  au  palais  Ouirinal,  pour  y 
visiter  sa  sainteté  ,  et  il  a  reudu  au 
vicaire  de  Jésus-Christ  toute--  Ifs  mar- 
ques de  respect  que  lui  rendent  habi- 
tuellement les  simples  fidèles.  Le  pape 
s'y  opposa  long-temps  ,  mais  il  tut 
obligé  de  céder  à  la  persévérance  du 
monarque. 

—  Dans  la  soirée  du  27  ,  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Blaeas-d'Aulps ,  am- 
bassadeur de  S.  M.  très-chrétienne  ,  a 
donné  au  roi  des  Deux-Siciles  une  fête 
magnifique  dans  le  palais  de  la  \  illa- 
Médicis  ,  A  laquelle  tout  ce  qu'il  y  a 
à  Rome  de  personnages  illustres"  et 
distin|;uéss"estfait  un  devoir  d'assister. 

Le  roi  de  Naples  a  visité  les  ateliers 


du  céh  bre  Canova ,  et  de  son  riv;-.!  !e 
ciievalier  Tor.valdsen. 

28     f^oyage  des  souverains  à  Paris. 

MRf.  les  lieutenans  ijénéraux  mar- 

3uis  DessoUcs  et  d'Auiichamp,  pairs 
e  France  ,  <h,irgés  par  le  lioi  d'aller 
recevoir,  sur  les  froulieres  ,  les  sou- 
verains alliés  ,  sont  arrivc's  a  Paris  , 
et  se  sont  rendus  à  onze  heures  aux 
Tuileries  pour  rendre  compte  à  S.  RI. 
de  leur  honorable  mission  ,  et  lui 
annoncer  l'arrivée  de  l'i  uspereur  de 
Russie  et  du  roi  de  Prusse. 

A  midi  et  dt  mi ,  S.  RL  le  roi  de 
Prusse,  a<'Compagné  du  prince  royal 
de  Prusse,  et  &.-  S.  A.  le  prince  de 
Rledchmbourg,  est  diseendii  ;i  l'iiôtel 
A  ill^  loi ,  rue  de  Bourlion  ,  n»  82. 

L'empereui' Alexandre,  accompagné 
di  S.  A.  le  prinre  ConstanLin,  est 
descendu  à  deux  heiins  un  quart  ;i 
l'hôtel  Thelusson  ,  rue  de  Provence. 
On  avai;  pla<é  à  la  porte  de  ciiacunde 
ces  hôtels  uncgindi  d'honneur  compo- 
sée de  detaclu  mt  ns  de  la  garde  rov;ile. 
LL.  AA.  RR-  Monsieur,  mon- 
seigneur le  duc  d'Angouli'me ,  mon- 
seigneur le  duc  de  Beny  ,  LI,.  AA. SS. 
monseigneur  le  duc  d'Orléans,  et 
monseigneur  le  duc  de  Bourbon  se 
sont  rendus  alti  rnalivement  chez  LL. 
RlRl.  II.  et  RB.  pour  leur  préscnlcr 
leuis  hommages. 

A  cinq  heures  précises  ,  les  deiix 
monarques  soi;t  anivésau  château. 

R3.  le  duc  de  Dur  s,  premier  gen- 
tilhomme de  l,'  chambre  de  service, 
ayant  annoncé  au  Roi  l'arrivée  des  sou- 
verains ,  S.  RI.  s'est  levée  ,  a  été  au- 
devant  d'eux  ,  et  les  a  embrassés  avec 
une  vive  affection  ;  elle  les  a  ensuite 
invités  à  passer  dans  son  cabinet,  et 
s'est  entretenue  avec  eux  pendant  un 
quart  d'heure.  Bientôt  après  on  a 
introduit  le  prince  royal,  fiis  de  8.  RI. 
le  roi  de  Prusse,  et  le  due  deRJécklem-^ 
bourg  ,  son  beau-frère.  Le  Roi  leur  a 
fait  l'accueil  le  plus  gracieux.  On  a 
passéensuile  dans  la  salle  du  banquet- 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  éiait  à  la 
droite  du  Roi,  et  le  roi  de  Prusse  à  sa 
gauche  ;  S.  A.  R.  Rladame,  duchesse 
d'Angouléme,  était  à  côté  de  l'empe- 
reur de  Russie,  et  S.  A.  R.  Rl^e  \^ 
duchesse  de  Berry  ,  à  côté  du  roi  de 
Prusse. 
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Les  autres  convives  élaiciit  le  grand 
duc  Constantin ,  le  prince  royal  de 
Prusse ,  le  duc  de  Mecklemtourjï  ; 
S.  A.  R.  Monsieur  ,  monseigneur  le 
duc  de  Berrj  ,  monseigneur  le  duc 
d'Angoulénie. 

Le  Roi  avait  le  grand  uniforme  de 
In  garde  royale,  et  le  grand  cordon 
de  l'ordre  de  saint  André  de  Russie  , 
et  de  saint  Etienne  de  Prusse. 

Après  le  diner,  l'empereur  Alexan- 
dre est  rentré  dans  les  grands  apparte- 
mens,  donnant  la  main  à  S.  A.  R. 
Madame  ,  duchesse  d'Angoulcme  ;  et 
le  roi  de  Prusse,  à  Mme  la  duchesse  de 
Berrj. 

Le  Roi  est  resté  trois  quarts  d'heure 
dans  son  cabinet ,  seul  avec  l'empereur 
Alexandre  ;  S.  M.  a  fait  ensuite  les 
adieux  les  plus  touchans  à  l'empereur 
de  Russie,  en  se  plaignant  de  son  dé- 
part trop  précipité. 

Le  roi  de  Prusse  passera  quelques 
jours  à  Paris  ;  le  grand  duc  Constan- 
tin y  restera  huit  jours. 

L'empereur  de  Russie  est  parti  ce 
soir  ,  à  huit  heures  ,  pour  Senlis,  oii 
S.  M.  doit  coucher. 

29    Paris.  —  Elections. 

L'élection  du  député  que  la  ville  de 
Paris  avait  a  nommer  en  remplace- 
ment de  M.  Gonpy  est  terminée. 

Hier  le  résultat  du  scrutin  avait 
donné , 

à  M. Benjamin  Cons-     voixi  votans 

tant 3431    >  6686 

à  M.  Ternaux.  .  .     3255  I 
Celui  d'aujourd'hui  en 
a  offert ,  pour  M.Ter- 


7631 


aonert,pouriVi.ier-  \ 

eaux 3829  I 

pour  M.  Benjamain  \ 

Consîant 3-^9  ( 

bulletins  nuls.   .  .         53  } 

M.  Ternaux  a   donc  été  proclamé 

député   pour   le    département  de   la 

Seine. 

Ainsi  sur  dix  mille  cent  un  électeurs 

inscrits   et   convoqués ,    deux    mille 

quatre  cent  soixante-onze  n'ont  point 

pris  part  aux  élections. 

3o     Paris. 

A  trois  heures ,  S.  M.  est  sortie  en 
voiture  pour  aller  .à  Saint-Cloud.  Le 
Koi  s'est  arrêté  au  palais  de  S.  M.  le 


roi  de  Prusse  pour  lui  faire  une  Tisite- 
mais  le  monarque  était  sorti.  4  «ix 
heures  le  roi  de  Prusse,  le  prince  royal 
son  fzis,  le  grand  duc  Constantin  et  le 
prince  deMecklembourg,  sont  venus 
dmer  chez  le  Roi  ;  ces  augustes  person- 
nages étaient  accompagnés  de  leurs 
officiers  qui  ont  diné  chez  M.  le  duc 
dEscars.  A  huit  heures,  le  Roi,  la 
famille  royale  et  les  augustes  hôtes  se 
sont  rendus  au  spectacle,  qui  a  com- 
mencé immédiatement  après  leur  arri- 
vée, et  qui  a  duré  jusqu'à  dix  heures 
et  demie. 

30  ^ix-la- Chapelle.  —  Séjour   des 

souverains. 

^  L'empereur  d'Autriche  a  fait,  dans 
1  absence  des  autres  souverains,  plu- 
sieurs excursions,  dans  lesquelles  il 
a  toujours  recueilli  des  témoignages 
les  plus  marqués  du  respect  et  de 
l'afTection  des  iiabitans  du  pavs.  Il  est 
allé  visiter  dernièrement  la  belle  fa- 
brique de  draps  et  casimirs  de  M.  Kel- 
leter,  dans  cette  ville.  Cette  fabrique 
a  cela  de  remarquable  que  la  laine  y 
entre  brute,  y  reçoit  toutes  les  ma- 
nipulations nécessaires,  et  n'en  sort 
que  toute  fabriquée.  S.  M.  a  donné 
une  attention  toute  particulière  à  la. 
machine  à  vapeur  qui  vient  d'être  ' 
construite  dans  cet  établissement,  au 
moyen  de  laquelle  les  laines  sont  la- 
vées et  filées,  et  les  draps  foulés  et 
tondus. 

3 1  Aix-la-  Chapelle.  —  L'empereur 

Alexandre j  ses  habitudes. 

Les  conférences  ont  un  peu  langui 
ces  jours  derniers  ,  parce  qu'on  atten- 
dait l'empereur  Alexandre  qui  est 
arrivé  ce  soir.  Ses  ministres  ne  font 
pas  un  pas  sans  le  consulter;  et  il 
paraît  qu'il  a  voulu  voir  de  ses  propres 
yeux,  pour  jugerde  l'élat  de  la  France. 
On  se  ferait  difiicilement  une  idée  de 
l'activité  de  ce  monarque.  Il  semble 
être  partout  en  même  temps.  Tous 
ceux  qui  l'approchent  sont  étonnés  de 
sa  pénétration  et  de  la  promptitude 
avec  laquelle  il  saisit  le  point  impor- 
tant d'une  affaire.  Il  est  lui-même  son 
premier  ministre  ,  et  dirige  en  même 
temps  les  départemens  des  affaires 
étrangères,  de  la  police  et  des  fiaan- 
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CCS,  sans  que  les  plaisirs  lui  Cassent 
oublier  un  instant  la  tâche  qu'il  s'est 
imposée.  Il  ne  se  couche  qu'à  deux 
heiiies  du  matin  et  se  lève  à  six  licures. 
Quelquefois  même  il  se  refuse  ces 
quatre  heures  de  sommeil  et  se  con- 
tente de  dormir  une  heure,  dans  un 
fauteuil,  à  telle  heure  que  ce  soit  dans 
le  jour.  Tel  est  le  pouvoir  fjii'il  a  su 
acquérir  sur  lui-même,  cjiic  ce  court 
instant  de  repos  lui  suUit.  Le  diman- 
che qui  suivit  le  jour  de  son  arrivée  , 
il  chanj;ea  quatre  fois  d'iiabits  ,  par 
déférence  pour  les  personnes  qu'il 
allait  visiter,  après  avoir  travaillé  le 
matin  dans  ses  liabils  ordinaires  :  il 
alla  voir  le  roi  de  Prus>e  avec  l'uni- 
forme de  colonel  de  la  };:irde  prus- 
sienne ;  le  soir  il  se  rendit  chez  l'em- 
pereurd'Autrichcavec  celui  de  colonel 
de  la  garde  autrichienne  ,  et  reprit 
l'uniforme  prussien  pour  aller  au  bal 
qui  fut  donné  par  la  ville. 

—  Pendant  que  les  deux  autres  mo- 
narques étaient  allés  faire  la  revue  de 
leurs  troupes,  l'empereur  d'Autriche 
avait  la  bonté  de  donner  séance  au 
peintre  anglais  sir  T.  Lawrence ,  en- 
voyé par  le  prince  régent  d'Angle- 
terre pour  faire  le  portrait  des  trois 
souverains. 

Il  ne  parait  pas  vraisemblable  que 
l'on  s'occupe  au  congrès  des  différends 
qui  subsistent  entre  l'Espagne  et  ses 
colonies  d'Amérique.  Les  bonnes  dis- 
positions de  quelques-unes  des  puis- 
sances ont  été  fort  altérées  par  la 
conduite  inexplicable  de  ce  gouverne- 
ment pendant  ces  derniers  temps.  Lors- 
que le  roi  de  Prusse  apprit  les  mauvais 
traiteracns  qu'avait  dii  supporter  don 
Pizarro  ,  qui  fut  autrefois  ambassa- 
deur en  Prusse,  et  pour  lequel  il  con- 
serve beaucoup  d'estime ,  il  ne  put 
s' empêcher  d'en  témoigner  son  mécon- 
tentement dans  les  termes  les  plus  ex- 
pressifs ,  et  dit  :  c'est  de  la  politique 
d'Asie.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que 
ces  sentimens  ne  soientceux  des  autres 
souverains. 

L'évacuation  de  la  France  étant  une 
affaire  conclue  ,  les  troupes  des  puis- 
sances alliées  ont  déjà  reçu  des  ordres 
pour  retourner  dans  leurs  foyers. 
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i".     Londres.  —  Suicide. 


Sir  Samuel  Eomilly,  membre  des 
communes,  aussi  c<'lèbre  comme  ju- 
risconsulte quo  comme  orateur,  vient 
de  se  donner  la  mort.  On  attribue 
cet  acte  au  désespoir  d'avoir  perdu  sa 
femme.  Il  a  été  traduit  suivant  nos 
anciennes  lois  devant  nos  tribunaux. 

Le  jury  a  prononcé  qu'il  s'était  tué 
dans  un  accès  d'aliénation  mentale  , 
décision  qui  met  ses  restes  mortels  .à 
l'abri  des  lois  sévères  contre  les  sui- 
cides volontaires. 

La  femme  de  sir  Samuel  était  qua- 
keresse et  fille  de  miss  W'heclcr,  célè- 
bre a  Londres  ,  il  j  a  cinquante  ans  , 
sous  le  nom  de  la  belle  tjuakeresse. 
Sir  Samuel  Romilly  descendait  d'une 
famille  française  protestante,  émigrée 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

2     Paris. 

M.  le  duc  d'Angoulème  est  parti  ce 
matin  à  six  heures  etdemie  pourStras- 
bourg.  S.  A.  R.  va  visiter  les  pinces 
frontières.  Elle  sera  six  semaines  ab- 
sente. 

8    Londres. 

a  Le  colonel  Mudge  et  le  capitaine 
Colby  sont  de  retour  de  Dunkeniue. 
Ils  ont  rapporté  avec  eux  les  instru- 
mcns  de  pliysique  appartenant  au  bu- 
reau de  rartilli-rie,  dont  ils  ont  fait 
usage,  conjointement  avec  MM,  Biot 
et  Arago,  habiles  astronomes  nommés 
par  le  gouvernement  français  pour  dé- 
terminer la  latitude  de  cette  ville.  L'ac- 
cueil que  nos  compatriotes  ont  reçu  à 
Dunkerque  fait  honneur  à  cette  ville 
et  à  la  nation  française.  Il  est  satisfai- 
sant de  voir  l'accord  parlait  avec  le- 
quel les  deux  grandes  nations  concou- 
rent à  des  opérations  qui  ont  pour 
but  l'avancement  des  sciences.  Il  y  a 
quelques  années,  les  deux  gouverne- 
mens  ordonnèrent  de  concert  des  opé- 
rations trigonométriques  pour  déter- 
miner la  situaiion  relative  des  Obser- 
vatoires de  Grenwich  et  de  Paris.  Les 
Anglais  ont  déterminé,  depuis  le  plus 
long  arc  du  méridien  que  les  iles  bri- 
tanniques admettent ,  et  les  Français 
l'arc  entre  Dunkerque  et  Former^ra , 
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d'une   égale    proleclion 


;  q<ie  leiltS 
droits  étaient  assurés  :  «  d'ailleurs,  a- 
«  t-il  ajouté,  la  charte  rst  là  :  elle  est 
«  la  boussole  de  tous  les  Français,  et 
Œ  en  particulier-  celle  du  Roi  et  ^ei 
«  princes  de  sa  famille^  » 

Le  président  du  consistoire  général 
et  du  directoire  protestant  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  lui  a  présenté  les 
ministres  du  culte  attachés  aux  sept 
paroisses  luthériennes  dr  la  ville,  de 


la  plus  méridionale  des  iles  Baléares. 
La  réunion  de  ces  d<'ux  arcs  l'orme 
l'arc  le  plus  étendu  qui ,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe,  puisse  prob.ibie- 
Tiieiit  être  mesuré,  et  par  conséquent 
le  meilleur  qu'on  puisse  trouvtr  pour 
en  déduire  une  base  universelle  de 
mesures  terrestres.  Les  astronomes 
Irançais  ayant  déterminé  leurs  latitu- 
des par  le  moyen  d'un  cercle  de  ré- 
pctiiioii ,  et  les  Anglais  les  leurs  par 

un  secteur  de  zénith  de  huit  pieds  de  înènie  que  les  professeurs  de  l'acadé- 
tour,  il  était  désirable  de  vérifier  la  mie  et  du  gymnase  des  protestans.  Il 
latitude  du  point  de  jonction  des  deux  les  a  très-bien  accueillis  ,  on  les  assu- 
arcsavcc  les  divers  iustrumcns  réunis,  rant  de  la  protection  particulière  du 
afin  de  lever  tous  les  doutes  de  part  gouvernement,  et  en  les  invitant  à  vi- 
et  d'autre.  C'est  ce  qui  vient  d'être  \re  toujours  en  bonne  harmonie  avec 
exécuté  ,  et  nous  apprenons  que  le  ré-     les  catholiques. 

i4 — M.  le  duc  d'Angouléme  s'est  oc- 
cupé aujourd'hui  exclusivement  de  dé- 
tails militaires.  Il  a  fait,  avec  M.   le 
général  Roqniat,  inspecteur   général 
du  génie ,  et  avec  plusieurs  généraux 
employés   ici,    le    tour   des   remparts 
pour  visiter  toutes  les  fortifications, 
ainsi  que  les  ouvrages   avancés.  Il  a 
Commencé   à   visiter   la   citadelle,   ce 
chef-d'œuvre  de  l'immortel  Yanban,; 
les  nombreux  élablissemens  militaires 
que  nous  avons  ici  ont  été  examinés, 
l'ont  a  été  trouvé  en  bon  état ,  et  le 
S,  A.  R-  le  duc  d'Angouléme  est    prince  a  témoigné  sa  satisfaction  aux 
«rrivé  aujourd'hui  entre  ntidi  et  une     chefs  de  l'arme  du  génie   ainsi   qu'à 
heure  dans  notre  ville.  La  réception     ceux  de  l'artillerie, 
la  plus  solennelle  lui  avait  été  prépa-         Avant  de  commencer  la  visite  des 
rée  à  son  entréf,  dans  le  département,     fortifications,  IVLleducd'Angoulème  a 


sultat  de  cette  opération  est  on  ne  peut 
pas  plus  satisfaisant.  » 


9    Naples. 


—  Retour    du 
Deux  Siciles. 


des 


S.  M.  est  de  retour  ici,  où  elle  a  été 
#>tGompa:;née  par  le  roi  d'Espagne 
Charles  IV.  —  Sa  santé  est  réliiblie, 

j3     Strasbourg. —  V^ojrage  de  M.  le 
duc  d' Angoalème. 


qui  a  eu  lii'u  ce  matin.  Il  avait  passé     passé   la  revue  de  toute  la  garnison, 
'"'    "  '  11-        ^jij  s'ç^^i^  réunie,  à  cet  efiet ,  au  po- 

lygone. Plusieurs  manœuvres  ont  eu 
lieu  ,  tant  de  l'infanterie  (pie  de  l'ar- 
tillerie ;  l'exécution  a  répondu  à  l'at- 
tente qu'on  en  avait  eue. 

Le  prince  a  fait  l'accueil  le  plus  dis- 
tingué Mux  divers  généraux  de  l'an- 
cienne araiée,  qui  se  trouvent  réunis 
ici^  de  même  qu'aux  officiers  à  demi- 
solde  ,  qni  tous  lui  ont  été  présentés. 


la   nuit  à  Phalsbourg,  à  peu   de  dis 
tance  d'-s  linntes  du  Bas-Rhin. 

Le  jtrince  a  une  suite  peu  nom- 
breuse. Le  lieutenant  général  du  gé- 
nie, M.  le  baron  Rogniat ,  qui  a 
publié  en  dernier  lieu  un  ouvrage 
très-intéressant  (  Cotisidéraiions  sur 
l'Art  i.e  la  guerre  )  ^  l'accompagne, 
ainsi  que  quelques  officiers  supérieurs 
attachés  à  sa  personne. 

Il  a  reçu  les  honneurs  civils  et  mi- 
litaires dus  à  son  rang,  et  les  témoi^ 
gnages  de  l'affection  publique  qui  s'at- 
tache à  S3  personne. 

On  s'entretient  partout  de  l'accueil 
que  le  prin<'e  a  fait  à  tous  les  corps.  On 
a  vu  avec  infiniment  da  plaisir  la  ma- 
nière dont  il  s'est  exprimé  au  sujet 
des  principes  établis  par  la  charte.  On 
rapporte  qu'il  a  dit  au  consistoire  ré- 
formé que  tous  les  cultes  jouissaient 


a4  Londres.  —  Béuolle  du  Khoras' 
san. 

Au  milieu  des  récits  que  la  gazette 
de  Bombay  donne  de  la  can\pagne  de 
riude  ,  (  \oyn  l'Histoire  générale  , 
chap.  YIII  ),  on  trouve  cette  nouvelle 
des  provinces  voisines  soumises  à  la 
Perse. 

La  province  de  Khorassan  a  secoué 
le  joug  du  shah  de  Perse  ,  qui  se  pré- 


pare  h  inarchrr  ronlrP  ell'-.  Les  tri- 
bus piraUs  ont  enfin  lait  des.  piopi>si- 
tions  df  paix  à  riniaiii  de  Miiscatr  , 
mais  sans  sucrés.  Il  rst  parîi  avec 
toute  s-a  flotte  pour  blo  |!ier  Ralirein. 
Esliandep- Kan  ,  iiobje  persan  de 
la  tour  dti  prince  de  Fars  ,  cl  <|iii 
avait  porte  une  vested'honneur  et  une 
epee  de  lt\  part  de  S.  A.  R.  au  clii  k 
de  Balipein  ,  est  revenu  mécontent  ;  le 
ciiek  a  accepté  hs  prc'sens,  mais  a  re- 
fusé de  reconnaître  h\  suprématie  de 
la  Perse,  de  payer  le  moindre  tribut, 
ou  de  permettre  epie  la  monnaie  du 
pa^s  portât  les  titres  de  S.  M.  ;  il  n'a 
envoyé  aucun  don  ;  et  les  ambassa- 
deurs n'ont  pas  été  nourris  aux  dé- 
pens du  public  pendant  leur  séjour  , 
comme  il  est  d'usas^e.  Le  prince  irrité 
ne  respire  que  vengeance  contre  ces 
insulaires,  il  cherche  à  entraîner  l'i- 
man  de  Mascate  dans  ses  projets  ,  majs 
jusqu'à  présent  celui-ci  a  refusé  ses 
propositions. 

i4     Général  Goiirgaud. 

Depuis  qiielquesjours  l'opinion  pu- 
blique était  vivement  excitée  par  la 
publication  du  mémoire  du  général 
Gourgaud  sur  la  campas;ne  de  i8i5, 
ou  beaucoup  de  personnes  voyaient 
une  espèce  d'alléclation  à  dépré<;ier 
le  mérite  militaire  du  vainqueur  de 
Waterloo. 

Hier  matin  ,  an  moment  où  l'on  ré- 
pandait les  nouvelles  apportées  de  St.- 
Heléneparle  J/îw*yr?<ï.'o,  ou  l'on  faisait 
courir  les  bruits  les  plus  étranjjes  sur 
«ine  tentative  d'évasion  faite  par  Buona- 
parte  et  sur  les  nouvell 's  précautions 
prises  pour  s'assurer  de  cet  importîint 
prisonnier  ;  hier  mutin  ,  disons-nous  , 
le  général  Gourgaud  a  reçu  l'ordre  de 
quitter  le  royaume  en  vertu  de  Valien-^ 
bill ,  et  a  été  arrêté  dans  sa  maison 
d'après  un  ordre  du  secrétaire  d'Etat. 
11  s'est  conduit  d'une  manière  très- 
violente  ,  et  les  personnes  chargées  de 
l'arrêter  ont  reçu  de  fortes  contusions 
dans  le  <:ombal occasionné  par  sa^é^is- 
tanee.  Ayant  appris  le  but  de  la  visite 
des  officiers,  et  qu'ils  avaient  ordre  de 
l'arrêter  en  verlu  de  Vaiieii-LiU ,  il 
s'écria  qu'on  avait  fait  le  projet  de  le 
voler  et  de  l'assassiner  ;  il  courut  à  la 
fenêtre,  et  s'adressant  aux  person- 
nes qui  étaient  dans  la  rue  ,  prétendit 
(ju'ca  voulait  le  vgler  et  le  tuer  3  il 
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lu  leti;;ager  la  populace  il  le  dt'livrer. 


Quand  on  s'empara  de  ses  papiers,  il 
chercha  à  saisir  une  paire  di;  pisto- 
lets et  un  peiit  poignard.  On  Ta  d'a- 
bord conduit  cliei  un  M.  Cipper  , 
afin  qu'il  envoyât  chercher  ses  effets 
dans  son  appartement,  ce  qu'il  refusa 
de  faire.  Alors  on  le  mit  dans  une 
chaise  de  poste  qui  partit  de  suite 
pour  Karwick.  A  son  arrivée  à  Rom- 
fort  ,  on  ciiangea  de  chevaux  au  milieu 
de  la  rue,  parce  que  c'était  jour  de 
marché  et  que  les  aubrgs  étaient 
pleines.  Il  s'était  assemblé  beau- 
coup de  personnes  ;  alors  il  cria  : 
a  Au  voleur  !  à  l'assassin  !  Je  suis  le 
général  Gourgaud  !  on  veut  me  voler 
et  m'assassiner  !  »  A  (|uel([ues  milles 
de  là  ,  il  demandaà  être  m<  né  devant 
un  magistrat.  A  son  airivee  à  Har- 
wick,  il  a  été  mis  à  bord  d'un  paque- 
bot qui  ,  dit-on  ,  est  parti  hier  au 
soir  pour  Cuxhaven. 

—  Les  papiers  qu'on  a  trouvés  cher 
lui  sont,  dit-on,  de  la  plus  l)aute 
importance  ;  ils  désigm  nt  l.s  prin- 
cipaux agens  de  la  conspiration  de 
Sainte -Hélène,  développent  1  s  ma- 
chinations secrètes  qui  faisaient  es- 
pérer qu'on  parviendrait  à  délivrer 
Buonaparte  ,  et  mèneront  à  des  dé» 
couvertes  du  plus  haut  intérêt. 

i5     Saillie-Hélène. — Buonaparte, 

Les  habitans  de  Sainte-Hélène  vien- 
nent d'être  témoins  d'une  scène  fort 
désagréable.  Messieurs  Harringion 
du  Cap  avaient  embarque  a  bord 
d'un  brick  ,  qui  aborda  ici  une  voi- 
ture pour  le  génér.il  Ber.'rand,  Cette 
voiture  avait  été  commandée  quelque* 
mois  auparavant  avec  le  <  onsenlement 
du  gouverneur.  Au  moment  ou  l'on 
apprit  qu'elle  était  à  bord  du  brick  , 
tout  l'état  major  fut  en  mouvement. 
La  voiture  fut  débarquée ,  la  dou- 
blure arrachée;  la  carcasse  ,  les  pan- 
neaux et  toutes  ses  parties  furent  mi- 
ses en  pièces  et  les  morceaux  disper-^ 
ses  sur  le  port ,  sous  prétexte  qu'on 
pouvait  y  avoir  caché  des  lettres  pour 
Buonaparte. 

En  conséquence  de  la  défense  qui 
a  été  faite  aux  habitans  d'avoir  aucune, 
communication  avec  les  personnes  de. 
la  suite  de  Buonaparte  ,  les  marchands 
soqt  dans  riiupossibililé  de  se  faire 
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payer  de  ce  qui  leur  est  dû  par  les 
Français.  Ceux-ci  doivent  au  delà  de 
raille  livres sterlingsà  une  seulemaison 
qui  ne  peut  en  obtenir  une  obole.  On 
n'ose  prononcer  leurs  noms  dans  un 
lieu  public  ,  on  les  évite  si  on  les  ren- 
contre dans  la  rue  ,  de  peur  de  deve- 
nir suspect  à  l'adjudant  général. 

On  construit  une  nouvelle  maison 
pour  Buonaparte  dans  un  petit  vallon 
à  deux  cents  pas  environ  de  celle  qu'il 
habite  à  présent;  on  suppose  qu'il 
faudra  quatre  ans  pour  l'achever  et 
qu'elle  coûtera  plusieurs  milliers  de 
livres  sterlings ,  les  bois  de  construc- 
tion ayant  été  apportés  tout  bruis 
d'Angleterre.  Buonaparte  ne  sort  plus 
de  sa  maison,  et  le  gouverneur  ni 
aucun  autre  Anglais  n'ont  la  moindre 
communication  avec  lui.  Seulement 
le  capitaine  de  garde  jette  de  temps  à 
autre  un  coup  d'œilà  travers  les  croi- 
sées dans  son  appartement ,  pour  s'as- 
surer qu'il  y  est. 

16    Aix-la-Chapelle.  — Bal. 

Le  bal  donné  hier  soir.à  leurs  majes- 
tés ,  par  les  négocians  et  manufactu- 
riers, a  été  fort  brillant.  Les  trois  sou- 
verains arrivèrent  ensemble  vers  sept 
,  heures  et  y  restèrent  jusqu'à  huit.  Ils 
donnèrent  obligeamment  la  main  à 
plusieurs  dames  en  figurant  avec  elles 
dans  une  polonaise.  On  observa  que 
l'empereur  Alexandre  changeait  sou- 
vent de  danseuse  ;  ce  qu'on  peut  faire 
dans  cette  espèce  de  danse  sans  man- 
quer à  la  politesse.  Il  portait  un  iiabit 
bourgeois  sans  aucune  décoration.  Le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autri- 
che étaient  aussi  sans  uniforme  ,  sans 
décorations  et  en  bottes  :  mais  tous 
les  ministres,  ambassadeurs  et  officiers 
généraux  étaient  brillans  de  brode- 
ries. Le  duc  de  Wellington  et  lord 
Casllereagh  portaient  le  cordon  bleu 
et  l'ordre  de  la  jarretière  ;  le  duc  de 
Richelieu  la  décoration  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit ,  et  le  prince  Metternich 
était  chargé  d'étoiles  et  de  rubans.  Les 
daines  avaient  la  toilette  la  plus  élé- 
j;anle  et  étaient  couvertes  de  diamans. 
L'empereur  Alexandre ,  après  avoir 
irecoiiduil  jus(ju'à  la  porte  les  deux 
autres  souverains,  rentra  dans  la  salle 
(t:t.  causa  encose  une  demi-heure  avec 


diflérentes  personnes.  On   continua  k 
danser  fort  avant  dans  la  nuit. 

1 7     Paris.  —  Police  correctionnelle. 
Cris  séditieux. 

A  l'audience  de  ce  jour,  le  tribunal 
s'est  occupé  de  trois  causes  relatives  à 
des  cris  séditieux .  Un  des  prévenus  a  été 
absous  parce  qu'il  avait  tenu  des  propos 
à  la  suite  d'une  violente  attaque  d'épi- 
lepsie.Un  corroyeur  et  une  femme  pu- 
blique n'ayant  pas  d'excuse  à  alléguei", 
ont  été  «condamnés,  le  premier  à  cinq 
mois,  l'autre  à  treize  mois  d'empri- 
sonnement. On  a  acquitté  un  jeune 
homme  de  Saint  -  Germain-en-Laye  , 
qui  ayant  tiré  au  sort  le  27  octobre 
pour  le  recrutement  de  l'armée  ,  fut 
arrêté  à  Paris  le  surlendemain,  ayant 
à  son  chapeau  des  rubans  qui  présen- 
taient l'apparence  d'une  cocarde  tri- 
colore. Il  a  été  reconnu  que  le  bleu 
et  le  rouge  étaient  en  dessous,  et  qu'ils 
étaient  couverts  par  un  large  ruban. 

17     Londres.  —  Mort  de  la  reine. 

L'Angleterre  vient  de  faire  une  perte 
rendue  plus  sensible  par  les  circons- 
tances clans  lesquelles  elle  arrive.  La 
reine  a  succombé,  aujourd'hui,  aux 
douh  uis  dont  elle  a  langui  tout  l'été. 
A  dix  heures  du  matin  ,  les  médecins 
prévoyant  la  dernière  catastrophe  ,  ea 
avaient  lait  avertir  le  prince  régent  , 
le  duc  d'Yorck  et  l'archevêque  de 
Cantorbéry.  L'archevêque  arriva  à 
Kew  à  midi  ,  et  les  deux  princes 
quelques  momens  après.  Les  princes- 
ses Augusta  et  Sophie  (  duchesse  de 
Glocester)  étaient  présentes.  Sir  Henri 
Hall'ord,  médecin,  annonça  à  ces  augus- 
tes personnes  que  le  dernier  moment 
de  la  reine  approchait.  La  princesse 
Augusta  ,  en  entendant  la  décision  du 
médecin,  éprouva  une  violente  atta- 
que de  nerfs.  Les  autres  membres  de 
la  famille  royale  ,  avec  l'archevêque  , 
entrèrent  dans  la  chambredela  reine, 
qui  reconnut  parfaitement  ses  enfans  , 
et  lut  très-consolée  par  leur  présence. 
Le  prince  régent  soutint  la  tête  de  sa 
mère  ,  au  moment  où  elle  rendait  le 
dernier  soupir,  a  une  heure  vingt  mi- 
nutes. Une  demi-heure  avant  d'expi- 
rer ,  elle  avait  reçu  le  Saint-Sacre- 
meût.  Elle  avait  le  complet  usage  de 
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ses  sens  ,  cl  son  agonie  fut  si  douce     posaient  le  congres    s'en    vrmt   l'un 


que  les  personnes  présentes 


près  l'autre.  L'empereur  Alexandre 


inoinens  ne   s'aperçurent    pas    est  parti  pour  Bruxelles,  hier  à  <ieuT 


tout   de   suite  qu'elle  avait  cessé  de 
vivre. 

Les  clochesde  toutes  les  é'^lises  de  la 
capitale  ont  sonné  par  intervalle  pen- 
dant toute  la  soirée.  Les  ihéàlrcs  sont 
fermés  jusqu'à  nouvel  ordre.  Beau- 
coup de  marchands  avaient  fermé  à 
moitié  leurs  boutiques.  On  attend  à 
Londres  le  duc  de  Norfolk  qui ,  dans 
sa  qualité  de  maréchal  fiéréailaire  dii 
ro^-aunie,  doit  publier  lavis  relatif  au 
deuil  général. 

On  suivra  exactement  pour  l'enter- 
remeut  de  la  reine  le  cérémonial  ob- 
servé pour  celui  de  la  reine  (Caroline , 
épouse  de  Georj;es  II  ,  morte  ea  1737. 
(  Il  a  eu  lieu  le  2  décembre.  ) 

On  assure  que  la  reine  a  laissé  un 
testament  dans  lequel  elle  a  formelle- 
ment défendu  de  l'embaumer 

Cette  princesse,  née  le  iG  mai  17^45 
était  la  tille  cadette  de  Charles-Louis  , 
frère  d'Adolphe,   Frédéric  IV,  duc 
de  Mecklembourg-Slrelitz.  Mère  d'une 
nombreuse  famille  ,   la    reine   donna 
les  soins  les  plus  assidus  à  l'éducation 
des  princes  et  des  princesses  ;  chargée 
de  présidera  sa  cour,  elle  en  éloigna 
avec  une  sévérité  iuflexible  les  per- 
sonnes dont  les  mœurs  ou  seulement 
la  réputation  n'avaient   pas   toute   la 
pureté  qu'elle  exigeait,   et  dont  elle 
donnait  l'exemple  ;  ce  fut  là  la  seule 
manière  dont  elle  influa   sur  le  gou- 
vernement ;  car  son  excellent   juge- 
ment lui  avait   fait  sentir  de   bonne 
heure  que  ni  la  constitution,   ni  les 
mœurs  anglaises  ne  lui  laissaient  au- 
cun moyen  de  diriger  les  allaires  po- 
litiques ,   et  elle  s'abstint  pendant  sa 
longue  vie  de  tout  ce  qui  pouvait  res- 
sembler à  des  intrigues  d'Etat;  elle  ne 
se  mêla  jamais  duirenvoi  ni  de  la  no- 
mination des  ministres.  C'est  d'après 
le   désir    qu'elle    exprima   vivement , 
quelque  temps  avant  sa  mort,   que  le 
prince    régent  et  son  frère  ,  le  due  de 
.Siissex,  qui  ne  s'étaient  pas  vus  depuis 
plusieurs    années ,  ont   eu    une   en- 
trevue. 


près   midi.  Sa    majesté   doit 
■  samedi  ou  dimanche  ,  mais 


iS 


Aix-la-Chapelle.  ■ 
grès. 


Fin  du  con- 


Les  éminens  pcrsoniingcs  qui  coni- 


heures 

revenir 

elle  n'y  restera  que  tiuelques  heures. 

L'empereur  d'Autriche  et  le  duc  de 

Wellington  avaient  déjà  quitté  celle 

ville  hier  matin. 

Le  duc  de  Wellington,  que  les  trois 
souverains  ont  nomme  feld- maréchal 
de  leurs  armées,  a  eu  l'honneurdedi- 
ner  dimanche  dernier  ,  pour   la  pre- 
mière fois,  en  sa  qualité  de  feld-ma- 
ivchal  de    Bussie  ,   avec    l'empereur 
Alexandre.   Plusieurs    officiers  géné- 
raux, admisau  même  honneur,  devant, 
le  féliciter  sur  sa  nouvelle  dignité ,  il 
était  indispensablequele  nouveau  feld- 
maréchal  fût  revêtu  de  l'uniforme  rus- 
se ;  et  comme  le  temps  ne  lui  permet- 
tait pas  de  s'en  procurer,  l'empereur 
Alexandre  eut  la  bonté  de  lui  en  olTrir 
un,  dans  lequel  il  parut  à  la  table  im- 
périale. Le  roi  de  Prusse  n'est  point  en- 
core parti  pour  Bruxelles  comme  il 
en  avait  d'abord  l'intention.    On   dit 
qu'une  indisposition  le  retiendra  en- 
core ici  pendant  quelques  jours  ;  mais 
cette   indisposition  est  légère  puisque, 
sa  majesté  a  pu  donner  séance  ,   poue 
son  portrait  ,    au    peintre  anglais  ï. 
Lawrence. 

19     Bruxelles. —  Foy âge  de  l'empe- 
reur Alexandre. 

L'empereur  Alexandre  est  arrivé 
avanl-hier  ici  sans  le  moindre  appa- 
reil ,  suivant  le  désir  qu'il  en  avait; 
manifesté. 

Le  voyage  du  roi  de  Prusse  ,  qui  de- 
vait l'accompagner,  a  été  coutreman- 
dé,  sous  prétexte  d'une  indisposition 
de  sa  majesté. 

Le  18  ,  l'empereur  est  allé  en  habit 
bourgeois  faire  visite  au  roi.  Il  y  a  eii 
dans  la  matinée  grande  parade  ,  et  le 
soir  fête  brillante  donnée  par  le  roi. 

Une  scène  attendrissante  s'est  passée 
au  milieu  de  cette  fête.  L'empereur 
Alexandre  après  avoir  dansé  avec  son 
auguste  mère  ,  s'est  jeté  dans  ses  bras 
et  l'a  embrassée  plusieurs  fois  avec  ce 
respectet  cette  tendresse  que  l'amour 
iilial  le  mieux  senti  peut  seul  inspirer. 
Il  est  impossible  de  rendre  les  impres- 
sions vives  et  toucLanlcs  que  tcUc  rii-- 
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conslancf;  inattendue  a  fait  naître  d;in 
le  cœur  de  toutes  les  personnes  qui 
avaient  le  bonheur  d'en  être  les  té- 
raoins.  L'empereur  de  Eussie  s'est  re- 
tiré il  minuit:  le  loi  et  la  reine  sont 
également  partis  nnedenii-heureaprès, 
sans  avoir  pris  part  au  souper. 

Au  milieu  de  ces  plaisirs  on  par- 
le d'une  conspiration  découverte  à 
Bruxelles,  dont  le  but  était  d'arrêter 
la  voiture  de  IVnip.  reur  sur  lu  route 
iVÂix.  il  Bruxelles,  ,e  le  loreer  à  sis;ner 
une  derlar;:tion  par  laquelle  il  s'en- 
gagerait à  faire  sortir  Buonaparte  de 
Sainte-Hélène,  et  même  à  le  rétablir 
lui  ou  son  fils,  sur  le  trône  de  Fran- 
ce. Ces  bruits  paraissent  absurd-s  , 
mais  ils  se  lient  avec  ceux  qui  se  ré- 
pandent a  Londres  ;  et  il  y  a  un  grand 
nombre  d'étrangers  d'arrêtés  ,  la  plu- 
part nulitaires  français,  ou  ajant  servi 
dans  l'armée  française. 

19     Paris.— -Cour  royale.  —  Affaire 
de  la  bibliothècjue  historique. 

On  n'a  pu  rendre  compte  des  pro- 
cès qui   se   sont   multipliés   dans  le 
cours  de  cette  année,  relativement  aux 
délits  de  la  près  e  ,  que  «piand  ils  of- 
fraient des  questions  de  droit  impor- 
tantes ou  des  particularités  remarqua- 
bles.  Tel  est  celui  qui  s'est  prolongé 
peiKiant  plusieurs  mois  ,  relativement 
aux  auteurs  de  la  Bibliolhènue  hislo- 
7'u/ue  (MM.  Chevalier  et  Kcynaud). 
Par  un  arrêt  rendu  le  24  juillet  en  po- 
lice  correctionnelle,    ils   avaient  été 
condamnés  chacun  en  six  mois  d'em- 
prisonn'-ment,  en  3ooo  fr.  d'amende  et 
à  la   surveillance  de   la    haute  police 
pendant  cinq  ans  :  alttndu  «  que  leur 
ouvrage  (la  bibliothèque  historique^, 
examiné  dans   son  ensemble   et  daus 
ses  diverses  parties  ,  était  répréhensi- 
ble  en  ce  que,  sous  prétexte  de  re- 
cueillir des  matériaux  pour  l'histoire 
du  temps,  ils  recherchent  et  admet- 
tent dans  leur  compilation  des  actes 
qui  tendent  presque  toujours  ,  par  les 
Ootes  ,    observations  et  qualifications 
qui  les  accompaguent  ,  a  jeter  de  la 
delaveur  sur  le  Gouvernement  et  sur 
les  fonctionnaires  publics,  ce  qui  dé- 
nole    une   malveillance    conslaute    et 
réfléchie  ,  qu'un  intérêt  blâmable  ou 
des  intentions  ennemies  du  bien  pu- 
l^iic  peuvent  seuls  entfelemr;  a  qi^e 
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d-ailleurs  ils  avaient ,  en  parlant  d« 
la  saiiue  alliance,  manqué  au  respect 
du  au  Roi,  excité  à  désobéir  à  la  charte 
constitutionnelle,  etc.  etc.  ; 

Qu'ils  s'étaient ,  en  rapportant  des 
actes  des  autorités,  rendus  coupables 
du  délit  de  calomnie,  dont  l'art.  367 
du  code  pennl  a  entendu  défendre  les 
magisratset  les  administrateurs  aussi- 
bKMi  qiii>  les  particuliers,  etc.  etc. 

En  rendant  cet  arrêt,  le  président 
du  tribunal  coriectionael ,  observant 
que  Me  Mauguia,  défenseur  des  pré- 
venus, avait  dans  sa  défense  parle 
plusieurs  fois  d'une  manière  inju- 
rieuse et  offensante  pour  le  mini^ière 
public  et  pour  la  magistrature,  avaif, 
conhu-méiuent  à  l'art.  877  du  (  ode 
pénal  ,  enjoint  audit  Mauguin  d'être 
à  l'ai^etiir  plus  circonspect  dana 
l  exercice  de  sa  profession  ,  et  plus 
respectueux  ewers  le  ministère  pu^ 
blic  et  les  magistrats.      * 

Lors  de  l'appel  qui  fut  porté  de  ce 
jugement  à  la  cour  royale,  on  remar- 
qua que  l'arrêt  ne  contenait  pas  la 
niention  de  l'admonition  ;  mais  sur  le 
fond  du  jugement ,  la  Cour,  après  en 
avoir  délibéré  dans  la  chambre  du 
conseil,  a  adopté  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a  ordonné,  par  arrêt 
d'hier ,  que  leur  di'cision  recevrait 
son  plein  et  entier  effet. 

22     Départ  des  souverains. 

L'empereur  d'Autriche  est  parti  de 
cette  ville  le  17  pour  letoiiruer  à  Vieii- 
ne;  il  voyage  sous  le  nom  de  comte  de 
Habsbourg.  L'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  vont  à  Francfort  , 
d'où  ils  se  sépareront  ,  l'empereur 
pour  aller  à  Vienne  par  Weymar  , 
Gotha  ;  le  roi  de  Prusse  pour  se  ren- 
dre k  Berlin  ,  où  il  doit  recevoir  S.  M, 
l'impéralrice  douairière  de  Russie. 

—  Le  congrès  touche  ii  sa  fin.  Aix- 
la-Chapelle  ressemble  maintenant  k 
une  salle  de  fête,  à  quatre  heures 
du  matin  ;  la  foule  est  écoulée  ,  les 
lustres  sont  presque  éteints. 

On  rencontre  encore  quelques  bril- 
lans  équipages  :  quelques  maisons 
sont  encore  éclairées,  mais  de  loin 
eu  loin  :  l'obscurité  et  le  silence  com- 
mencent à  reprendre  possession  de 
cette  paisible  ville. 
Tout  ic  n-onde  semble  content  da 
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rc  qui  s'est  passé  et  content  de  re- 
partir. 

o3     Sedan.  —  Ei'acuation   de    Fat- 


vie  e  a 


lliee. 


Le  qiiiirlier  général  aiilrichiea  a 
quitté  Colmar  Ir  ii  ;  le  quartier  gé- 
néral russe  ,  Maubeuj^e  le  iS.  Les  An- 
glais son*  sorlisde  VaUnriennes  le  19, 
et  le  qiiarlier  général  prussien  a  romis 
hier  Xi  cette  ville  à  la  garde  nationale. 
Le  territoire  français  est  libre. 

S'il  faut  en  croire  a  des  lettres  de 
Calais,  un  grand  nombre  de  femmes 
vouiai' lit  suivre  les  oiUciers  et  soldats 
anglais  auxquels  elles  s'étaient  atta- 
chées durant  leur  séjour.  Les  coin- 
maiidans  des  bàtimens  de  transport 
ont  refusé  de  les  prendre  à  bord. 

DÉCEMBRE. 

1".     Conslantinnple. — Prise  d'Ab- 
dallah, chef  des  ff'échabiles. 

Une  lettre  écrite  du  C;iiie  donne  les 
détails  suivans  sur  la  première  entre- 
vue qi:e  le  prince  des  Wéchabites , 
l'iafortunc  Abdallah  ,  eut  avec  le  vice- 
roi  d'Egypte.  Le  vice-roi  reçut  le  pri- 
sonnier avec  beaucoup  de  bonté  ;  il 
lui  deinand.t  entre  autres  choses  s 
«c  Ibrabiui-Pacha  était-il  un  bon  géné- 
ral? 

d  A'otre  61s,  répliqua  Abdallah,  d'un 
ton  plein  de  fermeté  et  de  dignité , 
votre  fils,  quoique  jeune  ,  est  un  ca- 
pitaine consommé.  J'ai  <oinbatlu  va- 
leureusement contre  lui  ,  mais  le  des- 
tin a  décidé  de  ma  vie.  Vous  êtes  puis- 
sant et ,  je  crois,  généreux  ;  ne  vous 
orcnpe;^  pas  du  sort  qui  m'attend.  Je 
vous  recommande  seulement  ma  capi- 
tale et  nia  famille.  » 

«  Abdallah  ,  répliqua  le  vice-roi ,  la 
eluite  de  votre  rapilale  coûte  au  grand 
seigneur  ,  mon  souverain  ,  et  à  moi  , 
des  sommes  immenses  et  la  vie  de 
quelques  milliers  d'hommes.  Cette 
ville  doit  être  démsntelt'-î  ,  afin  d'é- 
terniser l'infamie  et  le  chiUiment  d'une 
secte  rebelle  à  l'alcoron.  Les  habi- 
tans  seront  invités  à  aller  vivre  ail- 
leurs. Votre  familie  est  en  sûreté  ,  je 
l'ai  reçue  sous  ma  protection  spéciale  : 
sovez-en  certain,  et  restez  tranquille,  a 


été  conduit  à  Constantinople  où  il  a 
eu  la  tête  tranchée.  (  ^.  l'histoire  , 
chap.  IV). 

6     Santiago,  (  Chili.  )  —  Expédition 
contre  le  Pérou. 

Le  vice-roi  du  Pérou  vient  d'ouvrir, 
comme  il  avait  smible  l'annoncer,  les 
ports  de  ('allao  et  de  Lima  aux  bati- 
mens  anglais.  Le  besoin  d'argent  l'a 
réduit  à  celle  extrémité. 

L'expédition  qui  se  préparait  i»  Val- 
paraiso  ,  pour  l'invasion  ,  est  prête. 
Lord  Cocnrane,  qui  doit  commander 
l'escadre,  y  est  ;.rrivc  le  4. 

L'amir.il  Manuel  lUanco  Y.  Enca- 
lada  ,  commandant  les  forces  navales 
du  Chili  ,  a  surpris  le  11  novembre  , 
dans  le  port  de  l'île  Sainte-Marie  ,  la 
frégate  Reyna  Maria-Isa bcUa ,  de 
cinquante  canons  et  trois  transgc 


De  toute  l'expédition  partie  de  Cadix 
le  21  mai  dernier  pour  Lima  ,  aucun 
bâtiment  n'est  encore  arrivé  a  sa  des- 
tination. 

9     Carlsrtihe.  —  Mort  du  grand  duc. 

Notre  grand  duc ,  Charles  de  Rade  , 
a  8uc<ombé  hier  matin  a  une  maladie 
lente  cl  douloureuse.  Il  est  mort  au 
château  de  Rastadt.  Il  était  déjà  si  mal 


veill. 


'.  qu  on  a  envoyé 


la  hâte  des 


courriers  à  madame  la  margrave  sa  mère 
et  à  son  onde  et  successeur,  le  mar- 
grave Louis.  Madame  la  margrave  est 
arrivée  de  grand  matin  à  Kastadt,et 
a  encore  trouvé  le  grand  duc  (son  fils 
unique)  vivant.  Le  margrave  Louis 
l'y  a  bientôt  suivie.  Ce  d<  rnicr  a  été 
proclamé  de  suite  souverain  du  grand 
duchéde  Bade.  Il  est  revenu  ici ,  après 
avoir  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  que  le  corps  du  défunt  grand- 
duc  Charles  fût  transporté  a  Pfori- 
heim  ,  où  il  doit  être  enterré  dans  le 
caveau  de  la  famille  badoise.  Il  était 
né    le  28  juin  1786. 

Il  laij^se  en  mourant  à  son  peuple 
une  constitution  qui  fera  chérir  sa 
mémoire,  et  il  a  emporté  avec  lui 
l'espérance  d'avoir  assuré  l'intégrité 
de  ses  Etats  à  son  successeur. 

Lorsque  le  grand  duc  mourut  ,  !a 

margrave   sa  mère ,    l'impérairice   de 

Russie  ,  la  rtine  de  Suède  ,  la  grancie 

Oq  sait  que  le  prince  Abdaliah  a    diichesse  son  épouse  et  le  grand  duc 
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Louis  étaient  prësens.  La  grande  du- 
chesse n'avait  pas  quitte'  son  mari 
{tendant  toute  sa  maladie  ;  sa  dou- 
eur  fut  d'autant  plus  grande  ,  qu'elle 
entretenait  un  vif  espoir  de  sa  p;ué- 
rison.  Le  grand  duc  a  eu  la  consola- 
tion de  mourir  au  milieu  d'une  famille 
qui  lui  portait  personnellement  le 
plus  tendre  amour.  Si  cette  mort  était 
arrivée  il  y  a  trois  mois ,  elle  eût 
été  un  événement  important  ;  main- 
tenant que  les  aflfaires  sur  la  ques- 
tion territoriale  paraissent  définitive- 
ment arrangées,  elle  n'entraînera  au- 
cune suite  politique. 

9  Paris. — Messe  dît   Saint-Esprit 
pour  l'ouverture  de  lu  session. 

Aujourd'hui ,  le  Roi  et  la  famille 
royale  ont  assisté  à  la  messe  du  Saint- 
Esprit  ,  célébrée  dans  l'église  métro- 
politaine pour  l'ouvert ure  de  la  ses- 
sion ,  avec  le  cérémonial  usité  en  pa- 
reille circonstance. 

10  Out'erlure  de  la  session j  séance 

royale. 

MM.  les  pairs  de  France  et  les  dé- 
putés des  départeraens ,  convoqués  par 
lettre  close  de  S.  M.  ,  conformément 
à  l'article  i^r  du  règlement  en  forme 
de  loi,  du  i3  août  1814,  se  sont  réu- 
nis il  midi  au  palais  Bourbon  ,  pour  la 
séance  d'ouverture  de  la  session  d<:s 
cliambres  de  1818,  fixée  à  ce  jour. 

Les  pairs,  en  habit  de  cérémonie, 
ont  occupé,  dans  la  salle  des  séances, 
les  quatre  premiers  rangs  des  ban- 
quettes circulaires  en  face  du  trône. 
Les  autres  rangs  des  banquettes  ont 
été  remplis  par  les  députés. 

A  une  heure  ,  le  Roi  est  monté  dans 
sa  voiture  ;  LL.  AA.  RR.  Monsieur , 
M.  le  duc  de  Berri  et  S.  A.  S.  M.  le 
duc  d'Orléans  s'y  sont  placés  près  de 
S.  M.  J  v  i- 

Le  cortège  s'est  mis  en  marche  en- 
tre deux  haies  formées  par  la  garde 
nationale  et  la  garde  royale,  en  pas- 
sant par  le  Ponl-Royal  et  le  quai  d'Or- 
say. La  voilure  du  Roi  était  précédée 
par  les  hérauts  d'armes. 

A  l'arrivée  du  Roi  devant  le  palais 
Bourbon  ,  une  députation  de  douze 
pairs  de  France  et  de  vingt-cinq  dé- 
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pûtes,  conduits  par  le  grand-maître  , 
le  maître  et  les  aides  des  cérémonie-s  , 
est  allé  recevoir  S.  M.  au  pied  du 
grand  escalier.  La  même  députation  a 
accompagné  S.  M.  jusqu'au  pied  des 
marclu-s  du  trône  ,  conformément  à 
l'article  3  du  règlement  du  i3  août. 

Les  cris  de  vive  le  Roi  !  ont  retenti 
dans  toute  la  salle,  depuis  le  moment 
où  S.  M.  y  a  paru,  jusqu'à  celui  où 
elle  s'est  placée  sur  son  trône. 

LL.  AA.  RR.  Monsieur  et  MM.  les 
ducs  de  Berri  et  d'Orléans,  en  grand 
habit  de  pair,  ont  pris  place  à  la  droite 
et  à  la  gauche  de  S.  M. 

M.  le  chancelier  de  France,  prési- 
dent de  la  chambre  des  pairs  ,  était  en 
avant  de  son  siège  à  bras. 

Le  Roi  ayant  ordonné  aux  pairs  de 
s'asseoir,  et  S.  M.  l'ayant  permis  aux 
députés  par  l'organe  de  M.  le  <  hance- 
lier,  un  profond  silence  a  régné  dans 
toute  l'assemblée. 

Sa  Majesté  a  prononcé  son  discours. 
(  11  appartient  à  l'histoire  de  l'année 
1819.)  _ 

Apres  ce  discours,  M.  Laine  ,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  a  lu  la  formule 
du  serment  de  MM.  les  députés  de  i.i 
deuxième  série  renouvelée  par  les  der- 
nières opérations  des  collèges  électo- 
raux ,  et  a  fait  l'appel  nominal  des  cin- 
quante-deux nouveaux  men»bres  élus, 
qui  ont  ensuite  prêté  serment. 

Le  serment  terminé ,  Mgr.  le  chan- 
celier, après  avoir  pris  les  ordres  dit 
Roi  ,  a  déclaré  que  la  session  de  lu 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre 
des  députés  ,  pour  l'année  1818,  était 
ouverte  ,  et  que  l'une  et  l'autre  cham- 
bre devaient  se  rassembler  lundi  pro- 
chain, à  midi,  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances  ,  pour  commencer  le  cours  de 
leurs  travaux. 

S.  M.  est  alors  descendue  de  son 
trône,  et  a  quitté  la  salle  au  milieu 
des  mêmes  acclamations  qui  l'avaient 
accueillie  à  son  arrivée. 

Le  cortège  est  retourné  au  ch.îteau 
des  Tuileries  dans  le  même  ordre. 

ri. —  Cette  nuit,  S. M.  a  ressenti  une 
légère  atteinte  de  goutte.  Ce  matin,  elle 
a  entendu  la  messe  dans  ses  apparte- 
raens  ;  quelques  instans  auparavant  , 
le  Roi  avait  reçu  lord  'W^ellinglon  , 
qui  est  venu  prendre  congé  de  S.  M., 
et  des  princes  et  princesses    de   la 
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S.    s.    part   demnin    coule  plus  cIht  qu'en  Angleterre.  On 


famille    royale, 

pour  Londres,  ainsi  que  nous  l'avons 

annoncé. 

A  une  heure ,  le  Roi  a  présidé  le 
conseil  des  ministres. 

—  Mgr.  le  duc  d'Aiigoulcme  est  ar- 
rivé aux  Tuileries  ee  soir  à  cinq  heu- 
res ,  après  avoir  parcouru ,  dans  l'es- 
pace de  quarante  jours  ,  quelques  dé- 
partemens  de  l'est  et  du  nord.  On  a 
remarqué  qu'il  avait  fait  un  accueil 
distingué  aux  officiers  de  l'ancienne 
armée  ;  partout  il  a  donné  des  assu- 
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tion  de  S.  M.  et  des  princes  de  sa  la- 
mille  à  maintenir  les  institutions  nou- 
velles ,  et  il  a  recueilli  partout  l'hom- 
mage de  la  reconnaissance  et  du  res- 
pect des  peuples. 

12     Londres. 

Une  lettre  de  Calcutta  annonce  que 
le  port  est  continuellement  rempli  de 
bàtimens ,  la  plupart  venant  d'Eu- 
rope. Le  commerce  ayant  beaucoup 
augmenté  depuis  un  an ,  les  frets 
ont  diminué  dans  la  même  proportion. 
Les  produits  européens  ont  perdu 
presque  toute  leur  valeur.  Le  porter 
se  vend  deux  roupies  le  baril  de 
soixante-douze  pintes  ,  y  compris  le 
vaisseau.  Les  récoltes  de  coton  n'ont 
pas  été  si  belles  qu'on  le  croyait , 
et  ,  comme  on  en  demande  beaucoup, 
on  espère  que  le  prix  de  cet  article 
s'élèvera.  Les  meilleurs  vins  ne  se 
vendent  presque  plus  ;  ceux  de  pre- 
mière qualité  valent  à  l'encan  deux 
dollards  et  demi  la  douzaine  de  bou- 
teilles. Les  magasins  sont  pleins  de 
marchandises  anglaises  qui  sont  main- 
tenant à  plus  bas  prix  qu'au  moment 
de  leur  embarquement  en  Angleterre. 
On  ne  voit  dans  les  tavernes  que  des 
capitaines  et  des  officiers  qui  atten- 
dent des  cargaisons.  Tel  est  l'état  du 
commerce  libre  ,  tandis  que  les  bàti- 
mens de  la  compagnie  des  Indes  ont 
des  cargaisons  toutes  prêtes,  même 
avant  leur  arrivée. 

—  Nous  avons  reçu  des  lettres  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ,  du  5  août. 
Elles  fout  un  triste  tableau  du  com- 
merce de  cette  colonie.  Les  magasins 
sont  remplis  de  marchandises  euro- 
péennes qu'on   ne  peut  pas   vendre 


assure  que  l'huile  de  cacao  deviemUa 
un  des  premiers  articles  d'exporta- 
tion. L'ouverture  de  la  rivière  a  fait 
arriver  uue  si  grande  tjuantilé  de  co- 
ton ,  sucre  ,  etc.  ,  que  les  prix  ont 
diminué  d'un  et  demi  pour  cent  au 
moins,  d'après  la  plus  basse  esti- 
mation. Le  commerce  souU're  beau- 
coup des  déprédations  qui  se  commet- 
tent la  nuit,  surtout  sur  la  rivière  et 
dans  le  voisinage  de  la  douane.  Une 
partie  de  l'équipage  du  Curieux,  (|ui 
était  parti  pour  Batavia  sous  pavillon 
espagnol  ,  a  été  assassiné  à  Scazan  par 
les  Malais.  Il  y  a  quelques  corsaires 
qui  croisent  aux  environs  et  qu'on 
regarde  comme  de  véritables  pirates  ; 
aussi  le  gouvernement  doit-il  envoyer 
quelques  bàtimens  armés  contre  (-ux. 
La  récolte  en  blé  a  été  abondante.  On 
a  faitcourirle  bruilqu'ildevaitarriver 
sous  peu  un  nouveau  gouverneur. 

— Son  Exe.  Goolam  MuideenSaheb, 
Vakeel  ,  ou  subdélégué  de  S.  A.  le  na- 
bab de  Bednore  ,  accompagné  de  son 
sccrélaire  M.  Meer  Saheb,  de  son  doc- 
teur M.  Ramsay  ,  et  d'une  suite  nom- 
breuse, venu  de  l'Inde  par  l'Egypte  , 
et  débarqué  à  Marseille  au  commence- 
ment de  ce  mois,  vient  d'arriver  à 
Paris.  Il  en  visite  les  monumens  ,  les 
spectacles  et  même  les  ateliers  avec  un 
empressement  qui  atteste  ses  connais- 
sances. Il  se  rend  à  Londres  pour  les 
intérêts  de  son  prince. 

12     Genèue.  —  Secte  des  Puritains. 

Les  églises  puritaines ,  que  notre 
peuple  appelle  synagogues  ,  se  rem- 
plissent de  nouveau.  Une  de  ces  con- 
grégations se  rassemble  diez  une  fem- 
me du  peuple,  qui  en  est  elle-même 
la  présidente ,  et  j  attire  beaucoup 
d'individus  des  dernières  classes. D'au- 
tres sont  plus  élégantes  et  y  sont  pré- 
sidées par  de  jeunes  ministres  ou  des 
étudians  éliminés.  Les  femmes  y  sont 
également  admises.  Les  méthodistes 
anglais  continuent  à  faire  passer  de 
l'argent  aux  puritains  de  Genève.  On 
soupçonne  toujours  que  certains  ca- 
tholiques ne  soulpasabsolumentétran- 
gers  à  nos  discussions  religieuses  ,  a 
en  juger  du  moins  par  quelques  pam- 
phlelsobscui  s  répandus  avec  profusion 
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et  que  des  individus  de  cette   religion 
sont  convenus  d'avoir  distribues. 

—  Le  prince  Karadscha  ,  airivë  ici 
depuis  un  mois  avec  sa  iaïuilie  et  de 
nombreux  domeslifuics,  ne  vit  pas 
avec  un  faste  proportionné  à  la  pro- 
digieuse fortune  qu'on  lui  suppose.  Il 
observe  nos  mœurs  ,  et  parait  l'rappé 
de  ces  insliUitioi.s  qui,  nialj^ré  les 
vices  reprochés  à  notre  système  repré- 
sentatif,  protèijent  le  pauvre  comme 
le  riche  ,  et  mettent  le  làible  à  l'abri 
des  injures  du  puissant. 

1 3     Vienne.  —  Arrivée  de  V empereur 
Alexandre, 

L'empereur  Alexandre  est  arrivé 
ici  hier  à  une  heure  et  demie.  Il  avait 
couché  a  iJollabrunn.  Il  est  descendu 
au  château  oii  la  famille  impériale 
était  rassemblée  depuis  onze  heures 
dans  les appartemens  de  l'impératrice. 
L'empereur  avait  refusé  toute  espèce 
de  cérémonie  pour  sa  réception  ;  noire 
tnonarfiue  ,  empêché  par  son  indispo- 
sition d'aller  à  sa  rencontre  ,  avait 
envoyé  le  comte  Wrbna  ;i  Stoikerau 
pour  le  complimenter.  Lors  de  l'ar- 
rivée df  son  illustre  hôte,  l'empereur 
se  rendit  avec  tous  les  prin<es  au 
pied  du  içrand  escalier  pour  le  re- 
cevoir. L'empereur  Alexandre  arriva 
dans  une  voiture  ouverte,  sans  es- 
porte  ,  habillé  dans  l'uniforme  de  son 
régiment  autrichien. 

i5.  —  La  nouvelle  de  la  mort  du 
grand  duc  de  Bade,  arrivée  ici  sa- 
medi, a  beaucoup  affligé  l'empereur 
Alexandre.  Ce  monarque  ne  parut  pas 
au  théâtre  dimanrhe,  comme  il  se 
l'était  proposé.  Il  dina  ce  jour-là  avec 
la  famille  impériale  ;  le  prince  de 
Metternich  ,  le  bnron  de  liejzfbrun  , 
niinistre  d'Autridie  en  Russie  ,  et  le 
comte  de  Golowkin,  ministre  de 
Russie  .1  Vienne,  eurent  l'honneur 
d'être  admis  au  repas.  L'empereur 
nes'est  pas  encore  montré  en  public. 
II  a  expressément  demande  qu'on 
ne  fit  aucun  prépara tif  pour  sa  ré- 
ception. 

a3     Vienne.  —  Dèparl  de  l'empereur 
yJlexn/idrc. 

L'empereur  de  Russie  ,  après  avoir 
ji^ssé  dix  jours  iii  j  est  parli  aujour- 
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d'Iiui,  à  trois  heures  ef  demie  du  ma^ 
tin,  pour  retourner  dans  ses  Etats , 
par  Brunn  ,  Olmulz  et  Teschen.  Son 
départ  a  eu  lieu  incognito  comme 
son  arrivée.  S.  M.  a  passé  la  plus 
grande  pariie  de  son  tenqis  dans  le 
cercle  de  la  famille  impériale.  EUesi 
assisté  à  des  soirées  données  p;ir  la 
haute  noblesse,  et  oii  il  ne  s'est  trouvé 
qu'une  société  choisie  et  peu  nom- 
breuse. La  seule  fête  qui  ait  eu  lieu, 
et  dans  laquelle  la  cour  ait  déj^loyé 
toute  sa  niagnilicence ,  a  été  donnée 
le  19.  Il  y  eut  grande  réunion,  spec^ 
tacle  ,  bal  et  souper.  L  empereur 
Alexandre  a  laissé  dans  les  établisse- 
mens  publics  qu'il  a  visités  des  mar-r 
quts  d'une  munificence  vraiment  im- 
périale. 

23     Londres.  —  Brouillard, 

Un  brouillard  qui  enveloppa  Lon- 
dres hier  a  causé  des  accidi  ns  nom^- 
breux  et  singuliers.  Les  voleurs  ,  mar» 
chaut  avec  des  flambeaux  allumés, 
enlevaient  les  schallset  les  montres; 
puis,  quand  on  les  poursuivait,  ils 
éteignaient  leurs  lonhes  et  disparais^» 
saient  d<tns  les  ténèbres.  Les  boutiques 
ont  été  éclairées  conmie  pendant  la 
nuit,  depuis  dix  heures  du  matin 
jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi, 
A  cette  heure,  la  clarté  du  jour  dis- 
sipa le?  ténèbres  et  conliuua  jusque 
vers  quatre  heuies.  Le  brouillard  pé- 
nétra dans  les  maisons;  au  théâtre  de 
Drury-Lane,  les  spectateurs  ,  sur  les 
b:5ncs  du  parterre,  ne  voyant  pas 
clair,  demandèrent  un  renfort  de  lu- 
mières. Les  postes  et  les  voilures  pu- 
bliques furent  obligiJes  de  retarder 
leur  marche. 

—  Amsterdam  a  été  enveloppé  ce 
même  jourd'un  pareil  brouillard ,  de- 
puis cinq  heures  du  soir  juscpi'à  neuf 
heures  et  demie  du  soir.  Plusieurs 
personnes   sont  tomb-'es  dans  les  €»•<• 


24     Madrid,  —  InfjuisiLion. 

On  est  ici  à  la  recherche  de  quel, 
ques  exemplairesdu  journal  deM.  AU 
varo  Florez  -  Estrada  (le  Constitu- 
tionnel ,  publié  à  Londres  en  langue 
espagnole  ) ,  qui  ont  échappé  à  U 
survcjllaate  des  Ironlières ,  et  quoi» 
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suppose  arrîtës  dans  cette  capitale.  IVtre.  Entre  les  personnages  les  plus 

Letribanal  du  saint-oflice  ,  qni  ,  (l'a-  remarijuables,    déjà  rentres,  on  eite 

près    lu    nature  de    son    institution,  MM.     le    duc   Carnbaeerès  ,    Deier- 

sVtait  toujours  ej^clusivenient  occupé  mont,    les  «généraux  I.atnarque,  Ex- 

dcs  afTaires    Cincernant    la    loi  ou  la  cclmans ,    Alix,   etc.   On   en   attend 

croyance   rclis;ieuse  ,  devient  un  tri-  plusieurs  autres.... 

27     Madrid.   —   Mnrt   de    la   reine 
d' Espagne. 


biifial  correclioftnel  qui  simmisce 
dans  les  a  irai res  politicjiies.  Il  décerne 
d'avance  des  peini-s  dont  le  minimum 
sera  de  trois  mois  de  prison  et  5oo  Cr. 
d'amende  ,  contre  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  rtçu  et  j^ardo  le 
Consul iiùonne'  d;^  M.  Esirada,  et 
d'antres  livres  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun   avec  la  reliijion. 

A  cette  occasion,  fous  les  magistrats 
de  police  ont  redoublé  de  zèle ,  et  le 
nombre  des  arrestations  s'est  accru.  ,  .  , 

_^  .     ,         .  011  soir  dans  des  attaques  d  epilepsie 

On  a   mis  dernicrement   a  la  ques-     q„i  se  sont  succédées  rapidement  dans 

tion  des  individus  soupçonnés  d'avoir     IVspacé   d'une  demi-heure.  L'enlant 

ces  écrits.  dont  elle  était  encinle  a  été   extrait 

p;ir  l'opération  césarienne,  et  n'a  vécu 
que  quelques  minutes.  C'était  une 
infante. 

L:i  cour  est  dans  la  douleur.  Le  roi 


An  moment  où  l'Espagne  espérait 
voir  nailre  un  héritier  du  trône,  elle 
vient  de  perdre  une  princesse  que  ses 
vertus  faisaient  «hérir.  La  reine  Ma- 
rie-Isaùelle-Fran  oise  j  fille  de  Jean 
VI,  roi  de  l-ortugalet  du  Brésil,  née 
le  19  mai  1797,  mariée  en  i6i6, 
est  morte  hier  a  neuf  heures  et  demie 
du  soir  dans  <U 


2G     Paris.  —  Rappel  des  bannis. 

Plusieurs  lettres  de  rappel  des  exi-  

léstjût   été  signées  ou  sont  près  de    vient  d'ordonner  un  deuil  de  sis  moJ»l 
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LITTÉRATURE  FRANÇAISE. 

à 

COUP  D'OEIL 

SUR 

L'ÉTAT  DE  LA  LITTÉRATURE  FRANÇAISE 

EN    1818. 

Quand  un  auteur  célèbre  a  dit  «  la  littérature  est  l'expression 
de  la  société,  »  il  entendait ,  sans  doute  par-là  ,  que  la  littérature 
doit  exprimer  les  mœurs  ,  les  passions  et  les  intérêts  de  la  socié- 
té ;  à  ce  titre  elle  est  une  partie  essentielle  de  l'histoire. 

Si  les  écrivains  ont  de  l'influence  sur  leur  siècle  ,  leur  sipcle 
n'en  a  pas  moins  sur  eux  ;  ou  plutôt  ils  agissent  et  réagissent  l'un 
sur  l'autre  commele moral  et  le  physique  de  l'homme,  et  c'est  de 
l'observation  profonde  du  monde  intellectuel  qu'est  sortie  cette 
belle  pensée  de  Goethe  que  «  l'esprit  humain  s'avance  toujours  en 
spirale.  « 

A  mesure  que  s'étend  le  cercle  des  connaissances  humaines  et 
des  hommes  instruits  ,  cette  partie  de  l'histoire  exige  un  plus 
grand  développement.  Il  ne  suffirait  pas  pour  donner  une  idée 
exacte  de  l'état  de  la  littérature  d'un  pays  et  d'un  siècle ,  d'exa- 
miner le  genre  ou  le  nombre  de  ses  productions  littéraires  ;  il  fau- 
drait d'abord  se  rendre  compte  du  goût  général  qui  les  a  fait 
naître  ou  de  l'influence  qu'elles  ont  eue  sur  le  goût  général.  La 
littérature  chez  un  peuple  civilisé  me  semble  comme  un  grand 
fleuve  dont  il  faut  d'abord  voir  la  source  et  les  rivages. 

Je  ne  mettrai  point  en  question  s'il  est  bon  de  communiquer 
les  bienfaits  de  l'instruction  aux  classes  laborieuses  de  la  société  ; 
l'influence  de  l'instruction  sur  l'industrie  est  trop  évidente.  N'en- 
vions point  à  l'artisan  ce  qui  peut  adoucir  ses  maux  ,  améliorer 
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son  sort  ,  ennoblir  ses  travaux  ;  si  la  confusion  des  classes  est  à 
craindre  ,  la  lumière  qui  doit  les  éclairer  n'en  sera  pas  la  cause. 
On  ne  veut  pas  comparer  le  système  de  l'instruction  publique 
d'aujourd'hui  à  celui  qui  existait  autrefois ,  encore  moins  décider 
s'il  est  meilleur  ou  pire  ;  ce  serait  mettre  un  livre  dans  une 
esquisse.  Si  l'on  jugeait  de  l'état  de  l'instruction  publique  en 
France  par  comparaison  du  nombre  des  écoliers  de  nos  anciens 
collèges  avec  celui  que  les  établisseraens  d'aujourd'hui  peuvent 
réunir  ,  on  s'en  ferait  une  fausse  idée;  car  la  multiplicité  des 
ressources  que  le  clergé  offrait  jadis  aux  écoliers  devait  en  aug- 
menter le  nombre ,  et  ce  n'est  pas  celte  classe  qui  donne  au  siè- 
cle l'impulsion  littéraire  qu'il  a  visiblement  reçue.  Elle  entrait 
au  collège ,  comme  le  commerçant  dans  un  comptoir  ,  pour  y  rem- 
plir une  carrière  connue  ,  pour  y  atteindre  un  but  marqué.  Peu 
de  génies  privilégiés  par  la  nature  allaient  au  delà  de  leur  desti- 
nation. 

Maintenant  la  barrière  qui  séparait  le  monde  des  écoles  est 
tombée  pour  le  maître  et  pour  les  écoliers  ;  il  est  peu  de  ceux-ci 
dont  l'imagination  n'aille  bien  au  delà  de  leur  âge  ,  de  leur 
classe  et  de  l'état  qu'on  leur  destine.  Les  enfans  sont  des  hommes 
qu'on  ne  peut  plus  gouverner  qu'avec  des  lois ,  qui  forment  une 
espèce  de  public  pour  leurs  professeurs  et  qui  cherchent  dans  leurs 
livres  autre  chose  que  des  mots.  A  côté  de  cette  jeunesse  précoce, 
raisonneuse  et  turbulente  ,  il  s'en  élève  une  autre  sous  l'em- 
pire des  passions  et  des  haines  de  parti  ou  de  caste  ,  dans  des 
préjugés  contraires  à  l'esprit  du  siècle  :  il  se  forme  surtout  ,  à 
l'ombre  des  nouveaux  cloîtres  ,'  une  milice  de  lévites  ardens 
qui  incessamment  nourris  et  fortement  pénétrés  de  maximes  que 
l'Eglise  eût  réprouvées  du  temps  de  Bossuet  comme  ultramon- 
taines  ,  semblent  déjà  réaliser  parmi  nous  la  figure  de  V Eglise  mi- 
litante. On  n'ose  prévoir  le  résultat  de  cette  opposition  d'idées 
d'études  et  de  système  dans  la  société  où  celte  génération  nou- 
velle va  tout  à  l'heure  arriver. 

Cette  activité  morale  que  nous  avons  signalée  n'est  pas  renfer- 
mée dans  f  enceinte  des  collèges  j  elle  parcourt ,   elle  agite  la  so- 
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ciété  tout  entière  et  surtout  cette  région  moyenne  où  s'établit 
maintenant  l'opinion  publique  en  matière  d'Elat  comme  en  litté- 
rature. Ce  -phénoQîène  frappe  tous  les  yeux  ,  mais  peu  de  per- 
sonnes s'avisent  d^en  rechercher  la  cause. 

Il  y  eut  en  France  ,  sous  le  régime  impérial  ,  un  moment  où 
Von  put  trembler  ,  non  pas  pour  la  littérature  proprement  dite  , 
dont  le  gouvernement  le  plus  absolu  caresse  volontiers  les  frivo- 
lités ,  ni  pour  les  sciences  physiques  dont  le  conquérant  entrete- 
nait la  culture  comme  une  fabrication  d'armes  ,  mais  pour  cette 
partie  des  sciences  morales  et  philosophiques  qui  traite  du  gou- 
vernement ,  des  lois  et  même  de  l'existence  des  Etats.  Napoléon 
n'aimait  pas  plus  la  théologie  mystique  de  Kant  et  de  Saint-Mar- 
tin que  la  philosophie  ricaneuse  de  Voltaire  ou  la  dialectique 
éloquente  de  Rousseau.  Leurs  détracteurs  étaient  siirs  de  lui 
plaire  :  pourvu  qu'ils  respectassent  les  intérêts  matériels  acquis 
par  la  révolution  ,  tout  leur  était  permis ,  tout  leur  était  compté  , 
tout  leur  était  payé.  Le  système  religieux  s'associait  aloi's  à  merveille 
au  système  militaire  pour  assurer  les  cœurs  comme  les  bras  au 
pouvoir.  Napoléon  ne  voulait  pas  arrêter  la  civilisation  ,  mais  il 
\oulait  marcher  a  sa  tête,  entre  deux  rangs  d'encensoirs  et  de  baïon- 
nettes. Enfin  ,  il  a  fallu  des  circonstances  et  des  fautes  d'une  sin- 
gulière espèce  pour  que  la  philosophie  et  la  liberté  pussent  trou- 
ver des  auxiliaires  là  où  le  despotisme  s'éta-t  fait  tant  d'appuis. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause  de  celte  révolution  ,  on  ne  peut  nier 
qu'elle  n'ait  renouvelé  partout  le  goût  des  lectures  et  des  études 
philosophiques  ou  littéraires.  Une  foule  de  braves  guerriers  , 
nés  pour  le  tumulte  des  camps  et  nourris  dans  les  illusions  de  la 
fortune  militaire  ont  cherché  dans  les  lettres  un  asile  ,  une  con- 
solation et  plusieurs  y  ont  encore  trouvé  la  gloire.  On  a  re- 
cueilli en  face  de  l'Europe  armée  ,  des  titres  que  rien  ne  peut 
désormais  efiacer  ;  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  intérêts  ou 
les  écrivains  du  jour  qui  ont  donné  à  toute  la  population  cette 
agitation  dont  on  la  voit  tressaillir.  La  presse  infatigable  a  multi- 
plié en  deux  années  les  chefs-d'œuvre  de  deux  siècles  :  ils  ont 
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péiiélré  Jans  tous  les  rangs  ,  et  les  hameaux  enfin  ont  leurs  bi- 
bliollitques. 

La  politique  est  aujourd'hui  la  partie  dominante  de  la  littéra- 
ture ,  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  toute  puissance  morale  ou 
physique  de  chercher  l'emploi  le  plus  avantageux  de  ses  moyens. 
Quiconque  a  du  talent  doit  d'abord  le  faire  servir  à  ses  intérêts  ; 
on  ne  songe  au  plaisir  que  quand  les  besoins  sont  satisfaits  ,  et; 
pour  qui  a  un  procès  à  suivre  ou  une  maladie  à  guérir  ,  les  avo- 
cats et  les  médecins  sont  les  premiers  hommes  du  monde  ;  on 
ne  se  lasse  point  d'ontendre  parler  de  soi  ou  de  ses  affaires.  V  oilà 
ce  qui  explique  tant  de  succè-s  et  tant  de  réputations  :  voilà  pour- 
quoi un  article  de  journal  ferait  interrompre  la  lecture  du  meil- 
leur poëme  épique  ,  et  pourquoi  l'on  court  au  théâtre  entendre 
répéter  les  leçons  de  la  tribune.  Les  Grecs  en  étaient  là,  quand  ils 
avaient  des  divisions  dans  leurs  cités  et  Philippe  à  leurs  portes. 

Qu'on  observe  le  barreau  ,  la  tribune  et  le  champ  de  la  polé- 
mique ,  il  n'est  pas  de  jour  où  quelque  nouveau  talent  n'appa- 
raisse sur  la  scène  ,  tandis  que  les  anciennes  réputations  ont 
peine  à  s'y  soutenir.  On  pourrait  prendre  dans  la  foule  des  écri- 
vains d'aujourd'hui  de  quoi  composer  plusieurs  académies  com- 
me la  nôtre.  Il  n'y  a  guère  de  place  ou  de  palme  au  concours , 
qui  ne  puisse  être  disputée  par  d'autres  concurrens.  Une  ins- 
truction superficielle  éclaire  toute  les  parties  de  ce  monde,  rien 
ne  brille  parce  que  tout  est  en  lumière;  les  supériorités  littérai- 
res tendent  tous  les  jours  à  s'effacer. 

De  ce  que  la  passion  de  s'instruire  et  d'écrire  est  si  répandue, 
faut-il  attendre  que  notre  siècle  surpassera  les  chefs-d'œuvre  de 
ceux  qui  l'ont  précédé?  Non,  sans  doute;  l'intelligence  de  l'homme 
parcourt  un  cercle  d'idées  dont  il  n'est  pas  donne  au  plus  beau 
génie  de  sortir  :  le  domaine  de  la  littérature  n'offre  pas  toujours, 
comme  celui  des  sciences  ,  des  découvertes  à  faire.  Les  piemiers 
qui  viennent  moissonnent  ;  la  terre  s'épuise  ,  il  faut  chan^'er  les 
moyens  de  culture ,  et  de  là  viennent  la  corruption  du  goût  ,  le 
mélange  des  genres  ,  les  innovations  dont  on  se  plaint  et  que  de- 
mande pourtant  l'insatiable  avidité  des  lecteurs.  D'autres  causes 
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tirées  des  mœurs  du  temps  ,  de  l'espèce  du  gouvernement,  clian- 
gent  encore  la  direction  des  esprits. 

A  ne  voir  dans  la  littérature  que  le  perfectionnement  dont  elle 
est  susceptible  ,  il  serait  peut-être  à  souhaiter  qu'elle  fût  le  par- 
tage ,  l'occupation  et  ,  j'ose  dire,  le  privilège  exclusif  d'une  cer- 
taine classe  ,  où  s'entretiendraient  dans  le  mjstère ,  commecliez  les 
prêtres  de  l'Egj'pte  ,  le  goût  des  études  et  la  pureté  des  tradi- 
tions. La  considération  publique  s'attacherait  à  cette  classe  et  à 
ses  travaiix  :  telle  a  peut-être  été  le  premier  but  de  l'institution 
des  académies  ;  mais  dans  un  siècle  ,  où  toutes  les  connaissances, 
où  tous  les  moyens  industriels  de  la  société  sont  mis  en  com- 
Tuun ,  le  corps  littéraire  a  une  autre  mission  que  celle  d'amuser 
la  lùchesse  ou  le  pouvoir. 

Il  y  a  peu  de  gens  de  lettres  qui  ne  soient  que  cela,  et  alors 
ils  ne  sont  presque  rien.  Il  en  est  de  fort  distingués  qui  semblent 
se  multiplier,  qu'on  voit  en  divers  endroits  presque  au  même 
moment  :  on  croirait  que  ce  sont  plusieurs  individus  sous  un  seul 
nom.  Ils  ont  à  faire  dans  le  même  jour  une  leçon  dans  un  col- 
lège ,  un  article  pour  un  journal  ou  pour  la  biographie ,  une 
lecture  à  l'académie,  à  l'athénée  ou  dans  un  salon,  peut-être 
même  un  discours  pour  la  tribune  ;  ils  sont  de  plusieurs  entre- 
prises :  on  voit  leurs  noms  sur  cinq  ou  six  prospectus  à  la  fois. 
On  admire  qu'ils  viennent  à  bout  de  ce  qui  semblerait  devoir  oc- 
cuper la  vie  de  plusieurs  hommes.  Il  en  est  de  ces  immenses  en- 
treprises comme  des  fabriques  où  l'esprit  d'association  et  l'ex- 
trême division  du  travail  en  ont  centuplé  les  produits.  On  suffit 
à  toutes  ces  affiiires ,  et  il  reste  du  temps  même  pour  le  plaisir. 

Autrefois  l'esprit  de  coterie  régnait  dans  la  littérature;  il  y  est 
encore,  mais  soumis  à  l'esprit  de  parti.  C'est  celui-ci  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort  sur  le  mérite  des  hommes  et  de  leurs 
ouvrages  :  on  a  vu  l'envie  même  se  taire  devant  lui.  L'encens  qui 
fume  au  Parnasse  ,  au  profit  d'un  poëte,  peut  plaire  à  ses  rivaux, 
pourvu  qu'ils  soient  sous  la  même  bannière.  De  cette  envie  de 
faire  du  bruit ,  et  d'en  faire  tous  les  jours  ,  il  résulte  qu'il  y  a  peu 
J'écrivains   sérieusement  occirpés  d'un   seul  genre  d'écrits.   D« 
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relie  multitude  d'ouvrages  composés  en  commun ,  de  cette  con- 
fusion des  genres  et  des  études,  il  suit  aussi  que  notre  littérature 
n'a  pas  d'école  dominante,  de  couleur  favorite  ,  ni  même  de  niodi; 
régnante  ;  personne  n'y  tient  le  sceptre,  personne  n'y  exerce  d'in- 
fluence générale  ;  elle  est  dans  l'anarcbie.  Aussi  rien  de  plus  heu- 
reux pour  un  ouvrage  que  de  lui  donner  le  vernis  d'un  parti; 
alors  il  est  recommandé  par  la  satire  comme  par  l'éloge  qu'on  en 
fait,  il  est  sauvé  du  plus  grand  danger  qu'il  ait  à  craindre  , 
c'est-à-dire,  de  l'obscurité. 

Quelques  bons  livres  ont  paru  cette  année.  L'attention  la  plus 
scrupuleuse  peut  cà  peine  les  distinguer  au  milieu  des  nombreuses 
brochures  qui  nous  ont  accablés.  Ce  sont,  aux  yeux  d'une  classe 
de  lecteurs,  comme  des  productions  exotiques.  Qui  sait,  par  exem- 
ple ,  hors  de  l'académie  des  sciences ,  que  M.  Delambre  vient  de 
publier  un  volume  de  l'histoire  de  P astronomie  du  moyen  dge ,  que 
l'Europe  savante  mettra  auprès  de  celle  du  célèbre  et  infortuné 
Bailly?  qui  sait  que  la  métaphysique  a  produit  chez  nous,  dans 
une  seule  année,  plusieurs  ouvrages  ,  dont  un  autre  siècle  se  fÛL 
long-temps  entretenu  et  peut-être  honoré? 

Tandis  que  les  gens  du  monde  ,  tout  occupés  d'affaires  ou  de 
plaisirs,  traitent  le  reste  de  rêveries,  d'abstractions  et  de  chi- 
mères ,  au  moment  où  d'autres  crient  à  l'impiété,  au  progrès  des 
doctrines  anarchiques,  des  penseurs  profonds  étudiant  la  nature 
•de  l'homme,  cherchant  la  source  et  la  formation  de  nos  idées, 
combattaient  le  matérialisme  fondé  sur  les  sensations ,  et  la  mo- 
rale fondée  sur  l'intérêt  ;  en  reprenant  la  chaîne  interrompue  des 
hautes  conceptions  de  Descartes ,  ils  y  retrouvaient  l'idéalisme 
pur  et  grave  dégagé .desabslractionsde  la  métaphysique  allemande, 
et  la  morale  telle  qu'elle  est  émanée  du  sein  de  la  Divinité  pour 
l'ordre  des  sociétés  humaines.  On  verra  tout  à  l'heure  l'analvse 
de  leurs  travaux. 

En  descendant  de  la  plus  haute  et  de  la  plus  noble  étude  dont 
l'esprit  humain  puisse  s'occuper  aux  intérêts  matériels  de  la  so- 
ciété ,  nous  y  trouverions  encore  de  quoi  féliciter  notre  nation  des 
progrès  qu'elle  a  faits  dans  la  science  qui  enseigne  comment  \'a 
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richesse  des  nations  se  forme,  se  détruit  ou  se  répare,  dan»  1*^-* 
conomie  politique  enfin,  science  à  laquelle  oh  disputait  naguère 
•un  rang  ,  et  qu'il  faut  regarder  comme  la  plus  utile,  puisqu'elle 
est,  suivant  l'étymologie  de  son  nom  ,  la  règle  du  ménage. 

Si  nous  faisons  abstraction  des  entreprises  biographiques,  des 
ouvrages  que  la  postérité  ne  prendra  que  pour  des  mémoires  ou 
des  panégyriques,  de  ceux  où  les  intérêts  politiques  du  moment 
sont  trop  évidens  ,  nous  trouverons  notre  littérature  peu  féconde 
en  compositions  historiques. 

L'histoire  qui  occupait  anciennement  les  loisirs  des  plus  grand» 
hommes  et  des  plus  beaux  génies  de  la  Grèce  et  de  Rome,  n'est 
peut-être  encore  regardée  chez  nous  que  comme  un  genre  secon- 
daire, et  cependant  c'est  le  plus  digne  de  l'ambition  des  écrivains , 
au  temps  où  nous  vivons.  D'autres  parties  de  la  littérature  ont  été 
traitées  avec  un  succès  désespérant;  celle-ci  laisse  des  conquêtes 
à  faire  ,  mais  il  y   faut  du  courage ,  de  la  conscience  et  de  l'art. 
Les  historiens  de  l'antiquité  ont  eu  sur  les  modernes  de  prodi- 
gieux avantages.  Leurs  sujets  étaient  simples,  grave»,  peu  em-^ 
barrasses  des  détails  arides  de  la   chronologie,   et  remplis  de 
grands  événemens.  Ils  parlaient  à  leur  nation  de  ce  qu'ils  avaient 
vu  ou  de  ce  qu'ils  avaient  eux-mêmes  fait  pour  elle.  Leur  imagi- 
nation ne  se  consumait  point  dans  les  travaux  préparatoires  d'une 
laborieuse  érudition.  Ils  n'avaient  qu'à  peindre  de  grands  cai'ac- 
tères,  des  faits  publics  et  déjà  fameux.  De  là  vient  cette  belle 
simplicité  d'action  et  de  style  qui  caractérise  leurs  compositions 
historiques  et  l'intérêt  puissant  qui  nous  attache  à  Ifeur  lecture. 
Mais  quand   le  gouvernement  des  nations  est  tombé  dans  de» 
mains  barbares,  et  le  savoir  dans  une  classe  intériessée  à  tenir  le» 
autres  dans  l'ignorance,  il  n'est  plus  sorti  de  l'enceinte  des  cloî- 
tres au  des  tourelles  féodales  que  des  chroniques  de  famille  ou  de 
couvent,  des  mémoires  apocryphes,  des  compilations  dénuées  de 
critique  et  de  talent  ;  la  majesté  du  genre  s'est  perdue ,   et  les 
peuples  ont  été  bannis  de  leur  histoire.  Ensuite  la  découverte  de 
l'imprimerie  et  le  perfectionnement  ou  la  complication  des  inlé- 
réls  divers,  Ja  multiplicité  des  rapports  des  peuples  ou  des  sou-- 
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verains  entre  eux,  ont  cliangé  et  augmenté  la  tâche  de  l'historit'n. 
L'imagination  du  lecteur  Je  plus  intrépide  reculerait  devant  l'é"- 
norme  amas  de  mémoires  imprimés  ou  manuscrits  et  de  documeus 
qu'il  faut  réunir  pour  composer  l'histoire  des  deux  derniers  siè- 
cles. Il  est  plus  court  de  la  mettre  en  romans;  et  les  femme» 
n'ont  pas  été  seules  coupables  de  ce  délit. 

Les  plus  importans  travaux  que  nous  ayons  vu  paraître  dans 
ce  genre  ont  été  livrés  comme  des  ouvrages  périodiques,  par  li- 
vraisons. Celte  méthode  est  dans  l'esprit  d'un  siècle ,  où  tout  le 
monde  est  pressé  de  jouir. 

Des  différentes  branches  de  la  littérature,  la  plus  heureuse- 
ment cultivée  e«t  l'éloquence  :  mais  celle  de  la  chaire,  perdue  ou 
réduite  au  silence  pendant  la  révolution,  garrottée  ensuite  dans 
ses  doctrines  d'obéissance  passive ,  trop  visiblement  empreinte 
aujourd'hui  de  l'esprit  des  intérêts  temporels,  irritant  les  pas^ 
sions  qu'elle  devrait  calmer  ,  n'a  pas  toujours  le  caractère  gravQ 
et  majestueux  de  la  parole  évangélique.  L'éloquence  du  barreau 
commence  à  sortir  des  limites  où  la  routine  veut  eu  vain  la  rete- 
nir. De  jeunes  avocats  joignant  à  l'étude  du  droit  privé  qui  des- 
sèche le  coeur  ,  celle  du  droit  public  qui  agrandit  les  idées  ,  se 
sont  quelquefois  élevés  dans  des  causes  particulières  aux  plus 
hautes  considérations  sociales  et  ont  triomphé  même  de  l'imper- 
fection des  lois.  Mais  c'est  surtout  à  la  tribune  nationale  qu'il  faut 
désormais  considérer  les  progrès  de  l'éloquence  ,  parmi  nous. 
C'est  là  qu'elle  paraît  brillante  de  ses  prestiges  ,  armée  de  ses 
foudres  et  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance.  On  aura  peut-être  à 
s'y  défendre  long-temps  de  l'abus  de  l'esprit  ou  de  l'influence  des 
passions  du  temps  ;  mais  les  talens  qui  s'élèvent  y  fout  prompte- 
ment oublier  ceux  qui  se  perdent;  et  la  gloire  de  la  tribune  pour- 
rait bien  effacer  dans  peu  toutes  les  autres. 

On  est  frappé,  en  observant  le  monde,  du  peu  de  crédit  dont 
y  jouissent  la  poésie  et  les  poètes,  On  ne  les  vante  guère  que  sur 
parole.  J'en  ai  déjà  fait  entrevoir  la  cause.  On  n'entend  que 
plaintes  amères  sur  la  décadence  du  goût ,  et  chacun  y  contribue 
pour  sa  part.  Notre  langue  devient  plus  raisonneuse  que  jamais. 
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Le  système  représentatif  n'est  pas  propre  à  remettre  la  poésie  en 
crédit  ;  «  elle  vit  de  fictions  »  ,  disait  Waller ,  et  nous  de  réalités. 

Pourquoi  le  dissimuler?  la  meilleure  ou  la  plus  triste  preuve 
du  discrédit  delà  poésie,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  système,  de  ma- 
nière ou  d'école  proprement  dite  en  vogue. 

La  poésie  descriptive  hérissée  de  termes  scientifiques  qui  éblouis- 
sent les  ignorans,  la  poésie  ossianique  enveloppée  de  ses  vapeurs, 
la  poésie  galante  encore  parée  de  ses  vieux  colifichets,  ont  bien 
leurs  partisans  :  mais  ils  en  jugent  sans  passion  et  en  parlent  sans 
querelle.  L'almanach  des  Muses  offre  la  confusion  de  tous  les  gen- 
res. Le  Parnasse  est  soumis  à  la  tolérance  qui  touche  là  plus  qu'ail- 
leurs à  la  mortelle  indifférence.  Il  y  a  quelques  années,  la  ques- 
tion des  traductions  remplissait  les  journaux ,  la  dispute  des  écri- 
vains classiques  ou  romantiques  nous  agitait  plus  vivement  que 
la  question  du  système  continental  ;  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  affaire  de  causerie  ;  mais  comme  elle  n'est  pas  terminée, 
comme  elle  divise  encore  nos  poètes  en  prose  et  nos  prosateurs  en 
Ters ,  il  faut  savoir  où  l'on  en  est. 

Aux  yeux  de  l'école  germanique  les  écrivains  de  l'antiquité , 
ceux  du  siècle  de  Louis  XIV  n'ont  été  que  de  beaux  esprits  oc- 
cupés d'objets  purement  matériels,  charmés  des  merveilles  d'une 
mythologie  froide,  «c  où  rien  n'éveille  les  grandes  pensées  du 
cœur  comme  les  inspirations  sombres  et  l'êveuses  nées  du  chris- 
tianisme et  de  la  chevalerie.  »  En  restreignant  ainsi  la  poésie 
classique,  les  romantiques  se  sont  réservé  la  plus  riche  partie  du 
domaine  de  l'esprit.  Mais  la  division  qu'ils  en  font  est-elle  avouée 
par  le  goût  et  conforme  à  la  vérité  1'  L'Allemagne  a-t-elle  des 
poètes  plus  touchans  qu'Euripide  et  Racine?  un  philosophe  plus 
aimable  que  Montaigne,  un  rêveur  plus  sublime  que  Pascal,  un 
romancier  plus  enthousiaste  que  Rousseau?  et  un  peu  au  delà  ,  le 
langage  de  la  mysticité  n'est-il  pas  celui  des  petites  maisons?  en- 
fin ce  genre  romantique,  regardé  comme  une  nouvelle  décou- 
verte, a-t-il  des  chants  plus  tendres,  plus  mélancoliques,  plus 
■passionnés  que  ceux  de  l'Arioste  et  du  Tasse?  Il  n'est  pas  douteux 
([w  la  poésie  ne  doive  subir  des  modifications  par  le  changement 
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des  idées  morales,  politiques  ou  religieuses;  mais  il  n'est  pas 
vrai  que  ces  modifications  constituent  deux  espèces  de  bonne 
poésie;  il  n'en  est  qu'une  digne  de  ce  nom,  celle  qui  satisfait  la 
raison  ,  éclaire  l'esprit,  touche  le  cœur  et  réveille  en  nous  le  sen- 
timent du  bon  et  du  beau  :  telle  est  la  poésie  classique  dans  tous 
les  âges ,  dans  toutes  les  langues ,  dans  toutes  les  religions  ,  chez 
tous  les  peuples. 

Le  genre  romantique  s'est  produit  chez  nous  dans  la  romance  , 
dans  les  romans  ou  dans  des  ouvrages  romanesques  et  surtout  dans 
le  mélodrame.  Quelques-uns  de  nos  écrivains  ,  ont  prouvé  à  nos  ri- 
vaux que  nous  pouvions  manier  corqme  eux  les  harpes  ossianiques 
ou  teutonniennes  :  mais  des  succès  de  salons  n'ont  pas  perverti  la 
masse  éclairée ,  ni  le  goût  général  de  la  nation.  Notre  langue 
n'admet  point  comme  la  langue  allemande  ces  extases  de  l'imagi- 
nation, ces  fumées  du  myslicisme  que  la  raison  fait  tomber  comme 
un  rayon  de  lumière  dissipe  les  merveilles  de  la  fantasmagorie. 

Quoiqu'on  puisse  convenir  que  le  don  de  l'enthousiasme  semble 
se  retirer  des  nations  à  mesure  qu'elles  s'occupent  de  leurs  inté- 
rêts matériels  ,  et  malgré  le  discrédit  où  la  poésie  est  réellement 
tombée  parmi  nous  ,  quelques  poètes  n'en  sont  point  découragés  ; 
l'année  i8i8  n'a  pas  été  plus  stérile  que  les  années  précédentes. 
Elle  a  produit  presque  autant  de  poëmes  que  de  romans.  Un  seul  de 
ces  poëmes  a  fait  quelque  bruit  ;  nous  en  parlerons  :  les  autres 
n'ont  paru  que  pour  témoigner  de  notre  indifférence.  Leurs  mé- 
rites divers  ne  les  ont  point  sauvés  du  même  sort  :  omnes  una 
inanet  nox. 

Heureusement  cette  indifférence  n'a  point  atteint  le  théâtre 
qui  ,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation  ,  est  toujours  l'objet  do 
l'ambition  de  nos  écrivains  et  le  titre  le  plus  solide  de  notre  gloire 
littéraire.  Les  rivaux  ou  les  ennemis  de  la  scène  française  ne  dé- 
trôneront ni  Racine  ,  ni  Molière.  Quelques  tragédies  de  l'un  se- 
ront toujours  le  type  du  beau  idéal  de  ce  genre.  Presque  toutes  les 
comédies  de  l'autre  sont  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  ;  ses  person- 
nages et  ses  caractères  ne  vieilliront  jamais.  Qu'on  leur  ôte  le 
pourpoint  et  le  haut-de-chausses ,   ils  sont  de  tous  les  siècles  ,  de 
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tous  les  pays  ;  et  avec  un  pareil  modèle  on  peut  se  préserver 
des  aberrations  du  goût  et  de  la  mode.  Nous  en  a\ons  besoin  : 
l'exemple  de  nos  classiques  et  le  respect  des  règles  établies  n'ar- 
rêtent pas  toujours  les  innovateurs.  Le  mélodrame  a  plus  d'une 
fois  envahi  la  scène  française.  La  comédie  anecdotique  y  a  fait 
pâlir  la  comédie  de  mœurs.  Il  y  a  plus  de  profit  pour  nos  au- 
teurs dramatiques  à  lire  des  romans  qu'à  étudier  le  monde.  L'in- 
térêt qui  résulte  d'une  méprise  ou  d'un  quiproquo  produit  plus 
d'efFet  sur  le  public  de  nos  jours  que  l'intérêt  excité  par  le  mou- 
vement des  passions,  l'observation  des  mœurs  ,  le  développement 
des  caractères  et  l'élégance  du  style.  Il  faut  du  courage  à  quel- 
ques-uns de  nos  auteurs  pour  rester  fidèles  aux  saines  doctrines  , 
à  la  vieille  et  franche  comédie.  Ils  ont  l'estime  des  gens  de  goût , 
mais  ils  n'ont  pas  la  vogue. 

D'autres  dangers  résultent  pour  Tart  dramatique  de  l'influence 
des  passions  politiques  qui  se  manifestent  au  théâtre  plus  vive- 
ment qu'ailleurs  ;  on  l'a  vu  quelquefois  devenir  une  aliène  où 
l'esprit  de  parti  n'applaudit  que  ce  qui  lui  est  favorable  ,  sans 
respect  pour  cet  art  dont  il  ne  consulte  jamais  l'iniérêt  dans  les 
jugemens.  Mais  s'ensuit -il  qu'on  doive  interdire  à  l'auteur  comi- 
que le  droit  de  fronder  les  ridicules  ou  les  vices  qui  touchent 
presque  toujours  à  l'élat  politique  de  la  société  actuelle  ?  non  , 
sans  doute  :  ce  serait  ôter  à  Thalie  sa  devise  et  son  plus  noble 
emploi. 

Il  importerait  d'examiner  sérieusement  cette  question  d'autant 
plus  essentielle  au  perfectionnement  et  même  au  salut  de  l'art, 
que  le  goût  des  spectacles  s'est  prodigieusement  développé  pen- 
dant la  révolution  ,  surtout  dans  la  capitale  ,  où  ils  attirent  cha- 
que jour  le  centième  de  la  population. 

C'est  une  remarque  qu'on  peut  étendre  à  toute  la  république 
littéraire.  Un  auteur  distingué  a  maintenant  un  public  trois  fois 
plus  nombreux  que  celui  qui  jugeait  Voltaire  et  Montesquieu, 
Qui  comparerait  notre  librairie  avec  celle  du  dernier  siècle  croi- 
rait que  le  goût  des  lettres  a  fait  plus  de  progrés  chez  nous  quo 
celui  du  café.  Nos  cabinets  littéraires  sopt  en  si  grand  ^ombvç 
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qu'ils  suffisent  au  débit  d'une  foule  de  productions  qui  sans  eux 
n'auraient  point  trouvé  de  lecteur.  Là,  se  trouvent  ces  bro- 
chures inspirées  par  le  besoin  d'écrke  ou  par  la  rage  du  mal  , 
objets  de  curiosité  pour  les  oisifs  ,  dfi' jouissance  pour  les  envieux 
et  de  mépris  pour  l'homme  honnête  Le  microscope  nous  a  fait 
découvrir  une  foule  de  petits  animaux  qui  vivent  du  sang  des 
autres.  Les  cabinets  littéraires  sont  pleins  de  ces  animalcules; 
mais  dans  le  système  des  causes  finales  ,  peut-être  qu'en  effet 
ceux-ci  sont  bons  à  quelque  chose. 

Ne  sortons  pas  des  cabinets  littéraires  sans  avoir  parlé  des 
journaux.  Les  journaux  qu'on  ne  comptait  pas  autrefois  dans  la 
littérature  en  sont  aujourd'hui  les  arbitres  ;  leur  influence  fut 
d'abord  l'effet  de  leur  liberté,  et  cette  influence  ne  s'est  pas  affai- 
blie dans  leur  asservissement.  Ils  ont  embrassé  tous  les  genres  et 
attiré  à  eux  presque  tous  les  talens  :  comme  organes  ,  avocats  ou 
conseillers  des  partis,  l'encens  qu'ils  donnent  n'est  pas  toujours  de 
bon  aloi  ;  les  réputations  qu'ils  font  passent  quelquefois  aussitôt 
que  leurs  articles  ;  le  temps  ne  sanctionne  pas  tous  leurs  arrêts  : 
mais  leur  crédit  n'en  est  point  ébranlé.  Un  auteur  qui  veut 
faire  bruit,  qui  sait  un  peu  son  métier  doit  donc  avoir  une 
place  ,  une  part  ou  du  moins  un  ami  dans  un  journal.  Celui 
qui  néglige  cette  ressource  est  un  orphelin  ,  jeté  sur  une  terre 
étrangère  à  la  merci  de  tous  les  naturels  du  pays. 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  de  prendre  ce  que  je  vais  dire  pour  un 
paradoxe ,  un  éloge  ou  une  épigramme  !  les  journaux  sont  une 
des  causes  les  plus  efficaces  de  la  diffusion  des  lumières.  C'est 
une  école  d'enseignement  mutuel  où  ils  font  l'office  de  moni- 
teurs perpétuels  ;  c'est  par  eux  que  le  goût  de  l'instruction  des- 
cendu des  hautes  classes  de  la  société  dans  la  moyenne  région 
tend  à  descendre  encore  dans  les  rangs  inférieurs.  C'est  par  eux 
qu'il  exerce  son  influence  sur  tous  les  arts  et  jusque  dans  les 
branches  de  la  plus  grossière  industrie. 

Enfin ,  pour  nous  résumer  sur  un  objet  que  nous  avons  à  peine 
esquissé  ,  et  qui  nous  ramène  encore  à  nos  plus  chers  intérêts  , 
jl  est  évidcnj,  que  le  génie  social  vient  de  recevoir  une   imjjul- 
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sion  nouvelle ,  qu'il  est  en  état  de  crise.  Il  n'est  plus  possi- 
ble aux  gouvernemens  d'arrêter  le  mouvement ,  mais  il  leur  ap- 
partient d'y  mettre  l'ordre^  et  quoiqu'on  veuille  les  alarmer , 
s'ils  ne  consultent  que  des  iniérêts  généraux  ils  trouveront  en- 
core la  raison  du  côté  de  la  force.  Un  flambeau  vient  de  s'allu- 
mer ;  l'oligarcbie  politique-  ou  religieuse  n'aurait  plus  assez  de 
bras  pour  l'éteindre  :  il  faut  laisser  toutes  les  classes  s'éclairer 
aux  lumières  éternelles  de  la  morale ,  de  la  justice  et  d'une  reli- 
gion dont  l'esprit ,  dégagé  d'intérêts  qui  lui  sont  étrangei-s  ,  est 
plus  favorable  que  celui  de  toute  autre  au  développement  de  la 
plus  haute  civilisation. 

C   L. 
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Inductions  morales  et  physiologiques  ^  par  M.  Kératr)-,  secomle 
édition,  i  vol.  in-8°. —  Essais  philosophiques  ou  Nouveaux 
Mélanges  d'histoire  ,  de  littérature  et  de  philosophie ,  par 
M.  Ancillon,  publiés  à  Berlin.  —  Leçons  de  philosophie  ou 
Essai  sur  les  facultés  de  Vdme ,  (ii^vol.)  juillet  i8i8,  par 
M.  La  Romignière.  ^  Recherches  philosophiques  sur  les  pre- 
miers objets  des  connaissances  morales  y  {ma.vs  1818),  2  vol, 
in-8° ,  par  M.  de  Bonald. 


L'année  qui  vient  de  s'écouler  est 
une  année  à  jamais  mémorable  dans 
les  fastes  de  la  philosophie.  La  posté- 
rité remarquera  que  c'est  en,  181^  , 
quand  la  France  gémissait  encore  sous 
le  triple  fardeau  de  son  énorme  ran- 
çon ,  de  l'occupation  étrangère,  et  des 
anxiétés  produites  par  trente  ans  de 
discordes,  de  révolutions,  de  despo- 
tisme et  de  revers,  que  quatre  ouvra- 
ges consacrés  aux  plus  hautes  médi- 
tations de  la  philosophie  ,  et  tous 
quatre ,  empreints  du  sceau  de  la 
science  et  du  génie  ou  du  taleut,  sont 
sortis  des  presses  françaises. 

Quelque  imparfaits,  quelque  insuf- 
fisans  que  ne  puissent  mauquer  d'être 
des  aperçus  rapides  de  li\res  aussi 
importans  ,  essayons  cependant  d'in- 
diquer le  but  de  chacun  île  ces  quatre 
ouvrages ,  et  en  quoi  consiste  la  doc- 
trine fondamentale  des  auteurs  :  tâ- 
chons de  signaler  ou  les  progrès  qu'ils 
ont  fait  faire  à  la  philosophie ,  ou  ce 
qu'il  y  a  de  nouveau  dans  les  résul- 
tats de  leurs  travaux. 

Dans  les  Induclions  morales  etphy- 
siologif/ues  y  M.  Kéralry  s'est  proposé 
d'examiner  et  d'expliquer  ,  autant 
qii'il  est  possible  ,  les  phénomènes 
physiques  ,  intellectuels  et  moraux  , 
dont  l'étude  nous  conduit  à  la  con- 
naissance de  Dieu  ,  de  la  nature  et  de 
nous-mêmes. 


Dieu  ,  ou  rLtn;  spirituel ,  la  créa- 
tion ,  la  matière  avec  les  formes  et  le» 
lois  (jue  lui  a  imposées  le  Créateur  , 
l'union  de  la  matière  avec  un  principe 
spirituel  dans  l'homme,  les  lois  et  le 
but  de  celle  union  dans  ce  monde , 
les  perspec-lives  qui  nous  sont  ouvertes 
sur  la  restitution  du  principe  spirituel 
avec  des  organes,  après  la  mort,  tel 
est  le  vaste  champ  que  l'auteur  a  par- 
couru. 

C'est  sous  les  auspices  de  la  bonté 
et  de  la  Toute-Puissance  divines  qu'il 
est  entré  dans  la  carrière.  Il  n'a  pas 
cru  pouvoir  s'occuper  des  objets  créés, 
avant  de  les  avoir  placés  sous  la  dé- 
pendance et  la  protection  du  seul  être 
existant  par  lui-même  :  toutes  les 
puissances  du  sentiment  et  de  la  rai- 
son lui  en  ont  attesté  la  prése;](e. 
Elevé  par  l'idée  des  attributs  divins  , 
son  génie  pénétrant  a  osé  sonder  les 
profondeurs  du  mystère  de  la  création, 
et  tenter  d'expliquer  parla  plus  in- 
génieuse hypothèse  ,  sans  toutefois 
s'écarter  des  antiques  traditions,  com- 
ment la  Toute-Puissance  divine ,  pres- 
sant le  vide  immense  ,  a  fait  sortir  la 
matière  du  néant. 

Portant  ensuite  une  observation  at- 
tentive sur  les  phénomènes  dont  nous 
sommes  les  témoins  ,  depuis  ceux  dans 
lesquels  le  génie  de  Newton  a  lu  les 
lois  du  mouvement  qui  régissent  les 
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astres  jusqu'à  ceux  que  nous  présen- 
tent les  substances  non  organisées  et 
organisées  dont  notre  planète  est  rem- 
plie ,  l'auteur  a  étudie  ,  suivi  les  pro- 
grès du  mouvement  et  de  la  vitalité, 
en  remontant  des  minéraux  aux  végé- 
taux, puis  des  végétaux  à  l'animal, 
et  enfin  de  Tanimal  à  l'homme. 

Les  minéraux  ne  lui  ont  présenté 
que  des  concrétions  ,  produit  d'un  tra- 
vail de  la  matière  qui  ne  paraît  aflec- 
ter  aucune  ngularilé;  une  suite  de 
mouvemens  n'guliers  ,  la  cirrulatiou 
de  la  sève  ,  des  formes  pleines  d'art  , 
de  beauté  et  d'agrément  ;  des  organes 
propres  à  la  fécondation  ont  signalé  à 
ses  jeux,  dans  les  plantes,  dans  les 
fleurs  et  dans  les  arbres  ,  les  premiers 
rudimens  de  la  vie.  Mais  il  n'a  pas 
trouvé  dans  les  végétaux  le  caractère 
essentiel  de  la  vitalité  ;  c'est-à-dire  des 
organes  qui  attestent ,  concentrent  et 
répercutent  des  sensations.  Ce  carac- 
tère n'appartient  qu'au  système  vas- 
culaire,  «  trébral  et  nerveux,  qui  cons- 
titue seul  l'animalité. 

Ce  triple  système,  en  y  joignant  des 
instincts  merveilleux  et  un  degré  d'ip- 
telligence  appropriés  aux  besoins  de 
l'animal  ,  jacultés  qui  ne  peuvent 
néanmoins  jamais  s'exercer  hors  du 
cercle  circonscrit  de  ces  besoins,  élè- 
vent les  diverses  classes  d'animaux  au 
rang  d'êtres  doués  de  la  vie. 

A  l'homme  seul  est  réservé  la  plé- 
nitude de  ce  don  merveilleux  :  dans 
l'homme  seul  se  manifeste  le  miracle 
de  l'union  d'un  principe  spirituel  avec 
des  organes  matériels  ,  union  dont 
M,  de  Kératry  s'est  efforcé  de  soulever 
les  voiles  qui  nous  en  cachent  les  lois. 
C'est  à  la  ibis  dans  une  étude  appro- 
fondie des  phénomènes  physiologi- 
ques ,  et  dans  les  lumières  du  sen- 
timent intérieur  ,  qu'il  en  ^  cherché 
le  secret. 

En  philosophe  scrupuleux ,  il  a 
d'abord  examiné  si  Tàme  ou  le  prin- 
cipe spirituel  était  une  essence  ,  une 
loi  ou  un  effet,  et  il  a  conclu  sur  ces 
trois  questions  par  la  négative.  Il  ne 
croit  point  à  la  possibilité  d'autres  es- 
prits purs  que  Dieu  ,  puisque  Dieu 
ieul  ne  connaît  point  de  limites  i»  ses 
perfections,  et  que  l'on  ne  peut,  à 
son  avis  ,  concevoir  quelles  pourraient 
être  les  limites  cjui  eiieonscriraient 
un  esprit  j  s'il  n'était  pojnt  annexé  ii 


des  organes.  L'àme  n'est  donc  point 
une  pure  essence  :  elle  n'est  pas  da- 
vantage une  loi  ou  un  effet  ;  car  on 
ne  concevra  jamais  l'âme  sans  activité, 
et  encore  moins  eoneevra-t-on  qu'une 
fibre,  une  moelle  ou  un  nerf,  puissent 
s'élever  jusqu'àla  pensée,à  la  conscien- 
ce et  à  la  moralité,  Q)u 'est- ce  donc  que 
l'àme?  C'est ,  suivant  M.  Kérajry,  une 
faculté  spirituelle  inhérente  au  germe, 
et  qui  se  développe  plus  ou  moins, 
suivant  le  degré  de  perfection  des  orga- 
nes :  c'est  encore  le  sentiment|  inté- 
rieur, ou  une  conscience  annexée  à  des 
moyens  oiganù^ues  de  perceptions  ^t 
de  combinaisons  mentales. 

Cette  faculté  spirituelle,ce  sentiment 
intérieur  que  nous  appelons  dme^  parti» 
cipe  à  la  fois  des  trois  caractères  de 
l'essence  ,  de  la  loi  et  de  l'effet. 

Notre  nature  est  mixte.  Les  organes 
sans  l'âme  ne  seraient  qu'un  mécanis- 
me merveilleux  ,  sans  personnalité  , 
far  conséquent  sans  responsabilité  i 
âme,  sans  les  organes,  n'aurait  au- 
cun moyen  de  sentir  ni  de  penser  ; 
elle  serait  frappée  d'inertie. 

Notre  système  vasculaire  ,  muscu- 
laire et  osseux  sert  de  support  à  notre 
système  nerveux ,  et  ce  dernier  est 
vraiment  le  système  organique  de 
l'homme  ,  celui  qui  sert  en  quelque 
sorte  de  soutien  à  l'âme  ,  et  qui  lui 
procure  des  moyens  d'action. 

Tout  vient  de  la  sensation  ,  de  l'im- 
pression reçue  ,  au  moyen  de  l'ébran- 
lement communiqué  au  sensorium  par 
l'agitation  des  fibrilles  médullaires.  La 
sensation  et  la  pensée  sont  le  produit 
d'un  mouvement  opéré  probableme,|it 
par  l'intermédiaire  d'un  fluide  incon- 
nu. Le  cerveau  est  l'organe  principal 
de  ce  mouvement  ;  c'est  cet  organe  , 

Eremier  instrument  de  l'âme,  qui  élar 
ore  la  pensée  :  celle-ci  est  le  fruit 
de  la  sensation,  est  une  sensation  ré- 
fléchie. Mais  si  la  pensée  est  l'effet  des 
mouvemens  qui  s'opèrent  dans  le  cer- 
veau ,  le  point  central  de  perceptions 
aufpiel  viennent  aboutir  les  sensa- 
tions, les  impressions  reçues,  les  pem 
sées  ;  ce  principe  qui  réagit  sur  les 
unes  et  }is  autres  ,  qui  peut  même  les 
diriger  et  s'en  rendre  maitre;  ce  priur 
cipe  qui  délibère,  veut  et  agit,  ns 
saurait  être  physique  :  il  est  nécessaiw 
rement  immaleriel  3  il  constitue  l'q^ 
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Mite  de  l'individu ,  le  moi ,  la  person- 
nalité. 

Il  faut  voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Ke- 
ratrv,  commenl  il  l'ait  sortir  de  la  na- 
ture même  de  riiomme  ,  de  cette  or- 
ganisation mixte  ,  qui  se  maniCeste 
par  une  action  et  rëaclion  perpétuelle 
des  objets  sur  les  organes  et  sur  l'àme, 
et  de  rame  sur  les  organes  et  les  ob- 
jets ;  comment ,  disons-nous,  il  en  lait 
(sortir  la  liberté  de  l'homme  ,  l'accord 
de  celte  libi-rté  avec  la  prescience  di- 
vine ,  la  soriabilité  ,  la  moralité  ;  la 
moralité  qui  sépare  à  jamais  la  desti- 
née de  l'homme  de  celle  de  toutes  les 
espèces  d'anini.iux. 

L'homme  a  reçu  la  faculté  de  rai- 
sonner son  bonheur  ,  et  d'ajjir  dans  le 
sentiment  d'un  intérêt  prés<Mit  ou  éloi- 
gné :  c'est  cette  faculté  qui  constitue 
sa  liberté.  Le  pouvoir  de  réaction  de 
l'àme  sur  les  organes  étant  égal  a  l'ac- 
tion des  organes  sur  lame,  dès  que 
Celle-ci  juge  nécessaire  dans  son  plus 
grand  intérêt  d'ajourner  son  boniieur, 
elle  est  maîtresse  de  ses  détermina- 
tions :  elle  est  libre,  et  l'influ'nre  de 
l'organisation  sur  les  goûts  et  lis  pen- 
chans  est  subordonm/f  à  la  volonté. 

Ij'exerciee  de  la  liberté  dépend  des 
habitudes  qui  dépendent  à  leur  tour 
de  la  volonté;  car,  du  moment  où 
l'homme  a  senti  la  nécessité  d'ajour- 
ner son  bonheur ,  il  dépend  d^  lui 
«le  se  soustraire  à  l'empire  des  inté- 
rêts du  moment  ;  par  conséquent,  de 
se  créer  de  bonnes  habitudes.  ■•  Deve- 
*  nir  libre  dans  toute  la  valeur  du 
«  terme  ,  c'est  se  mettre  en  état  d"é- 
«  clairer  le  sentiment  intérieur,  ou 
«  d'en  changer  a  propos  la  direction. 

«  Cette  vertu  que  Ton  nomme  sea- 
«  sibilité  ,  compassion  ou  pillé  ;  cette 
«  faculté  d'être  ému  par  le  mal  d'au- 
«  trui  ,  qui  devient  le  souvenir  ou  la 
e  prévovance  du  nôtre  ,  est  à  l'àme 
c  humaine  ce  que  l'irritabilité  est  au 
«  cœur.  Sans  cette  dernière  ,  point 
«  de  mouvement ,  point  de  vie  phy- 
«  sique  :  sans  la  pitié  ,  la  partie  la 
«  plus  essentielle  de  la  vie  morale  , 
«  celle  qui  résulte  de  nos  rapports 
«  avec  notre  espèce,  et  par  laquelle 
«  nous  devons  rendre  autant  que  nous 
■  recevons ,  n'existe  plus.  » 

«  Qu'est-ce  que  le  vice  ,  qu'est-ce 
«  que  la  vertu  ?  Ce  sont  de  riches 
«  conséquences  de  notre  position  re- 


«  lative,  et  par  conséquent  d<'  notre 
«  organisation.  Dieu  n'a  pas  fait  deus 
€  êtres  privatifs  et  distincts,  en  la  vie 
«  présente  ,  de  l'àme  et  du  corps.  Dèt 
«  l'instant  que  l'un  ou  l'autre  est 
«t  frappé  ,  l'ptre  primitif  n'existe  plus, 
c  Mais,  réunis,  ils  agissent  simulta' 
«  nément  :  ils  sont  solidaires  de  leur» 
«  faits  ,  et  de  leur  fusion  même  ré- 
c  suite  le  mode  de  personnalité  voulue 
«  par  le  (àéateur.  îl  n'v  a  de  beauté 
Œ  organique  que  dans  ce  qui  est  uli^e 
«  au  corps,  tel  qu'il  est  constitué  ; 
a  il  n'y  a  de  v  rtu  que  dans  ce  qui 
a  concourt  au  bien-être  de  l'espèce 
«  et  de  l'individu.  »  Le  beau  ,  c'est 
l'utile;  le  didorrae  ,  c'est  ce  qui  est 
nuisible. 

M.  Kératry  termine  son  onvp.ige 
par  des  considérations  sur  ce  qu'il  y  a. 
de  réel  dans  la  mort ,  et  par  des  con- 
jectures sur  ce  (|ue  devient  l'àme  ou 
le  principe  spirituel  ,  après  qu'il  s'est 
séparé  du  corps. 

Suivant  les  apparences,  la  vie  cesse, 
et  les  organes  matériels  dissous  se 
confondent  avec  la  masse  élémentaire; 
mais  le  principe  spirituel  n'apparte- 
tenant  point  à  la  matière,  ne  peut  s'f 
réunir. 

La  moralité  ayant  soumis  l'homme 
à  une  responsabilité,  il  s'est  ouvert 
un  (ompte  entre  son  Créateur  et  lui. 
11  a  accompli  ou  violé  les  lois  qui 
lui  ont  été  imposées  ;  il  a  été  utile 
ou  nuisible  ;  il  a  joui  de  ses  vices  , 
ou  souffert  de  ses  vertus  j  il  doit  être 
puni  ou  récompensé. 

Il  s'est  formé  en  lui  des  habitudes 
morales,  des  habitudes  vertueuses  ou 
vi<  ieuses  ,  qui  ont  constitué  sa  per- 
sonnalité :  elle  ne  saurait  se  détruire. 
C'est  encore  dans  l'ouvrage  même 
quM  faut  suivre  la  série  d'inductions 
qui  doivent  corroborer  en  nous  le  sen- 
timent de  l'immatérialité  et  de  l'im- 
mortalité de  notre  âme  ,  et  les  belles 
conjectures  de  l'auteur  sur  les  raovens 
que  le  Souverain  Être  peut  et  vou- 
dra peut-être  employer  pour  la  res- 
titution de  notre  existence  indivi- 
duelle. 

D'après  cette  simple  esquisse  de  la 
philosopiiie  de  M.  Kératrv,  on  peut 
voir  que  sa  doctrine  est  bien  liée  dans 
toutes  ses  parties,  et  qu'elle  forme 
un  ensemble  régulier.  Cette  doctrine 
eiplique  rhoœme  par  soa  organisa- 
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tion ,  en  y  comprenant  le  principe 
spirituel  comme  partie  intégrante  et 
essentielle.  L'anteur  admet  plutôt  la 
fusion  que  l'opposition  des  deux  na- 
tures :  il  présente  l'homme  comme  au 
degré  inférieur  d'une  échelle  d'êtres 
mixtes  ,  dont  le  but  est  une  gravi- 
tation éternelle  vers  Dieu  ,  idée  noble 
et  imposante. 

M.  Kératry  s'est  quelquefois  écarté 
des  sjstèmes  de  Locke  et  de  Condillac, 
puisqu'il  admet  les  instincts  et  les  dis- 
positions innées.  Mais  peut-être  a-t-il 
encore  trop  cédé  à  l'autorité  de  ces 
deux  philosophes  ;  peut-être  n'a-t-il 
pas  attaché  aux  instincts  et  aux  dis- 
positions innées  toute  l'importance 
qu'elles  ont  réellement  dans  notre 
existence  terrestre  ;  peut-être  aussi , 
séduit  par  l'attrait  d'une  science  qui 
au  reste  lui  a  fourni  bon  nombre  d'ob- 
servations neuves  et  profondes  ,  mais 
qui ,  en  révélant  les  miracles  d'un  mé- 
canisme dont  l'étude  est  son  unique 
but ,  exerce  souvent  un  dangereux 
empire  sur  les  esprits  initiés  à  ses  dé- 
couvertes ;  peut-être  ,  disons-nous  , 
l'auteur  des  Inductions  s'est-il  laissé 
entraîner  à  grossir,  aux  dépens  de 
l'activité  de  l'âme  ,  la  part  des  sens 
et  des  organes  dans  les  opérations  du 
sentiment  et  de  l'intelligence.  Nous 
Terrons  tout  à  l'heure  un  de  ses  ému- 
les en  philosophie  (  M.  de  La  Komi- 
gniêre  )  établir  contre  le  système  de 
Locke  et  de  Condillac,  et ,  en  général, 
des  physiologistes  modernes  ,  que  tout 
ne  vient  pas  de  la  sensation  ,  et  que 
la  pensée  n'est  ni  une  sensation  réflé- 
chie ,  ni  7ine  sensation  transformée; 
que  l'âme  a  une  activité  et  des  facultés 
qui  lui  sont  propres ,  opinion  que 
nous  partageons  ,  et  dont  il  nous  pa- 
rait avoir  démontré  la  vérité.  Quel- 
que ingénieuse  que  soit ,  dans  les  In- 
ductions ,  l'analyse  «lu  beau  et  du  dif- 
forme physique  et  moral,  on  pourrait 
encore  en  contester  l'exactitude  ,  s'il 
est  vrai  ,  comme  le  dit  M.  Ancillon  , 
qu'une  admiration  désintéressée  soit 
le  caractère  essentiel  de  l'impression 
produite  par  le  beau  :  s'il  est  vrai  en- 
core que  l'idée  d'utilité  ne- s'applique 
guère  qu'.i  un  intérêt  très-prochain  , 
et  qu'on  a  la  presque  certitude  de  sa- 
tisfaire ;  tandis  que  la  perspective  du 
bonheur ,  reculée  jusqu'à  un  autre 
monde,  équivaut  presque,  sur  cette 


terre  ,  à  un  désintéressement  absoTiï,' 
L'éloquent  auteur  des  Inductions ^  en 
célébrant  lui-même  le  terrible  sacri- 
fice de  Régulus  ,  ne  no^s  permet  pas 
de  voir  dans  ce  sacrifigl  autre  chose 
que  l'abnégation  de  iè'i  la  plus  com- 
plète, par  un  dévouement  héroïque 
à  la  patrie ,  et  parce  que  Régulus  es- 
pérait sans  doute  en  la  justice  divine  ; 
peut-on  dire  cju'en  venant  se  remettre 
dans  les  fers  des  Carthaginois  ,  il  avait 
consulté  son  propre  avantage?  On  dira 
toujours  au  contraire  que  la  poursuite 
des  biens  de  ce  monde  est  utile  ^  et 
que  le  sacrifice  de  ces  biens  ,  par  un 
motif  vertueux  ,  est  beau;  et  loin  de 
croire  se  servir  d'expressions  synony- 
mes ,  toujours  on  les  opposera  entre 
elles.  Nous  croyons  même  que  la  mo- 
rale perdrait,  s'il  en  était  autrement, 
puisque  ce  serait  la  réduire  en  calcul. 
Ce  n'est  pas  non  plus  sur  le  degré 
d'utilité  d'un  acte  vertueux,  c'est  sur 
l'intention  qu'on  l'apprécie,  et  à  juste 
titre  ;  car  les  résultats  ne  dépendent 
pas  de  nous  :  c'est  d'ailleurs  un  beau 
résultat  que  le  bon  exemple.  Quoi 
qu'il  en  soit,  au  surplus,  du  mérite 
de  nos  observations  sur  quelques 
points  de  la  doctrine  de  M.  Kéra- 
try, son  livre  n'en  est  pas  moins  l'une 
des  plus  belles  études  de  l'univers  et 
de  l'homme  :  la  bonne  foi ,  l'amour 
ardent  et  éclairé  du  bien  y  brillent 
partout  en  même  temps  que  la  scien- 
ce ,  la  raison  et  le  génie.  Une  pensée 
profonde  a  présidé  au  dessin  de  l'ou- 
vrage entier,  comme  à  chacun  des  ta-  >| 
bleaux  dont  il  se  compose  :  une  seu-  jl 
sibilité  vraie  autant  qu'énergique  , 
une  imagination  à  la  fois  fertile  et 
gracieuse ,  la  véritable  éloquence  , 
celle  de  l'âme  ,  donnent  au  pinceau 
de  l'auteur  un  charme  tout-puissant. 
Son  style  ,  plein  de  mouvement  et  de 
vie  ,  montre  dans  beaucoup  de  pages 
le  digne  émule  de  J.-J.  Rousseau  et 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre.  Comme 
eux  ,  amant  et  peintre  de  la  nature  , 
il  lui  emprunte  des  couleurs  fraîches 
et  riantes.  Sa  morale  est  partout  celle 
d'un  homme  de  bien  et  d'un  sage  ;  >sa 
science  sait  parler  au  cœur.  On  a  ditj 
avec  autant  d'esprit  q\ie  de  raison  , 
<|ue  son  ouvrage  était  un  trésor  de  vé- 
rités, parce  qu'il  était  en  même  temps 
un  trésor  d'émotions  ;  et  c'est  pa? 
cette  alliance  de  la  plus  touchante 
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éloquence  à  la  logique,  la  plus  lumi- 
neuse ,  qu'il  a  triomphé  des  obstacles 
que  lui  opposaient  la  gravité  du  su- 
jet et  celle  dçs  circonstances. 

M.  de  La  Romignière  n'a  point 
embrassé  une  sphère  aussi  vaste  que 
M.  Kératrj.  Il  a  pensé  que  la  reelier- 
che  des  vérités  philosophiques  et  mo- 
rales, qui  sont  l'objet  de  la  métaphy- 
sique spéculative  et  transcendante,  de- 
vait être  précédée  de  la  théorie  des 
idées.  Il  ne  s'est  donc  occupé,  pour 
ainsi  dire,  que  des  prolégomènes  de 
la  métapliysique  ,  ou  de  la  manière 
dont  se  forme  l'inteUigence.  Son  ou- 
vrage est  uu  Essai  sur  les  J'acullés  de 
l'âme ,  sur  la  nature,  les  origines  et 
les  causes  des  idées.  Nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  mieux  faire ,  pour  pré- 
senter au  lecteur  la  substance  de  son 
livre,  que  d'emprunter  à  l'un  de  nos 
journaux  (  celui  de  Paris  )  une  analyse 
sommaire,  mais  excellente,  qu'on  y  a 
donnée  de  ce  bea.u  travail.  Après  une 
lecture  attentive  nous  la  préférons, 
sans  hésiter,  à  celle  que  nous  avions 
faite  nous-méme. 

Dans  la  première  partie  de  sa  phi- 
losophie destinée  à  l'étude  des  facul- 
tés de  l'àme ,  M.  de  La  Romignière 
avait  donné  pour  base  à  ses  leçons 
cotte  vérité  devenue  plus  certaine,  à 
mesure  que  la  science  de  l'homme 
physique  et  morale  s'est  formée.  L'àme 
est  un  principe  d'action:  elle  se  meut 
et  se  modifie  elle-même  :  en  elle  seule 
réside  la  sensibilité. 

Dans  la  seconde  partie,  il  reproduit 
celte  vérité  sous  mille  formes  diflé- 
rentps.  Son  objet  spécial  e'st  la  recher- 
che de  l'origine  des  idées.  On  voit 
d'avance  que  les  opinions  qui  ont  par- 
tagé la  philosophie  en  deux  sectes 
principales  vont  être  examinées.  Les 
lins  ont  dit  :  it  aucune  idée  ne  vient 
«c  des  sens ,  plusieurs  idées  du  moins 
<t  ne  sauraient  en  venir.  Un  grand 
<t  nombre,  toutes,  peut-être,  sont  in- 
«  nées.  »  D'autres  ont  dit  :  «  toutes 
«  les  idées  viennent  des  sens  ;  elles 
«  ont  toutes  une  origine  unique  et 
«  commune  ,  la  sensation.  2 

Entre  ces  deux  opinions,  qui  sent 
également  appuyées  des'noms  les  plus 
illustres ,  on  ne  connaissait  pas  de 
milieu.  Le  savant  professeur  n'adopte 
si  l'une  ni  l'autre  3  il  les  discute 5  il 


montre  ce  que  les  deux  systèmes  oiJt 
de  faux. 

Selon  lui,  les  idées  ont  leur  origine 
dans  le  sentiment,  et  leur  cause  ilans 
l'action  des  facultés  de  l'àme.  Ce  peu 
de  mots  renlérme  sa  théorie.  Elle  est 
toute  d'expérience  et  repose  sur  un 
l'ait ,  qu'il  se  garde  bien  de  vouloir 
expliquer,  le  sentiment  que  l'ânte 
éprouve  à  l'occasion  de  l'ébranlement 
des  organes  frappés  par  les  objets  ex- 
térieurs,  et  que  l'auteur  appelle  sen- 
timenl-sensalion.  L'impression  appar- 
tient au  corps  ;  le  sentiment  appartient 
exclusivement  à  l'àme.  Elle  sent  pai- 
la  vue,  l'ouie,  l'odorat,  le  goût,  le 
tou?iier.  De  là  naissent  les  idées  sen- 
sibles; elles  ont  leur  origine  dans  le 
sentiment-sensation,  (peut-être  vati- 
drait-il  mieux  dire,  dans  le  sentiment 
de  la  sensation  ou  plutôt  de  l'impres- 
sion ),  et  ileur  cause  dans  l'attention 
qui  s'iixerce  parle  moyeu  des  organes. 
Aucune  idée  ne  vient  immédiate- 
ment des  sens  j  car^  si  l'âme  était 
passive  ,  la  sensation  resterait  sensa- 
tion ,  et  ne  serait  pas  suivie  d'idée. 
Mais  au  moment  même  où  nous  l'é- 
prouvons,  l'activité  de  l'àme  se  ma- 
nifeste dans  l'attention,  et  se  porte 
ainsi  tout  entière  sur  une  seule  sen- 
sation. L'àme  distingue  une  sensation 
du  milieu  de  toutes  les  autres  qu'elle 
reçoit  en  même  temps;  ce  n'est  plus, 
dit  l'auteur,  une  sensation  qui  l'aflécte, 
c'est  une  idée  qui  l'éclairé  :  Il  est 
vrai  que  cette  impression  faite  sur 
l'organe  ,  la  sensation  qui  la  suit  , 
l'acte  de  l'esprit  qui  la  juge  ,  se  pas- 
sent dans  un  instant  indivisible.  Mais 
ces  trois  pUénomènes  qui  se  touchent 
dans  l'ordre  de  leur  manifestation  , 
se  trouvent  séparés  par  des  abîmes  y 
quand  on  les  considère  dans  l'ordre 
de  leur  nature;  car,  de  la  nature 
d'une  impression  physique  à  celle  de 
la  sensation  j  la  distance  est  infinie, 
comme  elle  est  infinie  aussi  de  la  na- 
ture de  la  sensation  à  celle  de  la 
pensée.  Ainsi  les  idées  sensibles  ont 
leur  origine  dans  le  sentiment-sensa- 
tion ,  et  leur  cause  dans  l'attention 
qui  s'exerce  par  le  moyen  des  orga- 
nes. Première  manière  de  sentir. 

Mais  les  idées  sensibles  ne  sont  pas 
nos  seules  idées;  la  sensation  n'est 
pas  la  source  unique  où  puise  l'intel- 
ligence ;  autrement ,  nous  ne  connai- 


Co8 


NOTICES  LITTERAIRES. 


trions  que  les  objets  et  leurs  diverses 
qualités.  D'où  nous  viendrait  l'idée 
des  lacullés  de  l'àme,  «elle  de  cause 
et  d'effet,  relie  du  bien  et  du  mal 
moral  ?  Les  idcies  des  facultés  de  l'âme 
ont  leur  oiigine  dans  le  sentiment  de 
l'action  de  ses  facultés  et  leur  cause 
dans  l'attention  qui  s'exerce  indépen- 
damment des  organes.  Seconde  ma- 
nière de  sentir. 

La  mémoire  recueille  ces  idées  ; 
l'âme  étudie  les  rapports  qu'elles  ont 
entre  elles.  De  là  nait  une  troisième 
manière  de  sentir  que  le  professeur 
appelle  sentiment  de  rapport,  beau- 
coup plus  étendu  que  le  sentiment- 
«ensatioD  ,  et  que  le  sentiment  des  fa- 
cultés de  l'àme. 

Il  est  une  quatrième  manière  de 
.s."nVir  qui  diffère  des  trois  autres  plus 
que  cellos-ei  ne  diffèrent  entre  elles  : 
c'est  le  sentiment  moral  qui  résuite 
principalement  de  l'intention  ,  dans 
l'agent  qui  nous  le  fait  éprouver.  Ici 
se  montre  l'idée  du  juste  et  de  l'injus- 
te ,  de  l'honnête  et  de  son  contraire  ; 
idées  qui,  dans  l'intention  du  créateur, 
doivent  précéder,  et  précèdent  en  ef- 
fet l'exercice  du  raisonnement.  Les 
idées  morales  ont  leur  origine  dans  le 
sentiment  moral ,  et  leur  cause  dans 
l'action  de  toutes  les  facultés  de 
l'âme. 

De  ces  quatre  sortes  de  sentimens , 
l'activité  de  l'àme  lait  sortir  quatre 
feortes  d'idées  ;  idées  sensibles ,  idées 
de  ses  facultés,  idées  des  rapports, 
idées  morales  ;  voilà  ,  selon  nous  , 
les  données  de  la  nature  ;  ce  sont 
celles  de  l'auteur  ;  par  elles ,  nous 
connaissons  les  qualités  des  corps  ,  les 
facultés  de  l'âme ,  les  rapports  de 
toute  espèce  ;  enfin  ,  nous  savons  en 
quoi  consiste  la  moralité  des  actions. 

Selon  ce  système  ,  la  faculté  de  pen- 
ser et  la  sensibilité  sont  innées  dans 
l'âme.  Elle  les  tient  de  sa  propre  na- 
ture ,  et  non  de  son  union  avec  le 
corps.  Mais  c'est  parce  que  l'âme  est 
unie  à  un  corps  qu'elle  passe  de  Vac- 
tit'ilé  à  l'action  ,  et  que  ses  JacuUés 
s'exercent  ou  se  changent  en  opéra- 
tions. Lesidées,aucontraire,sont  tou- 
tes acquises;  elles  viennent j  npn  des 
sens  j  mais  du  sentiment  ^  et  il  n'y  en 
a  aucune  qui  n'ait  son  origine  dans 
quelque  sentiment ,  qui  n'ait  été  sen- 
timeut.  Le  sentiment  est  donc  la  pre- 


mière condition  de  l'intelligence, 
C(mime  l'action  de  l'âme  en  est  la  se- 
conde. «  Le  créateur  n'a  pas  borné 
«  l'homme  aux  seules  sensations  , 
<£  il  lui  donna  le  sentiment  des  rap- 
e  ports  pour  le  préparer  à  la  connais- 
K  sauce  de  la  vérité,  comme  il  lui 
<f  donna  le  sentiment  moral  pour  lui 
K  faire  connaître  la  vertu.  »  Cette 
belle  réflexion  n'échappera  pas  au 
lecteur  attentif. 

M.  de  La  Romignière ,  se  livrant 
(  leçon  S''  )  à  l'examen  critique  des 
doctrines  anciennes  et  modernes  sur 
l'origine  des  idées ,  les  expose  et  les 
discute  avec  cette  précision,  cette 
bonne  foi ,  cette  clarté  qui  lui  sont  pro- 
pres. Il  combat  le  système  des  idées  in- 
nées ,  d'après  lequel  les  idées  sensibles  , 
intellectuelles  et  morales,  n'ont  point 
d'origine  ou  sont  primordialement  gra- 
vées dans  l'âme  ,  chose  contraire  à 
l'expérience  et  tout-à-fait  inadmissi- 
ble. Dans  le  système  opposé  qui  ad- 
met les  sensations,  comme  l'unique 
origine  de  nos  idées,  non-seulement 
les  idées  sensibles ,  mais  les  idées  in- 
tellectuelles et  morales  sont  nées  d'une 
sensation  purement  physique ,  qui 
s'est  transformée  par  la  réflexion  en 
idées  intellectuelles  et  morales  ;  ce 
qui  est  contraire  à  la  vérité,  et  même  à 
la  morale,  qui  se  trouverait  être  une 
chose  non  de  sentiment,  mais  de  pur 
raisonnement ,  et  ,  par  conséquent , 
à  peu  près  arbitraire.  Nous  aimons  à 
voir  notre  savant  auteur  combattre 
victorieusement  cette  opinion  d'Aris- 
tote,  qui  compare  l'âme  à  une  table 
rase  ,  et  les  principes  de  Gassendi  , 
de  Locke ,  de  Coudillac ,  d'après  les- 
quels l'âme  reçoit  toutes  les  idées  par 
les  sens.  Cette  philosophie,  qui  ne  sup- 
pose à  l'homme  qu'une  seule  origine 
de  connaissance,  la  sensation,  est  dé- 
sormais insoutenable. 

En  nous  bornant  à  examiner  la  doc- 
trine de  M.  de  La  Romignière ,  sur  le 
sentiment-sensation  ,  non  comme  ori- 
gine unique  des  idées  ,  mais  comme 
base  essentiellement  nécessaire  au  dé- 
veloppement de  l'intelligence,  on  ne 
peut  nierque  cette  théorie  ne  soitla  plus 
conforme  à  l'expérience  et  à  la  nature 
des  choses  telles  qu'elles  se  passent 
en  nous.  L'impression  reçue  fait  naî- 
tre une  sensation  aussitôt  jugée  que 
sentie  ;  une  idée  la  suit  j  et  bien  que 
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tout  celi  se  passe  en  un  instant  indi- 
visible, comme  tout  ce  qui  émane  de 
Taclivile  de  Tàine  ;  ers  quatre  opéra- 
tions, l'impression,  le  sontinifut,  le 
jugement  que  nous  portons  d'elle,  tt 
l'idée  qui  la  suit,  n'en  sont  pas  moins 
distinctes  ;  V(  ilà  ce  que  l'on  trouve  en 
rentrant  en  soi-même. 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  l'àme 
a  le  sentiment  de  ses  propres  lacul- 
tcs,  et  celui  desdifi'ereas  rapports  tpii 
existent  entre  les  idées  qu'elle  con- 
çoit ;  de  ce  sentiment  naissent  natu- 
rellement les  idées  intellectuelles. 

Ouant  aux  idées  morales,  elles  sont 
bien  certainement  le  résultat ,  non 
d'une  sensation  plivsique,  non  d'une 
i-eflexion,  mais  d'un  sentiment.  Il  suf- 
fit de  s'étudier  soi-même  pour  en  f  tn; 
convaincu.  Ainsi  les  seu.vitions  ont 
été  le  premier  développement  de  la 
sensibilité  ,  d'oii  sont  venues  les  idées 
sensibles  ;  mais  elles  n'ont  pu  engen- 
drer les  idées  intellectuelles  et  mora- 
les ,  ni  se  transformer  en  elles  par 
aucune  opération  de  l'àme. 

Cette  manière  de  tout  rattacher  au 
sentiment  et  a  l'action  de  l'àme  est 
prise  dans  notre  nature.  Sentir,  et  agir 
plivsiquemeat  et  nioralenienl ,  c"est 
l'homme  tout  entier.  Qu'y  a-t-il ,  en 
ciiet ,  de  plus  sur  que  le  sentiment? 
Pascal  pensait  que  la  raison  consiste 
à  le  reconnaître  pour  règle  de  la  vé- 
rité. C'est  aussi  l'opinion  de  M.  de  la 
Romignière,  quand  il  dit  en  finissant: 
a  A  quoi  aboutit  enfin  le  travail  au- 
«  quel  nous  nous  livrons?  a  quoi  se 
«  réduisent  t-int  de  recherches  ,  tant 

«  de  discussions? Nous  avons  ex- 

«  pliqué  un  mot ,  un  seul  mot ,  le 
«  mot  sentir,  s 

Les  Eléimns  de  Philosophie  ,  ou 
le  Tableau  analytique  des  dévelop- 
pemens  du  mol  humain  ,  ouvrage  pu- 
blié à  Berlin,  mais  que  la  France  peut 
réclamer,  puisqu'il  est  écrit  dans  sa 
langue,  et  par  un  auteur  français 
C  M.  Ancillon  )  ,  supposent  aussi  de 
profondes  études  physiologiques  ,  et 
une  scrupuleuse  anaîvse  des  facultés 
de  l'àme  ,  presque  entièrement  con- 
cordante avec  celle  de  M.  de  La  Ko- 
nignière.  Mais  ce  sont  des  travaux 
préalables  dont  le  livre  de  M.  Ancil- 
lon ne  présente  que  les  résultats. 

Pour  développer  l'homme,  l'auteur 
îuit  les  procèdes  des  philosoplies  les 


plus  arcri'dités  en  Allemagne  ,  ou  plu- 
tôt ceux:  de  notre  grand  Descart^s  , 
dont  le  profond  génie  a  posé  le  pre- 
mier les  seules  vraies  bases  de  la  me- 
ta plijsique. 

En  énonçant  sous  la  forme  du  syl- 
logisme son  fameux  axiome  ,  «  je 
pense,  donc  je  suis,  »  Descartes  , 
comme  il  le  dit  formellement  dans 
ses  lettres  ,  n'avait  prétendu  énoncer 
qu'un  fait  primitif  d'une  évidence  au- 
dessus  de  toute  démonstration,  et  de- 
vant servir  de  base  à  la  logique,  de 
point  de  départ  a  la  recherche  de 
toute  vérité  ,  de  fondement  à  toute 
philosophie. 

C'est  aussi  sur  le  sentiment  de  no- 
tre existence,  et  de  l'existei-ce  de  ce 
qui  est  hors  de  nous  (  du  moi  et  du 
non-moi  )  ,  que  repose  aujourd'liui  lu. 
meilleure  philosophie  allemande  ,  et 
c'est  de  cette  donnée  que  part  M.  An- 
cillon ,  pour  examiner  tout  ce  qui  se 
passe  dans  nos  sens  et  dans  notre  àme, 
et  pour  en  déduire  tous  les  phénomè- 
nes intellectuels ,  toutes  les  vérités 
morales. 

Ce  philosophe  reconnaît  formelle- 
ment dans  l'àme  des  sentimens  abso- 
lument indépendans  des  orgams  ,  qui 
y  reposent  caché-s  dans  ses  profon- 
deurs, et  qui  n'attendent  qu'une  oc- 
casion pour  se  manifester,  tels  (jue  la 
conscience  ,  le  sentiment  du  bien  et 
du  mal  moral,  du  juste  et  de  l'in- 
juste, celui  de  l'infini.  Sa  philosophie 
differi'  donc  essentiellement  de  celle 
de  Locke  et  de  Condillac  ,  et  parait 
même  s'écarter  de  la  doctrine  de 
M.  de  La  Komignière ,  en  ce  que 
l'ïicadémiciLU  allemand  admet  dans 
l'àme  ,  sinon  des  idées  innées  ,  aa 
moins  des  instincts  innés  ,  comme  les 
docteurs  Gall  et  Spurzheim  ,  des  sen- 
timens caciiés  que  les  impressions  re- 
çues ne  font  pas  naître  ,  et  dont  elles 
provoquent  seulement  l'exerlion  et 
l'activité.  M.  Ancillon  se  rapproche 
encore  en  ce  point  de  la  doctrine  de 
Descartes  et  de  Leibnitz  ,  et  surtout 
de  celle  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre. 

Peut-être,  cependant,  celle  du  phi- 
losophe de  Berlin  ne  difiere-t-elle  guè- 
re qu'en  apparence  de  celle  du  pro- 
fesseur de  P.iris:  car  celui-ci  s'est 
attaché  à  prouver,  contre  l'école  de 
Locke  et  de  Condillac,  la  réalité  et 
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l'activité  de  l'entendement  et  de  la 
volonté  ,  comme  t'acullés  de  l'âme  , 
c'esl-à-dire  comme  dispositions  innées. 
Or,  si  r.-ime  aen  elle-même  la  iaciilté  de 
compri  ndre  an  moyen  de  l'attention, 
de  la  comparaison  et  du  raisonne- 
ment ,  de  vouloir  au  moyen  du  désir, 
de  la  préférence  et  de  la  liberté  ,  com- 
me l'établit  M.  de  La  Romignière,  si, 
l'àme  a  la  conscience  d'elle-même  et 
de  son  activité  ,  on  ne  peut  supposer 
l'existence  réelle  de  ces  l'acultcs  ,  sans 
une  disposition  ,  une  tendance  ,  une 
direction  quelcon(|ue ,  au  moyen  de 
laquelle  elles  s'exerceront  nécessaire- 
ment d'une  manière  prédéterminée  , 
dès  cju'une  occasion  en  pro\o<juera 
l'action,  ou  ,  autrement ,  sans  un  ins- 
tinct ,  sentiment  ou  notion  <on!'use  , 
que  les  impressions  ne  font  qu'éveil- 
ler et  débrouiller. 

Nous  avouerons,  quant  à  nous,  que 
téduite  ainsi  à  ses  véritables  termes , 
la  dispute  sur  les  idées  innées  ne 
nous  semble  guère  qu'une  dispute  de 
mots.  On  remarquera  que  par  idées 
innées  ,  nous  entendons,  comme  Des- 
caries ,  les  idées  naturelles  à  l'àme, 
sans  prétendre  expliqu-^r  comment 
elles  s'y  trouvent ,  ce  qui  est  impossi- 
ble dans  tous  les  systèmes.  Car,  s'il 
est  reconnu,  comme  nous  le  croyons, 
qu'il  n'y  a  rien  dans  l'impression  faite 
sur  les  organes  qui  ait  la  moindre  res- 
semblance avec  un  sentiment,  ni  avec 
une  idée;  si  les  impressions  internes 
ou  externes  ne  font  qu'éveiller  dans 
l'àme  un  sentiment  qui ,  à  son  tour  , 
éveille  une  idée;  si,  en  général  et 
sauf  les  exceptions  dont  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  ,  les  mêmes  impressions 
éveillent  les  mêmes  seutimens,  et 
par  suite  les  mè..ies  idées  ,  dans  tous 
les  hommes,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git des  sentimens  et  des  idées  qui 
constituent  la  nature  de  l'homme  et 
règlent  les  devoirs  communs  à  tous, 
tels  que  le  sentiment  et  les  notions 
du  juste  et  de  l'injuste  ,  du  bien  et 
du  mal  moral,  il  faut  admettre  que 
ces  sentimens  et  ces  nolions  primitives 
dormaient  dans  l'àme,  qu'elles  y 
étr.icnt  par  conséquent  dans  un  état 
d'engourdissement,  et  que,  par  con- 
séquent aussi,  ces  sentimens  et  ces 
notions  sont  innés,  c'est-à-dire,  don- 
nés à  l'homme  par  la  nature,  auté- 
rieureinexit  au  rapport  des   organes , 


qui  ne  fait  que  les  tirer  du  sommeil, 
ou  les  forcer  à  se  manifester  ,  comme 
ces  caractères  tracés  sisr  le  papier  , 
qui  demeurent  invisibles  jusqu'à  ce 
qu'un  procédé  connu  les  ait  fait  pa- 
raître. 

La  croyance  en  Dieu  ,  et  en  la  per- 
sonnalité de  l'intelligence  suprême, 
en  l'immatérialité,  la  personnalité  et 
l'immortalité  de  notre  àme,  les  lois  de 
la'  sociabilité  et  de  la  morale  se  <lé- 
veloppent  naturellement  et  se  forti- 
fient dans  la  doctrine  de  M.  Ancillon, 
comme  des  conséquences  logiiiues, 
des  corollaires  des  faits  primitifs,  évi- 
tlens,  qu'il  faut  croire,  suivant  lui, 
parce  que  nous  en  avons  le  sentiment 
et  la  certitude  morale  ,  sous  peine  de 
nous  renier  nous-mêmes,  et  d'être  ré- 
duits au  scepticisme  le  plus  absurde. 

La  netteté,  la  clarté  unie  à  la  saga- 
cité, à  la  pénétration  et  à  la  profon- 
deur des  idées  ,  donnent  au  style  de 
ce  philosophe  une  lucidité  attrayante. 
Une  imagination  riche  et  vive  co- 
lore souvent  son  expression,  que,  sou- 
vent aussi  ,  le  sentiment  religieux 
anime.  Sa  vue  est  perçante  ,  et  ses 
pensées  ,  comme  le  tour  qu'il  leur 
donne ,  frappent  presque  toujours 
par  un  air  de  nouveauté  ,  et  en  même 
temps  par  un  caractère  de  justesse.  Il 
ne  se  permet  guère  les  mouvemens  de 
l'éloquence  :  son  ton  est  grave  sans 
austérité.  Il  évite  presque  toujours 
les  formes  sèches  de  l'argumentation, 
l'appareil  des  déductions  lentes  et 
méthodiques,  et  cependant  on  sent 
dans  ses  idées  une  liaison ,  un  or- 
dre ,  ses  sentimens  et  ses  pensées  ont 
un  attrait  de  vérité  qui  portent  la 
conviction  dans  l'àme  et  mettent  le 
lecteur  de  bonne  foi  dans  l'impossibi- 
lité de  lui  refuser  son  assentiment 

Les  Recherches  Philosophiques  de 
M.  de  Bonald  ont  été  l'objet  de  cri- 
tiques sévères,  quelquefois  même  ou- 
trées. Personne  <  ependant  ne  conteste 
à  cet  écrivain  célèbre  un  esprit  et  un 
talent  éminens;  maison  lui  reproche 
généralement  d'avoir  étayé  ses  doc- 
trines philosophiques  et  politiques  sur 
des  fondemens  obscurs  et  peu  solides: 
on  réclame  contre  l'arbitraire  et  l'é- 
quivoque de  ses  idées  qui  ne  sont  trop 
souvent  que  des  abus  ou  même  des 
jeux  de  mots;  on  trouve  enfin  dan» 
SCS  ouvrages  une  preuve  uwuvelle  et 


NOTICES  LITTERAIRES. 

saillante  de  cette  vcrite   p*-»  tialleuse 
poui-  notre  orgueil ,   qu"iia  opiit  su 
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périeur  peut ,  sur  des  objets  luipor- 
tans  ,  concilier  une  jjrande  force  avec 
une t-xtivrae  faiblesse.  Ces  repioclies, 
nous  ravouerons  ,  ne  paraissent  pas 
dénues  de  fondement  ,  quand  on 
examine  avec  impartialité  le  but  et 
les   écrits  de  M.    de    Bonald. 

Dans  relui  dont  nous  parlons , 
après  unexposé  sommaire  desdi\crses 
doctrines  des  philosophes  anciens  et 
modernes  ,  il  se  (roit  autorisé  a  con- 
clure des  discor.iances  entre  toutes 
ces  doctrines  ,  qu'aucune  n'ayant  pu 
se  concilier  l'assentiment  général,  ni 
revêtir  aux  yeux  de  tous  les  hom- 
mes qui  p; rn>enl ,  le  caractère  de  la 
vérité  ,  le  genre  humain  serait  con- 
damné il  se  passer  de  philosophie , 
s'il  u'exist  it  pas  un  mo}en  certain, 
un  lil  pour   sortir  de   ce   labyrinthe. 

Ce  moyen  ,  suvant  fauteur  ,  est 
la  découverte  d'un  fait  primitif, 
évident  ,  incontestable,  qui  serve  de 
point  d'appui  et  de  base  a  la  pliiloso- 
phie.  Presque  tous  les  pliiloscqiiies 
ont  cru  aussi  avoir  posé  les  fonde- 
mens  de  leur  doctrine  sur  un  lait 
incontestable.  Il  n'y  a  donc  rien  de 
neuf  dans  ce  moyen  ;  et  <e  qu'il  y 
aurait  de  plus  làcheux  pour  une 
doctrine  nouvelle,  serait  de  s'appuyer 
précisément  sur  l'un  des  faits  qui  ont 
été  le  plus  contestes.  Nous  ne  serions 
pas  encore  a  la  fin  des  disputes. 

Celui  qui  sert  de  b..se  a  lédifice 
construit  par  M.  de  Bonald  est  It-  don 
du   langage,  ou  plutôt  d'une  langue, 


fait  à   rhommi 


îpa 


la  divinité,   et  la 


transmission  héredi'aire  de  ce  don. 

L'auteur  discute  its  argumens  de 
Condillac  en  laveur  du  système  de 
l'invention  des  langues.  Il  leur  op- 
pose les  observations  et  les  raisonne- 
jnens  de  J.-J.  fîousseau  ,*  puis,  ses 
propres  observations  et  si  s  raisonne- 
mens.  viui  ,  il  faut  bien  le  dire,  sont 
loin  d'eire  tous  également  concluans. 
Ce  n'est  pas  qu'aprèsyavoirbeaucoup 
réfléchi  ,  i"invenlion  des  langues  nous 
paraisse  plus  facile  à  expliquer  qu'à 
J.-J.   Rousseau  et  à  l'auteur 

M.  Ancillon  nous  parait  avoir  ré- 
sumé les  difficultés  et  résolu  la  ques- 
tion en  iiouime  qui  en  avait  bien 
étudié  toutes  les  faces ,  et  semble 
avoir  répondu  d'avance  an  point  fon- 


dauienlal  de  li  doctrine  de  M.  de  Bo- 
nald ,  quand  il  a  dit  (  cliap.  1\  )  : 

«  Attribuer  la  première  lan;:ne  à 
'  l'action  immédiate  de  la  Divinité, 
a  c'est  coupir  le  nœud  et  non  le  dé- 
c  lier;  c'est  déclarer  que  les  causes 
Œ  naturelles  et  les  lois  de  la  natiiie 
i  sont  insuffisantes  pour  expliquer  le 
<£  piiénoraéne  ,  sans  prouver  cette  in- 
c  suffisame  :  « 'est  même,  au  Innd,  ne 
«  pas  expliquer  le  fart  ,  et  le  déclarer 


[plicable 


gra 


nde    difficultft 


«  dans  cette  matière  est  celle-ci  :  Il 
«  J'aut  penser  pour  invemer  et  créer 
<r  les  langues  ,  et  sans  les  langues  il 
ce  ?i'esl  pas  possible  de  penser;  car  , 
a  on  ne  peme  pas  sans  nolioi/s  ^  et 
I  les  notions  ne  pein'ent  être  fixées 
î  ijut  par  les  mots.  Ije  seul  moyeu 
I  de  se  tirer  de  cette  difficulté  est  de 
i  dire  ,  comme  nous  l'avons  f.iit,  que 
ce  l'ai'ractio7i  naturelle  enire  lu  pen- 
=  sée  et  la  parole  ,  et  leurs  affinités 
i  secrètes  sont  telles  qu\lles  se  sont 
I  récipro(jUenie  it  appelées ^  et  qii'el- 
t  les  ont  paru  en  même  temps.  » 

On  peut  .encore  contester  à  M.  de 
Bouald  la  plupart  des  conséquences 
qu'il  tire  du  don  primitif  d'une 
langue  toute  faite  ^  et  à  plus  forte 
raison  ,  limpossibilité  de  l'invention 
de  l'écriture  alpiiabéîique.  On  lui 
contestera  surtout  qu'eu  admettant 
le  don  transtuissible  d'une  lanijue- 
mère  ,  ce  fait  jiuisse  être  considéré 
comme  le  premier  lic  Ions,  et  comme 
ht  base  iiniiiue ,  le  point  de  départ  des 
recherches  philosophiques;  car  il  y  a 
un  fait  antérieur,  f  existence  de  l'hora^ 
me,  la  conscience  qu'il  a  de  lui-même  , 
lidee  de  quelque  chose  liors  de  lui  , 
et  malgré  les  préventions  de  l'auteur 
contre  une  philosophie  fondée  sur  l'é- 
tude de  l'homme ,  le  "/'iu^t  v-wjtoy 
(  connais- toi,  toi-même  }  ,  sera  tou- 
jours dans  toutes  les  doctrines  philo- 
sophiques, comme  dans  toutes  les  re- 
ligions ,  le  fondement  de  la  métaphr- 
sique  et  de  la  morale,  le  point  de 
dépjrt  pour  toute  autre  étude.  La 
raison  n"a  point  été  donnée  à  l'Iiomme 
comme  un  privilège  inutile  ;  elle  doit 
servir  d'appui  a  la  tradition,  et  con- 
firmer !a  légitimité  du  pouvoir  et  de 
l'obéissance.  Il  y  a  une  raison  univer- 
selle ,  qui  est  la  conscience  du  genre 
humain  ,  suivant  la  belle  expression 
du  prince  de  l'histoire  ,  et  c'est  cette 
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conscience  inltrrojtëe  dans  le  silence 
des  passions  qui  nous  apprend  quand 
il  faut  croire  et  se  soumettre.  La  su- 
bordination, sans  doute,  est  néces- 
saire à  la  société;  mais  seule,  elle  ne 
«•onstilue  pas  l'ordre,  autrement  il 
n'v  aurait  aucune  diflférence  entre 
une  société  dans  l'état  d'ignorance  et 
de  barbarie,  et  une  société  gouvernée 
par  de  bouues  lois. 

Le  régime  de  Constanlinople  ou 
d'Ispahan  vaudrait  celui  de  la  Suis'>e 
ou  de  l'Angleterre  ,  et  les  Espagnols 
seraient  tout  aussi  heureux  avec  l'in- 
quisition que  les  descendans  de  Guil- 
laume Peiin  avec  la  tolérance.  La  su- 
bordination ne  sutTit  donc  pas;  et  pour 
qu'il  y  ait  de  l'ordre  dans  nue  société, 
il  y  faut  surtout  de  bonnes  moeurs  et 
des  lois  sages.  Le  sacrifice  ne  nous  a 
pas  été  imposé  comme  à  ies  aveugles 
à  qui  Dieu  commanderait  de  se  jeter 
dans  un  précipice.  La  vertu  suppose 
des  motifs  et  une  délibération.  Ni  le 
système  féodal ,  ni  la  théocratie  ,  ni  le 
despotisme  ne  sont  des  lois  divines. 

La  métaphysique  de  M.  de  Boriald  , 
si  toutefois  l'on  peut  donner  ce  nom 
à  une  collection  d'idées  arbitrairement 
admises  et  enchaînées  de  force  ,  plu- 
tôt que  liées  entre  elles  ,  est  donc 
inexacte  et  erronée  ,  précisément 
parce  que  la  philosophie  de  l'auteur 
ne  repose  pas  sur  son  vrai  fondement, 
l'étude  de  l'homme. 

Celte  philosopliie  pèche  par  un  vice 
radical ,  par  l'erreur  capitale  qui  en- 
traine l'auteur  a  méconnaître  et  à  re- 
ieler  le  sentirneitt  comme  premier  élé- 
ment de  la  moralité  et  des  connaissan- 
ces humaines,  Comment  ne  s'est-il  pas 
aperçu  que  si  Dieu  n'avait  pas  donné 
à  l'homme  le  gentiment  du  beau  ,  du 
bon  ,  du  juste  et  de  l'injuste,  la  fa- 
culté de  discerner  le  vrai ,  tout  accès 
vers  la  vérité  et  la  morale  lui  serait 
fermé  à  îjamais?  Otez  ii  l'homme  la 
conscience,  qui,  certes,  est  un  sen- 
timent ,  et ,  comme  l'a  dit  J.-J.  Rous- 
seau ,  un  instinct  di^in  ,  l'homme  re- 
tombe au-dessous  de  la  brute.  C'est 
un  aveugle  -  né  qui  ne  connaîtra  ja- 
mais la  lumière.  Otez  à  l'homme  le 
sentiment;  conscience,  évidence  sont 
des  mots  vides  de  sens.  Sans  cet  heu- 
reux piivilége,  point  de  prise  en  nous 
pour  l'intelligence  ni  pour  la  vertu. 
C'est  le  sentiment  qui  nous  révèle  la 


loi  du  devoir,  qui  nous  commande  d'^ 
sacrifier  nos  penclians  et  notre  vie  j 
c'est  lui  qui  nous  inspire  la  pitié, 

Molllisima  corda , 

Hiimano  generi  dare  se  naturu  J'atetur  , 
Quœ  lacrymas  dédit 

C'est  encore  lui  qui  fortifie  cet  ins- 
tinct céleste  de  toute  l'autorité  de  la 
morale.  C'est  le  sentiment  de  l'infini, 
du  besoin  d'un  protecteur  loat-puis- 
sant  pour  notre  faiblesse ,  et  de  la 
reconnaissance  pour  ses  bienfaits  qui 
nous  inspire   la   religion.  Sans  doute 


il  faut  h  nos  sentimens 


ippui 


i  dans 


la  raison,  dans  les  habitudes;  mais 
sans  lui,  il  n'y  aurait  ni  raison,  ni 
bonnes  habitudes  possibles  ;  c'est  lui 
qui  est  la  base  de  tout ,  et  notre  per- 
fection consiste  n  nous  mettre  en  état 
de  suivre  toujours  ses  divines  inspira- 
tions. Ce  n'est  point  au  raisonnement, 
'est  au  senliiuent  que  s'est  adressée 


cette    religion    sublime 


qui 


dit   à 


l'homme:  «  Aimez-Dieu  par -dessus 
«  toutes  choses ,  et  votre  prochain 
«  comme  vous-même.  Voilà  la  loi  et 
c  les  prophètes.  » 

Le  dédain  pour  le  sentiment  n"a 
point  porté  bonheur  aux  doctrines  de 
l'auteur  des  Recherehés  Philosophi- 
cjuts ;  malgré  tout  son  mérite,  on  se 
sent  trop  souvent  repoussé  par  la 
tristesse ,  la  sérheresse  ,  même  par  la 
dureté  de  ses  doctrines. 

Cependant,  quelques  reproches  que 
l'on  soit  en  droit  de  lui  faire  ,  et  tout 
en  lefusant  noire  assentiment  au 
fonds  ,  ou  plutôt  au  but  de  ses  pen- 
sées ,  gardons-nous  de  méconnaître  un 
grand  nombre  de  pages  empreintes  du 
sceau  d'une  raison  supérieure,  d'une 
véritable  éloquence,  et  d'un  rare  ta- 
lent ;  celles  qu'il  a  consacrées  à  la  ré- 
futation du  matérialisme  et  de  l'é- 
picurisme  sont  de  nouveaux  titres  à  la 
gloire  de  l'auteur  et  des  lettres  fran- 
çaises. 

Une  vérité  consolante  résulte  de 
l'analyse  des  ouvrages  que  nous  ve- 
nons d'offrir  au  lecteur,  c'est  que  la 
philosophie  française,  revenant  à  l'in- 
néilé  des  idées  ^  s'est  rapprochée  de  ces 
croyances  sur  lesquelles  reposent  l'es- 
poir et  la  force  de  l'homme  de  bien. 
Une  étude  approfondie  de  ces  qua- 
tre ouvrages  apprendra  aux  étrangers 
qui  sauront  les  lire  sans  préjugés ,  tout 
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Ci 


qu 


il  V   aurait   d"inin^ti(•e. 


1  TPiions  à  en  donner  l'esprit,  nous  aii- 

peut  le  dire,  de  ridirule  dans  la  pré-  rons  assez  fait  pour  servir  à  l'histoire 

vpiition  qui  refuserait  jiux  pliilosophes  du  temps. 

français  le  ran^  auquel  ils  ont  droit.  M.    l'abbé    de    la  Mennais    sij^nale 

Sans  doute,  la  nation  qui  a  produit  trois  classes  d'iudiflt'rens  ,  qui  n"ont, 

Montaii^ne ,   Descartes,   Pascal,  Bos-  dit-il,  ni   la  même  opinion  ni  le  me- 

suel ,  iVIallebranche,  J.-J.  Rousseau  ,  me  degré  d'indillérence.    La  priiuiére 


Condillac  et  tant  d'autres,  n'avait  pas 
besoin  de  nonveaux  titres  pour  re- 
vendijjutr  quelques-unes  des  premiè- 


est  composée  de  ceux  qui  ne  vovant 
dans  la  relis;ion  qu'une  instiUilion 
politique,  ne  la  croient  bonnoct  n«'ces- 


res  places  dans  le  temple  de  la  philo-  saire  que  pour  le  peuple.  La  deuxiè- 

sophie  :  qui  aurait  pu  même  lui  con-  me,  des  philosophes  sceptiques  qui, 

tester  justement  la  première  de  toutes,  tenant  pour  également  douteuses  tou- 

puisque  Descartes,  en    faisant  jaillir  tes   les   religions    primitives,  croient 

toutes  les  lumières  de  1  évidenfv  dn  que  chacun  doit   suivre  celle  du  pays 

sentiment  que   nous  avons  de  notre  pu  il  est  né,   et    ne   reconnaissent  de 


existence  et  des  aulrfs  exisiences,  a 
posé  les  premières  pierres  du  temple  , 
et  que  les  plulusopiies  les  plus  estima- 
bles de  la  Germanie ,  dans  ces  der- 
niers temps,  n'ont  fait  autre  chose 
que  s'tôbrcer  de  reconstruire  l'édi- 
fice sur  les  fondemens  que  le  prince 
des  philosophes  modernes  avait  jetés 


religion  incontestablement  vraie,  que 
la  religion  naturelle.  La  troisième  , 
de  ceux  qui  ,  admettant  un>;  religion 
révélée  ,  croitnt  pourtant  qu'il  est 
permis  de  soumettre  à  la  critique  de 
la    raison  quelques-unes  des    vérités 

qu'elle  enseigne 

Cette  division  du  sujet  annonce  un 


La    nouvelle    philosophie    allemande  plan  vaste  ;    elle   entraînerait,   en    la 

n'est ,  en  effet,  le  plus  souvent,  que  suivant  h  toute  rigueur  ,  ta  discussion 

le  commentaire  du  texte  de  Descartes,  des  dogmes   fondamentaux  de  la  reli- 

dont  malheureusement  elle  ol>scurcit  gion   catholique  ;    elle    engagerait    le 

trop  fréquemment  la  clarté  ,  et  atteint  ïccteur  dans  la  sécheresse  des  «ontro- 

trop  rarement  la  profondeur  et  la  jus-  verses    theologiques.    Mais  M.    de  la 

tesse.  Nos  droits  étaient  donc  assurés;  Mennais  l'a  considérée  sous  des  rap- 

mais  les  quatre  traités  de  philosophie  ports  qui  font  le  plus  souvent  rentr«'r 

produits  en  France  en   1818,  conso-  son  ouvrage  dans  la  cLisse  des  sciences 

lident  ces  droits  par  des  travaux  heu-  morales  et  politiques.  Il  est  plus  ora- 


reux  ,  et  ferment  la  bouciie  à  nos  dé- 
tracteurs ,  ou  ne  leur  laissent  que  la 
ressource   d'nn  dédain  aHecté,  dont 


teur  et  moraliste  que  théologien.  Il 
s'adrrsse  aux  passions  bien  plus  qu'à 
la   raison    ou  h    la   conscience.  Tout 


cjuelquc  Pope  nouveau  ferait  aisément     son  système  est  dans  ces  maximes  de- 
justice,  tachées  de  son  livre. 

■    ~    "  (t  Dieu  est  le  pouvoir  de  la  société 

des  êtres  intelligens....  Toute   vérita- 
ble législation  émane  de  Dieu  ,  source 
éternelle  de  l'ordre....  Tout  être  créé 
est  dans  une  indépendance  naturelle 
de  tout  être  créé  ,  et  si  le  plus  clcvc 
Ce  livre  touche  en  quelques  points     des  esprits  célestes  venait  de  son  seul 
aux  ouvrages  que    l'on   vient  d'exa-     mouvement ,    et  sans  autre  titre  que 
ner,  c'est-à-dire,    aux  plus  graves     sa  volonté,  dicter  des  lois  à  l'homme- 
et    l'asservira    sa  domination,   je  ne 


A.  D.  V. 


Essai  sur  l' indifférence  en  matière 
de  religion  y  par  M.  l'abbé  de  la 
Mennais.  Tome  h'^.  (  Avril.  ) 


intérêts  de  l'homme  et  de  la  société 
mais  il  a  ,  comme  celui  de  M.  de 
Bonald  ,  le  mérite  de  flatter  un  des 
partis  qui  nous  divisent.  Tel  est  l'a- 
vantage de  prendre  une  couleur  pro- 
noncée ,  qtic  le  silence  locg-lemps 
gardé  par  les  journaux  sm-  cet  ou- 
krage   ne  lui  a  point  nui.  Son  succès 


verrais  en  lui  qu'un  tyran,  et  dans. 
S'S  sujets  que  clés  esclaves Qu'est- 
ce  donc  quïind  l'homme  lui-iném<: 
s'arroge  l'empire  sur  l'homme ,  son 
ég;il  en  droit,  et  souvent  son  supérieur 
en  raison,  en  lumières,  en  vertus? 
Est-il    une  prctcnlion   plus    inique 


en  a    été  plis  rapide,  et  son  examen     plus  insolente,    une  servitude  plus 
ea  est  plus  «Sifliciie.  Mais  si  nous  par-     ignominieuse  ?   Certes  ,   je    n'hésite 
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point  à  le   dire   avec    Rousseau  :  Il 
J'auL  une  longue  altération  de  senti- 


mens  et  d  idées  ^  pour  (ju  on  puisse     On    avait  dit  loii^-temp^   ..,. ^^ 

seresomlre  a  prendre  son  semblable     Bonald  et  M.  delà  Mennais,c|ue  .daloi 


les  rois;  doelrine  renouvele'e  et  son- 
tenue  encore  après  par  les  jésuites, 
^-         ■■'■■•  g  avant  M.  de 


pour  maure. 

D'après  ce  début ,  il  semble  que 
l'auteur  soit  un  de  ces  intrépides  ni- 
veleursqni  n'admettent  ni  rangs,  ni 

dis'inctirins,    ni  pouvoir  de  droit 

Mais  qu'on  le  suive,  on  verra  qu'il 
ne  semble  refuser  de  reconnaître  la 
lëf^itimiiè  du  pouvoir  que  pour  l'é- 
tablir sur  une  base  plus  ancienne  et 
plus  solide  que  celle  des  sociétés  liu- 
maines. 

a  Les  doctrines  d'indépendance^ 
dit-il  bienlnt  après,  charte  sanglante 
de  la  discorde  et  de  l'oppression,' n'ont 
jamais  produit  ,  ni  pu  produire  ,  sous 
toutes  les  l'ormcs  de  gouvernement  , 
depuis  l'absolu  despotisme  jusqu'J!  la 
démocratie  absolue,  que  des  tyrans 
et  des  esclaves,  des  révolutions  et  des 

forfaits La   doctrine   d'un   pacte 

primitif  est  absurde,  funeste,  dégra- 
dante; la  volonté  de  l'honmie  est  une 
force.  Si  donc  c'est  la  volonté  publi- 
quequi  rè.s;ne,on  n'obéit  qu'à  la  force, 
laquelle  force  ne  constitue  pas  un 
droit.  Donc  l'obéissance  k  la  loi  n'est 

{>as  un  devoir  au  milieu  d'un  Etat 
ibre.  Hors  du  pouvoir  de  Dieu  ,  je 
De  vois  que  des  volontés  arbitraires; 
aucune  loi  émanée  de  l'iiomme  n'est 
obligatoire  pour  l'homme,  s 

.....  Aussi  M.  l'abbé  de  la  Men- 
Uais  regarde  le  gouvernement  théo- 
crali<|ue  comme  le  premier  de  tous, 
du  moins  comme  celui  dont  ils  éma- 
nent ,  dont  ils  dérivent.  11  nous  <  ile 
souvent  en  exemple  les  tribus  d'Is- 
raël ,  qui  n'ont  pas  connu  ,  comme 
Il  s  Grecs  et  les  Romains,  V effroyable 
secret  des  Jàrouches  adorateurs  de 
la  liberté.  11  ne  serait  pas  sorti  de  son 
sujet  en  examinant  si  Israël  était  plus 
heureuse  sous  le  goiiverniment  des 
souverains  pontifes  que  sous  celui  des 
rois  ,  dont  Samuel  fait  aux  îribiis  un 
si  horrible  tableau.  ( Reg.  1.  cap.  YIII.) 
Tout  ce  que  dit  M.  l'ajjbé  de  la 
Mennais  n'est  pas  neuf.  Il  ne  fait  sou- 
vent que  ri'vctir  d'un  vrrnis  moderne 
la  doc'.rine  que  les  papes  ont  prècliee 
dans   le   moyen  âge  ,    et   en  vertu  de 


fondamentale  de  la  société  est  la  loi 
du  pouvoir;  loi  sacrée,  loi  divine,  et 
que  l'homme  est  si  loin  d'avoir  inven- 
tée, qu'il  ne  peut  même  la  compren- 
dre si  la  religion  ne  la  lui  explique...  ; 
que  la  loi,  sous  l'empire  du  christia- 
nisme, est  l'expression  de  la  volonté 
du  pouvoir  ;  qu'on  doit  s'y  soumettre, 
carqui  résisteau  pouvoirrésisteàDieu, 
et  qu'ainsi  toutes  les  vérités  sociales 
découlent  de  cette  première  et  grande 
vérité  ,  que  tout  pouvoir  vient  de 
Dieu ;  »  or  il  est  de  toute  évi- 
dence ,  suivant  ces  doctrines ,  que  si 
des  hommes  peuvent  faire  croire  à 
leurs  semblables  ,  qu'ils  sont  les  or- 
ganes de  la  Divinité,  qu'ils  parient  en 
son  nom  ,  ils  deviennent ,  comme  les 
prêtres  d'Israël ,  les  dépositaires ,  les 
arbitres  ou  les  dispensateurs  du  pou- 
voir. 

Après  avoir  posé  des  principes  in- 
contestables, iVl.  l'abbé  de  la  Mennais 
en  tiredesconséquencesplusou  moins 
hasardées,  avec  un  talent  qu'on  ne 
peut  pas  lui  contester.  Sa  démons- 
tration de  la  dignité  originaire  de  l'hom- 
me ,  est  belle  ,  mais  cette  dignité  n'en- 
traîne point  l'obligation  de  soumettre 
à  d'autres  hommes  son  existence  ma-* 
térielle.  Il  est  vrai  qu'un  homme  sensé 
ne  peut  regarder  sa  croyance  comme 
une  partie  indid'erente  de  sa  vie  mo- 
rale; que,  s'il  est  une  loi  révélée,  il 
doit  l'étudier  et  la  suivre.  Mais  cette 
vérité  doit-elle  s'étendre  et  s'appli- 
quer aux  gouvernemens?  L'auteur, 
également  versé  dans  la  connaissance 
des  saintes  Ecritures  et  dans  la  lecture 
des  j)liilosophes,  tire  moins  d'avan- 
tage des  lumières  de  celles-là  ,  que  des 
argumens  erronés  de  ceux-ci  ;  il  les 
oppose  les  uns  aux  autres  avec  une 
adresse  singulière;  il  les  poursuit, 
tantôt  avec  une  dialectique  habile 
et  vigoureuse ,  tantôt  avec  le  sarcas- 
me amer  ou  l'ironie  piquante  ;  il  se 
saisit  de  l'urs  mauvais  raisonnemens, 
comme  s'ils  devaient  détruire  l'auto- 
rité de  la  raison.  C'est  ainsi  cpi'en 
parlant  des  avantages'de  l'instruction, 
l  emprunte  pour  la  combattre  les  ar- 


laquelle  ils  se  sont  arrogé,  pendant    gutqens  que  l'éloquence- de  J.-J.  n, 
f  JiD(j  a  5J3Ç  stttles ,  le  droit  de  dépose^    pas  sauvés   du  reprorliC   d'être   de: 
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paradoxes. Ciceron  avait  bien  dil.  qu'il 
n'y  avait  pas  «l'aljsurdité  qui  u"(ùl 
e'te  avancée  par  qiu  Iqiie  pliilosoplie  ; 
mais  Cic«'ron  ne  l'entendait  pas  de  la 
même  nianitnî  que  M.  l'abbé  de  la 
JSJennaJs. 

Au  surplus,  cet  auteuF  traite  l'iiis- 
toire  comme  la  philusopliie  ;  il  prend 
tdut  ce  qui  convient  à  sa  cause,  dans 
cet  arsenal  où  toutes  les  opinions  reli- 
gieuses et  politiques  peuvent  li'ouver 
des  armes.  Il  attribue  tous  les  maux 
que  le  genre  humain  a  souflerts  à 
l'absence  ou  à  l'ijjnorance  des  idées 
religieuses,  et  surtout  à  l'esprit  din- 
diQ'érence  en  matière  de  religion.  Mais 
il  ne  comprend  dans  la  nomeuclature 
des  calamités  ou  des  crimes  de  Tespece 
Immainc  ,  ni  les  j^uerres  de  religion  , 
ni  la  dépopulation  de  l'Amérique , 
ni  rien  de  ce  qui  pourrait  contra- 
rier son  système.  Qu'il  ait  essayé  de 
prouver  que  hors  de  la  i-eligion  ré- 
vélée il  n'en  est  point  qui  ne  con- 
duise au  déisme  et  uiemr  à  l'athéisme, 
c'est  une  question  de  controverse;  mais 
qu'il  accuse  les  protestans  d'indiffé- 
rence en  matière  de  religion ,  c'est 
ce  que  démentent  l'histoire  et  la  con- 
naissance des  pays  où  la  religion  ré- 
formée s'est  établie.  Il  dit .  en  parlant 
de  l'Angleterre  :  a  Le  gouvernement 
demi-populaire  de  cette  nation  ,  plus 
célèbre  par  son  orgueil  que  par  la 
pureté  de  ses  mœurs,  semble  n'avoir 
connu  d'autre  règle  de  conduite  ,  ni 
d'autre  justice  politique  que  l'intérêt. 
Ainsi  que  les  Romains,  elle  a  étendu 
par  la  force  et  la  ruse  sa  pesante  do- 
mination sur  des  contrées  lointaines, 
qu'elle  opprime  avec  une  impitoyable 

sagesse ;   elle  touche  au  dernier 

terme  de  l'indifférence;  elle  est  morte 
par  ses  mœurs. 3  Nous  laissons  aux  écri- 
vains anglais  le  soin  de  répondre  à 
M.  l'abbé  de  la  Mennais;  mais  si  quel- 
que chose  peut  les  consoler  de  l'arrêt 
qu'il  a  prononcé  contre  l'Angleterre  , 
c'est  qu'elle  n'est  pas  la  seule  puis- 
sance dont  il  déplore  l'égarement  et 
prévoit  la  perte.  L'Europe  presque 
entière  (hors l'Espagne  et  l'Italie,  sans 
doute,)  lui  parait  travaillée  d'une 
maladie  que  les  gouvernemens  favo- 
risent de  tout  leur  pouvoir.  Il  nous 
promet  un  second  volume  ,  où  il  par- 
lera de  nos  institutions  récentes  ,  k  se- 
e.  loQ  les  circoaslances  ;  car  tout  est 


i  de  circonstance  dans  ce  siècle,  dit-il, 
a  les  gouvernemens  mêmes.  ^ 

On  éprouve  un  sentiment  pénible 
en  lisant  ce  livre  où  brillent  beaucoup 
desavoir,  d'esprit  et  de  talent,  de 
voir  l'auteur  mêler  des  intérêts  pure- 
ment humains  à  ceux  d'une  religion 
qui  met  entre  les  premières  vertus  , 
l'humilité,  la  souffrance  et  la  pauvreté. 
Pourquoi  M.  l'abbé  de  la  Mennais  a- 
t-il  dit,  en    entrant  en   matière  : 

a  Tandis  que  chez  les  païens  il  n'ë- 
<c  tait  pas  un  temple  qui  n'<iit  ses  re- 
<t  venus  sa<rés,  pas  une  divinité  que 
a  ses  adorateurs  n'eussent  rendue  en 
«  quelque  sorte  indépendante,  en  do- 
a  tant  ses  autels  ,  le  Dieu  d'  s  (  liré- 
tt  tiens  ,  à  peine  admis  à  une  soide 
K  provisoire,  figure  chaque  année  sur 
a  un  budget  outrageant,  comme  un 
c  salarié  de  l'Etat,  en  attendant,  sans 
a  doute  ,  que  le  moment  soit  venu  de 
«  le  réformer?  s  Est-ce  que  cette  ré- 
flexion était  nécessaire  a  l'ialelligence 
ou  au  but  de  l'ouvrage  ? 

E. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

De  l'Esprit  d'association  dans  tous 
les  iiuéréts  de  la  communauté,  ou 
Essai  sur  le  coiuplément  du  bien- 
être  el  de  la  richesse  en  France 
par  le  complémeyd  des  insiiiutions; 
par  M.  le  comte  Alexandre  de  La 
Borde,  membre  de  l'Institut,  (aca- 
démie des  inscriptions),  i  vol.  in-8°. 
(Février.) 

L'économie  politique  n'est  plus  une 
science  renl'ecmée  dans  l'enceinte  de 
quelques  cabinets:  on  ne  la  traite  plu» 
comme  une  vaine  théorie,  bonne  pour 
amuser  quelques  oisifs.  C'est  la  science 
des  gouvernemens  représentatifs,  fon- 
dée sur  des  faits  et  des  résulta  ts  positifs: 
elle  commence  au  premier  degré  de  la 
civilisation,  et  »a  toujours  se  dévelop- 
pant avec  les  besoins ,  les  travaux  et 
les  rapports  de  la  société. 

Quelques  savans  du  iS^  siècle  ont 
appelé  l'attention  publique  sur  cet 
objet  si  important  à  la  prospérité  des 
nations:  un  seul  mémoire  de  Turgot, 
sur  la  formation  et  la  distribution  des 
richesses  ,  contient  peut-être  tout  ce 
que  l'économie  politique  a  de  plus 
utile.  Il  est  presque  oublié  aujour-| 
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d'Iuii.  Smith  a  ouvert  une  école  nou- 
velle ;  et  l'un  de  nos  érrivains  (M,  Say) 
s'est  mis  à  rôle  de  lui  par  un  traité, 
dont  là  méthode  et  l'esprit  d'observa- 
tion ont  fait  un  livre  classique. 

Ni  la  révolution,  ni  la  js^uerre  n'ont 
fait  interrompre  ces  travaux  ;  et  entre 
tant  d'écrivains,  inspirés  par  l'amour 
de  riuimanité  ,  de  l'utilité  publique  , 
il  faut  inscrire  le  nom  de  M.  le  comte 
de  La  Borde  ,  auteur  de  l'ouvraj^e 
que  nous  annonçons.  Le  titre  qu'il 
lui  donne  est  un  peu  vague  ;  mais  il 
ne  considère  que  «  l'association  dans 
le  travail,  »  c'est-à-dire  la  faculté  de 
le  produire  en  grand  ,  et  d'en  aug- 
menter pour  tous  les  individus  qui  y 
prennent  part  les  produits  et  les  bé- 
néfices industriels  ou  commerciaux. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
"vivre  sans  rien  faire  s'appelait  l'/cre 
noblement.  Le  travail  et  l'industrie 
occupent  les  chefs  du  Gouvernement, 
les  citoyens  les  plus  distingués  ,  <  oin- 
nic  ils  tiennent  le  premier  rang  entre 
les  moyens  d'assurer  la  prospérité  na- 
tion.ile".  a  Le  travail,  dit  M.  de  La 
Borde  ,  est  l'art-pratique  du  bonheur, 
comme  la  philosophie  en  est  la  scien- 
ce spéculative.  Il  est  le  remède  des 
passions  ,  ou  plutôt  une  passion  lui- 
même  qui  tient  lieu  de  toutes  les  au- 
tres ;  il  se  compose  des  intérêts  les 
plus  chers  à  la  vie,  ceux  de  la  famille, 
de  !a  cité ,  de  la  patrie.  Dans  la  fa- 
mille ,  il  embellit  le  sort  de  tous  les 
individus  qui  la  composent  ;  il  leur 
donne  l'aisance  et  la  dignité.  Dans  la 
«■ité ,  il  unit  les  hommes  par  des  tran- 
sactions utiles  ,  par  les  moyens  de 
supporter  les  iharges  sociales',  d'em- 
bellir, d'illustrer  les  lieux  qui  les  ont 
vus  naitre.  Dans  la  patrie  ,  il  la  rend 
puissante  ,  indépendante,  redoutable  ; 
il  occupe  fortement  ceux  que  les  pas- 
sions pourraient  égarer  ou  distraire; 
il  prévient  même  les  troubles  ,  en 
fixant  les  esprits  vers  un  but  utile. 
Les  peuples  industrieux  so;:t  Iran- 
quilles  ,  comme  ,  dans  les  armées  ,  les 
hommes  les  plus  occupés  sont  ordi- 
nairement les  plus  braves.  » 

Qu'on  ne  confonde  point  l'esprit 
d'association  dont  M.  de  La  Borde  dé- 
veloppe les  avantages  ,  avec  celui  de 
corporation,  (^c  dernier  ,  dil-il  ,  tend 
à  l'isolement,  à  partager  im  peuple  en 
difiéreutes  classes ,  à  circonscriie  les 


hommes  dans  les  limites  où  les  uns 
ne  pourront  entrer,  et  dont  les  autres 
ne  peuvent  ni  ne  veulent  sortir.  Le 
principe  d'association  tend  ,  au  con- 
traire ,  à  adoucir  ces  démarcations 
sans  les  détruire,  ;!  permettre  à  cha- 
cun d'élever  ou  d'abaisser  ses  regards 
suivant  qu'il  a  besoin  de  considération 
ou  d'appui  ;  à  étalilir  en  un  mot  une 
sorte  d'accord  entre  tous  les  individus 
et  tous  les  rangs  d'un  pays,  par  des 
concessions  et  des  rapports  mutuels. 

«  Le  sentiment  qui  anime  les  corpo- 
rations est  l'esprit  de  corps  qui  ne 
peut  s'étendre  ,  parce  qu'il  est  indi- 
viduel et  exclusif  :  celui  qui  dirige 
l'association  est  l'esprit  public  qui  ne 
peut  se  restreindre  ,  parce  qu'il  est  , 
de  sa  nature  ,  composé  et  conçu  dans 
un  sentiment  de  liberté.  » 

L'auteur,  app(  lant  l'expérience  au 
secours  de  sa  doctrine,  attribue  la  des- 
truction de  toute  industrie  à  l'établis- 
sement du  système  féodal,  né  de  l'in- 
vasion des  barbares  qui  ont  fait  pérore 
au  monde  toute  la  civilisation  qu'il 
avait  acquise,  et  ont  empêché  pendant 
des  siècles  qu'elle  ne  pût  renaître. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  les  ins- 
titutions qu'ils  nous  ont  transmises, 
dit-il  ,  vient  des  Romains  ;  tel  que 
la  religion  ,  les  lois  ,  les  coutumes  : 
tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  n'ap- 
partient qu'à  eux  seuls,  tel  que  l'or- 
gueil de  la  naissance  ,  du  pouvoir ,  de 
la  faveur ,  et  le  mépris  des  professions 
utiles. 

Eu  sortant  de  la  nuit  du  système 
féodal,  M.  de  La  Borde  voit  l'esprit 
d'association  renaître  avec  l'établisse- 
ment des  communes,  et  se  dégager 
peu  à  peu  des  entraves  des  corpora- 
tions :  il  en  examine  les  avantages 
dans  les  intérêts  de  l'agriculture,  du 
commerce ,  des  manufactures  et  de 
l'instruction  publique.  Il  regarde  le 
gouvernement  représentatif,  qu'il  ap- 
pelle aussi  délègatif ,  comme  le  plus 
favorable  à  l'esprit  d'association  dont 
il  est  lui-même  une  émanation,  com- 
me celui  qui  convient  le  mieux  au  sys- 
tème de  reproduction  ,  au  bien-être  et 
à  la  richesse  dis  peuples.  Mais  ce  gou- 
vernenient  senùt  lui-même  insuffisant 
pour  donner  l'essor  à  l'esprit  d'asso- 
ciation, aux  progrès  de  l'industrie ,  de 
la  reproduction  et  de  l'aisance  géné- 
rale j  s'il  y  enUail  un  système  de  cen~ 
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tralisation  administrative.  A  cet  (-gard, 
los  observations  de  M.  de  La  IJorde 
merilent  d'ctrt;  méditces  dans  un  mo- 
ment où  l'opinion  gcuciale  esl  si  \i- 
vement  occupée  de  la  question  impor- 
tante de  l'organisation  des  cumuiunes 
et  des  déparlemens.  Suivant  lui,  la 
centralisation  extrême niiil  il  la  célérité 
des  affaires  ;  elle  met  les  plus  diers 
intérêts  de  la  société  a  la  inerii ,  au 
hasard  des  taleus  ou  de  l'iiabileté  des 
administrateurs.  Il  obs>rve  qu'il  y  a 
des  monarchies  absolues  où  le  régime 
municipal  offre  plus  de  liberté  que 
celui  de  la  France.  La  Convention  a 
aboli  ce  régime  pour  nous  ,  en  cen- 
tralisant, sous  l'influence  de  ses  co- 
mités, les  pouvoirs  et  les  droits.  C'est 
à  elle  <[u'on  doit  un  système  de  police 
inconnu  aux  temps  les  plus  despoti- 
ques de  la  monarchie  ,  et  dont  les  in- 
térêts publics  et  privés  réclament  l'a- 
Lolilion. 

Ainsi  M.  de  La  Borde  ,  embrassant 
dans  son  sujet  tout  ce  qirt  a  rapport 
il  Tadministration  (ivile  et  militaire  et 
aux  travaux  de  l'industrie,  examine 
tour  à  tour  les  associations  munici- 
pales, les  associations  commerciales, 
les  associations  militaires  ,  ou  il  met 
au  premier  rang  l'institution  de  la 
garde  nationale,  et  reclicrche  dans  ces 
associations  le  mot  en  d'effectuer  la 
création  du  crédit  public  et  particu- 
lier ,  la  consolidation  et  la  mobilisa- 
tion de  la  dette  de  lEtat ,  la  coloni- 
sation des  capitaux  étrangers  :  sujet 
vaste  ou  ,  i\  travers  de  quelques  iriées 
systématiques  ,  peut-être  erronées 
(comme  celle  d'abattre  nos  l'oièts , 
d'en  rendre  le  terrain  a  la  culture  ,  et 
de  substituer  a  l'usage  du  bois  celui 
du  charbon  de  bois  dont  il  observe 
que  nous  possédons  des  mines  abon- 
dantes), il  jette  p.irtf.ut  des  aperçus 
nouveaux  et  des  lumières  qui  ne  se- 
ront perdus  ni  pour  la  science ,  ni 
sans  doute  pour  l'administration. 

Il  a  paru,  à  la  fin  de  l'année,  un  au- 
tre ouvrage  d^économie  polititjue  de 
m  car  do ,  traduit  de  l'anglais  par 
Constancio  ,  avec  des  notes  de  M.  J.  B. 
Say.  L'Edimburg  iJei'ieU' en  a  fait  un 
grand  éloge.  Quoiqu'il  contienne  peu 
d'idées  neuves  pour  nous,  nous  en 
eussions  rendu  compte  si  nous  ne  nous 
étions  bornés  ii  parler  cette  année  «jtl» 
des  ouvrages  l'rançais. 


/Ibrègé  de  l' histoire  wriferselle  an- 
cienne et  moderne  ,  ti  i' usage  de  la 
jeunesse.  —  Galerie  morale  et  po- 
liiii/uej  par  M.  le  comte  de  Scgur, 
de  l'académie  française. 


L'antiquité  nous  montre  plusieurs 
de  ses  grands  hommes  se  reposant 
des  agitations  de  leur  vie  civile  et 
politique  dans  le  sein  des  lettres  et 
de  la  philo^opiiie.  Les  générations  fu- 
tures jouiront  des  travaux  , auxquels 
plusieurs  de  nos  hommes  d'Etat  ou  de 
nos  grands  capitaines  se  sont  livrés  en 
sorUint  du  tumulte  des  affaires  et  des 
cond)als:  et  p;irmi  ces  travaux  ,  ceux 
de  M.  de  Ségur  tiendront  sans  doute 
une  placehonorable.  Dans  les  premiers 
ouvrages  qui  ont  établi  sa  réputation, 
il  a  tracé  le  tableau  de  la  poliiif/ue 
des  cabinets  de  l'Europe  avant  et 
pendant  la  révolution,  pour  l'instruc- 
tion des  hommes  d'État.  Maintenant 
il  destine  à  l'instruction  de  la  jeunesse 
un  livre  qui  peut  faire  les  délites  de 
Vast'    mûr.  Les   voyages  qu'il  a  faits  , 


ïge 
les  affaires  qu'il  a  conduites  ,  les  émi- 
nentes  fonctions  qu'il  a  exercées  ,  les 
grandes  catastrophes  qu'd  a  vues  ,  lui 
"ont  donné  rh..bitude  de  bien  juger 
dt  s  hommes  et  des  choses  ,  des  grands 
et  des  petits  ,  des  droits  et  des  devoirs 
des  membres  de  la  société.  Personne 
n'était  plus  en  état  que  lui  de  dérouler 
sous  les  yeux  de  la  jeunesse  le  vaste 
tableau  des  erreurs,  des  folies  ou  de» 
malheurs  de  l'espèce  humaine  ,  c'esl- 
i)-dire  l'histoire  universelle  ,  ancienne 
et  moderne  :  livre  qui  ne  nous  man- 
quait point  ,  mais  ((iion  pouvait  ten- 
ter de  refaire.  Le  .«-ublime  discours  de 
Bossuet  est  plus  fait  pour  la  médita- 
tion de  l'homme  instruit  que  pour 
l'instruction  de  l'ignorant.  On  regrette 
que  l'histoire  du  bon  et  judicieux  Roi- 
lin  soit  embarrassée  de  digressions 
étrangères  et  trop  dénuée  de  criti- 
que. Celle  d'uue  société  de  gens  de 
lettres  est  trop  volumineuse  pour  être 
mise  dans  les  mains  de  la  jeunesse  ;  et 
l'abrégé  qu'Anquetil  en  a  fait  est 
trop  sec  pour  mériter  long  temps  cet 
honneur. 

Dans  la  première  partie  de  sa  vaste 
entreprise,  M.  de  Ségur  avait  donné 
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l'histoire  des  anciens  peuples  ,  depuis 
les  Egyptiens  jusqu'à  celle  de  Sicile  et 
de  Cartilage  :  les  derniers  volumes 
qu'il  a  publiés  embrassent  toute  l'his- 
toire romaine  jusqu'après  l'établisse- 
ment de  la  religion  chréti.^nne.  Quel- 
ques^censeurs  lui  ont  reproché  de  cher- 
cher dans  les  événemens  ou  dans  les 
caractères  les  plus  étrangers  à  notre 
histoire ,  des  allusions  aux  intérêts  , 
aux  passions  ,  aux  querelles  du  jour  : 
d'autres  ont  admiré  sans  réserve  la 
méthode  du  plan,  le  mérite  des  dé- 
tails, la  sagesse  des  réflexions  et  la 
vérité  des  portraits.  Mais  personn"  n'a 
contesté  le  mérite  d'un  style  correct, 
élégant  et  varié  de  cette  composition: 
c'est  le  caractère  dominant  du  talent 
de  l'auteur. 

En  général,  cet  ouvrage  respire  la 
morale  la  plus  pure ,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  liberté.  Les  observa- 
tions sortent  du  sujet ,  servent  de 
transition  entre  les  cvénemens  ,  et  ca- 
Taotérisent  la  situation  respective  des 
peuples  et  des  gouverncmens.  On  y 
voit  surtout  le  mouvement  des  pas- 
sions ,  le  choc  de  leurs  intérêts  ,  et 
des  rapproi'hemens  inattendus  qui 
portent  à  des  retours  sur  nous-mê- 
mes. On  ne  le  lit  point  sans  faire 
de  profondes  réflexions  sur  la  vanité 
des  grandeurs  humaines  et  sur  les 
dangers  de  l'ambition.  Enfin  la  vérité 
générale  qu'on  peut  en  déduire,  plus 
consolante   que  celle  qui  sort   à  cha- 

2ue  page  de  V Essai  de  Foliaire  sur 
s  mœurs  et  l'esprit  des  nations,  c'est 
que  les  rois  ont  besoin ,  pour  être 
heureux,  de  faire  le  bonheur  de  leurs 
sujets.  C'est  un  cours  de  morale  et 
de  politique  appuyé  sur  des  événe- 
mens  :  il  doit  être  au  goût  de  la  jeu- 
nesse raisonnable  ,  ou  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  raisonneuse  de  nos 
jours. 

Le  même  jugement  est  applicable 
à  la  Galerie  morale  et  poli/i(/ue  , 
dont  M.  le  comte  de  Ségur  égayait 
ses  loisirs.  La  plupart  des  morceaux 
qui  la  composent  avaient  déjà  paru 
dans  des  journaux ,  surtout  dans  le 
Mercure  3  qui  ne  promettait  pas  à  ses 
rédacteurs  une  existence  comme  sa 
fille ,  la  Minen'e.  M.  de  Ségur  a  voulu 
les  arracher  à  l'oubli.  Quelques-uns 
de  ces  morceaux  ne  sont  (|ue  de  cir- 
consUnce   :    quelques  autres   pour^ 


raient  donner  matière  à  controverse. 
L'auteur  ,  nourri  de  la  lecture  des 
philosophes  anciens  et  modernes,  pa- 
rait surtout  afl'ectionner  Sénèque.  Sa 
morale  est  plus  tolérante  que  celle  de 
La  Rochefoucauld  ;  il  nous  parle  de 
nos  folies  ,  de  nos  travers,  de  nos  pré- 
jugés ,  mais  en  homme  de  boiine  com- 
pagnie, qui  ne  veut  bl(^er  personne.  LttA 
On  y  trouvera  beaucoup  de  réflexions 
ingénieuses  ,  d'allusions  piquantes  , 
d'anecdotes  bien  racontées  ,  et  des 
portraits  si  habilement  tracés  ,  qu'on 
n'y  reconnaît  que  les  défauts  de  son 
voisin.  C.  L. 

Histoire  des  réi>olutions  de  Norwége, 
suivie  du  tableau  de  l'état  actuel 
de  ce  pays  et  de  ses  rapports  avec 
la  Suéde,  par  J.  P.  G.  Catteau- 
Calleville. 

Nos  bibliothèques  sont  pleines  de 
livres  faits  ,  qui  valent  moins  que  ceux 
qui  leur  ont  donné  naissance  ;  car  c'est 
surloutaux  productions  de  l'esprit  hu- 
main qu'on  peut  appliquer  le  fameux 
adage  d'Horace  :  Mox  daturos  proge- 
niem  vitiosiorem.  M.  Catleau  CalLe- 
i'ille  n'a  rien  à  craindre  de  la  compa- 
raison qu'on  fera  de  lui  à  ses  devan- 
ciers ,  aussi  inconnus  en  France  que 
les  héros  fabuleux  dont  ils  nous  chan- 
tent les  exploits.  Il  a  rempli  la  pre- 
mière condition  imposée  à  l'historien  ; 
il  a  connu  les  peuples  dont  il  fait 
l'histoire  ,  il  a  pénétré  les  mystères  de 
la  langue  du  nord,  il  a  déchiflré  les 
chants  héroiquesdes  Scaldes,  il  a  visité 
la  terre  des  enfans  d'Odin ,  et  comparé 
leurs  traditions  orales  avec  leurs  mo- 
numens  écrits.  Il  a  fait  pour  la  Nor- 
wége  ce  que  Levêque  avait  fait  pour 
la  Russie.  Son  ouvrage  est  une  décou- 
verte dans  des  régions  à  peu  près  incon- 
nues; un  nouveau  titre  à  l'estimequ'il 
s'était  acquise  par  d'honorables  tra- 
vaux; (Tableau  du  commerce  de  la 
Baltique ,  Histoire  de  Christine ,  etc.  )  : 
il  a  été  reçu  comme  un  livre  classique 
dans  le  pays  dont  il  écrit  les  révolu- 
tions. 11  sera  accueilli  dans  tous  ceux 
où  le  goût  de  l'iiistoire  n'est  pas  dé- 
daigne. C.  L. 


NOTICES  LITTÉRAIRES. 


Essai  sur  l'établissement  innnarchi- 
(jue  de  Louis  XU^,  et  sur  les  al- 
térations qu'il  éproiu'a  pendant  la 
vie  de  ce  prince ,  raoi(v;ui  servant 
d'introduction  a  une  hisloire  criti- 

3ue  de  la  France,  depuis  la  mort 
e  Louis  XIV,  prerede  de  nou- 
veaux mémoires  de  Dan}!;cau  ,  etc., 
par  Pierre  -  Edouard  Leniontey  , 
1  vol.  in-8". 

Si  l'entreprise  d'une  histoire  est 
recomniandai)U'  etdiiiicile  ,  c'est  lors- 
que cette  liistoire  aft<cte  des  préjuges 
ou  des  interéls  voisins  du  temps  oii 
l'on  écrit;  c'est  lorsqu'elle  oH're  aux 
contemporains  des  vérités  qu'il  leur 
est  utile  de  savoir  ,  et  des  le<;ons  dont 
ils  peuvent  encore  profiter.  C'est  alors 
«jue  l'écrivain  assez  <  ouraa;eux  pour  se 
charj^er  de  cette  t.îche  s'élève  à  toute 
la  hauteur  ,  à  toute  la  di;;'nilé  de  sa 
mission.  M;iis  il  ne  Inut  être  ni  trop 
près ,  ni  trop  loin   des   événemens   à 


iconteroudes 


personnages  à  peindre, 


Il  faut  que  les  témoignages  soient  sous 
ses  }f  ux ,  et  qu'il  ne  soit  soumis  ni  à 
l'influence  des  témoins,  ni  à  l'influence 
des  passions  ou  des  intérêts  encore 
exislans  ;  et  à  cet  égard  peut-on  dire 
que  nous  soyons  dans  le  point  le  plus 
favorable  pour  juger  de  l'établissement 
monarcliique  de  Louis  XlV  ,  et  du 
règne  que  M.  Lemontey  a  pris  pour 
objet  spécial  de  ses  travaux  ?  Nous 
laisserons  nos  lecteurs  en  juger. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  le  grand 
monarque.  Un  seul  livre  a  presque 
l'ait  oublier  tons  les  autres,  et  ce  livre, 
modèle  de  grâce  ,  d'élégance  et  même 
en  général  de  franchise  historique  ,  ne 
donne  qu'une  idée  légère,  incomplète, 
quelquefois  fausse  de  ce  règne.  Vol- 
taire ,  en  dépit  de  son  esprit  philoso- 
phique ,  n'a  pu  refuser  une  admira- 
tion exclusive  au  monarque  à  qui  les 
lettres  doivent  tant  d'illustration  :  il 
eu  a  parlé  comme  les  anciens  moines 
parlaient  des  princes  qui  dotaient  leurs 
monastères.  D'ailleurs  il  a  travaillé  sur 
quelcjues  matériaux  excellens,  d'après 
des  témoins  irrécusables  ;  mais  trop 
pressé  d'écrire  pour  assembler  labo- 
rieusement ses  matériaux,  il  a  reculé 
devant  la  collection  volumineuse  des 
mémoires  du  temps.  Il  affectait  nn 
grand  mépris  pour  Dangeau  ,  qui ,  au 
ioilieud'uûlatraâde  vingt-quatre  volu- 


mes remplis  en  grande  partie  de  nou- 
velles d'anti-chambre  ,  offre  pourtant 
desanerdolesoîil'historienavaità  faire 
un  grand  profit.  M"»<-  la  comtesse  de 
(ienlis  et  M.  Lemontey  ont  voulu  le 
prguver  ,  mais  dans  un  but  peut-être 
bien  différent. 

M^i"  de  Gc-nlis,  qui  a  peint  tant  de 
fois,  et  toujours  sous  les  formes  les 
plus  élégantes,  dans  le  stylo  le  plus 
correct,  la  cour  de  Louis  XIV,  et  ses 
fêtes  magnifiques,  et  ses  royales  fai- 
blesses ,  semble  n'avoir  voulu  prendre 
dans  les  mémoires  du  Suétone  cour- 
tisan ,  que  ce  qu'elle  y  a  trouvé  pour 
servir  d'appendice  \\  ses  romans  histo- 
riques. M.  Lemontey  y  a  ramassé  après 
elle,  et  pour  un  objet  plus  sérieux  , 
des  faits  importans  ou  curieux,  cachets 
sous  la  bassesse  et  la  prolixité  des  dé- 
tails ,  enrichis  d'un  commentaire  fait 
par  un  autre  courtisan,  qu'à  son  style 
à(  re  ,  énergique  ,  incorrect  et  presque 
toujours  (Jépréciateur ,  on  reconnaît 

bientôt  pour   Saint-Simon Ce.s 

extraits ,  cju'on  est  d'abord  étonné 
de  trouver  à  la  tète  de  VEssai  sur 
le  goîwernement  monarchiijiie  de 
Lotiis  Xlf^j  ne  sont  pas  iniililes  à 
son  intelligence.  Le  lecteur  prévenu, 
par  une  nîultitude  d'anecdotes  igno- 
rées, contre  le  faste  ,  le  despotisme  et 
la  prodigalité  du  monarque  dont  il  va 
juger  le  gouvernement,  ne  peut  man- 
quer dfe  trouver  beaucoup  de  modéra- 
tion et  d'impartialité  dans  les  aperçus, 
les  jugemens  et  le  style  de  l'auteur. 

En  examinant  l'état  politique  et  mo- 
ral de  la  France ,  M.  Lemontey  pense 
qu'avant  le  règne  de  Louis  XIV  ,  la 
France  n'avait  point  de  constitution. 
Chacun  trouvait,  dans  nos  vieux  mo- 
numens ,  celle  qui  convenait  davan- 
tage à  ses  préjugés,  à  sa  profession  on 
à  son  intérêt...  Le  caractère  national 
était  ce  qu'il  avait  toujours  été  ,  un 
mélange  de  sociabilité,  d'inconstance 
etd'orgueil,  réunissant  une  horreur  in- 
vincible pour  toute  domination  étran- 
gère .1  une  aversion  générale  pour  l'é- 
conomie ,  une  activité  impatiente  du 
repos ,  et  «n  goût  décidé  pour  la 
guerre  ;  à  cet  égard  les  courtis.ms  de 
Louis XIV  étaient  encore,  ii  leurs  per- 
ruques et  il  leurs  rubans  près,  les 
compagnons  de  Brennus. 

M.  Lemontey  développe ,  mais  a 
grands  traits ,  comment  Lyuis  XIV 
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entreprit  et  vint  à  bout  de  fonder  une 
monarchie  absolue,  ou  de  changer  les 
anciennes  habitudes  de  la  noblesse, 
d'arrêter  l'esprit  de  la  fronde  ,  et  de 
détruire  les  dernières  libertés  du  peu- 
ple ,  et  comment,  rompant  l'unité 
nationale  ,  ce  monarque  avait  fait , 
«  du  clergé  un  simulacre  ,  de  la 
c  noblesse  un  cortège  ,  de  la  magis- 
«  Irature  un  instrument ,  et  du  tïers 
«  Etat  une  manufacture.  »  11  fit  la 
Jîucrrepour  occuper  l'activité  inquiète 
de  sa  noblesse,  éblouir  son  peuple, 
dominer  l'Europe  et  l'onder  une  mo- 
narchie sur  l'admiration  et  la  crainte, 
bases  peu  solides  pour  un  pareil  édi- 
fice, que  le  temps  et  le  malheur  pou- 
vaient détruire  ,  et  qui  furent  en  eflet 
ébranlées  ,  même  du  vivant  du  mo- 
narque. 

LestableauxqueM.Lemontev  trace 
de  l'étiquette  et  des  prodigalité's  de  la 
cour  de  Versailles  ,  sont  déjà  connus, 
mais  il  les  rajeunit  par  un  coloris  vif 
et  brillant.  Il  représente  au  vrai  les 
deux  moitiés  de  la  vie  tour  à  tour 
héroïque  ou  subjuguée  de  l'amant  de 
la  Vallière,  ou  du  mari  honteux  de  la 
veuve  de  Scarron.  C'est  an  premier 
qu'on  doit  la  création  du  commerce 
et  de  l'industrie  dont  il  ne  prévoyait 
pas  l'influence  future  ;  la  splend^  ur 
de  la  littérature  ,  oii  il  ne  chercliait 
que  des  panégyristes ,  et  l'exemple 
d'une  administration  dont  il'n'avait 
pas  trouvé  de  modèle.  C'est  au  second 
qu'il  faut  laisser  la  révocation  de  l'é- 
ditde  Nantes,  la  guerre  desCévennes 
et  les  querelles  du  jansénisme.  Aux 
vices  de  la  cour,  au  système  d'un  roi 
qui  voulait  gouverner  tout,  et  gouver- 
ner seul ,  qui  se  disait  l'unique  repré- 
sentant de  la  nation  et  la  nation  elle- 
même  ,  l'auteur  oppose  les  projets  que 
le  duc  de  Bourgogne  avait  conçus  pour 
le  bonheur  et  la  liberté  de  la  nation. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  dis- 
cuter jusqu'à  quel  point  ces  projets 
étaient  alors  praticables  ,  ni  si 
Louis  XIV  ,  détruisant  tous  les  restes 
il'une  féodalité  devenue  odieuse  aux 
pi'iiples  ,  n'avait  pas  ,  dans  les  mœurs 
et  ks  préjugés  d'alors,  autant  qu'il  est 
donne  au  génie  de  l'homme  de  percer 
dans  l'avenir,  préparé  les  voies  i\  des 
perfeclionnemens  que  la  volonté  de 
ses  successeurs  pouvait  obtenir  sans 
secousse,  sans  opposition  et  sans  dan- 


ger de  retomber  sous  le  joug  que  toute 
la  troisième  race  s'était  appliquée  à 
détruire.  Les  résultats  de  l'ambition 
et  du  faste  prodigue  de  Louis  XIV  sont 
jugés  en  dernier  ressort.  Ceux  de  son 
administration  ,  ou  même  de  son  sys- 
tème politique  méritent  encore  d'être 
examinés ,  parce  que  toutes  elioses 
ont  leur  temps;  mais  quel  que  soit  le 
jugement  qu'on  en  porte ,  on  peut 
convenir  d'un  point  avec  l'auteur  de 
l'Essai ,  etc.  C'est  que  «  la  renommée 
de  ce  monarque  fuit  désormais  dans 
un  orbite  où  n'atteint  plus  la  main 
des  hommes...  La  postérité  s'arrêtera 
involontairement  devant  un  grand  rè- 
gne placé  sur  les  routes  de  l'histoire 
comme  un  Hermès  à  deux  faces,  dont 
l'une  ofire  toutes  les  séductions  ,  et 
l'autre  tous  les  dégoûts  du  pyuvoir- 
absolu,  s  '**Aiî[Lli! 

L'ouvrage  que  nous  veftons  n'est 
pas  exempt  de  jugemens  iiasardés , 
d'incorrections  ,  de  traits  recherchés, 
et  d'une  manière  qui  tient  trop  du 
discours  académique  ;  mais  la  réflexion 
peut  revenir  sur  les  jugemens  :  le  goût 
de  l'auteur  fera  disparaître  les  taches, 
et  sansdoute  le  travaildu  style  paraîtra 
moins  dans  l'histoire  critique  dont  cet 
Essai  n'est  que  l'introduction.  Quant 
au  fond  ,  il  a  été  regardé  comme 
une  détractation  amère  du  règne  de 
Louis  XIV,  par  le  même  parti  où  l'on 
accuse  ce  prince  d'avoir  préparé  la 
révolution  en  détruisant  la  féodalité  , 
ce  qui  nous  ramène  malgré  nous  à 
l'observation  par  laquelle  nous  avons 
commencé  c<;t  article. 

E.  S. 

Mémoires  et  Correspondance  de  ma- 
dame d'Epinay,  3  vol.  in-S".  — 
('orrespondance  inédite  de  l'abbé 
Galiani  pendant  les  années  1765  à 
1780,  avec  madame  d'Epinay,  le 
baron  d'Holback,  Grimm ,  Diderot 
et  autres  personnages  de  ce  temps, 
2  vol.  in-8<>.  —  Lettres  inédites  de 
madame  la  marquise  du  Châteletj 
et  supplément  ii  la  correspondance 
de  Voltaire  avec  le  roi  de  Prusse  et 
quelques  personnes  célèbres,  etc. 

De  ces  trois  ouvrages  le  dernier' est 
un  supplément  nécessaire  aux  œuvres 
de  Voltaire  ,  les  deux  autres  sont  des 
monumens    précieux   pour  Thistoire 
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littéraire  et  philosophique  du  dernier 
sièele.  Il  y  a  des  anecdotes ,  des  me- 
ch:!iicrtés  ci  du  scandale;  leur  succès 
n'«itait  pas  «louteux.  Nous  étions  déjà 
ri(  bes  en  matériaux  de  ce  jjenre;  mais 
les  deux  correspondances  nouvelles 
ont  soulevé  le  dernier  coin  du  rideau  : 
elles  devaient  paraître  ensemble.  L'in- 
térêt mercantile  a  séparé  ce  que  le 
lecteur  est  forcé  de  réunir.  L'al>bé 
Galiani  est  un  acteur  oblijjé  de.  la 
société  de  M™*  d'Epinay.  M""»  d'E- 
pinay  est  Vhéroïnt  de  Galiani,  tous 
deux  ont  la  couleur  de  leur  siècle. 
Arcades  ambo.  Il  y  a  quelques  raisons 
de  croire  que  les  lettres  de  la  dame, 
restées  long-temps  dans  la  possession 
de  Grimm,  ne  nous  soUjti  p;is  parve- 
nues dans  leur  itigèiiuilé ,■  (cpron  me 
passe  cette  expression  anj^laise  dont  il 
me  semble  que  nous  n'avons  pas  l'é- 
quivalent) les  passions  du  baron  alle- 
mand y  sont  trop  visiblement  em- 
preintes. Mais  al!ért-es  ou  non  ,  ces 
lettres  n'en  justifient  pas  moins  les 
soupçons  que  Jean-Jacques  manifeste 
dans  ses  confessions  sur  le  caractère 
de  Grimm,  et  de  la  société  philoso- 
phique du  temps.  Elles  n'en  offrent 
pas  moins  des  considérations  géné- 
rales fort  importantes  sur  les  moeurs 
d'un  sièele  ou  les  vertus  domestiques 
étaient  des  ridicules,  où  l'héroine  se 
montre  un  peu  trop  de  son  sièole ,  et 
comme  une  de  ces  femmes  qu'il  ne 
faut  peindre  qu'en  buste. 

La  correspondance  de  Galiani,  est 
d'un  autre  style  et  d'un  autre  esprit. 
Ce  petit  abbé  napolitain  s'était  rendu 
célèbre,  tout  en  arrivant  dans  le  beau 
monde  parisien  ,  par  des  dialogues 
sur  le  commerce  des  grains  ,  oii  les 
plus  profondes  connaissances  sont  ca- 
«hées  sous  un  vernis  de  pLiisanterie 
et  de  légèreté.  Il  semblait  à  A  oltaire  , 
que  Platon  et  Molière  se  fussent 
réunis  pour  composer  cet  ouvrage. 
Les  lettres  qu'on  \ient  de  publier  ne 
sont  pas  dignes  d'être  mises  à  côté  des 
dialogues  ;  mais  on  voit  qu'elles  sor- 
tent de  la  même  source  :  on  y  recon- 
naît une  tète  forte  et  pleine,  une 
imagination  vive  et  légère,  un  amal- 
game singulier  de  cynisme  et  de  mo- 
rale, de  balivernes  lr"s  plus  bouffonnes 
et  des  considérations  les  plus  graves; 
un  style  plein  d'effets  et  de  saillie, 
auprès  duquel  celui  de  Voltaire  parait 


C21 

sec  et  froid.  Galiani  peint  la  corrup- 
tion et  l'esprit  de  son  siècle  ,  avec  lis 
couleurs  qu'il  y  trouve;  passant  toute* 
les  faiblesses  et  ne  pardonnant  à  au- 
cun ridicule  :  il  p;irle  des  femmes 
comme  s'il  avait  eu  les  faveurs  d(^ 
toutes  ;  desgouvernemens  comme  s'ils 
n'étaient  institués  que  pour  l'intérêt  c!e 
quel(|ues  uns;  vivant  avec  les  athées, 
et  combattant  l'athéisme,  mais  comme 
un  système  qu'on  peut  défendre  aussi 
bien  (ju'un  autre.  Il  disait  en  parlant 
de  l'abbé  Kayual  et  de  son  ouvrage, 
qui  faisait  alors  tant  de  bruit  et  d'en- 
thousiastes :  «  il  y  a  peu  d'hommes  au 
monde,  que  je  vénère  et  que  j'aime 
davantage.  ...  Je  suis  ravi  du  succès 
de  son  livre,  il  est  très-bien  écrit, 
d'un  style  fleuri;  c'est  le  li\re  d'uu 
homme  de  bien,  très-instruit,  très- 
vertucnx ,  mais  ce  n'est  pas  mou 
livre.  Kn  politique,  je  n'admets  que  le 
ma<hiav('lisme  pur  ,  sans  mélange  , 
cru,  vert  diins  toute  sa  force,  dans 
toute  son  apiété.  —  Il  n'y  a  point  de 
prochain  disait-il  ailleurs, ..Vous  me 
demandez  ce  que  je  souhaite  enlre  la 
républi(jue  et  la  monanhie.  Je  suis 
plus  près  du  gouvernement  que  de  la 
charrue...  On  ne  donne  pas  d'abb-iye 
en  Amérique  ,  en  république.  »  Ou("l- 
ques  mois  comme  ceux-là  peignent 
l'homme.  Il  se  moque  en  «ent  en- 
flroits,  des  philosophes  même  avec 
lesquels  il  vit,  de  leurs  systèmes  poli- 
tiques, et  du  contrat  social  e  stipulé  au 
pied  di'  la  tour  de  Biibel.  »  Mais  à  tr.i- 
vers  de  ces  bouffades  d'égoisme  et  de 
débauche,  il  lui  échnppe  mille  Irails 
sérieux  à  mi-diter  pour  les  hommes  d'e'- 
tat.  Il  se  donnait  quelquefois  en  plai- 
santant ,  le  nom  de  Machiaveliino . 
Pour  qui  le  lit  avec  attention,  c'est 
bien  un  Machiavel  tout  entier,  mais 
sous  l'habit  d'arlequin;  et  de  tous  les 
auteurs  modernes,  c'est  peut-être  ce- 
lui qui  a  le  mieux  entendu  le  méca- 
nisme miraculeux  de  la  société. 

C.  L. 

Mélanges  de  litléralure  et  de  philn- 
soplïie  dv,  i8e  siècle,  par  M.  Tabbc 
Morellet,  4  vol.  in-S". 

Il  faut  oublier  l'abbé  Napolitain, 
pour  juger  les  ouvrages  de  l'abbé  Mo- 
rellet; ses  discussions  métaphysiques 
morales  ou  poliliqu^-s ,  qui  firent  taut 
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de  bruit  dans  1p  temps  où  elles  pa- 
rurent, sont  relof^uées  dans  le  recueil 
ignoré  des  anciens  économistes.  Leurs 
travaux  n'ont  pas  été  p*  rJus.  Ils  ne 
sont  pas  inutiles  à  ceux  qui  étudient , 
qui  font  encore  des  systèmes  ;  mais  ces 
systèmes  se  reproduisent  avec  des  i'or- 
mes nouvelles;  la  plupart  des  disserta- 
tions de  l'abbé  Morellet ,  sont  comme 
ces  belles  étoflVs  ',  dont  les  grand' 
mères  s'étaient  parées,  et  qui  ne  servent 
plus  qu'à  faire  des  meubles  à  leurs 
petites  filles.  Muianlur formœ.... 

Tous  ces  ouvrages  sont  d'un  autre 
siècle  ;  il  suffit  de  les  nommer  dans 
l'histoire  de  cette  année. 

Considér allons  sur  les  principaux 
éi'én.emens  de  la  réi^oluiion  Jran- 
çaise ,  ouvrai^e  postliume  de  ma- 
dame la  baronne  de  Staél,  publié 
par  M.  le  duc  de  Brogiie  et  M.  le 
baron  de  Staël,  3  vol.  in-S».  (Mai.) 

Qu'on  n'accuse  point  de  stérilité 
littéraire  l'année  qui  a  vu  paraître  un 
ouvrage  tel  que  celui-ci;  il  était  at- 
tendu depuis  long-temps.  Les  libraires 
se  sont  disputé  l'honneur  et  le  profit 
de  sa  publication  :  (  le  manuscrit  a 
été  payé  3j,ooo  l'rancs.  )  Il  en  a  paru , 
presqu'en  même  -  temps  ,  plusieurs 
éditions  à  Paris  et  dans  l'éiranger  ,  et 
les  traducteurs  n'ont  pas  été  moins 
prompts  que  l'éditeur.  Si  ce  livre  n'é- 
tait déjà  dans  toutes  les  bibliothèques 
et  encore  dans  la  mémoire  de  tout  le 
monde ,  si  tous  les  journaux  ne  s'é- 
taient enrichis  de  ses  t'ragmens,  nous 
essaierions  d'en  reproduire  fidèlement 
l'ensemble  et  les  détails.  On  y  verrait 
des  tableaux  l'rappans  de  vérité ,  des 
traits  qui  sembleut  écliappés  au  pin- 
ceau de  Jean-Jacques  ou  de  Montes- 
quieu ;  des  jugemens  quelquefois 
hasardés  sur  les  hommes  ,  presque 
toujours  judicieux  sur  les  choses  où 
l'illustre  auteur  loue  le  bien  comme 
elle  blâme  le  mal  ;  on  y  verrait  sa 
pensée  généreuse  qui  n'attend  pas 
long-temps  l'expression  qui  doit  la 
rendre,  et  tjui  trouve  presque  toujours 
la  pins  piquante  et  la  plus  juste.  Mais 
la  célébrité  du  livre  nous  interdit 
d'en  donner  une  analyse  étendue. 
Nous  en  faisons  l'histoire  bien  plus 
que  la  critique. 

On  a  distingué  plusieurs  ouvrages 
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dans  ce  livre.  M'"*  de  Staél  nous  en 
donne  elle-même  la  raison.  Elle  avait 
eu  pour  premier  objet  l'examen  des 
actes  et  des  écrits  politiques  de  son 
père  ;  de  là  elle  a  été  entraînée  par 
son  sujet  à  retracer  les  principaux 
evènemens  de  la  révolution  irançaise  , 
et  ensuite  à  faire  le  tableau  du  systè- 
me représentatif  de  l'Angleterre  com- 
me une  justification  de  ses  principes 
et  des  institutions  politiques  que 
M.  Necker  voulait  donner  à  la  1  ran- 

ce De  cette  extension  de  son  sujet 

vient  le  vice  capital  de  l'ouvrage  ,  le 
défaut  de  proportion  entre  ses  parties, 
l'exaltation  générale  de  ses  idées  et  la 
fausseté  de  quelques  jugemens.  Ma- 
dame de  Staél  croit  lermement  que  si 
l'on  eût  suivi  les  conseils  et  les  plans 
de  son  père ,  nous  serions  entres  de 
pltin  pied  dans  le  régime  constitu- 
tionnel ou  nous  ne  sommes  arrivés 
que  par  la  route  sanglante  de  la  ter- 
reur et  du  despotisme  ;  que  nous  au- 
rions reconquis  dès  1789.  cette  liberté 
légale  ponr  laquelle  nous  avons  lutté  , 
suivant  elle  ,  autant  que  les  Anglais  ; 
a  quetouslesFrançaisont vouluquand 
ils  ont  pu  vouloir, et  qui  seule  peut 
làire  jouir  une  nation  du  calme  et  de 
la  prospérité.  » 

De  six  parties  qui  composent  cet 
ouvrage  ,  les  deux  premières  où  l'au- 
teur tvaite  de  la  révolution  jusqu'au 
dernier  renvoi  deM.  Necker,  tiennent 
au  genre  des  mémoires;  maisril«oft'rent 
des  renseignemens  précieux  à  l'his- 
toire et  des  considérations  graves  sur 
les  hautes  questions  politiques  qu'on 
traitait  alors  à  l'assemblée  constituan- 
te. C'est  la  que  les  jugemens  sur  les 
laits  et  les  acteurs  de  la  révolution 
prennent  trop  souvent  la  teinte  des 
préventions  ou  des  ressenlimens  de 
l'observateur,  toutes  les  fois  que-mon- 
sieur Necker  y  est  intéressé.  Mais  qui 
pourrait  s'étonner  et  se  plaindre  de 
rencontrer  sous  la  plume  d'une  ILlle 
parlant  du  caractère  et  des  talens  de 
l'auteur  de  ses  jours  ,  l'exagération  de 
l'enlhonsiasme  et  le  style  du  pané- 
gyrique ? 

Dès  que  M.  Necker  a  disparu  de  la 
scène  politique  ,  et  avant  que  Mme  de 
Staél  n'y  arrive  elle-même ,  c'est-à- 
dire  ,  jusqu'à  l'établissement  du  di- 
rectoire ,  le  livre  n'olTie  que  des 
aperçus  rapides  sur  les  progrès  de  la 
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l'évolution  ;  elle  peint  à  grands  traits 
la  succession  des  partis ,  la  déclaration 
deg4icrre,  le  jugement  du  Roi  ,  et  le 
règne  des  jacobins  ,  le  régime  de  la 
terreur  ,  «plus  odieux  et  plus  luneste 
aux  amis  de  la  liberté  qu'a  ses  enne- 
mis. Afl'reuse  singularité  dont  il  n'ap- 
partient qu'à  la  France  de  porter  le 
Soids  dans  l'iiistoire.  »  D'ailleurs  ma- 
ame  de  Staél  voit  cette  grande  cala- 
mité de  toute  la  hauteur  d'un  liii-to- 
rien  ,  dans  Us  vices  de  nos  anciennes 
institutions ,  dans  les  rcssenlimens 
d'une  longue  oppression  autant  que 
dans  le  choc  des  vanités  et  des  inté- 
rêts qui  s'y  trouvèrent  successivement 
engages,  c  A  cette  époque  ,  dit -elle  , 
la  patrie  ne  consistait  plus  que  dans 
les  armées;  mais  là  du  moins  elle  »-tait 
encore  belle  ,  et  ses  bannières  triom- 
phantes servirent  pour  .inii  dire  de 
voile  aux  lorlàits  commis  dans  l'inté- 
rieur, ï  A  coté  de  cet  éloge  de  l'armée 
républicaine  ,  figure  celui  des  ^  en- 
deens  que  l'auteur  met  fort  au  dessus 
des  émigrés  d'outre-Rhin,  Il  n'est  pas 
besoin  d'en  dire  la  cause. 

Arrivée  à  l'établissement  du  direc- 
toire ,  M"»»  de  Stacl ,  rentrée  en  Fran- 
ce ,  juge  en  témoin  oculaire  des  évé- 
nemensqui  s'y  passent.  Elle  fait  l'élo- 
ge de  ce  |;ouvernement ,  elle  croit  à  la 
possibilité  qu'il  y  avait  d'établir  une 
iépublique  avant  le  18  fructidor  ,  ré- 
volution qui  appela  des  soldats  au 
S'iCours  de  l'autorité  civile  et  qui  fut 
le  premier  essai  du  despotisme  mili- 
taire. PassoAs  à  l'auteur  quelque  fai- 
blesse pour  le  gouvernementdirectorial 
oii  elle  eutdes  liaisons,  et  quelque  res- 
sentiment contre  le  gou\ernement  im- 
périal dont  elle  eut  a  soullrir  tant  de 
vexations  et  d'injures,  nous  la  retrou- 
verons presque  toujours  judicieux  ob- 
servateur et  grand  éc  rivain.  Elle  peint 
admirablement  le  caractère  ,  les  vues 
et  le  système  de  l'homme  que  la  ré- 
volution venait  de  mettre  a  sa  tète 
et  qui  voulut  en  détruire  les  principes, 
l'avilissement  dans  ieipiel  il  fit  tom- 
ber les  caractères  les  plus  généreux  , 
l'établissementdii  despoiisiiiesur  l'im- 
moralité ,  la  composition  de  l'armée 
qu'il  mit  en  dehors  de  la  nation  ;  et 
l'esprit  qu'il  inspira  tout  à  coup  com- 
me par  enchanieuient  ,  à  la  plupart 
de  ces  généraux  qui  «  tatoues  dor- 
«  dres  ,  de  rubans  et  de  titres  que  lei 


ic  puissances  de  l'Europe  leur  avaient 
«  donnés  pour  échapper  aux  tributs, 
«  troquaient  leur  gloire,  comme  «le» 
<c  sauvages  ,  pour  des  morceaux  de 
«  verre,  i  Cette  partie  du  livre  ofl're 
peu  de  faits  nouveaux  ,  mais  des  con- 
sidérations plus  instructives  que  des 
faits. 

De  retour  d'un  second  exil ,  à  l'é- 
poque de  la  restauration  ,  M"'p  do 
Staél  rapporte  en  France  toutes  ses 
idées  sociales  et  généreuses,  mais  em- 
preintes de  l'enthousiasme  dont  l'ac- 
cueil qu'on  lui  avait  fait  en  Angle- 
terre et  le  spectacle  de  la  liberté  an- 
glaise l'avaient  enivrée.  Dans  un  en- 
droit de  son  ouvrage  (  Chap.  VII  , 
partie  6"=  )  elle  s'est  laissée  aller  à  cet 
enthousiasme  jusqu'à  mettre  l'exis- 
tence de  l'Angleterre  et  de  la  France 
en  question,  et  a  décider  que  s'il  fallait 
qu'une  des  deux  nations  fût  anéantie 
e  il  vaudrait  mieux  que  celle  qui  a 
a  cent  ans  de  liberté  ,  cent  ans  de  lu- 
ï  micres ,  <ent  ans  de  vertus,  conser- 
ï  vàl  le  dépôt  cjue  la  Providence  lui  a 
«  confié.  ï  Des  censeurs  sévères  ont 
pris  au  sérieux  absolu  une  question 
hypothétique  jetée  indiscrètement  , 
incidemment,  et  qu'il  ne  i'allait  consi- 
dérer c|ue  comme  une  eQ'usion  de  re- 
connaissance et  d'admiration  sans  cou- 
séquence  ;  on  doit  l'excuser  d'autant 
plus  volontiers  que  la  destruction  de 
l'Angleterre  par  Buonaparte  ,  eût  cer- 
tainement été  une  grande  calamité 
pour  l'espèce  humaine. 

D'ailleurs  ,  l'engouement  de  ma- 
dame de  Staél  pour  l'Angleterre  et  les 
Anglais  n'a  point  altéré  les  sentimeos 
qu'elle  doit  à  sa  patrie  ;  il  ne  l'empé- 
clie  pas  de  juger  sainement  à  son  re- 
tour de  la  situation  de  l'état  de  la 
France  ,  et  de  la  difliiuUé  de  la  situa- 
tion des  Bourbons ,  entre  les  partis 
qu'ils  avaient  à  concilier,  entre  la  majo- 
rité de  la  nation  dont  il  fallait  garantir 
les  intérêts,  et  la  noblesse  et  le  clergé 
quilendaientà  reprendre  leurs  privilè- 
ges. Quant  à  la  noblesse  ,  Ai'"'^  de 
Staél  ne  fait  aucun  cas  de  a  ces  dë- 
«  nominations  qui  ne  s'attachant  ni  à 
t  des  souvenirs  ni  à  des  fonctions  po- 
ï  litiques  ,  ressemblent  plutôt  a  des 
<t  sobiiquets  qu'à  des  titres.  »  Elle 
n'admet  que  la  noblesse  historique 
dont  elle  veut  composer  la  chamDre 
des  pairs,  l'une  des  pierres  angulai- 
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res  du  système  conslitiitionuel  dont 
Mme  deStaf  l  fait  le  plus  beau  dév^-lop- 
pement  et  le  plus  magnilique  éloge. 

Remarquons  une  singularité  dans 
la  destinée  de  cet  ouvrage.  A  son  ap- 
parition ,  il  a  reçu  de  fous  les  partis 
des  éloges  :  peu  de  temps  après  tous 
le  critiquaient  avec  sévérité  et  même 
avec  amertume.  Quiconque  Ta  lu  avec 
attention  s'expliquera  la  cause  de  ce 
changemeutsubit.  D'abord  chacun  n'y 
vit  que  des  argumcns  ou  des  armes 
contre  ses  adversaires  ,  ensuite  il  y 
trouva  la  censure  des  actions  ,  des 
opinions ,  des  erreurs  de  son  propre 
parti,  et  il  ne  put  s'empêcher  de  rou- 
gir de  la  \érilé  des  censures  et  de  la 
ressemblance  des  portraits.  Les  uns 
le  combattirent  comme  une  apologie 
du  fait  et  des  principes  de  la  révolu- 
tion ,  les  autres  lui  ont  reproché  de 
de  ne  pas  tenir  compte  aux  act<  urs 
de  cette  révolution  des  difficultés  et 
des  résistances  qu'ils  avaient  eu  à  vain- 
cre. Toutes  ces  critiques  ont  passé  3  le 
livre  restera. 

Un  homme  de  sens  disait  en  le  li- 
sant :  modo  vir  ,  modo  /œmina.  C'est 
signaler  en  quatre  mots  les  qualités 
et  les  défauts  de  l'ouvrage.  On  y  trou- 
ve en  eflet  tantôt  le  nerf  et  l'éléva- 
tion d'un  penseur  profond,  tantôt  la 
frivolité  caustique  d'une  causerie  de 
salon  ,  ou  la  malignité  de  cet  amour- 
propre  féminin  dont  la  mémoire  est; 
si  fidèle  pour  l'offense  et  si  soigneuse 
du  chàtiuient  On  ne  peut  s'empèclier 
de  sourire  de  l'espèce  d'affectation 
avec  laquelle  la  fille  d'un  homirie 
parvenu  à  la  fortune  et  au  pouvoir 
par  ses  talens  ,  relève  sans  cesse  l'im- 
portance et  l'éclat  desjamilks  histo- 
riques, et  livre  au  dédain  la  iidgarilè 
des  manières  qui  peut  cacher  quel- 
quefoisk  mérite.  Mais  la  contradiction 
apparente  a  été  expliquée  par  les  qua- 
tre mots  modo  vir,  viodoj'œmina. 

Ainsi ,  malgré  les  taches  ,  les  dispa- 
rates ,  les  jugemens  h;; sardes  ou  mê- 
me erronés  de  la  piélé  filiale  ou  de  la 
reconnaissance ,  le  livre  des  considê- 
raLions  n'en  est  pas  moins  un  trésor 
de  matériaux  précieux  pour  l'histoire, 
d'aperçus  judicieux  et  de  pensées 
profondes  ou  ingénieuses.  Dans  la  si- 
tuation politique  où  se  trouvait  la 
France,  cett*  femme  célèbre  a  fait 
plus  qu'un  bon  ouvrage,  elle  a  rendu 


à  sa  patrie  un  service  qui  doit  faire 
chéiir  sa  mémoire.  Souvenons- nous 
d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pu  en  revoir  les 
derniers  chapitres  ,  et  imJulgens  pour 
des  fautes  qu'elle  aurait  peut-être 
corrigées  ,  admirons  d'autant  plus  l'é- 
clat du  talent  qu'elle  y  a  fait  briller. 
C'est  un  testament  interrompu  par  la 
mort  qui  l'a  ravie  trop  tôt  aux  lettres 
ft  à  la  société.  C'est  le  chant  du  cy- 
gne. Là  conune  dans  Corinne  et  dans 
son  beau  tableau  de  l'ylllemagne  ,  elle 
écrivait  sous  l'inspiration  d'un  cœur 
plein  de  sentimens  généreux,  idolâtre 
de  la  vrjie liberté ,  et  au  nom  de  celte 
liberté  k  il  lui  sera  beaucoup  remis  , 
«  parce  qu'elle  a  beaucoup  aimé.  j> 
A.  L. 

De  la  Monarchie  J'rançaise  depuis 
la  seconde  restaura  Lion  juscj  u'  à  la 
Jin  de  la  session  de  1816^  ai'ec  un 
supplément  sur  la  session  actuelle, 
par  M.  le  comte  de  Montlosier, 
I  vol.  in-80.  (Avril.  ) 

Cet  ouvrage  Hdt  suite  aux  deux  pre- 
miers qu'a  publiés  le  même  écrivain  ; 
a  la  monarchie  françaisedepuissonéta- 
«  bassement  jusqu'en  i8i4,  et  la  mo- 
«  narchiefrancaisedep\iisleretourdes 
«  Bourbonsjusqu'au  i^' avrili8i5.  » 

L'auteur  est  un  homme  de  beau- 
coup d'esprit;  sa  manière  ,  sans  être 
correcte,  est  originale  et  piquante. 
Il  connaît  bien  l'histoire  et  les  hom- 
mes des  temps  anciens  et  nouveaux 
de  la  France.  Tout  le  monde  rend  jus- 
tice il  sa  droiture  et  à  sa  franchise.  Il 
a  coustanxment  la  volonté  d'être  im- 
partial ;  il  ne  dissimule  point  les  torts 
de  ceux  même  dont  il  partage  les  opi- 
nions politiques  ;  il  ne  lés  épargne  pas 
plus  que  les  autres.  Avec  tant  de  qua- 
lités, avec  un  mérite  bien  réel ,  com- 
ment est-il  arrivé  que  le  dernier  ou- 
vrage de  M.  de  Montlosier  ait  fait  peu 
de  sensation  ?  ' 

Quelle  est  la  cause  qui  rend  si  peu 
satisfaisans  les  résultats  auxquels  vien- 
nent aboutir  les  méditations  d'un  es- 
prit si  distingué ,  d'un  cœur  si  loyal  , 
et  si  sincèrement  attaché  à  son  pays  ? 

Cette  cause  frappe  les  yeuxles  moins 
attentifs.  C'est  une  contradiction  per- 
pétuelle entre  le  génie  de  l'auteur  et 
ses  préventions.  Ses  lumières ,  ses 
réflexioas  ,   lui   montrent    bien     ks 
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fautes  de  tous  1rs  partis,  les  incoiivc- 
iiiens  de  tons  les  systémts  ;  iii;iis  sa 
préoccupation  pour  un  système  lui 
îerme  les  yeux  sur  les  ressources  et 
les  remèdes. 

M.  de  Montlosier  est  partisan  d'une 
monarchie  féodale  mili^ee.  Une  no- 
J)lesse  regardant  comme  dégiadante 
toute  occupation  bourgeoise ,  et  jouis- 
sant du  privilège  exclusif  de  tous  les 
emplois  ,  sous  un  chef  d-corè  du  titre 
de  roi.;  une  flebe  exclue  de  totite 
fonction  publique ,  et  uniquement 
occupée  d'agriculture  ,  de  commerce, 
de  professions  lu(  rativcs  ;  telle  était 
la  France  ancienne.  Telle  doit  encore 
être  la  France ,  pour  mt'riler  de  con- 
server son  nom  ,  pour  avoir  une  exis- 
tPnce  réelle  aux  yeux  de  M,  de  Mont- 
losier. 

Notre  peuple  actuel  n'existant  plus 
dt;  la  même  manière  ,  ne  lui  apparait 
qu'en  état  de  dissolution.  Ce  n'ist  pas 
une  nation,  c'est  une  multitude  (|ui 
n'est  pas  organisée,  parce  qu'elle  n'est 
point  divisée  par  classes,  ni  distinguée 
par  des  privilèges.  Plus  occupé  du  mal 
que  du  remède,  M.  de  Montlosier  ne 
donne  guère  que  des  conclusions  va- 
gues. Le  fonds  de  son  système  est  de 
fondre  la  France  nouvelle  dans  la 
France  ancienne.  Mais  ,  comme  on 
s'en  doute  bien  ,  il  ne  peut  parvenir 
à  présenter  clairement  les  mesures 
d'exécution  ;  et ,  toutefois  ,  selon  lui, 
hors  de  ce  système  point  de  salut.  La 
révolution,  qui  a  fait  disparaître  les 
classes  et  les  privilèges ,  est  une  ab- 
surdité horrible  ;  si  l'on  n'en  efface 
pas  jusqu'au  moindre  vestige ,  tout 
est  perdu. 

Montesquieu  ,  en  montrant  les  res- 
sorts qui  faisaient  mouvoir  la  France, 
a  fait  l'éloge  de  la  monarchie  ancienne 
telle  qu'elle  existait  alors.  Son  but 
était  de  révéler  l'esprit  des  lois  ou  des 
usages  qui  nous  régissaient,  et  de  le» 
faire  aimer  ;  non  d'en  faire  des  rè- 
gles inflexibles  et  invariables ,  non 
de  prescrire  pour  tous  les  tt^iips  , 
l'emploi  de  ressorts  usés  et  brisés  ; 
car  ,  en  dévoilant  ceux  de  la  consti- 
tution anglaise,  ce  grand  publiciste  a 
manifesté  sa  prédilection  pour  la  mo- 
narchie représentative  qu'il  a  présen- 
tée comme  le  chef-d'œuvre  de  la  civi- 
lisation perfectionnée.  N'a-t-il  pas  as- 
sez fait  entendre  que  celte  constitution 


était  la  seule  qui  convînt  à  nn  peuplé 
«liez  «[ui  l'industrie,  la  pensée  et  l'a- 
mour de  la  liberté  se  seraient  déve- 
loppes à  un  très-haut  degré  ?  JN'est-ce 
pas  ce  qui  est  arrivé  en  France ,  com- 
me un  sage  monarque  l'a  reconnu  dans 
le  beau  préambule  dont  il  a  fait  pré- 
<  éder  la  loi  constitutionnelle  ,  qui  a 
consacré  l'ère  nouvelle  à  la  tète  de  la- 
quelle il  s'est  replacé. 

Non,  la  nation  française  n'est  point 
disssoute  ,  parce  que  les  événemens  et 
les  vœux  ont  appelé  une  loi  nouvelle, 
et  que  son  prince,  jaloux  de  «imenter 
le  renouvellement  de  son  alliance  avec 
son  peuple  ,  les  a  exaucés.  La  nation 
française  n'est  pas  plus  dissoute  (|iie 
ne  l'eûLélé  le  peuple  d'Lsraë!.  si,  tout 
entier,  il  eut  accepté  la  loi  de  la  nou- 
velle alliance  que  son  divin  réparateur 
lui  apportait.  La  monarchie  française 
est  rétablie  sur  de  nouvelles  bases, 
avec  des  formes  nouvelles  ;  elle  a  ad- 
mis le  fait  et  le  principe  de  la  révolu- 
tion ,  l'abolition  des  castes ,  et  l'égîi- 
lité  des  droits.  Contester  encore  ce 
fait  et  ce  principe  ,  c'est  contester  l'é- 
vidence ,  c'est  tomber  dans  l'erreur 
la  plus  dangereuse.  On  aura  beau  s'ir- 
riter contre  l'esprit  du  siècle,  on  aura 
beau  essayer  de  l'attaquer  avec  l'iro- 
nie,  l'esprit  du  siècle,  qui  est  l'esprit 
d'examen  et  de  réflexion,  n'en  suivra 
pas  moins  son  cours  naturel.  11  ne 
s'accommodera  pas  davantage  des  dog- 
mes politiques  que  les  siècles  précé- 
dens  admettaient ,  parce  que  ces  dog  ■ 
mes, conformes  aui  mœurs  età  l'esprrt 
du  temps  ,  aux  besoins  de  la  société  , 
obtenaient  croyance ,  et  que  le  sié- 
ile  n'admet  plus  ,  parce  qu'ils  répu- 
gnent à  ses  mœurs,  à  son  esprit  ,  ii 
ses  besoins  ;  les  dignités  et  les  fonc- 
tions publiques  ne  peuvent  plus  être 
le  patrimoine  d'une  classe,  depuis  que 
d'autres  classes  se  sont  mises  en  état 
de  les  mériter  et  de  les  remplir.  Un 
homme  d'esprit  comparait  la  noblesse 
antique  avec  ses  privilèges  empreints 
de  féodalité ,  à  une  hy|)otYièque  sur  l'o- 
pinion des  peuples.  L'esprit  du  siècle 
a  rayé  l'hypothèque;  il  n'y  a  plus 
moyen  de  la  rétablir. 

A.  D.  V. 
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Les  Quatre  Concordats ,  par  M.  de 
Pradt,  ancien  archevêque  de  Wa- 
lines  ,  etc. ,  3  vol.  in-8°.  (Septenib.) 

Entre  tous  les  auteurs  d'un  siècle 
fertile  en  écrivains  ingénieux,  il  n'en 
est  point  dont  le  nom  ait  plus  souvent 
frappé  nos  oreilles  que  M.  de  Pradt. 
Il  y  a  dans  la  trempe  de  son  esprit, 
dans  la  nature  de  son  talent,  dans 
l'ordre  même  de  ses  idées,  de  quoi 
nous  expliquer  le  secret  de  sa  réputa- 
tion et  de  ses  succès.  Il  a  éminem- 
monl  le  caractère  que  les  écrivains 
anciens  et  modernes  ont  donné  à  no- 
tre nation  ;  Fesprit  du  siècle  est  dans 
son  siylc... 

A  voir  la  liste  de  ses  ouvrages,  de- 
puis iauiidote  au  congrès  de  Rads- 
tadi ,  jusqu'il  ses  vues  sur  V Europe , 
après  le  congrès  d' Jix-la-Chapelle j 
ou  croirai;  M.  de  Pradt  pins  laborieux 
qu'un  ancien  savant  et  lourd  bénédic- 
tin; mais  leur  lecture  en  donne  une 
autre  idée. 

Superficiel  et  profond ,  élégant  ou 
trivial,  quelquefois  sublime  et  tou- 
jours étincelant  de  verve,  toujours 
original  et  souple  dans  son  style,  il 
s'abaisse  ,  s'élève,  se  plie  et  se  redresse; 
il  estcomme  la  Pienoramée,  inobililale 
viget  j  et  ce  n'est  pas  le  seul  trait  que 
pour  caractériser  le  spirituel  prélat, 
on  pourrait  emprunter  du  portrait 
que  Virgile  h  tracé  de  l'insconslante 
et  capricieuse  déesse. 

Il  a  beaucoup  vu,  beaucoup  lu, 
beaucoup  écrit;  il  sait  et  cache  pres- 
que toujours  son  savoir.  Il  ne  doit 
faire  ni  notes,  ni  plan;  son  imagina- 
tion ardente  et  mobile  lui  l'ait  voir 
son  sujet  sous  les  formes  les  plus  va- 
riées el  les  plus  piquantes.  De  là  vient 
le  désordre  apparent  de  ses  ouvrages, 
le  défaut  de  cet  ensemble  et  de  l'har- 
monie générale  qui  résultent  de  la 
méditation  proibnde  d'un  sujet;  mais 
aussi  de  là  viennent  les  éclairs  du 
génie,  ou  les  étincelles  de  l'imagina- 
tion et  le  charme  d'un  style  toujours 
inégiil,  toujours  attachant.  Plusobser- 
Tatèur  qu'hisiorien ,  M.  de  Pradt, 
traite  les  lecteurs  ennemis  des  dates 
et  de  compilations,  comme  ils  veulent 
l'être.  Il  prend,  quitte  et  reprend  ,  des 
sujets  qu'il  eltleure  II  veut  amuser 
el  il  amuse  ;  il  s'occupe  moins  de  l'a- 
vonir  que  du  préseBt3  on  dirait  qu'il 


laisse  à  des  écrivains  plus  patiens  que 
lui,  le  soin  de  faire  un  jour  quelques 
excellens  livres  avec  ses  nombreux 
ouvrages. 

Une  des  meilleures  preuves  de  la 
supériorité  de  l'esprit  de  cet  écrivain  , 
de  l'étendue  de  ses  connaissances,  de 
la  flexibilité  de  son  talent,  c'est  l'ou- 
vrage qui  a  pour  titre  les  Quatre 
Concordats  ;  l'intérêt  que  cette  ques- 
tion religieuse  et  politique  avait  excité 
parmi  nous  ,  n'était  point  afi'aibli  par 
les  nombreux  écrits  déjà  publiés  sur 
ce  sujet.  Cette  fois  M.  de  Pradt  s'était 
laissé  devancer  dans  la  carrière;  mais 
parti  plus  Uird  que  ses  concurrens,  il 
les  a  tous  devancés  et  fait  oublier.  Il 
a  forcé  les  indépendans  de  tous  les 
partis,  à  lui  décerner  la  palme. 

L'ouvrage  commence  par  un  exa- 
men de  l'excellence  du  christianisme 
et  des  services  qu'il  a  rendus  aux  na- 
tions courbées  sous  le  sceptre  du  plus 
épouvantable  despotisme,  avilies  dans 
la  corruption  de  l'empire  romain  ,  et 
dévastées  ensuite  par  les  barbares. 
L'auteur  fait  voir  que  les  plus  beaux 
siècles  de  l'Eglise  ont  été  ceux  où  elle 
était  pauvre  ,  faible  ,  et  proscrite.  Il 
la  montre,  s'aiïiublissant,  à  mesure 
que  des  intérêts  étrangers  à  ceux  de 
la  religion  s'y  sont  introduits  ou  s'y 
sont  appuyés;  et  des  faits  qu'il  ob- 
serve, il  déduit  cette  vérité  ,  que  l'ex- 
périence des  temps  prouvera  peut-être 
ancorc  mieux,  que  les  vertus  par  les- 
quelles le  christianisme  s'est  établi 
peuvent  seules  le  conserver.  Son  idée 
dominante  est  que  le  temporel  doit 
être  séparé  du  spirituel,  que  l'inter- 
vention des  princes  dans  les  affaires 
religieuses  est  funeste ,  que  les  hon- 
neurs, les  richesses,  tout  l'éclat  exté- 
rieur de  l'Eglise  provenant  de  l'Etat, 
est  nuisible  à  la  religion...  a  Retirez- 
K  donc  tous  ces  bras  de  chair,  dit  -  il 
«  aux  gouvernemens;  l'Evangile  vous  a 
a  dit  (ie  ne  pas  vous  y  fier  :  confiez- 
K  vous  à  celui  qu'il  vous  a  montre 
«  préparant  la  table  des  petits  oiseaux 
«  et  revétissant  les  lis  de  leur  écla- 
«  tante  blancheur:  que  pour  soutenir 
et  la  religion,tout  vienne  d'elle-même, 
«  et  laissez  au  ciel  à  l'aire  le  reste.  » 

D'après  ces  princ  ipes  et  ceux  qui  en 
dérivent  sur  la  tolérance  des  religions 
qu'il  trouve  dans  l'esprit  de  lEvangilc 
ea  dépit  du  CompcUe  inlrarc  ,  oq 
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devine  ce  que  M.  de  Fpiult  pens»;  des 
concordats  ;  il  n'y  voit  qu'une  associa- 
tion de  deux  puissances,  pour  i'asser- 
vissi'uK-nt  du  ijenre  humain.  I^a  pre- 
mién*  origine  des  concordats  lui  pa- 
rait remonter  ;i  la  Canieuse  donation 
de  Charleniaj^ne.  «  Tant  que  le  ciiris- 
tianisme  se  lient  dans  son  élément,  la 
spiritualité,  il  n'est  d'aucun  poids 
sur  1-1  terre;  elle  ne  le  rsssent  que 
par  ses  bienfaits.  Dès  qu'il  entre  dans 
le  domaine  temporel,  les  embairas 
commencent,  le  fardeau  de\ient  fort 
pesant,  et  lait  perdre  de  leur  prix  à 
ses  bienfaits.  Quel  est  le  moyen  con- 
servateur de  tout  ^ou^ernemeat?  la 
conformité  avec  son  principe;  tout 
ce  qui  s'en  écarte  lui  nuit.  Quels  sont 
les  beaux  temps  de  l'Egli-e  et  des 
papes?  les  quatre  premiers  siècles  pour 
la  prvMuiére,  les  huit  premiers  pour 
les  seconds.  L'Eglise  est-elle  établie 
pour  la  temporalité?  contre  la  tem- 
poralité :  alors  elle  conquit  la  partie 
du  monde  qui  était  civilisée:  par  la 
temporalité,  elle  en  a  perdu  les  trois 
quarts.  Qu'étaient  les  papes  avant 
leur  temporalité?  chefs  spirituels  de 
l'Eglise  ,  héros  chrétiens.  Que  sont-ils 
devenus  par  la  temporalité?  rarement 
papes  ,  trop  souvent  piinees,  presque 
plus  héros  chrétiens.  Les  i^randes  ri- 
chesses ont-elles  été  des  appuis  pour 
la  relijrion?  contraires  à  la  nature, 
étrangères  à  son  ])ut ,  elles  ne  peuvent 
en  être  les  instruinens.  » 

A  ce  propos,  M.  de  Pradt,  exami- 
nant les  richesses  du  clergé,  évalue 
à  3oo  millions  le  revenu  ancien  de 
celui  de  France,  que  M.  Neckér  ne 
porte  dans  soti  aclnihiistration  géné- 
rale de  la  France  ,  <[u'à  iio  millions: 
si  l'évaluation  du  minisire  est  trop 
J)asse,  celle  de  M.  de  Pradt  nous  pa- 
rait un  peu  forte,  liien  qu'il  ne  trouve 


G-»/ 


pas  ce  revenu   énorme. 


C'est   là 


de  ces  erreurs  que  sa  plume  laisse 
échapper,  et  pour  la  reclitication  des- 
quelles il  ne  voudraii  saus  doute  pas 
se  donner  la  peine  de  consulter  un 
livre  dans  sa  bibliothèque  :  de  mi/ti- 
mis  fio».  curât. 

En  abordant  la  question  du  con- 
cordat ,  qui  porte  le  nom  de  Léon  X 
et  de  François  I*^"^,  M.  de  Pradt  en 
regarde  Louis  XI  comme  le  premier 
auteur:  en  effet,  ce  prince  avait  dé- 
truit la  pragmatique  de  Saint-Louis, 


qui  ne  reconnaissait  point  de  pouvoir 
hors  de  l'Etat;  il  fallait  bien  y  suhsti- 
tuer  quelque  chose.  Ensuite  il  voulait 
étendre  son  autorité  sur  le  clergé, 
»omme  il  avait  fait  sur  la  noblesse. 
François  l"  ne  filque  développer  cette 
idée;  mais  il  céda  peut-être  davan- 
tage aux  prétentions  de  la  cour  de 
Rome,  que  Louis  XI  n'aurait  fait. 
François  b'  y  usurpa  le  droit  d'élec- 
tion sur  le  peuple.  Léon  X  s'empara 
du  droit  ûc  l'institution  canonique 
aux  dépens  des  métropolitains.  La 
malheureuse  envie  de  dominer  en  Ita- 
lie ,  de  tout  temps  si  fatale  aux  Fran- 
çais, dit  M.  de  Pradt,  fit  perdre  à 
François  la  baf:iille  de  Bologne  et 
celle  de  Pavie.  Les  suites  de  la  pre- 
mière furent  plus  fatales  que  celles 
de  l'autre.  Il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  à  la  uu*moiredu  lecteur,  l'op- 
position que  le  parlement  mit  a  enre- 
gistrer le  concordat  elles  bulles.  M.  de 
Pr.".dt  s'arrête  peu  lui-même  à  des 
digressions  dont  il  aurait  pu  sans 
peine  grossir  son  ouvrage.  Û  trouve 
que  ce  concordat  était  moins  funeste, 
(luant  aux  annales  qui  ont  excite  tant 
de  plaintes,  que  quant  aux  élections 
dépravées  et  aux  institutions  cano- 
niques que  la  cour  de  Rome  put  en- 
suite dillérer  ou  refuser  à  son  gré: 
c'est  par  là  qy'elle  est  devenue  mai- 
tresse  du  monde  chrétien. 

De  cette  fatale  concession  dérivent 
tous  les  embarras  que  les  rois  de 
France  et  ensuite  Napoléon  ont  eus 
avec  la  cour  de  Rome,  Elle  a  triomphé 
d'une  puissance  qui  brisait  tous  les 
obstacles,  du  caractère  si  absolu  d« 
Louis  XP.  ,  de  la  résistance  de  l'Eglise 
gallicane  et  du  génie  de  Bossuel.  Le 
désir  que  Napoléon  avait  de  rendre 
la  paix  à  l'Eglise,  lui  fit  illusion  sur 
le  danger  de  la  même  concession  ;  il 
crut  qu'il  était  assez  fort  pour  obtenir 
les  institutions 'Canoniques,  comme  il 
obtenait  la  cession  d'une  province.  La 
suite  luifitvoir  qu'il  s'était  trompé  sur 
la  politique  romaine  etsur  la  puissance 
inerte,  mais  terrible  ,  du  moyen  qu'il 
laissait  au  saint  Siège  d'inquiéter  l'E- 
glise de  France.  Le  concordat  de  1801 
semblait,  à  quelques  égards,  une  con- 
cession singulière  faite  aux  nécessités 
du  temp-,  et  aux  intérêts  acquis  de  la 
révolution  ;  mais  il  y  avait  daus  le  seul 
article    des    institutions    canonique» 
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îiiissées  sans  limites  à  l'arbitrage  du 
pape,  de  quoi  recouvrer  son  antique 
autorité,  obtenir  des  compensations  ot 
embarrasser  dans  l'avenir  celui  qui  se 
fiait  à  l'influence  de  son  pouvoir  : 
aussi,  disait-il  quelques  années  après 
à  M.  de  Pradt,  qui  nous  le  rapporte: 
«  la  plus  grande  faute  de  mon  règne 
est  d'avoir  fait  le  concordat.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en- 
trer dans  les  détails  des  querelles  qui 
s'élevèrent  entre  Napoléon  et  le  pape  , 
relativement  au  temporel  et  à  l'occu- 
pation des  Etats  pontificaux,  au  re- 
fus prolongé  des  institutions  canoni- 
ques ,  à  l'excommunication  de  Napo- 
léon, à  la  captivité  du  saint  Père,  au 
concile  de  1811  ,  au  concordat  de 
Fontainebleau  ;  toute  cette  partie  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  est  du  plus 
grand  intérêt.  Elle  offre  des  matériaux 
importans  à  l'histoire,  ou  plutôt  c'est 
elle-même  une  excellente  histoire. 
C'est  ce  que  j'ai  trouvé  de  plus  satis- 
faisant, de  plus  positif  daus  les  ou- 
vrages de  l'auteur.  Là  du  moins  il 
écrit  ce  qu'il  a  vu  ,  ce  qu'il  a  fait , 
des  événemens  (quorum  pars  magna 
fuit ,  et  des  négociations  dont  il  a  été 
chargé. 

S'il  faut  l'en  croire,  le  souverain  pon- 
tife aurait  reconnu  que  la  puissance 
spirituelle  du  chef  de  l'Eglise  étant 
tout-à-fait  distincte  de  la  puissance 
temporelle,  il  lui  était  possible  de 
fermer  les  yeux  sur  la  saisie  de  Rome, 
et  d'exercer  la  souveraineté  spirituelle 
à  Paris.  Ce  qui  ne  s'accorde  pourtant 
ni  avec  les  renseignemens  que  nous 
avons  pu  obtenir  sur  les  premières 
négociations  de  Borne ,  ni  avec  les 
déclarations  postérieures  du  pape. 
Au  surplus,  c'est  la  seule  objection 

?ue  nous  aurions  à  faire  à  M.  de 
radt ,  qui  trace  le  reste  de  l'histoire 
ecclésiastique  de  cette  époque  avec  la 
connaissance  entière  des  faits  et  la 
conviction  profonde  de  la  vérité.  Il 
regarde  le  concordat  de  j8i3  ,  qui 
avait  limité  à  six  mois  le  délai  pour 
Tobtention  de  l'institution  canonique, 
cymme  l'acte  le  plus  lumineux  qui 
ait  été  fait  depuis  mille  ans  dans  toute 
la  catholicité. 

Il  y  a  beaucoup  moins  de  faits  à 
remarquer  dans  la  partie  de  cet  ou- 
vrage qui  touche  au  concordat  de 
1817,   parce  que  l'auteur  ne  ligure 


plus  sur  la  scène  ;  mais  il  y  aura  ton-^ 
jours  des  observations  précieuses  .^ 
recueillir  pour  l'histoire.  L'auteur 
observe  qu'il  y  avait  deux  partis 
dans  l'état  religieux  comme  dans  l'é- 
tat politique.  La  plus  grande  partie  du 
clergé  resté  en  France  était  dévoué  à 
Napoléon ,  qui  avait  trop  fait  en  sa  fa- 
veur pour  douter  de  son  affection.  C'est 
ce  «|ui  fit  que  les  bulles  d'excommu- 
nications furent  à  peu  près  sans  effet. 
Mais  la  partie  du  clergé  resté  à  l'étran- 
ger ,  n'avait  jamais  voulu  reconnaître 
le  concordat  de  1801  ;  les  prélats  sup- 
primés ou  remplacés  par  le  souverain 
pontife,  n'avaient  pas  envoyé  la  dé- 
mission de  leurs  sièges.  Ils  regardaient 
comme  nul  tout  ce  qui  s'était  fait  dans 
l'absence,  et  sans  le  concours  du  roi. 
Ils  furent  la  première  cause  des  né- 
gociations entamées  avec  la  cour  de 
Rome,  pour  la  suppression  du  con- 
cordat de  1801 ,  et  le  rétablissement 
de  celui  de  Léon  X. — M.  de  Pradt 
croit  que  le  concordat  de  1817  n'a 
point  réussi  en  France,  parce  qu'il  y 
attaquait  des  intérêts  qu'on  croyait 
solidement  acquis  dans  l'Eglise  et  dans 
l'Etat;  — et  des  considérations  géné- 
rales qu'il  développe  à  cet  égard  ,  il 
ramène  le  lectetir  aux  inconvéniens 
déjà  signalés  du  mélange  du  spirituel 
avec  le  temporel....  Et  il  établit  qu'un 
concordat  ne  peut  être  durable  s'il 
n'est  sanctionné  par  le  clergé  dont 
il  régie  les  intérêts,  et  par  le  peuple 
dont  il  organise  le  culte. 

La  partie  historique  de  cet  ouvrage 
n'a  point  trouvé  de  contradicteurs  ; 
mais  les  considérations  qui  s'y  ratta- 
chent n'ont  pas  réuni  l'unanimité  des 
suffrages.  La  cause  en  est  peut-être 
moins  dans  l'ouvrage  même  que  dans  les 
opinions  connues,  et  peut-être  dans 
la  situation  politique  et  religieuse  de 
l'auteur,  que  le  refus  des  bulles  laissa 
toujours,  comme  il  le  dit  lui-même  , 
«entre  un  évéché  et  un  archevêché, 
«  sans  pouvoir  toucher  à  l'un  plus 
«  qu'à  l'autre.  » 

Toutes  les  fois  que  M,  de  Pradt 
parle  de  l'excellence  de  la  religion  ca- 
tholique, du  clergé  ancien  et  des  ver- 
tus chrétiennes,  il  en  parle  en  homme 
pénétré  ,  en  prélat  éclairé  ;  mais 
quand  il  vient  à  examiner  cette  même 
religion  dans  les  Etats  modernes ,  à 
côté  des  religions  étrangères,  au  mi- 
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lieu  des  maximes  du  siècle  et  dt  s  pro- 
grès de  la  philosophie  ,  on  le  trouve 
moins  à  l'aise  ;  en  qutl'|ues  endroits  il 
semble  justifier  les  principes  de  la 
réformation  ;  en  d'aulr»  s  h-s  progrès 
des  doctrines  philosophiques.  Son  ou- 
trage commence  par  un  éloge  pom- 
peux du  clergé  français  it  de»  Jésuites; 
il  finit  par  <  elui  de  Jean-Jacques  et 
de  Mirabeau.  On  a  dit  qu'il  prêchait 
la  fusion  et  rindillerence  de  toutes  les 
religions,  parce  i|u'il  ne  reconnait  p<is 
la  nécessite  de  reconnaître  une  reli- 
gion de  l'Etat.  Il  reconnaît  celle  d'en 
étendre  l'intluence  et  d'en  assurer 
l'existence  ;  mais  en  la  dégageant  de 
ce  que  les  intérêts  temporels  y  jettent 
d'embarras,  de  haines  et  d'inquiétu- 
des ;  en  un  mot  ,  en  jugeant  ■-on  livre 
avec  un  esprit  exempt  de  préjugés, 
on  peut  désirer  qu'il  en  dégage  quel- 
ques paradoxes,  qu'il  en  lie  les  par- 
ties accessoires  à  l'euseinble  ,  qu'il  en 
châtie  le  stjle ,  et  il  en  fera  un  des 
plus  beaux  ouvrages  dont  notre 
temps  puisse  s'enrichir  et  s'honorer. 

Quelques  semaines  après  la  publi- 
cation de  cet  ouvrage,  il  en  sortit  un 
autre  de  la  plume  inépuisable  de 
JM.  de  Pradt ,  V Europe  après  le  con- 
grès d' Aix-la-Chapelle .  Son  examen 
appartient  à  l'histoire  de  iBiQ,  puis- 
qu'il n'a  été  publié  qu'au  commence- 
ment de   cette  année,  il  nous  suffira 

peut-être     d'en    indiquer   l'objet    en     Cu 

«juelques  mots....  Ce  sont  moins  des 
laits,  que  des  considérations  ,  sur  les 
conférences  dont  nous  avons  fait  l'his- 
toire. L'auteur  recherche  après  avoir 
comparé  la  situation  respective  des 
Etats,  d'après  les  anciens  et  les  nou- 
veaux traités ,  quelle  est  la  tendance 
de  leurs  intérêts  et  de  leur  opinion. 
Il  voit  deux  puissances  qui  menacent 
le  monde  de  deux  dominations  dift'c- 
rentes ,  la  Russie  et  l'Angleterre.  — 
Il  pense  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  la  France  n'a  point  d'alliance 
systématique  a  faire,  qu'elle  doit  dé- 
sirer la  conclusion  des  afl'aires  des  co- 
lonies espagnoles,  exciter  le  dévelop- 
pement de  son  industrie  et  de  son 
commerce  ,  chercher  des  forces  dans 
elle-même  et  renoncer  à  subsider  des 
troupes  étrangères....  On  a  remarqué 
dans  ce  livre  des  assertions  hasardées, 
des  erreurs  de  fait  graves,  quel<iues 
coatradictions  avec  les  ouvrages  prc- 


céjens  du  même  auteur.  Les  unes, 
sont  l'efiet  de  sa  position,  les  autres 
sont  la  suite  de  la  manière  de  travail- 
ler; l'ouvrage  est  inférieur  à  celui  des 
quatre  concordats,  mais  c'est  une 
preuve  de  l'excessive  fécondité  d'une 
plume  qui  crée,  transforme  et  repro- 
duit, en  se  jouant,  les  trés(  rs  d'une 
mémoire  heureuse  et  d'une  brillante 
imagination.  C.  L. 

POÉSIE. 

Churlemngne  ou  la  Caroléide,  poëme 
épique  en  vingt-quatre  chants,  par 
M.  le  vicomte  "Victor  d'Aiiineourt, 
2  vol.  in-8o.  (Novembre.) 

Il  y  a  Jeux  siècles  qu'on  nous  re- 
proche de  ne  pas  avoir  de  poème  épi- 
([ue  ,  (car  on  ne  peut  pas  consentir  à 
regarder  la  Henriade  comme  tel)  et  il 
ne  se  passe  pas  d'année  où  quelque 
poète  ne  tente  de  procurer  celle  gloire 
à  sa  patrie.  Il  se  berce  pendant  quel- 
ques mois  de  cette  doue  e  illusion  ,  et 
son  poème  est  encore  sur  l'étalage  des 
libraires,  qu'un  nouveau  rival  nous 
avertit  fpi'il  vient  venger  l'outrage 
«pi'on  nous  a  fait  de  ne  nous  croire  ni 
la  langue,  ni,  comme  le  disait  M.  de 
Malezieux  .i  Voltaire,  la  tète  épique. 
On  croit  voir  arriver  ce  génie  heureux. 


divinior  aique  i 


uagna   soiiatuii. 


ce  mortel  destiné  à   remporter  la  pal 
me  de  l'épopée. 

Cette  noble  ambition  a  redouble 
depuis  que  RI.  de  Marchangy  nous  a 
déroulé  les  trésors  de  la  Gaule  poé- 
thfue.  Il  a  ouvert  une  mine  que  cha- 
cun veut  exploiter.  De  tous  les  héros, 
qu'elle  offre,  Charlemagne  est  celui 
dont  la  gloire  frappe  dabord  les  veux. 
Il  y  a  quelques  années  ,  on  ne  comp- 
tait pas  moins  de  cinq  ou  six  poêles, 
occupés  a  la  chanter.  C'était  le  sujet 
à  la  mode.... 

Il  faut  en  convenir;  au  premier  as- 
pect, il  n'en  est  pas  de  plus  heureux, 
soit  <|ue  comme  M.  le  prince  de  Cani- 
no  ,  on  mène  le  héros  a  Rome  pour  y 
recevoir  la  couronne  impériale  des 
mains  du  pontife  :  soit  que  comma 
M.  le  vicomte  d'Arlincourt,  on  choi- 
sisse pour  objet  de  ses  chants ,  la  dé- 
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faite  des  Saxons,  la  destruction  de 
l'idolâtrie  en  Allemague  ,  l'action  est 
essentiellement  épique.  C'est  la  plus 
glorieuse  époque  de  nos  annales.  Char- 
lemaj^ne  apparîij  iit  h  toute  l'Europe. 
C'est  certainement  un  des  plus  beaux 
caractères  de  rh>.stoire.  Mais  est-il  sur 
qu'il  soit  heureusement  choisi  pour 
l'épopée  ?  Dans  les  idées  qu'on  s'en 
fait,  il  en  seraiî  plutôt  l'Agamem- 
non  que  l'Achille.  En  l'ait  de  poëine  , 
les  lecteurs  ,  gens  de  s;oùt ,  sont  un 
peu  comme  les  dames;  ils  aiment  les 
mauvais  sujets.  La  piété  d  Enée  est 
moins  épique  que  la  valeur  bouillante 
et  l'orj;ueil  de  Turnns  ;  la  sagesse  de 
Godeiroy  de  Boiiillon  est  moins  poé- 
tique que  la  faiblesse  amoureuse  de 
Picnaud  et  de  Tancréde  5  le  divin 
Arioste  lui-même  a  contribué  à  un 
peu  giiter  la  physionomie  héroïque  de 
Charlemagne.  Comment  lui  donner 
des  faiblesses  sans  l'aNilir,  et  com- 
ment en  faire  un  sage  sans  ennuyer  ? 
M.  le  vicomte  d'Arlincourt  l'a  essayé, 
et  ce  n'est  point  le  moindre  mérite  de 
son  entreprise. 

Il  est  convenu  qu'il  n'y  a  pas  de 
poëme  épique  sans  merveilleux ,  et 
c''est  peut-être  le  plus  grand  obstacle 
•T  ce  que  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
humain  apparaisse  désormais  en  Eu- 
rope ,  et  surtout  en  France. 

Les  sentimens  sont  très  -  partagés 
sur  la  question  de  savoir  si  le  mer- 
veilleux des  anciens  est  préférable  .i 
celui  des  modernes;  si  les  poètes  ont 
plus  de  ressources  à  trouver  dans  les 
jablesriantesde  la  mythologie  pa  venue, 
<|ue  dans  les  rêveries  ténébreuses  du 
moyen  ài^e.  Selon  nous ,  le  merveilleux; 
de  l'épopée  doit  avoir  une  base  sur  la 
croyance  du  temps.  Homère  ,  le  Tasse 
et  RIilton  ,  chantai;^nt  dans  des  siècles 
pleins  de  leur  foi  poétique;  le  mer- 
veilleux de  Virgile  était  déjà  froid 
dans  cette  cité  corrompue ,  où  deux 
augures  ne  se  rv^gardaient  plus  sans 
rire  ,  et  les  fictions  allégoriques  de 
Voltaire  ont  presque  paru  ridicules 
dans  ce  siècle,  où  les  plus  douces  illu- 
sions avaient  perdu  leur  empire.  Il 
faut  au  poète  énique  des  lecteurs  qui 
croient  comme  lui  ;  ainsi  une  épopée 
peut  encore  apparaître  chez  la  natiop 
rêveuse,  mélancolique,  entliousiastc 
des  Allemands;  mais  il  ne  faut  pas 
romptcr  sur  !e  siucès  de  ectle  mer- 


veille chez  un  peuple  léger  et  froid  , 
railleui'  et  sévère,  comme  les  Fran- 
çais. Quelques  essais  héroi-comiques , 
où  le  merveilleux  a  réussi,  ne  prou- 
vent rien  pour  l'emploi  du  merveil- 
leux grave  :  ce  n'en  était  que  la  pa- 
rodie. Quelques  ouvrages  en  prose 
romantique  ont  eu  du  succès  parce 
qu'on  les  a  reçus  comme  des  romans, 
plutôt  que  comme  des  poèmes.  Le 
merveilleux  eniplojé  par  M.  Darlin- 
court  est  de  ce  genre  ;  il  donne  à  son 
poème  l'attrait  d'un  roman.  Sa  vierge 
des  forets  ,  qui  rappelle  la  Velléda  de 
M.  de  Lhateaubriant  ,  la  mystérieuse 
Ulnare,  qui  rsl  pariout  ei  nulle  pari, 
qui  apparaît  à  Charlemagne,  dans  les 
dangers  où  il  se  précipite  ,  est  une 
des  conceptions  les  plus  heureuses  que 
pouvait  enfanter  la  religion  d'Odin. 
Chargée  par  la  déesse  Freja,  la  Vénus 
des  Scandinaves ,  de  séduire  et  de  per- 
dre le  héros ,  elle  en  devient  amou- 
reuse ,  et  finit  par  se  convertir  elle- 
même  à  la  foi  chrétienne.  L'intérêt 
qu'inspire  ce  personnage  fantasmago- 
rique ne  manque  pas  de  charmes  ; 
mais  il  tient  plus  de  celui  qui  s'atta- 
che aux  personnages  mystérieux  de 
mad.  Radccliffe,  que  de  celui  qui  nous 
ravit  pour  les  héros  de  l'épopée. 

On  a  représenté  Homère  sous  la 
forme  d'un  grand  fleuve,  où  puisent 
.T  lenvi  les  poèLes  et  les  philosophes  , 
les  peintres  et  les  législateurs  ,  les  po- 
litiques et  les  artistes  de  tous  les  siè- 
cles; celte  image  magnifique  donne 
une  juste  idée  de  ce  génie  créateur  , 
toujours  imité  ,  toujours  inimitable. 
On  pourrait  représenter  le  poème  de 
M.  Darlincourt  comme  une  fontaine 
merveilleuse  ,  au  fond  d'une  forêt 
sombre  ,  où  les  auteurs  mélodramati- 
ques iraient  puiser  les  idées,  les  ex- 
pressions et  les  rêveries  de  la  littéra- 
ture romantique. 

On  ne  peut  lui  refuser  une  cer- 
taine richesse  d'invention  ;  il  ofl're  des 
descriptions  pleines  de  verves,  et  bril- 
lantes de  coloris  local  ;  quand  fauteur 
décrit  un  siège,  on  sent  qu'il  peint  ce 
qu'il  a  vu  ;  la  partie  dramatique  de 
son  ouvrage  a  du  mouvement  et  de 
l'élévation.  Quelques  situations,  com- 
me la  rencontre  de  Charlemagne  et  de 
la  belle  Ulnare ,  ont  tout  le  charme 
de  la  poésie  romantique  j  vsxcçA  on  lui 
reprochera  des  mcidens  et  des  carac,:* 


NOTICES  LITTÉRAIRES. 


trres  mulliplies,  d?sev(-iiem<iistnt.is- 
ses  sans  goût  et  sans  choix  ,  des  idi  es 
gijîanlesqiii's ,  rcvchius  flVxprcssioMS 
■vicieuses,  de  noms  barbares,  rudes 
pour  les  oreilles  les  moins  sensibles  à 
l'Iiarmonio  des  noms  grecs  et  latins; 
une  loulc  de  vers  incorrects  ,  défaut 
«'apital  dans  Tepopee ,  où  l'on  peut 
dire  plus  sûrement  que  de  toute  an- 
tre production  de  l'esprit,  que  le  style 
est  tout  l'homme. 

Une  partie  de  ces  défauts  peut  dis- 
paraître, le  talent  de  l'auteur  en  donne 
l'espérance.  Alais  après  qu'il  aura 
fait  les  sacrifices  et  les  corrections  que 
le  bon  goût  réclame  ,  il  restera  peut- 
être  à  son  poëme  assez  de  beautés 
pour  le  reconmiander  à  la  postérité. 
M.  le  vicomte  d'Arlincourt  était  dans 
une  position  à  lui  donner  toute  la 
célébrité  qu'il  pouvait  désirer.  Les 
trompettes  de  la  Renommée  ont  été  à 
sa  disposition  ;  on  ne  lui  a  épargné 
ni  les  louanges,  ni  les  critiques  ;  il  a 
eu  les  honneurs  dune  seconde  édi- 
tion ,  presque  avant  qu'on  tût  pu 
achever  la  lecture  de  la  première  ;  les 
romances  et  les  nocturnes  qu'il  a 
inspirées  font  les  délices  des  salons  , 
et  fourniront  sans  doute  plus  d'une 
scène  au  théâtre.  Mais  est-ce  assez 
de  cette  vogue  du  moment  pour  lui 
garantir  la  vie  de  l'avenir  .•*  Nous 
n'osons  le  prédire:  un  poème  épiqne 
ne  se  )uge  pas  avec  tant  de  précipi- 
tation. Il  faut  lui  laisser  le  temps  de 
s'élever  au-dessus  des  préjugés,  des 
passions,  des  satires  et  des  éloges 
au  jour.  Délions  -  nous  des  arrêts 
contemporains.  Le  Paradis  perdu  fut 
long-temps  enseveli  dans  l'oubli,  et 
la  Pucelle  de  Chapelain  n'a  pas  man- 
que de  sols  admirateurs.       E.  S. 


Poésies  et  Tliéâlre  de  Ché»ier,  3  vol. 
in-8o.  —  OEuvres  complètes  de 
M.  ArnaiiUj  publiées  à  Lahaye, 
5  vol.  in-8°.  —  OEures  de  F.  G.  J. 
Stanislas  Andrieuxj  3  vol.  in-S". 

La  publication  des  oeuvres  de  trois 
poètes  célèbres  est  un  événement  im- 
portant dans  l'histoire  littéraire  de 
cette  année  ,  mais  elle  apporte  peu 
de  nouvelles  richesses  à  la  littérature. 

De  ces  trois  poêles,  l'honneur  de 
aotre  temp»,  deux   seront  à  la  pos- 


.  lérilé  de  nouveaux  exemples  que  la 
ront<'  du  Parnasse  n'est  point  celle  du 
bonheur.  Le  talent  du  premier,  por- 
tant rempreiiite  des  agitations  de  sa  vie 
politique,  s'est  fortifié  au  milieu  des 
infortunes  dont  elle  a  été  traversée. 
On  lui  a  contesté  jusqu'aux  succès  le 
moins  contestables,  ceux  du  théâtre, 
ou  l'homrae  de  lettres  a  du  moins  de 
quoi  se  «-onsolerdescrifiquesde  l'envie 
ou  de  l'esprit  de  parti.  On  lui  a  ri-fusé 
linvenlion,  l'intelligencedu  cœur  hu- 
main et  la  connaissance  même  de  son 
art  ;  on  a  trouvé  dans  son  stjle  plus 
d'emphase  que  de  chaleur,  et  dans 
ses  pièces,  plus  de  diclamalions  que 
de  mouvemeiis  dramatiques.  Il  est 
ditlicile  de  devancer  le  jug(  ment  que 
la  postérit(>  prononcera  sur  son  Théâ- 
tre, quand  on  pourra  ju^'cr  ses  pro- 
ductions, indi'pc  ndamment  de  l'esprit 
qui  les  a  fait  applaudir  ou  censurer.  La 
tragédie  de  Tibère,  dont  la  composi- 
tion fut  l'ouvraged'un  talent  mûri  dans 
la  retraite,  et  dans  l'étude  profonde 
de  Tacite,  sera  bientôt  soumise  à  l'é- 
preuve de  la  sf  ène.  Elle  y  sera  encore 
jugée  sous  l'influence  des  passions  po- 
litiques; mais  ce  dont  on  peut  d'avance 
assurer  le  mérite  et  la  durée,  ce  sont 
des  traductions  des  deux  OEdipes 
de  Sophocle  ,  d'une  couleur  autique, 
et  des  poésies  où  l'on  trouve  souvent 
réunies  la  raison  austère  de  Boileau, 
la  légèreté  de  Voltaire  et  l'âcrelé  ner- 
veuse de  Gilbert.  Les  uns  diront  que, 
dans  ce  genre,  la  révolution  nous  a 
enlevé  un  bon  poète;  les  autres  pense- 
ront, peut-être  avec  plus  de  raison  , 
qu'elle  en  a  développé  le  talent.  On 
y  trouve  souvent  les  inspirations  de 
l'indignation  poétique. 

Long-Umps  plus  heureux  que  Ché- 
nier,  AI.  Ainauld  cultivait  en  paix  les 
dons  précieux  <iu'il  a  reçus  de  la  na- 
ture. Ses  tragédies,  composées  pour 
la  plupart  au  milieu  des  troubles  de 
la  révolution,  ne  faisaient  point  aper- 
cevoir l'intention  ,  le  dessein  de  llattep 
l'autorité  du  jour  et  les  pas>ions  du 
moment.  L  ne  belle  imagination,  un 
style  plein  d'idées  et  briÙant  de  colo- 
ris, quelques  caractères  tracés  a  la 
manière  de  Corneille  ,  avaient  annon- 
cé de  bonne  heure  un  poète  tragique. 
Les  afi'aires  et  les  plaisire  ont  détruit 
une  partie  des  espérances  qu'il  avait 
données,  et  il  a  été  jeté  parle  vent 
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fie  l'adversité  duns  une  tempête  poli- 
tique, sur  la  terre  étrangère,  avec 
son  talent ,  son  courage  et  la  consi- 
dération qu'il  inspirait,  pour  toute 
fortune. 

A  peine  a-t-on  annonce  qu'il  allait 
être  publie  à  La  Haye  une  collection 
«Je  ses  (JEuvres,  que  des  souscriptions 
sont  arrivées  de  toutes  les  parties  de 
J'Europe.  L'intérêt  public, qui  s'était 
hautement  et  peut-être  indiscrètement 
prononcé  ,  lorsde  la  représentation  de 
^on  Germanicus ,  s'est  réveillé  pour 
iiccueillir  ses  OEuvres. 

On  n'a  point  regardé  à  l'imperfec- 
tion nécessaire  d'une  édition  faite  en 
pays  étranger.  Cependant  elle  ofl're 
en  plusieurs  endroits  des  trois  volu- 
nies  déjà  publiés  ,  des  corrections  sé- 
vères ,  des  améliorations  importantes. 
L'habitude  des  affaires  ,  l'observation 
du  monde  politique,  la  connaissance 
des  hommes  et  des  moeurs  du  temps, 
avaient  fait  sur  l'esprit  de  M.  Arnanld 
une  sorte  de  révolution  analogue  à 
celle  qu'on  remarque  dans  les  der- 
nières compositions  de  Chénier.  Elle 
lui  a  donné  tout  ensemble  une  philo- 
sophie calme  et  des  tournures  piquan- 
tes. Ses  fables ,  qui  ont  fait  les  délices 
des  sociétés  et  qu'on  attend  avec  im- 
patience ,  sont  une  espèce  de  création 
nouvelle,  oii  la  grâce  de  l'expression 
firne  presque  toujours  la  force  de  la 

pensée Eien  de  plus  singulier  que 

de  voir  un  élève  de  Corneille  suivre 
jivec  tant  d'aisance  les  traces  de  La 
Fontaine. 

Au  nom  de  M.  Andrieux,  à  la  lec- 
ture de  ses  ouvrages,  on  respire  je 
ne  sais  quel  goût  de  classique  ,  on 
■^roit  être  avec   les  anciens...  Daus  sa 

Î (rose comme  dans  ses  vers,  l'élégance, 
e  naturel,  la  pureté  du  langage  y 
brillent,  exempts  de  toâite  incorrec- 
tion, de  tout  néologisme,  de  toute 
afféterie......  La  comédie  qui  fil  d'a- 
bord sa  réputation,  est  un  modèle 
iiciievé  de  style.  Celles  qui  l'ont  suivie 
ne  lui  sont  pas  inférieures  pour  l'ai- 
pance  et  la  vivacité,  la  franchise  du 
dialogue.  Mais  ou  a  trouvé  M.  An- 
drieux moins  heureux  dans  l'inven- 
tion de  ses  sujets  et  dans  la  <harpente 
de  ses  oMviages.  Soit  qu'il  ait  dédai- 
'fiw  dobi'ir  au  goût  du  jt>ur,  soit 
fju'il  n'ait  pas  voulu  chercher  dans 
^es  situations  péniblement  combinées 


l'intérêt  que  Molière  tirait  des  carac- 
tères, lesseecèsdramaticiuesde  M.  An- 
drieux ont  été  moins  éclatans,  moins 
profitables  que  ceux  de  ses  rivaux  ; 
mais  il  est  à  croire  que  quelques-unes 
des  scènes  gracieuses  dont  son  Théâ- 
tre est  rempli  ,  survivront  ii  des  pièces 
dont  la  fortune  contemporaine  a  sur- 
passé les  siennes.  Quant  à  ses  poésies 
qu'il  appelle  fugitives,  nulles  ne  mé- 
ritent moins  ce  nom.  Ses  contes  sont 
un  modèle  du  genre.  Leur  réputation 
est  déjà  si  bien  établie  qu'ils  n'ont 
désormais  à  craindre  ni  le  temps,  n\ 
la  critique.  Ils  sontdans  nos  bibliothè- 
ques à  côté  de  ces  ouvrages  que 

JVo«  t'mher  edax,  rion  jiquilo  impotens 
P assit  diruere ,  aut  imiumerahilis 
Annoruni  séries  etfuga  iemporum. 


Fables  de  M.  Gosse,  i  vol.  in-12. — 
Fables  de  M.  le  baron  de  SLassard, 
I  vol.  in-12. 

Si  des  fables  ont  eu  cette  année  plus 
de  succès  que  des  élégies  ou  des  ro- 
mans, c'est  qu'elles  s'adressent  à  des 
passions  plus  vives  de  nos  jours  que 
l'amour.  Les  deux  recueils  que  nous 
mettons  ensemble  se  recommandent 
surtout  par  l'application  continuelle 
qu'on  y  trouve  aux  affaires  politiques 
de  notre  temps.  Celles  de  M.  Gosse  , 
auteur  du  Médisant ,  offrent  en  géné- 
ral des  traits  plus  philosophiques  ; 
rnais  il  abuse  un  peu  de  la  liberté 
qu'ont  les  fabulistesde  personnifier  jus- 
qu'aux objets  inanimés.  M.  le  baron  de 
Stassart,  né  Belge,  autrefois  préfet  en 
France,  fait  des  allusions  d'une  autre 
espèce.  Les  regrets  qu'il  témoigne  de 
ne  ]»his  être  français  ne  peuvent  dé- 
plaire à  la  France.  Ces  fables  ,  trop 
chargées  de  noms  et  d'orneraens  ,  sont 
remarijuables  par  des  saillies  d'esprit 
inattendues,  et  par  une  facilité  qui  dé- 
génère en  négligence  :  elles  ont  bcsoiri 
d<'  corrections.  On  s'aperçoit  parfois 
que  l'auteur  a  changé  de  patrie. 

A  la  lecture  de  ces  deux  recueils  , 
on  voit  «jue  l'apologue  a  subi  une  ré- 
volution ;  il  ne  s'arrête  plus  guère 
aux  détails  étrangers  à  son  but  moral. 
La  vérité  qui  n'osait  se  produire  jadi$ 
qu'à  l'ombre  de  l'allégorie  est  sur  le 
point  de  se  montrer  toute  nue  5  elle 
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n'a  plus  qu'un  voile  de  gaze.  On  n<; 
peut  pas  s'en  plaindre  ,  quand  elle 
déplore  les  malheurs  d'un  exile  dans 
(des  vers  comme  ceux-ci  (de  M.  Gosse): 

VJrbre  exotir/ite. 

Ton  écorce  n'a  jjIus  d'oileur 
Ta  feuille,  liélas,  paraît  flétrie  : 
Bel  arbip ,  d'où  vient  ta  langueur? 
-—Je  ne  suis  plus  dans  ma  patrie. 


THEATRE  FRANÇAIS. 

Jiélisaire,  tra^je'die  en  cinq  actes,  par 
M.  Dejouy.  (Novembre.  ) 

S'il  faut  en  croire  la  chronique  des 
coulisses,  les  cartons  de  la  Comédie 
Française  sont  remplis  de  pièces  qui 
feraient  la  gloire  de  leurs  auteur*  et 
la  fortune  de  la  société  ;  mais  la  , 
comme  dans  le  monde ,  le  droit  cède 
souvent  »  la  laveur.  La  cour  de  Thalie 
a  ses  privil<'g<-,s,  et  le  dernier  venu  y 
prend  quelquefois  le  pas  sur  ses  an- 
tiens.  Tel  fut  d'abord  le  sort  de  Béli- 
saire. 

Cette  pièce  ,  reçue  par  les  comé- 
diens avec  enthousiasme  ,  censurée 
parla  police  avec  scrupule,  nuse  à 
l'étude  sans  délai ,  deux  lois  suspen- 
due ,  reprise,  et  enfin  supprimée,  a 
occupé  pendant  quinze  jours  la  c.  - 
riosité  publique  pres(|ue  autant  que 
le  changement  du  ministère.  On  a 
craint  qu'elle  ne  renouvelât  les  scè- 
nes que  la  représentation  de  Germa- 
nicus  avait  occasionnées  ,  et  les  débats 
qu'elle  a  ensuite  excités  ont  paru  jus- 
tifier cette  crainte. 

Une  fois  imprimée,  celte  tragédie 
est  devenue  l'objet  de  la  lutte  et  des 
discussions  les  plus  étranges.  Jamais 
on  n'eut  de  preuve  plus  éclatante 
qu'en  révolution  ,  ou  du  moins  en 
sortant  de  révolution  ,  s  l'esprit  de 
«  parti  mesure  tout  à  sa  toise  ,  les 
a  hommes,  les  actions,  les  ouvrages.  » 
Assurément  on  ne  prétend  pas  asservir 
tous  les  hommes  a  la  même  opinion 
littéraire  ;  c'est  surtout  en  matière  de 
goût  qu'il  faut  admettre  l'adage^  :  tôt 
capila  ,  tôt  seiisus.  Les  productions 
de  l'esprit  humain  sont  abandonnées 
au  caprice  du  lecteur  ou  du  spectateur 
qui  paie  pour  les  lire  ou  pour  les  en- 


tendre. Il  n'y  a  pas  de  ciief  -  d'oeu- 
vre ou  *le  mauvais  ou*rcige  sur  lequel 
la  criticpie  n'ait  exposé  des  senlimenu 
divers  ,  paice  qu'un  les  considérait 
.sous  des  aspects  dill'érens.  Mais  ici  , 
c'est  sous  les  mêmes  rapports  ,  d'après 
les  mêmes  règles,  que  l'on  portait  des 
jugemens  contradictoires ,  diamétrale- 
ment opposés.  Suivant  les  uns  ,  l'ac- 
tion dramati(|ue  de  Bélisaire  était 
froide  ,  languissante  ,  invraisembla- 
ble ,  les  caractères  faux,  le  style  in- 
correct ,  dillus  ,  prosaïque  ou  redon- 
dant ;  suivant  les  autres  ,  l'action  en 
était  grande,  imposante,  la  marche 
bien  développée ,  les  caractères  inté- 
ressans  et  soutenus,  le  style  correct, 
élégant  et  noble.  Ce ux-lii  prétendaient 
qu'on  avait  sauvé  la  pièce  d'une  chute 
inévitable  ;  ceux-ci  ,  qu'on  lui  avait 
enlevé  l'honneur  d'un  succès  certain. 

La  lecture  d'un  ouvrage  dramatique 
ne  peut  pas  suppléer  pour  tout  le  mon- 
de à  sa  représentation;  le  théâtre  a  se» 
illusions  qu'il  iâut  porter  dans  le  sein 
du  cabinet  pour  bien  juger  de  l'ellet 
de  la  composition.  Telle  situation  est 
invraisemblable  a  la  simple  lecture  , 
dont  la  scène  dérobe  l'inconvenance 
au  spectateur:  tel  vers  parait  simple 
et  prosaïque  qui  ,  dans  la  bouche  <ies 
personnages  mis  en  scène  ,  est  d'un 
plus  bel  elT.  t  que  le  vers  le  plus 
sonore  et  le  plus  pompeux.  Ainsi 
l'action  et  les  détails  de  Bélisaire  ne 
peuvent  élre  jugés  que  par  ceux  qui 
ont  fréquenté  le  théâtre.  En  voici  le 
sommaire. 

Tandis  que  Bélisaire  est  enfermé 
dans  les  prisons  de  Constanlinople , 
sa  femme  Antonine  et  sa  fille  Eudoxe 
sont  allées  se  réfugier  en  Thrace ,  sous 
la  protection  de  Tlielésis  ,  roi  des  Bul- 
gares, qui  fait  la  guerre  à  Justinien. 
Thélésis  est  amoureux  d'Eudoxe  ,  et 
Antonine  se  plaît  à  voir  dans  cet 
amour  un  moyen  d'assurer  sa  ven- 
geance  Cependant  Bélisaire,  chas- 
sé de  Constanlinople  après  qu'on  lui 
a  crevé  les  yeux,  rejoint  sa  femme  et 
sa  fille.  La  vue  de  cette  noble  victime 
de  l'injustice  et  de  la  faiblesse  de  Jus- 
tinien ,  irrite  la  fureur  d'Antonine. 
Mais  Bélisaire ,  loin  d'invoquer  les 
secours  d'un  barbare  contre  son  prin- 
ce et  sa  patrie  ,  fait  jurer  aux  réfugiés 
romains  qui  se  sont  rendus  autour  de 
lui  j  de  rester  fidèles  à  leur  dc,voir ,  4i^ 
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leurs  premiers  sermens  :  il  sauve  l'em- 
pereur d'une  perte  inévitable  par  une 
victoire  où  il  est  att«'int  lui-même 
d'une  blessure  mortelle.  Thélésis  , 
qu'il  a  fait  prisonnier,  reçoit  sa  li- 
berté, la  paix  et  la  myin  d'Eudoxe; 
et  le  héros  de  la  fidélité  expirant,  em- 
porte au  tombeau  la  reconnaissance 
de  son  prince,  l'admiration  de  ses 
soldats,  le  sentiment  de  sa  gloire  ,  et 
la  satisfaction  d'avoir  l'ait  son  devoir 
et  sauvé  sa  patrie. 

N'examinons  point  si  celte  action 
Hesse  la  vérité  ou  même  la  conve- 
Dance  historique  ;  c'est  uu  reproche 
qu'on  ne  s'avise  guère  d'adresser  aux 
auteurs  d'aujourd'hui.  Ou  en  a  trouvé 
de  plus  sérieux  à  faire  dans  Tinvrai- 
eemblance  des  situations,  dans  l'ac- 
cumulation des  événemens ,  dans  la 
rencontre  singulière  de  Belisaire  et  de 
Justinien,  dans  l'avilissement  du  per- 
sonnage de  l'empereur,  dans  la  Iroi- 
deur  des  amours  de  ïhéîésis  et  d'Eu- 
doxe.  Quelques-uns  de  ces  reproches 
sont  bien  fondés  ,  et  il  était  peut-être 
impossible  de  les  éviter.  Mais  les  dé- 
fauts de  la  composition  tiennent  au 
choix  du  sujet..  Il  fallait  faire  Belisaire 
aveugle,  amener  Justinien  sur  la  scè- 
ne ,  livrer  une  bataille  ,  et  sauver 
l'empire  par  le  héros  proscrit.  Il  est 
difficile  d'accommoder  tant  d'événe- 
mens  à  la  vraisemblance  et  a  la  règle 
des  trois  unités.  Bailleurs  on  ne  peut , 
sans  injustice  ,  méconnaître  le  mérite 
de  la  pièce.  Les  caractères  de  Belisaire 
et  d'Antonine  sont  habilement  tracés 
et  soutenus  ;  l'amour  de  la  patrie  dont 
le  cœur  du  héros  est  rempli ,  l'ardeur 
de  la  vengeance  cjui  anime  sa  noble 
épouse  ,  offrent  une  lutte  admirable  , 
d'une  vérité  prise  dans  le  coeur  hu- 
main et  dans  la  situation  des  person- 
nages. L'entrevue  de  Justinien  et  de 
Belisaire,  une  fois  qu'on  a  passé  sur 
l'invraisemblance  des  mojens  qui  l'ont 
amenée,  produit  de  belles  scènes  ,  en- 
tre lesquelles  ou  doit  citer  celle  du 
serment  des  réfugiés  romains  rassem^ 
blés  autour  de  Belisaire  ;  ils  atten- 
dent qu'il  va  les  conduire  à  la  vengean- 
ce :  ils  jurent  de  lui  obéir,  et  l'ordre 
qu'il  leur  donne  est  H<"  combattre  avec 
lui  pour  la  patrie  et  pour  l'empereur  : 
résolution  héroïque  ,  d'un  effet  cer- 
tain sur  tous  les  coeurs  ;  cette  scène 
seale  aurait  sauvé  la  pièce.  On  a  dit 


qu'elle  était  empruntée  du  roman  que 
Mm"  de  Genlis  n'a  pas  craint  de  re- 
faire après  Marmontel  ;  mais  Mme  de 
Genlis  n'a  pas  fait  la  scène  en  vers  , 
et  les  vers  sont  dignes  de  la  situation. 
En  examinant  l'objet  politique  ou 
moral  de  la  pièce ,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'elle  n'offre  matière  à  des 
applications  forcées  ,  il  est  vrai  ,  mais 
dont  le  parterre  ne  se  soucie  guère 
d'examiner,  ni  la  justesse,  ni  les  con- 
séquences. En  la  jugeant  sous  le  rap- 
port purement  littéraire,  elle  n'aurait 
excité  ni  la  critique,  ni  les  éloges 
exagères  qu'on  en  a  faits  :  elle  est  du 
genre  admiralifj  on  pourrait  la  placer 
à  côté  d'Hector ,  et  la  place  est  assez 
honorable  pour  ne  pas  la  dédaigner. 
E.  S. 

La  Fille  d'Hotuieur^  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  parM.  Alexan- 
dre Duval.  (i"»'  représentation  le 
jo  décembre  1818.  ) 

On  ù  long-temps  parlé  dans  le 
inonde  d'une  comédie  laissée  en  por- 
te -  feuille  par  Fabre  à''Eglanlirie  ^ 
intitulée  V Orange  de  Maàe  :  sans 
doute  elle  était  dans  l'esprit  du  temps 
où  il  j-  travaillait.  Cette  satire  amère 
des  mœurs  d'une  cour  cjui  n'était 
plus  ,  avait  un  but  politique  bien  évi- 
dent :  l'auteur  voulait  traduire  devant 
1  <  tribunal  du  parterre  ,  ces  rojales 
courtisannes  pour  lesquelles  les  ro- 
mans historiques  ont  excité  depuis 
tant  d'intérêt  et  de  sensibilité.  L'ac- 
tion de  la  pièce  de  Fabre  était  fondée 
sur  une  orange  que  le  prince  (  la  scène 
était  il  Naples  )  offrait  dans  un  bal  à 
une  jeune  personne.  Celte  orange  met- 
tait la  cour  et  la  ville,  et  surtout  la 
famille  de  la  jeune  personne  en  ru- 
meur ;  chacun  de  ses  parens,  bâtissant 
là  dessus  des  projets  de  fortune  ,  con- 
courait il  mener  la  victime  au  sacrifice  ; 
enfin  la  favorite  en  titre,  alarmée  du 
danger  qui  la  meuaçait ,  se  transpor- 
tait chez  sa  jeune  rivale  ,  et  se  décou- 
vrant à  ses  jeux  elle  lui  faisait  un  ta- 
bleau affreux  des  humiliations  qu'elle 
avait  elle-même  ii  subir  dans  cette 
condition,  en  apparence  si  brillante  ; 
et  à  ce  tableau  la  jeune  personne  re- 
poussait avec  horreur  l'idée  du  sort 
que  l'ambition  de  sa  famille  et  la  fa- 
veur du  prince  lui  deslinaieut. 
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Ce  n'était  encor*'  t;i  qu'un  canevas 
dont  plusieurs  auteurs  rrui-ent  pou- 
voir s'emparer  aussitôt  qu'il  lutronnu, 
niais  dont  iiurun  d'eux  a'osa  mettre  en 
sréne  la  principale  et  la  plus  draina- 
tique  idée.  Deux  pit-ccsfuivnt  données 
pr<  snue  en  même  temps  en  i8o5,  Tune 
au  Tliéàtre  Louvois  (  l' Espoir  de  la 
Faveur ,  eoniédie  en  5  .setes  et  en 
prose)  ,  l'uulre  au  Théâtre  du  Yaude- 
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fille,  rint<Tpssiinte  Emma,  principal 
persbanaf^e  de  la  pieee  .  qui  a  passé 
sous  l.i  tutelle  du  baron  de  Rosenliial  , 
troisième  frère  (jui,  croyant  ne  voir 
jamais  reparai'.n^  son  aine  qu'il  n'ap- 
pelait dansson  ded;iin  qu''  le  inareliand 
de  Ri^a  ,  voulait  se  mettre  en  posses- 
sion de  ses  ti'.r  s  et  de  s<'s  biens,  éta-. 
lait  un  faste  au-dessus  de  sa  fortune, 
et  qui  dëja  fort  appauvri  par  une 
Ile  (  Z'/io/wrts  MulLer^  ou  les  Eli'cts  épouse  impérieuse,  était  encore  tombé 
dans  la  disgrâce  de  son  prince. 

Jusque -lii  la  jeune  Émuia  n'avait 
été  que  l'objet  des  caprices,  des  dé- 
dains et  des  mauvais  traiteniens  c'c 
l'orgueilleuse    baronne  sa    tante.   On 


de  la  Faveur),  elles  réussirent  égale 
ment  ;  mais  leur  succès  n'excita  point 


alors  les  passions  que  celui  de  la  tille 
cl' Hmnieur  a  soulevées.  Est-ce  à  la 
différence  du  mérite  des  ouvrages  qu'il 
faut  en  attribuer  la  cause,  ou  le  sujet 
ofl"rait-il,  il  y  a  quatorze  ans,  moins 
d'intérêt  moral  ou  politique  qu'au- 
jourd'liui  ? 

Sans  doute  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  oii  le  vice  avait  ses  privilèges  , 
où  la  fidélité  conjugale  était  un  ridi- 
cule ,  oii  la  place  de  favorite  était 
comme  un  office  de  la  couronne,  oii 
un  courtisan  était  fait  grand  veneur, 
pour  avoir,  suivant  l'expression  d'une 
chanson  du  temps,  mis  la  béie  dans 
les  toiles;  tout  le  monde  convient 
aujourd'hui  avec  J.  J.  que,  <t  la  femme 
d'un  charbonnier  est  pius  respectable 
que  la  mailresse  d'un  prince  »  ;  mais 
parce  que  ces  mœurs  n'existent  plus  . 
est-il  interdit  au  poète  comique  de  les 
peindre?  Nous  ne  le  pensons  pas:  elles 
sont  encore  de  son  ressort  s'il  peut  en 
tirer  des  leçons  morales  pour  son  siè- 
cle, ou  seulement  des  ressources  pour 
son  art.  C'est-là  dessus  qu'il  faut  juger 
Li  comédie  nouvelle  de  M.  Alexandre 
Duval. 

En  transportant  son  action  dans 
une  cour  d'Allemagne  ,  il  a  été  forcé 
d'en  changer  le  coloris,  et  d'en  altérer 
un  peu  les  caractères.  Lesgensde  l'art 
peuvent  le  lui  reprocher  :  les  gens  de 
parti  ne  lui  en  ont  pas  eu  d'obligation. 

Il  suppose  que  de  trois  frères  qui 
composaient  la  noble  familledellosen- 
thal ,  l'ainé  ,  le  comte,  ayant  fait  un 
mariage  dispar ,  chassé  de  la  maison 
paternelle,  presque  desiiérité  pur  un 
testament  dont  Teflét  n'est  pourtant 
pas  accompli ,  a  quitté  son  7>ays,  s'est 
établi  à  Riga  ,  ou  il  a  fait  dans  le  com- 
jnrrce  une  l'on  une  immense  ;  le  second, 
major  dans  un  régiment,  a  été  tué  au 
«ervice  de  soa  prince ,  et  laisse  une 


avaitdissipedes  ioiuls  que  le  marchand 
de  Riga  avait  envoyés  pour  die.  Mai» 
tout  à  coup  un  chevalier  italien  , 
nomme  FlorelU  ,  que  ses  bassesses  ou 
peut  être  des  services  plus  honteux, 
avaient  produit  ii  la  cour  ,  voit  dans 
la  beauté  de  cette  petite  Emma ,  si 
négligée  de  ses  parens ,  de  quoi  les 
rétablir  dans  les  bonnes  grâces  du 
prince.  Il  le  fait  entrevoir  à  l'altière 
baronne  ^  qui  se  laisse  aller  ;i  l'idée  de 
letourncr  a  la  cour  et  de  se  venger  de 
ses  ennemis, et  à  madame  Brigitte,  autre 
tante ,  dont  la  dévotion  n'a  plus  de 
scrupules,  quand  il  s'agit  de  la  faveur 
d'un  prince.  Dès  ce  moment  Emma 
est  devenue  l'objet  des  soins  les  plus 
toucha ns  ,  et  drs  prévenances  les  plus 
délicates  :  on  la  pare  ,  on  la  mène  aux 
eauxdeTocplitz,  ou  les  personnages  les 
plus  distingués  de  l'Allemagne  sont 
rassembles.  Le  prince  qui  s'y  trouve, 
la  distingue  de   la    foule   des  beautés 

3ui  briguent  ses  regards;  il  lui  donne 
es  fêtes  ,  il  se  fait  son  écuyer.  On 
revient  enchanté  de  l'effet  qu'elle  a 
produit;  à  son  retour  elle  reçoit  un 
riche. écrin.  Les  courtisans  sont  déjà 
aux  aguets  de  sa  faveur  naissante;  on 
va  la  présenter  à  la  cour,  elle  est  nom- 
mée jille  d'honneur  de  la  princesse. 
<4.u  milieu  de  tant  de  séductions  et 
d'artifices ,  Emma  ne  se  doute  pas  , 
malgré  l'esprit  que  l'auteur  lui  don- 
ne ,  des  dangers  {(u'elle  court.  Elle 
aime  le  secrétaire  de  son  oncle  ,  jeune 
hf)mme  cliarmant  qui ,  sous  le  nom  de 
Charles  ,  n'est  au  Ire  que  son  cousin  , 
le  fils  du  marchaud  de  Rii^a. 

Telleest  la  situation  des  t  hoses  quand 
l'action  dramatique  commence  par 
l'arrivée  du  comte  de  Roseuthal.   Il 


656 


NOTICES  LITTÉRAIRES. 


vient  dans  le  dessein  de  se  faire  réha- 
biliter dans  ses  biens  et  dans  ses  ti- 
tres ,  et  de  sauver  l'honneur  de  sa 
nièce  Emma.  En  faisanl  part  de  ses 
intentions  à  son  fils  ,  il  convient  qu'il 
ne  sera  présente'  dans  la  famille  que 
•ous  le  nom  de  Frambourç, négociant 
de  Hambourg  ,  et  il  se  flatte  qu'une 
absence  de  vingl-cinq  ans  aura  rendu 
ses  traits  méconnaissables.  A  la  faveur 
de  ce  déguisement  et  surtout  de  l'ar- 
gent qu'il  offre  au  baron,  il  est  bien- 
tôt dans  ses  bonnes  grâces  ;  il  brave 
les  dédains  de  la  baronne  ;  il  parvient 
à  éclairer  la  jeune  Emma  ,  et  dans  la 
soirée  où  elle  doit  être  présentée  à  la 
«our  ,  il  remet  lui-n)éme  au  prince  , 
uneletlred'Emniaquilui  dévoile  l'in- 
fâme complot  tramé  contre  sa  ver- 
tu. Le  prince  accueille  favorablement 
le  marchand  de  Riga  ou  plutôt  le 
iomte  de  Rosenlhal,  auquel  il  rend 
ses  honneurs,  ses  titres,  ses  biens  en 
le  remerciant  d'avoir  empêché  qu'il  ne 
lût  complice  de  la  perte  d'une  jeune 
iille  dont  le  père  est  mort  à  son  ser- 
vice. Emma  épouse  son  cousin  ;  le 
chevalier  Florelli  est  renvoyé  du  pajs , 
et  le  baron  de  Rosenlhal  trouve  dans 
l'amitié  de  son  frère  ,  le  pardon  de  ses 
torts  envers  lui. 

Il  fallait  toutes  les  ressources  du  ta- 
lent et  la  connaissance  profonde  des 
artifices  de  la  s<ène  pour  fournir  cinq 
actes  avec  une  action  simple  et  dont 
le  marchand  de  Riga  tient  ,  dans  sa 
main  ,  le  fil  qu'il  peut  briser  d'un 
mot.  L'auteur  s'est  soutenu  par  la 
force  des  situations.  Il  n'en  est  pas  de 
plus  intéressante  au  théâtre  que  celle 
de  la  jeune  Emma  ,  dans  toutes  les 
nuances  que  l'auteur  a  données  à  son 
caractère  ,  pour  faire  valoir  le  talent 
de  l'actrice  inimitable  (  Mlle  j\Iars  ) 
qui  s'en  est  chargée.  C'est  encore  une 
situation  dramatique  que  celle  de  la 
lecture  de  la  lettre  du  marchand  de 
Kiga...  Mais  comment  n'est-il  pas  re- 
ronnu  au  milieu  d'une  famille  qu'il 
n'a  quittée  qu'à  l'âge  de  vingt  h  vingt- 
«  inq  ans....?  Comment  le  baron  souf- 
Ire-t-il,  demandc-t-il ,  même  «n  pré- 
sence de  plusieurs  étrangers  ,  la  lec- 
ture d'une  lettre  qui  le  couvre  de 
Jionte  et  qu'il  devrait  interrompre  au 
premier  mot.  Dans  quel  salon  voit-on 
une  pareille  indiscrétion  d'un  côte  , 
tt  une  telle  impolitesse  de  l'autre  ?  et 


lorsqn'ensuitele  prétendu  Frambourg 
s'est  annoncé  comme  le  correspon- 
dant ,  l'ami  du  marchand  de  Riga  et 
le  protecteur  de  la  pupille,  comment 
le  baron  et  le  chevalier  d'industrie 
sont-ils  assez  malavisés  pour  lui  con- 
fier le  projet  qu'ils  ont  de  consommer 
l'exhérédation  du  marchand  de  Riga , 
pour  lui  demander  de  l'aigent  afin 
d'en  faciliter  les  moyens  et  pour  le 
charger  ensuite  de  déterminer  lui- 
même  la  jeune  personne  à  se  rendre  à 
la  cour  ?  Comment  cette  Emma  que 
l'auteur  a  faite ,  tantôt  si  ingénue  , 
mais  tantôt  si  gaie  ,  si  spirituelle  et  si 
mordante  ,  n'a-t-elle  rien  vu  des  piè- 
ges qu'on  tend  à  sa  vertu  ?  L'auteur 
n'a  répondu  que  faiblement  à  ces  re- 
proches ;  mais  l'invraisemblance  des 
moyens  admise  ,  le  spectateur  qui  se 
sent  ému  ne  demande  pas  compte  à  la 
raison  de  ses  sensations.  M.  Duval  af- 
fectionne ce  genre  d'intrigue  fondé 
sur  des  méprises  dont  les  bons  auteurs 
sont  avares  ;  mais  il  en  tire  un  excel- 
lent parti  ;  personne  n'entend  mieux 
que  lui  l'art  de  développer  les  situa- 
tions. Son  style  est  inégal,  incorrect 
dans  le  dialogue  ,  quelquefois  brillant 
dans  les  couplets  ,  mais  presque  tou- 
jours inspiré  par  la  situation.  On  lui 
a  pourtant  reproché  celte  fois  trop  de 
lieux  communs  contre  la  noblesse  ; 
ils  ont  paru  d'autant  plus  choquans  , 
qu'ils  sout  dans  la  bouche  d'un  hom- 
qui  \ient  redemandera  la  cour,  son 
rang  ,  son  titre  et  ses  cordons;  mais 
ce  sont  des  leçons  qu'un  l'rêre  mé- 
connu et  outragé  vient  faire  à  son 
frère  ,  et  l'on  sent  qu'alors  il  peut  se 
laisser  emporter  plus  loin  que  sa  pen- 
sée. C'est  l'exagération  naturelle  du 
rôle  qu'il  a  pris,  et  quand  même  on 
pourrait  l'accuser  d'inconséquences  , 
ces  inconséquences  se  voient  quelque- 
fois ailleurs  que  sur  la  scène. 

En  total ,  qu'on  regarde  cette  pièce 
comme  un  drame  ,  une  comédie  de 
moeurs  ,  ou  de  caractère  ,  d'intrigue 
ou  d'Iiistoire  ;  qu'on  veuille  y  voir 
une  haute  leçon  morale  ou  un  tableau 
d'immoralité  ,  il  est  une  chose  qu'on 
ne  pourra  lui  contester  ,  c'est-à-dire  , 
son  succès.  Ce  que  les  uns  y  blâment 
la  fait  applaudir  par  d'autres.  Il  faut 
laisser  calmer  les  opinions  qu'elle  a 
trop  aigries  ou  trop  flattées,  pour  déci- 
de]: de  âon  mérite,  £■  S. 
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THEATRE  ROYAL  DE  L'ODÉON. 

(Transporlc  rue  Favart.  ) 

La  Famille  Glinet  ou  les  Premiers 
Temps  de  la  ligue,  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Mer- 
ville,  (l'c  représentation  ,  i8  juillet 
1818.) 

C'en  est  fait  :  il  est  décidé  que  la 
politique  nous  poursuivra  ectte  année 
dans  tous  les  coins  de  la  littérature  : 
il  ne  faut  pas  nous  en  plaindre  quand 
elle  inspire  des  ouvraj,'es  comme  la 
famille  Glinet.  L'auteur  a  st»nti  que 
Thalie  n'était  pas  un  précepteur  aus- 
tère qui  gourmande  nos  vices  a  sec  ru- 
des'ie  ,  et  que  sa  mission  était  de  nous 
châtier  en  riant.  C'est  par  là  qvfil  a 
justifié  un  succès  oii  il  y  a  quelque 
autre  mérite  que  l'a-propos  et  la  vérité 
politique  du  tableau.  Otez  a  ses  per- 
sonnages leurs  costumes  et  quelques 
noms  de  la  fia  du  i6''  siècle,  la  fable, 
ou  l'anecdote  qu'il  met  sous  nos  yeux 
est  malheureusement  encore  aujour- 
d'hui pour  bien  des  gens  une  vraie 
scène  de  fahiille. 

La  famille  Glinet  se  composede  trois 
fr'res  :  .Egidius  ,  échevin  a  Melun  , 
bourgeois  vain  de  la  dignité  de  sa 
charge,  et  dévoué  d'avance  au  parti 
dominant.  Charles,  médecin  honnête 
homme ,  étranger  aux  factions  qui 
couimencent  à  désoler  la  France,  mais 
dont  la  femme ,  excitée  par  un  intri- 
gant espagnol,  est  éprise  d'un  zèle 
ardent  pour  la  ligue,  et  Jrihttr ,  sim- 
ple cultivateur,  aussi  passionné  pour 
le  parti  d'Alençon  que  madame  Glinet 
pour  celui  de  la  ligue. 

Outre  l'éloignement  qui  peut  ré- 
sulter entre  les  deux  frères  de  la  dilfé- 
reiicc  des  opinions,  Charles  et  Arthur 
sont  encore  divisés  par  un  procès  de 
famille;  mais  Charles,  toujours  modéré 
en  aftaire  d'intérêts  comme  en  attaires 
de  parti ,  à  proposé  à  sou  frère  de  con- 
cilier leurs  dillérends  par  le  mariage 
Af  son  fils  Henri ,  avec  Suzanne  ,  fille 
d'Arthur;  le  projetés!  arrêté,  Arthur 
amené  sa  fille  à  Melun.  Le  goût  que 
l-^s  jeunes  gens  prennent  l'un  pour 
l'autre  fijvorise  les  intentions  de  leurs 

?arens;  mais  les  intrigues  d'un  certain 
i'g!)tira  j    agent  espagnol,   thurijé  de 


semer  la  division  dans  les  familUs 
( mission  dont  il  s'acquitteassez  bien  }, 
et  l'exagi'ration  des  opinions  de  p  irli 
mettent  bientôt  madame  Glinet  et  son 
beau  frère  Arthur  aux  prises.  Le  ma- 
riage projeté  est  rompu.  Dansle trouble 
où  cette  dispute  jette  la  famille  ,  une 
querelle  plus  sérieuse  se  vuide  aux; 
portes  de  la  ville  ;  l'armée  du  duc 
d'Alençon  est  aux  mains  avec  celle 
de  Mayenne  ;  au  milieu  de  la  mêlée 
on  annonce  .1  madame  Glinet  que  Is 
duc  d'Alençon  est  vainqueur  :  qu'un 
des  blessés  de  son  armée  va  ctr«  logé 
chez  elle;  elle  refuse  de  le  recevoir;  il 

se  présente C'est   son   fils  que  le 

désespoir  de  se  voir  enlever  sa  coiisin« 
a  tout  à  coup  jeté  dan*  le  parti  d'A- 
lençon ;  l'intérêt  de  sa  situation  coui- 
mence  ii  éclairer  madame  Glinet  sur 
les  excès  oii  l'exagération  des  opinions 
peut  enlrainer,sur  le  danger  oii  l'ex- 
cès de  parti  peut  exposer.  La  décou- 
verte qu'on  fait  d'un  brevet  d'espion- 
nage, dans  la  poche  Ar-  Paghera,  achève 
la  conversion.  Madame  Glinet  et  Ar- 
thur reconnaissent  leurs  torts,  consen- 
tent au  mariage  de  leursenfans.  Quant 
il  l'échevin  /Egidius,  dont  le  zèle  pour 
le  parti  de  la  ligue  donnait  de  vins 
inquiétudes  sur  son  sort ,  il  rentre  eu 
criant  : 

Vivôf  Vive  la  France  et  le  duc  d'Alençon! 

auquel  il  vient  de  porter  les  clefs  de  la 
ville  qu'il  destinait  .n  Mayenne. 

H  est  impossible  de  méconnaître 
dans  cotte  acîion  simple,  dégagée  d« 
quelques  incidens ,  de  quelques  per- 
sonnages subalternes  qui  en  égaient 
le  fond,  un  intérêt  indépendant  des 
circonstances.  L'auteur  en  a  tiré  le 
plus  heureux  parti.  On  a.  trouvé  dans 
sou  stUe  trop  peu  d'élégance  ;  mais  il 
est  franc,  naturel,  exempt  de  pré- 
tention ,  de  manière  et  d'emphase. 
L'action  marche  et  se  développe  sans 
effort,  sans  embarras  ,  et  sans  invrai- 
semblance. Les  caractères  vrais,  bien 
opposés,  conséquens ,  offrent,  sans 
offenser  les  mœurs  du  temps  ,  des 
modèles  qu'on  rencontre  aujourd'hui 
à  chaque  pas.  Un  seul  trait,  peut- 
être  ,  manque  à  la  vérité  du  ta- 
bleau ,  c'est  de  n'avoir  pas  mis  l'hom- 
me modéré  en  butte  aux  injures  de» 
deux  partis.  Mais  ou  ne  saurait  assez 
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admirerl'artifiredram<'ili(inf;..ii  tnoven 
duquel  il  a  o<h;)ppe  au  danger  des 
allusions  ,  d;ins  un  sujet  oii  les  discus- 
sions politiques  se  présentaient  si  na- 
turellement a  sa  pensée.  Les  vers  sen- 
tentitux,  que  le  parterre  est  toujours 
si  presse  de  saisir  ,  les  mots  sarrainen- 
tels  qui  servent  à  caractériser  les  par- 
tis ,  s'offraient  en  Coule  sous  sa  plume. 
La  saifacite  de  l'auteur  a  rejeté  les 
ressources  qui  ne  sortaient  pas  du 
fond  de  sa  comédie  ,  qui  en  eussent 
trop  rhani^é  la  couleur  et  l'époque. 
En  se  contentant  de  nommer  Mayenne 
et  d'Alencon,  il  a  Liissé  chatjue  spec- 
tateur libre  de  voir  sous  ces  noms  em- 
blématiques sa  couleur,  sa  devise  , 
son  opinion  ,  son  parti  et  le  souvenir 
de  sa  propre  conduite.  Personne  n'a 
eu  à  lui  reprociier  d'allusion  inju- 
rieuse ,  et  les  plus  exajijérés  ,  se  ren- 
dant justice  au  fond  du  cœur  sur  le 
tort  de  leur  exagération  ,  n'ont  eu  , 
suivant  l'épigraplie  de  l'auteur,  qu'a 
changer  la  date  de  l'action  pour  rire 
de  leurs  propres  travers. 

Dans  le  repos  où  l'ingénieux  di- 
recteur de  rOdéon  s'obstine  à  rester, 
\»  famille  Glinel  a  sauvé  les  exilés  de 
l'Odéon  d'un  danger  plus  grave  que 
Icsdeux  incendies  (ju'ils  ont  éprouvés. 
Son  succès  a  été  général ,  et  l'un  des 
mieux  mérités  qu'il  y  ait  eu  depuis 
long  -  temps.  Elle  a  réuni  tous  les 
suffrages,  elle  a  attiré  la  foule  à  Paris; 
fclle  a  charmé  les  provinces.  Le  Roi  a 
donné  une  pension  sur  sa  cassette  à 
l'auteur.  En  un  mot  cette  comédie  a 
satisfait  tout  le  monde,  mais  il  ne  pa- 
rait pas  qu'elle  ail  corrigé  personne. 


ses  querelles  intestines.  Il  avait  per- 
du ,  au  commencement  de  l't.nnée 
dernière _,  Fleuri,  l'un  des  acteurs 
qui  a  le  plus  honoré  son  art.  Sa  re- 
traite laisse  vacante  une  succession 
difficile  à  régler.  Elle  a  failli  être 
suivie  de  celle  de  Talma,  qu'un  con- 
trat nouveau  a  enfin  conservé  a  la 
capitale  ,  sans  le  ravir  tout-à-fait  aux 
provinces 

JJ Opéra  comiqîie  a  vécu  des  pri- 
vilèges de  la  féerie,  et  par  la  vertu  du 
Chaperon  rouge  La  dissolution  de  l'O- 
péra-Buffa  a  prouvé  (jue  ce  n'est  pas 
assez  d'une  excellente  cantatrice  pour 
faire  prospérer  une  troupe.  Le  Vau- 
deville et  les  Variélés  ,  restés  fidèles 
à  leur  genre  national,  ont  tout-à-fait 
conquis  la  faveur  des  élrangers.  Aux 
boulevarts,  le  mélodrame  a  gagné  du 
terrain  sur  la  tragédie.  En  élevé  d'Ast- 
ley  ,  un  Anglais  ,  le  célèbre  Ducrow, 
est  venu  au  Cirque  olympique  nous 
enlever  le  prix  de  la  danse  équestre. 
Mais  Potier  nous  conserve  la  palme 
du  comique  burlesque  ;  et  quoique 
des  censeurs  chagrins  déplorent  la  dé- 
génération des  talens  et  la  décadence 
de  l'art  dramatii[ue  ,  on  peut  se  ras- 
surer en  pensant  que  les  théâtres  de 
Paris  ont  fait  ensemble  ,  dans  le  cours 
de  cette  année  ,  une  recette  de  4  mil- 
lions 789,000  fr.  (i),  sur  uno  popula- 
tion d'environsixcentcinquantc  mille 
habilans  ;  dépense  comparativement 
fort  supérieure  à  celle  que  toutes  les 
villes  de  l'Europe  font  en  ce  genre, 
et  qu'il  fallait  relever  comme  le  dej- 
nier  traita  recueillir  dans  cette  his- 
toire. 


Nous  nous  sommes  bornés  à  rendre 
compte  des  plus  importantes  produc- 
tions dramatiques.  Il  en  a  paru  quel- 
ques autres  i[ui ,  dans  un  genre  plus 
humble,  mériteraient  peut-être  le 
même  honneur,  car  la  fécondité  des  au- 
teurs français  ne  s'est  point  ralentie. 
Le  grand  Opéra  s'est  consolé  de  la 
chute  de  Clémence  haure  par  le  suc- 
cès de  plusieurs  jolies  bagatelles,  com- 
me Zcloïde ,  Zirphile  et  le  ballet 
de  la  Servante  justifiée.  Le  Tliéàlre 
Français  a  été  moins  occupé  de  piè- 
ces nouvelles  que  de  ses  pertes  et  de 


(1)  Voici  la  note  qu'on  en  a  puLliée  : 

Théâtre   Fcydeau     ....  700,000  fr. 

Théâtre  Français 654,ooo 

Opéra..      .      .' 578,000 

Vaudeville é4o,ooo 

Variétés 496,000 

Porte  Saint-Martin.     .      .      .  45 1,000 

Amhigu-Comique 4i3,ooo 

Gaîté. 400,000 

OcJéon 273,000 

Cirque   Olympique.      .     .     .  aE2,ooo 

Opéra-Bufïa 63,ooo 

Total.    ,    .      4,789,000 


FIN. 
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Introduction,  page  xxxij,  ligne  i4,  au  lieu  de,  on  observe,  //- 
sez ,  on  voit. 

Page  xlij ,  ligne  35,  au  lieu  de  ^  ce  jeune  aventurier  pris  en 
1808,  lisez  ^  pris  en  1810. 

Première  partie,  page  23,  ligne  18,  au  lieu  de ,  du  génie  d'es- 
prit ,  lisez  ,  du  genre  d'esprit. 

Seconde  partie,  page  195,  ligne  19,  au  lieu  de  ^  Marinet ,  ex- 
auditeur au  conseil  d'Etat,  lisez,  avocat.  Même  page,  ligne  22,' 
au  lieu  de,  furent  arrêtés  quelques  jours  après,  lisez,  quelques 
semaines  après. 

Page  248,  ligne  3,  au  lieu  de,  avec  quelques  améliorations 
arrachées  à  la  nécessité  ,  Usez  ,  accordées  à  la  nécessité. 

Page  3i  1  ,  ligne  ij  ,  au  lieu  de ,  de  sept  à  liuit  mille  hommes, 
lisez,  de  dix-sept  à  dix-huit  mille  Jiommes. 

Page  35o,  ligne  24,  au  lieu  de,  résolu  de  fondre,  lisez,  de 
fonder. 

Page  092  ,  ligne  16  ,  à  le  rétablir,  ajoutez,  lui  ou  son  fils  sous 
la  régence  de  Marie-Louise. 

Page  5()8  ,  ligne  12  ,  de  l'est,  ajoutez,  et  du  nord. 

Page  4oi  ,  lignes  19  et  20  ,  au  lieu  de ,  avaient  pris  dans  l'em- 
prunt des  14,600,000  fr.  ,  lisez,  avaient  pris  dans  les  derniers 
emprunts. 

Page  4o4  ,  ligne  3o ,  au  lieu  de ,  fort  de  cent  quinze  à  cent 
vingt,  lisez,  de  cent  vingt-cinq  à  cent  trente. 

Notices  littéraires,  page  617,  i*""*"  colonne,  avant-dernière  li- 
gne, au  lieu  de,  à  parler  cette  année  que  des  ouvrages,  lisez, 
a  parler  cette  année  des  ouvi^ages. 

Page  618,  2'^  colonne ,  9*=  ligne ,  au  lieu  de  ,  qui  ne  veut  blâmer 
personne,  lisez,  qui  ne  veut  blesser  personne. 

Page  620  ,  -i"  colonne,  ligne  22  ,  au  lieu  de  ,  l'ouvrage  que  nous 
verrons,  lisez,  l'ouvrage  que  nous  venons  d'examiner. 

Page  621,  i''"  colonne,  ligne  18,  au  lieu  de,  ne  nous  soient 
pas  parvenues,  lisez,  ne  nous  sont  pas  parvenues. 

Page  622,  2^  colonne,  ligne  56,  au  lieu  de,  mais  ils  offrent, 
lisez,  mais  elles  offrent. 

Note  sur  les  tableaux ,  page  5o3.  Il  y  a  de  graves  différences  entre  les 
situations  résumées  des  dépenses  et  des  recettes  des  exercices  i8i5  à  1818, 
nue  noMS  avons  données  d'après  les  états  du  ministère  des  finances,  et 
celles  qu'oQre  le  rapport  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés  (24 
avril  1819).  —  L'éclaircissement  de  ces  diflérences  appartient  h  rhistoire 
de  181Q.  ^'         • 
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